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PRÉFACE 


N’y  a-t-il  pas  quoique  témérité  à tenter,  après  tant  d’ex- 
cellents auteurs,  de  réduire  en  formules  simples,  brèves,  et 
précises  les  principes  qui  dominent  nos  institutions  adminis- 
tratives? Nos  maîtres  ont  eu  le  môme  dessein.  S’ils  ont  tou- 
ché le  but,  n’est-on  pas  en  droit  de  prétendre  que  ce  nouvel 
effort  est  inutile  ? S’ils  ont  incomplètement  réussi,  l’espoir 
de  mieux  faire  ne  semblera-t-il  pas,  de  notre  part,  l’effet  d’une 
imprudente  illusion  et  d’une  excessive  confiance  en  nos 
propres  forces  ? 

On  m’excusera  de  ne  l’avoir  pas  pensé.  Des  vérités  juri- 
diques et  des  rèj^les  auxquelles  se  plient  les  rapports  dos 
hommes,  on  peut  écrire,  sans  en  retrancher  une  ligne,  ce 
que  disait  Pascal  des  lois  physiques  et  des  vérités  naturelles  : 
« Le  temps  les  révèle  d’âge  en  âge...  Les  expériences  qui 
. « nous  en  donnent  l’intelligence  se  multiplient  continuelle- 
((  ment.  C’est  do  cette  façon  que  l’on  peut  aujourd’hui  pren- 
« dre  d’autres  sentiments  et  de  nouvelles  opinions  sans  in- 
« gratitude  [envers  ceux  qui  nous  ont  précédés],  puisque  les 
« premières  connaissances  qu’ils  nous  ont  données  ont  servi 
« de  degré  aux  nôtres...  S’étant  élevés  jusqu’à  un  certain 
« degré  où  ils  nous  ont  portés,  le  moindre  effort  nous  fait 
« monter  plus  haut,  et  avec  moins  de  peine  et  moins  de  gloire 
« nous  nous  trouvons  au-dessus  d’eux,  et  pouvons  découvrir 
« des  choses  qu’il  leur  était  impossible  d’apercevoir*  ...  » 

A quelques  théories  près,  la  substance  de  ce  livre  se  re- 
trouve entière  dans  les  ouvrages  des  trois  jurisconsultes  dont 

1.  Fragment  d’un  Traité  du  vide; 
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les  travaux  de  doctrine  ou  de  jurisprudence  ont,  au  cours  de 
ce  siècle,  le  plus  largement  contribué  au  développement  du 
droit  administratif  : j’ai  nommé  MM.  Ducrocq,  Aucoc  et 
Laferrière. 

Je  me  suis  rarement  écarté'  d’une  manière  sensible  des 
idées  générales  auxquelles,  avec  d’inévitables  divergences 
dans  l’application,  ces  trois  maîtres  de  notre  science  ont 
communément  rattaché  les  règles  primordiales  de  l’adminis- 
tration moderne.  Mon  ambition  a été  bien  moins  de  dire 
autre  chose  que  de  dire  autrement,  et  de  présenter  sous  un 
’ aspect  plus  théorique  les  solutions  pratiques  qu’ils  ont  expo- 
sées par  le  livre,  défendues  par  la  parole,  ou  consacrées  par 
le  jugement. 

Il  semble  qu’à  toute  époque  on  ait  considéré  comme  une 
entreprise  malaisée  la  systématisation  du  droit  administratif, 
et  ceux  qui  se  sont  adonnés  à son  étude  paraissent  s’être 
moins  préoccupés  d’expliquer  le  « pourquoi  » des  choses  que 
d’en  exposer  le  « comment  ». 

Cela  tient  sans  doute  à la  multiplicité,  à la  variété,  à la 
complexité  des  besoins  auxquels  l’administration  est  chargée 
de  pourvoir. 

J’en  vois  en  outre,  pour  les  institutions  administratives 
actuellement  en  vigueur, une  explication  suffisante  dans  leur 
relative  nouveauté. 

Le  droit  administratif  moderne  n’a  pas,  comme  le  droit 
civil,  de  profondes  racines  dans  le  passé.  Ses  assises* se 
trouvent  dans  les  lois  de  la  Révolution  qui  ont  érigé  en 
règles  constitutionnelles  ces  vérités  dont  les  philosophes 
du  XVIIl®  siècle  avaient  proclamé  la  haute  portée  sociale  : le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécu- 
tif, le  principe  de  l’indépendance  réciproque  des  adminis- 
trateurs et  des  juges. 

Maintenu  et  affermi  sur  ces  bases  par  les  différents  régimes 
politiques  qui  se  sont  succédé  depuis  cent  ans,  notre  droit 
administratif  a ressemblé,  pendant  les  deux  premiers  tiers 
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de  ce  siècle,  aux  maisons  neuves  que  des  aménagements  suc- 
cessifs rendent  seules  confortables  en  les  adaptant  aux  goûts 
et  aux  mœurs  de  leurs  hôtes. 

11  est  aujourd’hui  sorti  do  la  période  de  formation.  De 
nombreux  changements,  certes,  et  de  larges  progrès  y sont 
encore  possibles  ; cliangemcnts  de  détail,  cependant,  et  pro- 
grès de  pratique,  si  nous  devons  nous  en  tenir  à l’édifice  cons- 
truit il  y a cent  ans.  Tel  quel,  d’ailleurs,  il  nous  paraît  fort 
habitable  et  assez  exactement  approprié  aux  tendances  d’un 
peuple  justement  désireux  de  concilier  ces  deux  clioses  éga- 
lement nécessaires  : l’ordre  et  la  liberté. 

C’est  de  cet  édifice  que  je  voudrais  expliqiuïr  la  structure 
et  faire  saisir  l’harmonie.  Connaître  ne  suffit  pas  ; il  faut  clai- 
rement comprendre,  pour  sainement  juger;  et  c’est  ce  qui 
m’a  conduit  à donner  chaque  année,  dans  l’enseignement 
oral  qui  m’est  confié,  une  plus  large  place  auxdéveloppements 
théoriques.  Provoqués  à exercer  leur  jugement  plutôt  que 
leur  mémoire,  les  étudiants  de  nos  Facultés  paraissent  se 
prêter  volontiers  à l’efiort  qui  leur  est  demamlé.  Ce  livre 
est  écrit  pour  leur  faciliter  cet  elfort.  Puisse-t-il  contribuer 
à la  vulgarisation  plus  que  jamais  nécessaire  'des  principes 
qui  dominent  le  régime  administratif  de  notre  pays. 


Le  Pouliguen,  20  octobre  1900. 
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Une  nation  est  une  association  d’individus  soumis  à une  même 
autorité  souveraine  et  obéissant  à des  lois  générales  communes. 

L’État  est  la  personnification  juridique  de  la  nation  ; c’est  la  na- 
tion même  envisagée  comme  capable  de  vouloir,  d’agir,  d’entrete- 

r 

nir  des  rapports  soit  avec  les  Etats  voisins  soit  avec  ses  propres 
membres.  L’organe  de  sa  volonté  s’appelle  le  gouvernement. 

Le  gouvernement,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la  forme,  s’acquitte 
de  sa  mission  par  trois  catégories  d’actes,  des  actes  de  législation, 
des  actes  d’administration,  des  actes  de  J uridiction. 

Dans  la  plupart  des  Etats  modernes,  la  fonction  de  légiférer  a 
été  rigoureusement  séparée  des  deux  autres.  C’est  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  dont  nous  aurons  à déterminer  ultérieu- 
rement la  portée  et  les  conséquences. 

La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d’administrer  sont  séparées 
aussi,  dans  la  pratique  ordinaire,  comme  elles  sont  distinctes  dans 
la  théorie  ; mais  elles  concourent  l’une  et  l’autre  à la  même  fin  qui 
est  l’exécution  de  la  loi  et,  pour  cette  raison,  je  les  rattache  l’une  et 
l’autre  au  même  pouvoir  qui  est  le  pouvoir  exécutif. 

Les  règles  suivant  lesquelles  les  tribunaux  tranchent  les  litiges 
entre  les  personnes  sont  écrites  dans  des  codes  particuliers  (code 
de  procédure,  code  d’instruction  criminelle).  L’organisation  judi- 
ciaire s’étudie  en  même  temps  que  ces  règles. 

L’expression  Administration  englobe  toutes  les  autres  fonctions 
du  pouvoir  exécutif.  Tous  les  services  divers  qui  concourent  à l’exé- 
cution des  lois,  les  services  de  justice  exceptés,  sont  des  services 
administratifs,  et  le  Droit  administratif  est  l’ensemble  des  prin- 
cipes et  des  préceptes  suivant  lesquels  leur  activité  s’exerce  L 

(1)  Si  distinctes  que  soient  les  fonctions  des  administrateurs  et  celles  des 
juges,  il  y a lieq  de  remarquer  que  l’organisation  judiciaire,  par  certains  côtés, 
relève  directement  du  droit  administratif.  11  en  est  ainsi,  notamment,  pour 
tout  ce  qui-Kîoncerne  la  nomination,  l’avancement,  la  retraite,  les  traitements 
des  magistrats  ; de  même,  la  question  du  caractère  juridique  des  fonctions 
publiques  que  j’aurai  l’occasion  de  discuter  n’est  pas  spéciale  aux  fonctions 
administratives;  elle  s’étend  avec  le  même  intérêt  aux  fonctions  de  judica- 
ture  et  aux  offices  ministériels. 
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Le  droit  administratif  est  l’une  des  branches  du  droit  public  qui 
comprend  en  outre  le  droit  constitutionnel,  le  droit  criminel  et  le 
droit  des  gens. 

Le  droit  criminel  qui  détermine  les  faits  punissables  et  dit  par 
quels  moyens  l’autorité  les  recherchera  et  les  réprimera,  le  droit 
des  gens  qui  traite  des  rapports  des  nations  entre  elles,  constituent 
des  sciences  spéciales  non  seulement  par  leur  objet,  mais  encore 
par  les  principes  qui  en  sont  la  base  et  par  les  méthodes  qui  s’y 
appliquent. 

Le  droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif  au  contraire,  très 
voisins  l’un  de  l’autre,  ont  un  caractère  commun  de  généralité. Leurs 
points  de  contact  sont  si  nombreux  qu’on  les  confondait  naguère 
dans  un  même  enseignement  ; il  n’est  pas  possible  d’opérer  entre 
eux  une  séparation  complète.  C’est  dans  le  droit  constitutionnel, 
a-t-on  dit  très  justement  ‘,  que  sont  les  têtes  de  chapitres  du  droit 
administratif;  l’un  est  ainsi  la  préface  obligée  de  l’autre. 

Le  droit  constitutionnel  nous  fait  connaître  l’organisation  poli- 
tique de  l’État,  la  distinction  entre  les  pouvoirs  publics, les  règles 
suivant  lesquelles  seront  désignés  les  personnages  investis  de  cette 
double  fonction  qui  constitue  l’essence  du  gouvernement  : faire  la 
loi  et  en  procurer  l’exécution. 

Le  droit  administratif  analyse  dans  ses  m.oindres  rouages  le  mé- 
canisme de  la  machine  gouvernementale.  Comment  l’appareil  est 
construit,  c’est  le  droit  constitutionnel  qui  nous  l’apprend  ; com- 
ment il  travaille,  comment  fonctionne  chacune  de  ses  pièces,  c’est 
la  matière  du  droit  administratif. 

Au  seuil  du  droit  administratif  et  aussi  du  droit  constitutionnel, 
s’élève  une  question  générale,  sujet  d’ardentes  et  d’éternelles  con- 
troverses : cet  appareil  dont  il  s’agit  d’étudier  soit  la  construction  , 
soit  le  fonctionnement,  à quelles  tins  est-il  destiné  ? Quel  doit 
être  dans  la  nation  le  rôle  du  gouvernement  ? 

Ce  problème  sans  doute  n’est  pas  de  notre  domaine.  Il  appartient 
<à  l’économie  politique.  Pour  étudier  le  mécanisme  administratif 
et  les  règles  qui  président  à son  activité,  il  nous  suffit  de  prendre 
les  fonctions  de  l’administration  pour  ce  qu’elles  sont  sans  que  nous 
ayons  à nous  demander  ce  qu’elles  devraient  être. 

Et  cependant  il  nous  est  impossible  de  nous  détacher  entière- 
ment, dans  l’observation  des  principes  du  droit  administratif,  des 
' théories  qui  contiendront,  suivant  le  sentiment  qu’on  adoptera, 

(1)  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  7®  éd.,  t.  I,  p.  5.  — Voir  égale- 
ment Rossi,  Cours  de  droit  constitutionnel,  t.  I,  p.  LVIII. 
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soit  la  justification,  soit  la  condamnation,  et  en  toute  hypothèse 
l’explication  supérieure  de  la  raison  d’être  de  ces  principes. 

Aux  deux  pôles  de  l’opinion  sont  deux  théories  également  abso- 
lues, celles  qu’on  a désignées  par  ces  expressions  très  significatives  : 
la  théorie  de  l’État-gendarme,  la  théorie  de  l’Etat-providence. 

Exaltant  les  droits  de  l’individu,  les  partisans  de  la  première  doc- 
trine considèrent  que  toute  loi,  toute  règle,  toute  discipline,  tout 
acte  de  l’autorité  constitue  une  restriction  au  libre  usage  que  chacun 
peut  faire  de  ses  facultés  naturelles,  c’est-à-dire  une  diminution  de 
la  personne  humaine.  Sans  doute,  la  société  ne  peut  subsister  que 
si  la  liberté  de  chacun  est  limitée  au  profit  de  tous  les  autres,  mais 
pour  nécessaire  qu’elle  soit,  cette  limitation  n’en  est  pas  moins  un 
mal,  et  puisqu’elle  est  un  mal,  elle  doit  être  aussi  restreinte  que 
possible.  L’idéal  est  ainsi  de  réduire  à leur  minimum  les  lois,  les 
règlements,  et  d’une  manière  générale  l’intervention  des  adminis- 
trateurs 

Ne  demandons  au  gouvernement,  disent  les  individualistes,  que 
ce  qui  ne  peut  pas  s’obtenir  sans  lui  : la  justice,  la  police,  la  dé- 
fense du  territoire,  la  salubrité,  l’aménagement  et  l’entretien  des 
voies  publiques.  Ce  sont  là,  suivant  eux,  les  attributions  non  seu- 
lement essentielles,  mais  exclusives  qu’il  convient  de  reconnaître  à 
l’Etat.  Où  son  action  n’est  pas  indispensable,  elle  ne  saurait  être 
que  gênante;  le  bien  que  fait  l’Etat,  il  le  fait  mal,  mais  le  mal  qu’il 
fait,  il  le  fait  bien  -. 

Les  socialistes  des  diverses  écoles,  au  rebours,  n’hésitent  pas  à 
sacrifier  la  liberté  de  l’individu  à l’omnipotence  de  l’Etat  chargé 
d’assurer  le  bonheur  universel. 

(1)  V.  Beudant,  Le  droit  individuel  et  VÉtat^  p.  63  et  suiv. 

(2)  La  thèse  individualiste  apparaît  au  XVIII®  siècle  avec  la  réaction  contre 
les  doctrines  mercantilistes,  fortement  imprégnées  étatisme , Elle  est  sou- 
tenue en  France  par  les  physiocrates  et  impliquée  d’autre  part  dans  la  con- 
ception de  Vhomo  œconomicus  due  à Adam  Smith.  L’auteur  de  « la  Richesse 
des  nations  » était  loin  cependant  de  pousser  le  principe  de  rindividualism  e 
jusqu’à  ses  dernières  conséquences  ; mais  ses  disciples  ne  surent  pas  tou- 
jours tempérer, comme  le  maître,  les  rigueurs  de  la  doctrine,  par  une  modéra- 
tion toute  empirique.  La*défîance  contre  l’État  se  manifeste  déjà  dans  les  écrits 
de  Malthus  et  de  Ricardo.  Elle  est  plus  accentuée  encore  chez  les  économistes 
de  l’école  libérale  française  ; il  n’y  a pas  lieu  d’exposer  ici  les  idées  des  prin- 
cipaux représentants  de  cette  école  ; il  me  suffit  d’en  citer  les  noms  : J. -B. 
Say,  Dunoyer,  Bastiat,  Courcelle-Seneuil,  Baudrillart,  de  Molinari,  Leroy- 
Beaulieu,  Yves  Guyot,  Beauregard.  — Ce  n’est  pas,  d’ailleurs  seulement  dans 
les  rangs  des  économistes  que  se  trouvent  les  adversaires  de  toute  action  de 
l’État  ; à côté  d’eux,  il  convient  de  citer  des  sociologues  comme  G.  de  Hum- 
boldt.  Essai  sur  les  limites  de  Vaction  de  VÉtat,  1792,  et  Herbert  Spencer, 
V individu  contre  VÉtat. 
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L’individu  isolé,  disent-ils,  n’est  rien,  ne  peut  rien  ; la  liberté  des 
individus,  c’est  la  lutte  pour  l’existence,  c’est  la  concurrence,  c’est 
la  guerre  entre  citoyens,  c’est  le  triomphe  du  fort  sur  le  faible,  du 
riche  sur  le  pauvre.  L’État  ne  remplit  pas  sa  tâche  s’il  se  borne  à 
faire  régner  l’ordre,  à préserver  chacun  de  l’injustice  du  voisin.  11 
-lui  appartient  aussi  de  redresser  les  inégalités  choquantes  que  la 
nature  ou  les  circonstances  font  naître  entre  les  hommes.  L’inéga- 
lité est  un  mal  puisqu’elle  sème  l’envie,  source  de  toute  haine.  Ce 
mal  ne  peut  disparaître  que  si  l’État  intervient  dans  la  répartition 
des  richesses  comme  il  doit  intervenir  d’ailleurs  dans  la  production 
pour  en  assurer,  avec  la  puissance  dont  il  dispose,  le  développement 
et  le  progrès. 

La  prospérité  de  l’État  n’est  pas  faite  de  la  prospérité  des  indi- 
vidus, disent  encore  les  socialistes  ; c’est  le  contraire’qui  est  vrai  : 
l’État  prospère  peut  seul  faire  les  citoyens  heureux.  Pour  réaliser  le 
bonheur  général,  c’est  au  développement  du  corps  social  qu’il  faut 
viser,  c’est  à la  grandeur  de  l’État  que  tout  doit  être  sacrifié  ; l’in- 
dividu ne  saurait  avoir  de  droit  contre  l’État  ; la  volonté  particu- 
lière ne  peut  jamais  s’opposer  à la  volonté  générale  ; il  n’y  a pas  de 
matières,  il  n’y  a pas  de  faits  où  la  réglementation  ne  trouve  utile- 
ment sa  place  ; le  rôle  de  l’État  n’a  pas  de  limites  comme  sa  toute- 
puissance  ne  doit  pas  avoir  de  bornes  L . 

La  vérité  scientifique  et  les  applications  positives  sont  entre  ces 
deux  systèmes. 

Théoriquement,  d’abord,  il  est  faux  d’exalter  les  droits  de  l’État, 
être  abstrait,  au  détriment  des  droits  des  individus  ; les  droits  de 
l’État,  qu’est-ce  que  cela  signifie  sinon  le  pouvoir  des  gouvernants 
sur  les  gouvernés'^  Ce  pouvoir,  incontestablement, doit  être  respecté 
et  obéi  dans  la  mesure  où  il  est  utile  qu’il  s’exerce,  mais  la  fixation 
de  cette  mesure  est  justement  ce  qu’il  s’agit  de  déterminer  et  c’est 
sur  cette  détermination  que  porte  la  controverse. 

Pour  quels  besoins  et  jusqu’à  quel  point  est-il  avantageux  que 
les  individus  soient  subordonnés  au  pouvoir  des  gouvernants  ? 
Voilà  la  vraie  forme  du  problème  ; si  on  le'  pose  ainsi,  qui  osera 

(1)  Cette  conception  est  celle  de  tous  les  collectivistes.  Par  le  fait  même 
que  l’État  doit  reprendre  et  faire  fructifier  tous  les  capitaux,  il  est  appelé  à 
diriger  l’ensemble  de  la  vie  sociale.  L’administration  s’élargit  jusqu’à  être 
toute  la  nation  composée  dorénavant  exclusivement  de  fonctionnaires,  les 
uns  fonctionnaires-administrateurs,  les  autres  fonctionnaires-producteurs.  — 
V.  en  ce  sens  tous  les  défenseurs  du  collectivisme,  depuis  Ferdinand  Lassalle 
et  Karl  Marx  jusqu’à  Bebel  et  Liebknecht  en  Allemagne,  et  en  France,  depuis 
les  précurseurs  comme  Saint-Simon  jusqu’à  Jaurès,  Deville,  Jules  Guesde  et 
même  Benoît  Malon  malgré  les  dissidences  de  son  « socialisme  intégral  ». 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  5 

répondre  que  le  mieux  est  qu’il  n’y  ait  pas  de  limite  au  pouvoir 
des  gouvernants,  pas  de  matières  où  l’ingérence  de  ce  pouvoir  ne 
soit  justifiée  ? 

Qu’est-ce  aussi  que  la  prospérité  de  l’Etat  envisagée  comme  dis- 
tincte de  la  prospérité  des  individus?  On  dit  qu’un  État  est  riche 
quand  le  bien-être  général,  la  productivité  des  industries  natio- 
nales, la  fécondité  du  sol  sont  tels  que  l’impôt  soit  facilement  perçu. 
Mais  pour  que  le  sol  soit  fécond,  pour  que  les  industries  soient 
prospères,  pour  que  la  masse  des  hommes  jouisse  d’un  certain 
bien-être,  le  mieux  est-il  que  les  gouvernants  laissent  à chacun  le 
soin  et  surtout  le  droit  d’agir,  de  travailler,  de  commercer  à sa 
guise,  ou  bien  que  l’Administration  intervienne  avec  de  pleins  pou- 
voirs pour  surveiller  l’exercice  que  chacun  fait  de  ce  qu’on  lui  lais- 
sera de  liberté  ? 

A tout  homme  qui  réfléchit  et  sait  se  défendre  de  parti  pris,  il 
apparaîtra  que  ce  grave  problème  du  rôle  de  l’État  a été  singuliè- 
rement embrouillé  par  l’abus  des  mots  et  des  abstractions  ; la  vé- 
rité serait  moins  fuyante,  on  s’en  rapprocherait  bien  plus  facile- 
ment si,  rejetant  les  expressions  qui  font  illusion  parce  qu’elles  ne 
correspondent  à rien  de  formel  et  de  précis,  on  se  servait  seulement 
de  termes  qui  désignent  des  réalités  concrètes  ; si,  au  lieu  de  re- 
chercher quelles  doivent  être  les  fonctions  de  l’État,  on  se  deman- 
dait seulement  quels  services  ou  quels  genres  de  services  on  peut 
attendre  de  ceux  qui  gouvernent 

Alors  que  l’Etat  apparaît  comme  un  personnage  idéal  et  suscep- 
tible de  perfection,  le  gouvernement,  quelque  désir  de  bien  faire 
qu’aient  les  hommes  qui  le  constituent,  a certains  vices  inévitables 
par  où  ses  actes  les  plus  justifiables  en  principe  et  les  plus  néces- 
saires en  théorie  peuvent,  en  pratique,  se  transformer  en  mesures 
dangereuses  et  oppressives. 

Les  socialistes  peuvent-ils  nier  que  le  meilleur  des  gouverne- 
ments parvienne  difficilement  à être  impartial? 

N’est-ce  pas  toujours,  en  fait,  un  parti  qui  détient  le  pouvoir  ? 
Étendre  indéfiniment  les  attributions  de  l’État,  n’est-ce  pas  accroî- 

(1)  Il  est  dangereux  de  demander  quel  est  le  rôle  de  l'État  et  M.  Leroy- 
Beaulieu  fait  très  justement  remarquer  qu’il  est  infiniment  préférable  d’em- 
ployer ici  le  mot  Gouvernement  : « Le  Gouvernement,  dit-il,  est  un  être  con- 
cret, l’État  un  être  abstrait  ; à quelque  parti  qu’on  appartienne,  comme  ci- 
toyen ou  comme  sujet,  on  sait  les  imperfections,  les  défauts  et  les  vices  du 
gouvernement.  Au  contraire,  l’État  étant  conçu  comme  un  être  idéal,  on  le 
pare  de  toutes  les  qualités  que  l’on  rêve  et  on  le  dépouille  de  toutes  les  fai- 
blesses que  l’on  hait.  » L'État  moderne  et  ses  fonctions,  2«  éd.,  p.  11,  note  2. 
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tre  sans  frein  le  pouvoir  qu’ont  les  partis  de  s’opprimer  les  uns  les 
autres  ? 

Peut-on  nier  d’autre  part  que  l’action  administrative  soit,  à rai- 
son des  contrôles  qu’elle  exige,  fatalement  soumise  à des  lenteurs 
et  à des  formalités  peu  favorables  à la  réalisation  économique  et 
avantageuse  de  ce  qu’elle  entreprend?  On  peut,  en  théorie,  affir- 
mer la  capacité  de  l’État  ; en  pratique,  on  constate  que  ce  que  fait 
l’Administration  (l’Etat  n’a  pas  d’autres  moyens  d’agir  que  l’action 
a dministrative)  est  ordinairement  plus  coûteux  et  moins  parfait 
que  ce  que  fait  l’initiative  privée. 

Les  fonctionnaires,  — et  l’État  n’agit  queparjes  fonctionnaires, 
— manquent  en  général  du  stimulant  de  l’intérêt  personnel  ; ils  n’ont 
pas  k lutter  contre  la  concurrence.  Chez. quelques-uns,  le  sentiment 
du  devoir  y supplée  ; mais  ceux-là  sont  une  élite.  Les  faits,  à cet 
égard,  éclairent  mieux  que  les  phrases  . Comparez  l’activité  qui 
règne  dans  un  rayon  des  magasins  du  Louvre  et  la  quiétude  rela- 
tive d’un  bureau  quelconque  de  n’importe  quel  ministère. 

Les  gouvernants  enfin,  — et  c’est  un  vice  plus  accentué  dans  un 
Etat  démocratique  que  dans  un  État  despotique  — , ne  sont  pas  dési- 
gnés à raison  de  leur  aptitude  constatée.  Les  fonctionnaires,  sans 
doute,  sont  plus  ou  moins  astreints  à des  conditions  de  capacité  ; 
mais  ceux  qui  commandent  aux  fonctionnaires,  les  ministres,  et 
ceux  qui  font  les  lois,  les  membres  des  assemblées  politiques,  sont 
choisis  k l’élection  non  parmi  ceux  qui  peuvent  le  mieux  mais 
parmi  ceux  qui  plaisent  le  plus  L 

J’ai  dit  que  les  imperfections  des  gouvernements  étaient  inévita- 
bles ; elles  doivent  inciter  k la  plus  extrême  prudence  ceux  qui  sont 
tentés  d’accroître  sans  cesse  les  attributions  de  l’Administration, 
c’est-à-dire  le  rôle  de  l’État. 

Et  cependant,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu’elles  nous  aveuglent  et 
qu’elles  nous  amènent  à restreindre  la  fonction  de  l’État  k ce  strict 
minimum  qu’acceptent  seulement  les  individualistes. 

Adam  Smith  a défini  assez  exactement  le  rôle  qui  convient  aux 
gouvernements. 

Ils  ont  comme  première  fonction  la  défense  de  la  nation  contre 
1 es  agressions  venant  de  l’extérieur;  comme  seconde  fonction,  de 
protéger  les  citoyens  contre  toute  injustice  ou  toute  violence  du 

(1)  L’Administration  française,  a-t-on  dit,  ressemble  à une  armée  où  l’avan- 
cement pourrait  se  donner  à l’ancienneté  ou  au  mérite,  jusqu’au  grade  de  co- 
lonel inclusivement,  mais  où  les  généraux  en  chef  seraient  désignés  par  le 
suffrage  universel  des  soldats,  sans  conditions  d’âge  ni  de  capacité.  V't® 
d’Avenel,  La  réforme  administrative,  p.  15. 
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fait  des  autres  membres  du  corps  social.  Services  de  sécurité,  ser- 
vices de  justice  ; jusqu’ici  tout  le  monde  est  d’accord. 

« La  troisième  fonction  de  l’Etat,  dit  encore  Adam  Smith,  consiste 
à ériger  et  à entretenir  certains  établissements  utiles  au  public 
qu’il  n’est  jamais  dans  l’intérêt  d’un  individu  ou  d’un  petit  nom- 
bre de  créer  ou  d’entretenir  pour  leur  compte,  par  la  raison  que 
les  dépenses  qu’occasionnent  ces  établissements  surpasseraient  les 
avantages  que  pourraient  retirer  les  particuliers  qui  en  feraient 
les  frais.  » 

Construire  des  phares,  des  ports,  des  quais,  des  routes,  des  ponts, 
des  canaux,  entretenir  des  hôpitaux,  créer  des  services  de  corres- 
pondance ou  des  moyens  de  transport,  ce  sont  là  tout  aussi  sûre- 
ment des  fonctions  qui  incombent  à l’Etat  que  la  charge  d’entrete- 
nir des  tribunaux,  des  gendarmes  et  des  soldats.  Il  n’est  même  pas 
nécessaire,  pour  que  l’intervention  des  pouvoirs  publics  soit  justi- 
fiée, qu’il  soit  établi  que  l'initiative  privée  n’aurait  pas  fait  ce  que 
l’action  administrative  veut  entreprendre.  L’initiative  privée,  à dé- 
faut de  l’Administration  publique,  aurait  sans  doute  créé  des  ser- 
vices postaux, construit  des  chemins  de  fer, ouvert  des  écoles, institué 
des  caisses  d’épargne.  Et  cependant  l’intervention  de  l’Adminis- 
tration en  toutes  ces  matières  s’est  manifestée  généralement  comme 
un  instrument  de  progrès  et  de  développement  '. 

L’Administration  a des  imperfections  qu’évite  l’industrie  privée  ; 
mais  elle  a d’autre  part  des  moyens  d’action  qui  lui  permettent  non 
de  faire  mieux,  mais  de  faire  autre  chose.  Et  c’est  ainsi  que  M.  Le- 
roy-Beaulieu lui-même,  individualiste  déterminé  et  adversaire  un 
peu  systématique  de  l’intervention  administrative,  est  amené  à re- 
connaître à l’Etat  ce  qu’il  nomme  la  fonction  de  conservation  et 

(1)  Depuis  les  succès  de  Vécole  historique,  toute  une  pléiade  d’économis- 
tes soutient  que  sans  aller  jusqu’au  collectivisme,  il  convient  pour  l’État 
de  ne  pas  se  désintéresser  des  questions  d’ordre  économique,  et  qu’il  est  de 
son  rôle  sinon  de  se  faire  directement  producteur,  tout  au  moins  de  surveil- 
ler et  au  besoin  de  réglementer  les  différents  actes  de  production.  — Cette 
conception  a d’abord  été  proposée  par  les  dissidents  de  l’école  orthodoxe, 
notamment  par  Sismonde  de  Sismondi.  Elle  a été  reprise  plus  tard  avec  un 
très  vif  éclat  par  les  illustres  adeptes  de  l’école  historique  allemande,  dési- 
gnés quelquefois  sous  le  nom  de  socialistes  de  la  chaire  (Roscher,  Schmoller, 
W agner,  Schaeffle,  et  avec  quelques  nuances  séparatives,  Brentano  et 
Schônberg).  En  Belgique,  ces  idées  ont  trouvé  également  des  défenseurs  très 
autorisés,  tels  que  Laveleye,  Hector  Denis  et  Mahaim.  Elles  sont  soutenues 
en  France  par  MM.  Cauwès,  Gide  et  Jay.  — Il  faut  ajouter  que  Le  Play  et 
nombre  de  ses  disciples  acceptent  volontiers  l’intervention  gouvernementale 
d ans  les  questions  d’ordre  économique  ; il  en  est  de  même  le  plus  souvent 
des  « socialistes  chrétiens  » de  diverses  nuances. 
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d’amélioration  des  conditions  générales  d' existence  et  de  bien-être 
de  la  nation 

Sans  insister  plus  longuement  sur  le  côté  théorique  de  la  ques- 
tion, constatons  en  passant  que  cette  formule  vague  et  d’ailleurs 
exacte  suffit  à justifier  la  plupart  des  interventions  que  les  indivi- 
dualistes condamnent.  Il  y a là,  en  résumé,  non  une  question  de 
principe,  mais  une  question  de  mesure 

La  pratique  des  nations  civilisées  est  conforme  à ces  données  et 
se  tient  entre  les  deux  doctrines  extrêmes.  Les  gouvernements 
modernes  ont  ainsi  deux  sortes  d’attributions,  des  attributions  es- 
sentielles et  des  attributions  facultatives.  Leur  rôle  essentiel  est  de 
procurer  la  justice,  de  maintenir  la  sécurité  par  l’armée,  l’ordre  par 
la  police,  de  veiller  à la  salubrité  publique,  d’entretenir  les  voies 
de  communication,  d’exécuter  les  travaux  d’utilité  générale,  de 
gérer  le  domaine  national,  de  garantir  enfin  aux  citoyens,  dans  la 
mesure  où  les  lois  le  permettent,  le  respect  des  libertés  publiques, 
liberté  de  penser,  de  parler,  d’écrire,  ou  d’agir,  ou,  pour  employer 
les  expressions  courantes,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  réu- 
nion, la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  du  travail. 

Les  fonctions  facultatives  et  secondaires  de  l’Etat  ont  moins  d’im- 
portance, mais  à peine  moins  d’intérêt.  Il  rend  des  services  d’or- 
dre intellectuel  par  l’organisation  de  l’enseignement  public  et  par 
la  surveillance  de  l’enseignement  privé,  par  les  encouragement  s 
divers  qu’il  accorde  aux  beaux-arts. 

Il  rend  des  services  d’ordre  industriel  par  son  intervention  dans 
l’organisation  des  transports,  qu’il  s’agisse  de  transports  de  mar- 
chandises ou  de  personnes  (chemins  de  fer  et  navigation)  ou  qu’il 
s’agisse  de  transports  des  correspondances  (poste,  télégraphe,  télé- 
phone). 

Le  régime  des  mines,  le  régime  forestier,  la  protection  des  in- 
ventions par  le  système  des  brevets,  constituent  également  des  in- 
terventions utiles  de  l’Administration  en  matière  industrielle. 

r 

L’Etat  rend  des  services  d’ordre  commercial  par  l’organisation 
des  chambres  de  commerce,  par  les  expositions,  aussi  par  le  ré- 
gime des  douanes  ou  des  primes. 

(1)  V.  Traité  théorique  et  pratique  d'Économie  politique^  t.  IV,  p.  683 
(1896). 

(2)  11  faut  lire  sur  la  question  du  rôle  de  l’État,  et  en  des  sens  différents 
1 ouvrage  déjà  cité  de  M.  Leroy-Beaulieu,  L'État  moderne  et  ses  fonctions  ; 
Dupont  White,  L’individu  et  l'État,  3»  édit.,  186S  et  surtout  le  chap.  IV,  liv.  I 
de  1 excellent  traité  de  M.  Gauwès,  Cours  d' économie  politique,  t.  I,  pp.  149 
à 218,  où  les  opinions  diverses  sont  mises  en  présence. 
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L’État  rend  des  services  d’ordre  moral  par  l’organisation  de 
l’assistance,  par  les  institutions  de  prévoyance  qu’il  crée  ou  qu’il 
encourage  ; caisses  d’épargne,  caisses  de  retraite,  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

A toutes  ces  attributions  obligatoires  ou  facultatives  s’ajoute 
une  dernière  tâche  enfin  et  non  des  moindres  : c’est  de  se  procu- 
rer par  l’impôt,  ou  au  besoin  par  l’emprunt,  la  masse  énorme  de 
ressources  que  nécessite  une  activité  si  générale. 

On  voit  par  cette  énumération  qui  pourtant  est  fort  incomplète 
combien  sont  variées  et  étendues  les  fonctions  du  gouvernement 
et  les  attributions  des  administrations  publiques,  combien  vaste 
est  le  domaine  du  droit  administratif  ; l’on  devine  de  suite  com- 
bien sont  multiples  et  divers  les  principes  généraux  sur  lesquels 
reposent  ses  règles. 

Cette  variété  des  matières  à régler,  cette  diversité  des  principes 
à suivre  sont,  à n’en  pas  douter,  l’une  des  causes  qui  expliquent 
l’absence,  dans  nos  lois  écrites,  de  tout  code  administratif. 

Il  n’a  pas  semblé,  et  c’est  encore  l’avis  de  beaucoup  de  personnes, 
que  l’on  pût  coordonner  en  un  tout  ayant  quelque  apparence  d’u- 
nité,des  règles  et  des  formules  répondant  à des  besoins  si  différents 
les  uns  des  autres. 

Une  autre  raison,  d’ailleurs,  explique  aussi  cette  absence  de  rè- 
gles et  est  également  intéressante  à signaler  : à la  différence  de  no- 
tre droit  privé  dont  la  source  et  souvent  la  forme  même  se  retrou- 
vent dans  les  ouvrages  précieux  des  jurisconsultes  du  XVIII®  siècle, 
le  droit  administratif  s’est  formé  presque  intégralement  depuis  la 
Révolution  française.  Adapté  à la  forme  moderne  de  la  société,  il  est 
moderne  dans  presque  toutes  ses  parties  : c’est  au  fur  et  à mesure  du 
développement  des  institutions  et  des  idées  politiques  dans  le  coura 
de  ce  siècle  que  les  lois  administratives  qui  y correspondent  ont  été 
édictées.  Pour  la  plupart,  on  a tâtonné  longtemps  avant  d’atteindre 
le  résultat  désirable.  De  l’administration  ancienne,  presque  rien 
n’avait  été  maintenu. L’administration  nouvelle  ne  pouvait  s’impro- 
viser d’un  seul  coup.  Sa  formation  a demandé  cent  ans  ; encore  ne 
doit-on  pas  se  leurrer  à la  pensée  qu’elle  est  au  terme  de  son  élabo- 
ration 1. 

(1)  M.  Th.  Duci’ocq  a fait  précéder  la  7®  édition  de  son  grand  ouvrage  sur 
le  Di'oit  administratif  et  la  législation  française  des  finances  par  une  préface 
sur  l’absence  de  codification  du  droit  administratif,  ses  causes  historiques  et 
ses  conséquences. 

Cette  absence  de  codification  n’est  pas  spéciale  à notre  pays  ; il  n'existe 
qu’une  nation  qui  ait  un  Code  administratif,  c’est  le  Portugal  ; encore  ce  code 
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En  l’absence  de  Code  ou  de  coordination  quelconque  des  lois 
administratives,  quelle  méthode  convient-il  donc  de  suivre  pour 
étudier  les  principes  et  les  règles  de  l’administration  ? 

La  plus  simple  consiste  en  ceci  ; 

L’étude  du  droit  administratif  comporte  l’examen  de  deux  ordres 
de  questions  : les  unes  concernent  l’organisation  administrative,  les 
autres,  le  fonctionnement  des  services  publics. 

La  partie  de  ce  traité  consacrée  à l’organisation  administrative 
contiendra  l’indication  des  agents  et  des  conseils  qui  collaborent  à 
l’administration  de  l’État  et  de  ses  subdivisions.  Autrement  dit, 
c’est  la  composition  du  personnel  administratif  qui  y sera  étudiée. 

La  partie  consacrée  aux  services  publics  comprendra  l’étude  des 
fonctions  dévolues  à ces  agents  et  à ces  conseils.  — Qui  sont-ils? 
C’est  l’objet  de  la  première  partie.  — Que  font-ils?  C’est  l’objet  de 
la  seconde. 

A ces  deux  parties  essentielles  qui  constitueront  deux  premiers 
livres,  il  convient  d’en  ajouter  une  troisième.  11  y a lieu  de  traiter 
séparément  du  contentieux  administratif,  c’est-à-dire  de  la  façon 
dont  sont  tranchés  les  litiges  qui  naissent  à l’occasion  des  actes  des 
administrateurs.  Cette  matière  fera  l’objet  du  dernier  livre  *. 

n’est-il  qu’une  loi  générale  sur  l’organisation  administrative. 

L’absence  de  codification  du  droit  administratif  tient,  dit-on,  à la  mobilité 
des  règles  autant  qu’à  leur  multiplicité.  M.  Ducrocq  démontre  que  ces  deux 
reproches,  moins  fondés  qu’on  ne  le  croit  ordinairement,  ne  sont  plus  un  sé- 
rieux obstacle  à la  codification. 

(1)  L’ordre  que  je  préfère  aux  autres  n’a  aucune  prétention  à l’originalité. 
C’est  le  plus  simple  et  le  plus  propice  à la  clarté  de  l’exposition  ; cela  suffit. 
Peut-être  y a-t-il  quelque  inélégance  à séparer  les  tribunaux  administratifs  des 
agents  et  des  conseils  : deux  raisons  pourtant  m’ont  décidé  à adopter  cette 
méthode.pour  l’enseignement  et  à la  conserver  dans  cet  exposé.  La  première, 
c’est  la  difficulté  qu’il  y a à bien  faire  apprécier  le  rôle  des  juges  administra- 
tifs alors  qu’on  ne  sait  rien  encore  du  rôle  de  l’administration  ; la  seconde, 
c’est  l’importance  considérable  que  présente  l’étude  du  contentieux.  Cette 
étude,  plus  délicate  que  toutes  les  autres  parties  du  droit  administratif,  peut 
être  laite  avec  plus  de  fruit  quand  on  a déjà  une  notion  assez  précise  de  tout 
le  reste. 

Je  ne  vois  que  des  inconvénients  à la  méthode  adoptée  par  plusieurs  auteurs, 
notamment  par  M.  Batbie,  et  qui  consiste  à suivre  pour  l’étude  du  droit  ad- 
ministratif l’ordre  des  matières  du  Code  civil,  savoir  ; des  personnes,  des 
choses,  et  des  manières  d’acquérir.  — V.  la  critique  de  cette  méthode  dans  le 
premier  volume  du  traité  de  M.  Ducrocq,  7®  édit.,  préface,  pp.  XXVIII  et  suiv. 
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J’expose  sous  ce  titre  quatre  théories  essentielles  qui  dominent 
l’organisation  administrative,  déterminent  le  rôle  des  administra- 
teurs et  caractérisent  leurs  actes.  Ce  sont  : 

1°  La  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ; 

2®  La  théorie  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  ju- 
diciaire ; 

3"  La  théorie  de  la  personnalité  juridique  de  l’Etat,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics  ; 

40  La  théorie  des  fonctions  publiques  et  de  leurs  caractères  ju- 
ridiques. 


§ le*".  — Théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et 

exécutif.  — Ses  conséquences.  — Ses  tempéraments.  — Ses 
exceptions  1. 


I 

I 

Il  résulte  de  la  définition  précédemment  donnée  que  l’Adminis- 


(1)  V.  sur  la  séparation  des  pouvoirs  : Esinein,  Traité  de  droit  consti- 
tutionnel, 2®  éd.,  pp.  219  et  suiv.  ; — Saint-Girons,  Essai  su?'  la  séparation  des 
pouvoh's  dans  l'ordre  politique,  admi?iist?'atif  et  judiciai?'e,  Paris,  1884  ; — 
. Duguit,  La  séparatio?i  des  pouvoù's  et  l'assemblée  nationale  de  1189,  Paris, 
1893  ; — Aucoc,  Rapport  sur  le  concours  l'elatif  à la  sépa?'atio?x  des  pou- 
voh's, Compte  rendu  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  CXII, 
pp.  213  et  suiv.  ; — Barckhausen,  Un  pa?'ag?'aphe  de  l'Espi'itdes  Zoi.9, Revue  cri- 
tique, t.  XI,  1882,  p.  490  ; — Ducrocq,  Coui's  de  droit  administratif,  1*  éd., 
t.  I,  nos  34  et  suiv. 
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tration  est  l’ensemble  des  services  publics  envisagés  dans  leur  orga- 
nisation, dans  leurs  attributions  et  dans  leur  fonctionnement. 

Fondement  de  l'autorité  administrative.  — Le  fondement  de 
l’autorité  administrative  se  trouve  dans  la  constitution  même.  L’idée 
d’autorité  est  inhérente  à la  notion  d’État.  L’Etat,  c’est  la  nation 
organisée.  Qui  dit  organisation  dit  nécessairement  règle  ; il  n’y  a 
pas  de  règle,  au  sens  pratique  du  mot,  s’il  n’y  a pas  de  sanction.  Or 
la  sanction  des  règles  ne  peut  être  que  la  violence  et  la  violence  ne 
peut  être  exercée  que  par  des  hommes  ; forcément  les  hommes  qui 
par  l’organisation  même  du  corps  social  ont  le  pouvoir  d’exercer 
la  violence  pour  obtenir  l’observation  des  règles  ont  ainsi  le  pou- 
voir de  commander  aux  autres 

L’autorité,  dans  toute  organisation,  est  exercée  par  ce  qu’on 
nomme  les  pouvoirs  constitués,  et  ils  la  tiennent  du  pouvoir  cons- 
tituant . 

Le  pouvoir  constituant  est  l’émanation  directe  de  la  souveraineté 
qui  réside  dans  la  nation  même.  La  nation  exerce  ce  pouvoir  par 
des  représentants  ; la  réunion  de  ces  représentants,  ou  « Assem- 
blée nationale  >^,  crée  les  pouvoirs  constitués. 

Les  lois  constitutionnelles  de  1875,  suivant  une  tradition  inau- 
gurée en  France  en  1789,  ont  confié  à deux  autorités  distinctes  ces 
deux  fonctions  essentielles  de  l’organisme  politique  : faire  les  lois, 
faire  exécuter  les  lois. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  Chambres  (Sénat  et 
Chambre  des  députés).  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Président 
de  la  République,  qui  l’exerce  par  ses  ministres. 

Caractère  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs . — Cette 
règle  de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif 
n’a  pas  le  caractère  d’une  vérité  juridique  que  les  constitutions 
constatent  et  dont  elles  appliquent  les  corollaires.  C’est  seulement 
une  précaution,  dont  le  bon  sens  et  l’expérience  ont  démontré  l’u- 
tilité, contre  les  abus  possibles  d’un  pouvoir  trop  grand.  Tout  le 
monde  s accorde  à penser  que  les  abus  de  pouvoir  sont  inévitables 
quand  le  commandement  et  l’exécution  appartiennent  à la  même 
personne  ou  au  même  groupe  de  personnes. 

La  division  des  pouvoirs  a pour  but  d’éviter  les  inconvénients  de 
la  dictature  ou  de  la  tyrannie,  dictature  également  dangereuse, 
tyrannie  également  insupportable,  qu’elles  viennent  d’un  homme, 

(1)  \ . sur  ces  points  le  livre  d’Eugène  d’Eichthal,  Souveraineté  du  peuple 
et  Gouvernement,  Paris,  1895. 
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comme  au  temps  de  la  monarchie,  ou  d’une  assemblée  comme  à 
l’époque  de  la  Convention. 

Ainsi,  nécessité  pour  écarter  le  péril  de  l’absolutisme  do  confier 
à deux  organes  distincts  la  mission  de  légiférer  et  celle  de  procu- 
rer l’exécution  des  lois,  voilà  un  point  acquis. 

L' au lorité  judiciaire  est-elle  un  troisième  jDOuvoir  ? — Défaut  d’in- 
térêt pratique  de  la  controverse.  — Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et 
dire,  comme  Montesquieu  l’a  fait,  qu’un  troisième  pouvoir  égale- 
ment indépendant  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif  doit 
exister  chez  les  peuples  libres,  savoir  ; le  « pouvoir  judiciaire  » ? 
Est-ce  ainsi  qu’il  faut,  dans  les  États  modernes  et  particulièrenrjent 
en  France,  interpréter  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs? 

Reconnaissons  d’abord  que  la  solution  de  cette  question  n’a  qu’un 
intérêt  doctrinal.  Qu’en  théorie  on  élève  le  pouvoir  judiciaire  au 
rang  de  troisième  pouvoir  de  l’Etat,  il  n’en  saurait  être,  pratique- 
ment, plus  indépendant  ni  à l’égard  du  pouvoir  législatif,  ni  à 
l’égard  du  pouvoir  exécutif. 

11  ne  sera  pas  plus  indépendant  du  pouvoir  législatif,  puisque 
celui-ci  ne  peut  pas  empiéter  sur  l’exécutif  dont  l’autorité  judiciaire 
ferait  au  moins  partie  ; et  il  ne  sera  pas  plus  indépendant  du  pou- 
voir exécutif  puisque  le  rôle  des  juges  étant  de  déterminer,  dans 
un  conflit,  qui  doit  avoir  raison,  on  ne  conçoit  pas  comment  une, 
autorité  quelconque  pourrait  leur  dicter  leurs  sentences  sans  les 
faire  sortir  de  leur  rôle. 

Théoriquement,  la  justice  est  essentiellement  indépendante;  pra- 
tiquement, son  indépendance  est  garantie  tantôt  par  l’inamovibilité, 
tantôt  par  l’élection  des  juges.  Mais  on  ne  voit  pas  bien  ce  que  la 
justice  peut  gagner,  soit  pratiquement,  soit  théoriquement,  à être 
mise  sur  le  môme  rang  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif plutôt  qu’à  être  considérée  comme  une  branche  de  ce  dernier. 

On  a dit  quelquefois,  quand  on  a tenu  à trouver  un  intérêt  pra- 
tique à cette  discussion,  que  si  la  justice  constituait  un  troisième 
pouvoir,  les  juges  devraient  nécessairement,  dans  un  Etat  démocra- 
tique, être  recrutés  par  le  système  électif^.  C’est  une  pétition  de 
principe.  La  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  n’est  pas  tellement 
absolue  qu’elle  ne  permette  de  confier  aux  détenteurs  de  l’un  d’eux 
le  soin  de  désigner  le  ou  les  titulaires  de  l’autre.  Ce  sont  bien  les 
.législateurs,  unis  il  est  vrai  en  Congrès,  qui  désignent  le  chef  da 
pouvoir  exécutif,  Ce  sont  encore  les  législateurs,  dans  le  régime 
parlementaire,  qui  lui  imposent  le  choix  de  ses  collaborateurs,  les 

(1)  V.  Ducrocq,  Cours,  éd.,  p.  40. 
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ministres.  Quel  obstacle  verra-t-on,  même  en  adoptant  la  concep- 
tion des  trois  pouvoirs,  a ce  que  l’iin  d’eux,  le  pouvoir  exécutif,dé- 
signe  les  titulaires  de  l’autre,  les  juges  ? 

L’autorité  judiciaire  est  une  branche  du 'pouvoir  exécutif.  — Ceci 
étant  posé  pour  assigner  à la  question  sa  véritable  portée,  je  ne 
pense  pas  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  doive  s’en- 
tendre en  ce  sens  qu’il  y a trois  pouvoirs,  le  législatif,  l’exécutif  et 
le  judiciaire. 

Faire  les  lois,  les  faire  exécuter,  me  paraissent,  en  bonne  logi- 
que, deux  termes  entre  lesquels  ou  à côté  desquels  il  n’y'a  pas  de 
pla^  à prendre.  Il  me  semble  que  cet  acte  particulier  « interpré- 
ter latoxen  cas  de  confit  »,  fait  nécessairement  partie  de  cet  acte 
général  « faire  exécuter  la  loi  ».  Pour  faire  exécuter  la  loi,  il  faut 
bien  lui  assigner  une  signification  précise  ; qu’on  lui  assigne  cette 
signification  hors  de  toute  controverse,  directement  et  sans  discus- 
sion, ou  bien  qu’on  la  détermine  après  discussion  et  suivant  une 
procédure,  comme  font  les  juges  au  cas  de  controverse,  n’est-ce 
pas  en  définitive  le  même  acte  qu’on  accomplit,  acte  si  intimement 
lié  a l’exécution  qu’on  ne  l’en  peut  séparer  ? 

Cela  est  d’autant  plus  vrai  dans  nos  régimes  modernes  que  l’auto- 
rité judiciaire  est  partout  et  spécialement  dépourvue  du  droit  de  don- 
ner aux  lois  des  interprétations  générales  ayant  la  valeur  de  règles. 

Autrefois,  les  parlements,  pardélégation  du  pouvoir  royal, avaient 
le  droit  de  prendre  des  dispositions  générales  dites  arrêts  de  rè- 
glement. Les  arrêts  de  règlement  n’étaient  pas  des’  lois;  c’étaient 
seulement  des  interprétations  ayant,  pour  l’avenir, force  obligatoire . 
A la  rigueur,  de  telles  interprétations  auraient  pu  être  considérées 
comme  l’usage  d’un  pouvoir  distinct  de  l’exécutif  puisqu’elles 
étaient  susceptibles  d’être  mises  en  œuvre  en  dehors  de  tout  acte 
d’exécution. 

On  sait  que  la  justice,  aujourd’hui,  n’a  le  pôuvoir  d’intervenir  et 
de  prendre  une  décision  qu’à  l’occasion  d’une  espèce  qui  lui  est 
soumise  et  seulement  pour  celte  espèce.  Elle  n’a  pas  la  faculté  de 
dire  ce  que  signifie  la  loi  en  général  et  comment  elle  l’appliquera 
aux  autres  espèces  semblables.  Ce  n’est  que  pour  une  application 
précise  qu’elle  remplit  sa  fonction.  Elle  contribue  ainsi  à cette  ap- 
plication ; son  action  est  une  partie  de  l’exécution,  ce  qui  me  fait 
dire  que  l’autorité  judiciaire  est  une  branche  du  pouvoir  exécutif 

(1)  V.  en  ce  sens  Ducrocq,  Cours,  7^  éd.,  pp.  32  et  suiv.;  — Serrigny,  Traité 
de  la  compétence  et  de  la  procédure  administratives.^  2®  éd.,  t.  I,  p.  7 ; — 
Irolley,  La  hiérarchie  administrative.,  t.  I,  pp.  6 et  suiv.  — En  sens  con- 
traire : Jacquelin,  Les  principes  dominants  du  contentieux  administratifs 
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II 

Conséquences  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — La 
séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  a les  quatre 
conséquences  suivantes  : 

1°  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas,  par  ses  actes,  contredire  ou 
modifier  une  disposition  législative.  Il  ne  peut  rien  ajouter  aux  lois 
qui  n’y  soit  implicitement  contenu.  Nous  étudierons  ultérieurement 
l’autorité  réglementaire  et  sa  portée.  Nous  constat'2rons  alors  que 
la  règle  énoncée  est  absolue  et  que  les  exceptions  qu’on  a cru  y voir 
ne  se  justifient  pas  en  droit  et  n'existent  pas  en  fait  ^ 

2°  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ni  par  ses  décrets,  ni  par  les  dé- 
cisions de  ses  tribunaux  donner  une  interprétation  générale  de  la 
loi.  Une  telle  interprétation  serait  une  modification  de  la  loi  qu’on 
rendrait  précise  et  incontestable,  là  où  elle  manque  de  précision  et 
prête  k la  controverse. 

Il  y aurait  k cela  tout  avantage,  dira-t-on.  — Oui,  mais  cet  avan- 
tage ne  peut  être  procuré  que  par  le  législateur  lui-même.  Inter- 
préter ainsi,  c’est  choisir  entre  deux  systèmes  douteux.  Qui  dira 
que  celui  qu’avait  préféré  le  législateur  n’est  pas  précisément  celui 
que  l’administration  ou  la  justice  rejette  ? C’est  pour  cette  raison 
que  le  juge  n’a  le  droit  d’interpréter,  comme  il  a été  dit  tout  k 
l’heure,  que  pour  faire  application  de  la  loi  k une  espèce  déter- 
minée, et  sans  engager  l’avenir. 

3°  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ni  par  ses  décrets,  ni  par  les  dé- 
cisions de  ses  tribunaux,  interpréter  la  loi  sans  en  être  requis  à l’oc- 
casion d’une  espèce.  Un  particulier  ayant  des  doutes  sur  le  sens 
de  la  loi  et  tenant  k s’y  conformer  scrupuleusement  ne  peut  pas 
obtenir,  soit  de  l’administration,  soit  de  la  justice,  une  indication 
capable  de  lier  l’administration  ou  la  justice. 

4®  Aucun  recours  n’est  ouvert  contre  les  lois,  soit  devant  les  ju- 
ridictions civiles,  soit  devant  le  Conseil  d’Etat.  Ce  serait  en  appe- 
ler du  législatif  k l’exécutif,  ce  qui  ne  se  peut.  Mais  inversement 
tout  acte  du  pouvoir  exécutif,  sauf  les  décisions  des  juridictions  en 
dernier  ressort,  peut  être,  sauf  exception,  l’objet  d’un  recours 


(1)  Voy.  mes  articles  sur  le  Pouvoir  réglementaire  du  Président  de  la  Répu- 
blique, Revue  pol.  et  parlera.,  1898,  pp.  1 et  suiv.  et  pp.  323  et  suiv. 

(2)  J’applique  ceci  même  aux  règlements  d’administration  publique  en  si- 
gnalant toutefois  l’opposition  de  la  jurisprudence  (V.  pp.  91  et  92). 
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III 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n’est  pas,  ai-je  dit, 
une  vérité  juridique,  mais  seulement  une  règle  pratique  prudente 
et  utile.  Cette  règle  serait  cependant  inapplicable  si  on  n’y  admet- 
tait certains  tempéraments.  De  plus,  comme  toute  règle,  elle  com- 
porte des  exceptions. 

J’appelle  excellions  les  cas  où  la  règle  est  non  pas  atténuée,  mais 
écartée  ; sur  certains  points,  pour  certaines  matières,  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  au  législateur,  ou  le  pouvoir  de  légiférer  est  con- 
fié au  chef  de  l’État. 

J’appelle  tempéraments  les  cas  où,  sans  qu’on  écarte  la  règle,  son 
application  est  adoucie,  c’est-à-dire  les  hypothèses  où  sans  deve- 
nir proprement  législateur,  le  pouvoir  exécutif  participe  à la  con- 
fection des  lois,  où  sans  prendre  la  fonction  de  l’administration,  le 
pouvoir  législatif  intervient  dans  l’exécution  des  lois. 

La  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  serait  plus  fâcheuse  que 
sage  en  effet,  si  séparation  voulait  dire  que  les  deux  pouvoirs  doi- 
vent être  absolument  étrangers  l’un  à l’autre.  Il  importe  au  con- 
traire qu’ils  se  pénètrent  et  se  limitent  l’un  l’autre,  et  qu’ils  s’accor- 
dent cependant  pour  concourir  au  même  but,  pour  donner  à l’inté- 
rêt général  par  les  mêmes  procédés,  conçus  et  appliqués  dans  le 
même  esprit,  les  satisfactions  qu’il  réclame. 

Tempéraments  au  principe  de  la  séparation  des  j)ouvoirs . — Le 
po  uvoir  législatif  limite  le  pouvoir  exécutif  par  le  droit  d’inter- 
pe dation,  par  le  vote  du  budget,  par  le  contrôle  législatif  des  dé- 
penses. 

Le  pouvoir  exécutif  limite  le  pouvoir  législatif  par  la  participa- 
tion à l’initiative  des  lois,  par  le  droit  d’en  réclamer  une  seconde 
délibération,  par  le  droit  de  correspondre  avec  les  Chambres  par 
des  messages,  par  le  droit  de  demander  à la  Chambre  haute  la  disso- 
1 ution  de  la  Chambre  des  députés.  — Tels  sont  les  tempéraments. 

T xceplions  au  principe  de  la  séparation  des  jjouvoirs.  — Les  ex- 
ceptions a la  règle  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  des  exceptions 
historiques,  les  autres  des  exceptions  constitutionnelles. 

En  parlant  d’exceptions  historiques,  je  fais  allusion  aux  décrets- 
lois,  c est-à-dire  aux  hypothèses  où,  dans  le  passé,  le  pouvoir  exé- 
cutif, pour  tel  ou  tel  motif,  a édicté  des  décrets  ou  pris  des  mesu- 
res qui  ont  eu  et  quelquefois  ont  gardé  la  valeur  de  lois.  Cela  s’est 
fait  dans  les  périodes  révolutionnaires  ; les  décrets  pris  alors  par 
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l’autorité  naissante  ont  cessé  de  s’appliquer  ou  ont  été  remplacés 
par  des  lois  une  fois  les  révolutions  passées. 

Cela  s’est  fait  également  au  commencement  du  siècle  dans  des 
conditions  toutes  dilïérentes.  En  vertu  de  la  constitution  du  22  fri- 


maire an  Vin,  les  décrets  du  chef  de  l’État  en  matière  législative 


prenaient  force  de  loi  s’ils  n’étaient  pas  attaqués  devant  le  Sénat 


dans  le  délai  imparti  par  l’article  37  de  la  dite  constitution.  Les  dé- 


crets ainsi  édictés  ont  gardé  leur  valeur  législative  même  après  la 
chute  du  régime  impérial. 

Enfin  de  1800  à 1814,  le  Conseil  d’État  a eu  le  pouvoir  d’inter- 
préter la  loi  par  voie  d’autorité. 

Les  exceptions  que  j’ai  appelées  constitutionnelles  sont  au  nom- 
bre de  trois. 

La  première  exception  se  trouve  dans  la  loi  du  15  février  187  2 
connue  sous  le  nom  de  Loi  Tréveneiic.  Le  texte  prévoit  l'hypothèse 
où  l’Assemblée  nationale  ou  les  assemblées  qui  devaient  lui  succé- 
der seraient  illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de  se  ^qnir.  Il 


attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l’État  » — Deux  occasions 


se  sont  présentées  pour  le  Sénat  d’exercer  ces  fonctions  Judi- 
ciaires. C’est  en  1889,  lors  du  jjrocès  Boulanger-Di llon-Rochefort, 
et  en  1899  a l’occasion  du  complot  des  monarchistes,  des  plébisci- 
taires et  des  antisémites 

La  troisième  et  dernière  exception  est  relative  aux  colonies. 
Avant  1870,  il  était  admis  qu’un  certain  nombre  de  matières  pou- 
vaient, et  parfois  même  devaient,  aux  colonies,  être  réglées  par 
décrets.  Le  régime  législatif  des  colonies  est  aujourd’hui  le  même 
que  dans  la  métropole;  mais  le  régime  des  décrets-lois  subsiste 
sur  tous  les  points  qu’ils  ont  réglés,  tant  qu’une  loi  n’est  pas  in- 
tervenue pour  les  régler  à nouveau 

(1)  La  survie  delà  loi  Tréveneuc  au  régime  provisoire  sous  lequel  elle  a été 
faite  est  un  point  contesté.  — Voy.  Esmein,  Élém . de  Droit  consliLuiionnel^ 
2°  éd . , P . 680 . 

(2)  Addition,  loi  du  16  juillet  1813,  article  12,  et  loi  du  10  avril  1889. 

(3)  Arrêt  du  14  août  1889  ; Sirey,  1890,  2,  p.  243.  — Arrêt  du  4 janvier  1900. 

(4)  V.  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif  des  colonies,  et 
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I 2.  — Théorie  de  la  séparation  des  autorités  administrative 

et  judiciaire. 


I 

J’ai  dit  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  puis  considérer  l’autorité 
judiciaire  comme  constituant  un  troisième  pouvoir  à côté  du  légis- 
latif et  de  l’exécutif. 

La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d’administrer  sont  l’une  et 
l’autre  des  fractions  de  cette  autre  fonction  plus  large  : procurer 
l’exécution  des  lois.  La  juridiction  est  une  partie  de  l’exécution,  et 
la  justice  une  branche  du  pouvoir  exécutif.  Cependant  l’adminis- 
tration et  la  justice,  très  distinctes  en  fait,  doivent  être  séparées  en 
droit. 

Raison  d'être  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
j udiciaire . — Ce  n’est  plus  ici  la  liberté  qui  est  en  jeu,  et  la  confu- 
sion dans  les  mêmes  mains  des  pouvoirs  déjuger  et  d’administrer 
n’a  pas  l’inconvénient  d’engendrer  le  despotisme  ; le  danger  qu’elle 
présente  est  de  nuire  tout  à la  fois  à la  bonne  administration  et  à 
la  bonne  justice. 

Les  qualités  que  requièrent  les  rôles  respectifs  de  l’administra- 
teur et  du  juge  sont  essentiellement  différentes.  L’énergie,  l’acti- 
vité, la  clairvoyance,  une  certaine  habileté,  la  promptitude  dans 
la  décision,  la  fermeté  dans  le  commandement  sont  les  qualités 
maîtresses  qui  distinguent  l’administrateur  de  mérite. 

Le  juge  a moins  besoin  d’autorité  que  de  savoir  ; il  importe  peu 
qu’il  soit  actif,  qu’il  soit  d’esprit  habile  et  de  caractère  énergique. 
Avant  toutes  choses,  il  doit  être  intègre,  impartial,  réfléchi,  exempt 
de  passion. 

L’expérience  du  passé,  d’ailleurs,  a fait  ressortir  ici  comme  dans 
toutes  les  branches  de  l’activité  humaine  les  avantages  de  la  divi- 
sion du  travail.  Les  mêmes  hommes,  pendant  fort  longtemps,  ont 
concentré  dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  à la  fois.  Conformé- 
ment à des  traditions  immémoriales,  les  prévôts  du  roi,  et  après 
eux  les  baillis  et  les  sénéchaux  avaient  en  même  temps  des  attri- 


le  Sénatus-Consulte  du  3 mai  1854,  réglant  la  constitution  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  — Sur  ces  différents  points,  Rougier, 
Précis  de  législation  coloniale,  pp.  ~8  et  suiv. 
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butions  administratives,  militaires,  judiciaires  et  financières  i. 

Peu  à peu,  la  spécialisation  de  ces  fonctions  s’est  imposée  et 
on  a compris  que  des  rôles  si  divers  devaient  être  répartis  entro 
des  services  distincts.  Des  tribunaux  ont  été  constitués  dont  la 
mission  exclusive  fut  de  rendre  la  justice  en  môme  temps  que  des 
fonctionnaires  étaient  particulièrement  attachés  au  recouvre- 
ment des  impôts,  d’autres  à l’administration  de  la  police,  d’au- 
tres au  commandement  des  troupes,  etc Et  cependant  cette  sé- 

paration qui  seule  peut  sauvegarder  l’autorité  de  l’administration 
et  l’indépendance  des  juridictions  ne  s’était  pas  faite,  même  à la  fin 
de  l’ancien  régime,  d’une  manière  suffisamment  complète.  L’admi- 
nistration se  sentait  entravée  à tout  propos  et  diminuée  dans  son 
autorité  nécessaire  par  l’ingérence  des  parlements.  Les  corps  judi- 
ciaires, de  leur  côté,  étaient  menacés  dans  leur  indépendance  par 
les  empiétements  des  administrateurs,  notamment  par  les  jiouvoirs 
exorbitants  des  intendants.  Ces  derniers,  du  reste,  portaient  jusque 
dans  leur  titre  la  marque  de  ce  mauvais  état  des  mœurs  publiques  : 
n’étaient-ils  pas,  eux  aussi,  des  magistrats  « de  police,  de  justice  et 
de  finance  » ^ ? 

C’est  en  vue  d’éviter  la  persistance  d’abus  dont  les  conséquences 
fâcheuses  avaient  soulevé  d’énergiques  protestations  qu’on  inscrivit 
dans  les  lois  de  1790  et  de  1791,  et  qu’on  renouvela  dans  de  nom- 
breux textes  postérieurs,  notamment  dans  le  Code  pénal,  l’affir- 
mation du  principe  de  la  séparation  des  fonctions  administratives 
et  judiciaires 

(1)  Voy.  Esmein,  Cours  éléynentaire  d'histoire  du  droit  français^  3®  édit., 
p.  350. 

(2)  Esmein,  op . cit.,  p.  595. 

(3)  V.  Loi  des  16-24  août  i790,  titre  2,.  art.  13  : « Les  fonctions  judiciaires 
sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
tives. Les  juges  ne  pourront,  a peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs .. . » — V.  aussi  la 
constitution  des  3-14  septembre  1791,  titre  Ht,  ch.  V,  art.  3,  et  la  loi  du  15  fruc- 
tidor an  III,  article  unique.  — Le  jdrincipe  est  d’ailleurs  réciproque  ; la  consti- 
tution de  1791  Taffirmait  en  termes  formels  : « Ils  ne  peuvent  (les  administra- 
teurs) ni  s’immiscer  dans  l’exercice  du  j)ouvoir  législatif,  ou  suspendre  l’exé- 
cution des  lois, ni  rien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire...  » Gonst.  3-14  sept. 
1791,  tit.  III,  chap.  IV,  sect.  2,  art.  3. 

Le  Gode  pénal  contient  de  même  des  dispositions  dans  les  deux  sens. 
Art.  127  : « Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  : 
1®.  ..  2*^  les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi  ou  leurs  substituts,  les 
officiers  de  police  judiciaire  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir  en  s’immisçant 
dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des 
règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d’exécuter  les  ordres  émanés 
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Ce  principe  est  demeuré  Tune  des  règles  fondamentales  de  notre 
droit  public.  Il  a pour  sanctions,  comme  le  principe  de  la  sépara- 
tjon  des  pouvoirs,  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Con- 
seil d’État  et  le  recours  en  cassation.  Par  le  premier,  on  peut 
obtenir  l'annulation  d’une  décision  administrative  qui  empiéterait 
sur  les  attributions  de  l’autorité  judiciaire.  Par  le  second,  on  peut 
obtenir  la  cassation  d’une  décision  de  justice  qui  empiéterait  sur 
les  attributions  de  l’administration. 

Le  môme  principe  a pour  régulateur  le  tribunal  des  conflits  dont 
j’expliquerai  plus  tard  la  composition  et  le  fonctionnement. 

Ce  qu'il  importe  de  déterminer  ici  c’est  la  portée  qu’il  y a lieu 
de  lui  attribuer  et  les  conséquences  qui  en  découlent. 


II 

Conséquence  principale  de  la  règle  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire.  — La  portée  de  la  règle  de  la  sépa- 
ration des  autorités  administrative  et  judiciaire  est  éclairée  par  sa 
raison  d’être. 

Les  ordres  de  l’administration  échappent  à la  connaissance  des 
tribunaux  judiciaires.  La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d’admi- 
nistrer sont  exercées  par  des  organes  distincts.  Ces  organes  doivent 
être  absolument  indépendants  les  uns  des  autres  ; l’indépendance 
des  juges  est  une  des  condilions  de  leur  impartialité  ; l’indépen- 
dance des  administi’ateurs  est  une  des  conditions  de  leur  autorité. 
Il  y a lieu  de  s’attacher  particulièrement  à cette  dernière  indication 
parce  qu’elle  va  servir  à limiter  le  principe. 

La  conséquence  principale  de  la  règle  de  la  séparation  des  fonc- 
tions administrative  et  judiciaire  consiste  en  ce  que  les  tribunaux 
judiciaires,  sauf  exception,  ne  peuvent  pas  connaître  des  litiges  que 


de  l’administration,  ou  qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  adminis- 
ti'ateurs  pour  raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans 
l’exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances  nonobstant  l'annulation  qui 
en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié.  » — 
Art.  13Ü  ; « Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui 
se  seront  immiscés  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif...  ou  qui  se  seront 
ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à intimer  des  ordres  ou  des 
défenses  quelconques  à des  cours  ou  tribunaux  seront  punis  de  la  dégi-ada- 
tion  civique.  » — Art.  131  : « Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires  en  s’ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts 
privés  du  ressort  des  tribunaux .,  .ils  seront  punis  d’une  amende  de  seize  francs 
au  moins  et  de  cent- cinquante  francs  au  plus.  » 
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font  naître  les  ordx.es  et  les  déjlünses  des  administrateurs.  Mais  le 
rôle  des  administrateurs  ne  consiste  pas  uniquement  à donner  des 
ordres  et  à prononcer  des  défenses.  On  verra  prochainement  que 
leurs  actes  se  divisent  en  deux  catégories  : les  uns  sont  des  actes 
de  puissance  publique  par  lesquels  ils  commandent  ou  interdisent 
quelque  chose  aux  administrés.  Les  autres  sont  des  actes  de  gestion 
qu’ils  accomplissent  en  leur  qualité  de  représentants  des  établis- 
sements publics.  Une  ville,  un  hospice,  une  fabrique  sont  des  per- 
sonnes juridiques,  ont  un  patrimoine  et  peuvent  avoir  l’occasion 
de  vendre,  d’acheter,  de  contracter.  Ces  ventes,  ces  contrats  faits 
par  les  administrateurs,  sont  tout  à fait  semblables  à ceux  que  font 
les  tuteurs  dans  la  gestion  des  biens  de  leurs  pupilles  et  n’impli- 
quent aucun  degré  de  puissance  publique.  Ce  n’est  pas  comme  au- 
torité que  l’administration  y intervient  ; son  indépendance  n’y  court 
aucun  risque  et  n’a  pas  besoin  d’y  être  sauvegardée.  11  est  alors  tout 
simple  que  l’acte  ainsi  accompli  échappe  aux  conséquences  du 
principe  de  la  séparation  des  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Deux  exemples  feront  ressortir  plus  clairement  la  valeur  de  cette 
distinction  juridique  qui  est  de  toute  première  importance  parce 
qu’elle  domine,  on  le  verra  par  la  suite,  la  théorie  du  contentieux 
administratif. 

exemple  : — Un  maire  prend  un  arrêté  pour  enjoindre  la 
destruction  d’un  édifice  qui  empiète  indûment  sur  la  rue.  C’est 
un  ordre  qu’il  donne  : si  le  tribunal  civil  était  compétent  pour  exa- 
miner la  validité  et  la  régularité  de  cet  ordre,  l’autorité  du  maire 
serait  compromise.  Ce  ne  sont  pas  les  juges  qui  sont  gardiens  du 
domaine  public  ; ce  n’est  pas  k eux  que  la  police  appartient.  Cette 
fonction  de  police,  cette  garde  de  la  voirie  sont  affaires  d’adminis- 
tration. Quelle  source  inextricable  de  difficultés  s’il  suffisait  d’en 
référer  au  tribunal  pour  suspendre  l’exécution  de  l’ordre  donné  par 
l’administrateur!  Le  juge  procède  avec  sûreté  mais  avec  lenteur. 
Il  faudra  des  mois  au  moins,  et  pour  peu  qu’on  en  appelle  devant 
la  Cour,  il  faudra  des  années  avant  qu’une  décision  définitive  inter- 
vienne. Et  pendant  cet  intervalle  de  temps,  l’édifice  indûment  cons- 
truit subsistera,  s’achèvera  peut-être,  au  détriment  de  tous  ! Et  puis 
supposons  que  le  tribunal  interprète  la  loi  autrement  que  ne  l’a  fait 
le  maire,  l’ordre  du  maire  sera  donc  infirmé?  Il  était  donné  cepen- 
dant, comme  sont  faits  tous  les  actes  d’autorité  de  l’administra- 
tion, au  nom  de  la  puissance  publique.  Pourquoi  la  puissance  pu- 
blique, mise  en  jeu  par  l’organe  judiciaire,  prévaudrait-elle  sur  la 
puissance  publique  exercée  par  le  fonctionnaire  municipal  ? Celui- 
ci  n’est  pas  l’inférieur  du  juge,  pourtant,  puisqu’ils  ne  sont  pas 
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membres  de  la  même  hiérarchie.  On  voit  clairement  par  là  que  l’in- 
dépendance de  l’administration  n’est  réelle,  que  son  autorité  néces- 
saire n’est  sauvegardée  que  s’il  est  impossible  de  déférer  son  acte 
au  tribunal  de  l’ordre  judiciaire . 

2^  exemple  : — La  commune  est  propriétaire  d’une  maison  qui 
lui  a été  léguée.  Un  conflit  s’élève  entre  un  locataire  et  le  maire, 
gérant  du  domaine,  sur  l’interprétation  du  bail  passé  par  le  testa- 
teur. Ce  conflit  aurait  pu  s’élever  tout  aussi  bien  entre  le  testateur 
et  son  locataire  ; le  juge  naturel  du  conflit,  l’autorité  chargée 
d’interpréter  le  bail,  aurait  été  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
Cette  compétence  du  tribunal  civil  va-t-elle  être  écartée  sous  pré- 
texte qu’une  des  parties  est  maintenant  une  ville  représentée  par 
un  administrateur  ? Évidemment  non.  En  quoi,  dans  l’espèce, 
l’autorité  de  l’administrateur  est-elle  en  cause  ? 11  n’a  fait  aucun 
acte  ; il  s’agit  d’interpréter  un  acte  fait  avant  qu’il  ait  été  chargé 
de  la  gestion  ! 

Mais  allons  plus  loin  et  supposons  que  le  bail  dont  l’interpré- 
tation est  contestée  ait  été  fait  par  le  maire.  Le  maire  en  con- 
tractant n’a  pas  fait  usage  de  son  autorité  ; ce  n’est  pas  comme 
détenteur  de  la  puissance  publique  qu’il  a loué  l’immeuble  ; c’est 
comme  représentant  légal  du  propriétaire  qui  est  la  commune. 
L’acte  accompli  est  tout  pareil  à celui  que  fait  un  particulier  dans 
la  gestion  de  son  domaine.  L’indépendance  du  maire  en  tant  qu’au- 
torité  n’est  pas  en  jeu.  La  compétence  des  tribunaux  judiciaires 
demeure  tout  entière.  Le  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire  ne  trouve  pas  ici  son  application. 

Les  deux  exemples  sur  lesquels  il  a été  raisonné  justifient  plei- 
nement ce  qui  a été  dit  plus  haut  et  qui  peut  ainsi  se  résumer  : Il 
n’y  a aucune  raison  juridique  pour  que  les  actes  de  gestion  que  fait 
l’administration  échappent  à la  connaissance  des  tribunaux  judi- 
ciaires. La  puissance  de  l’administration  ne  s’y  trouve  pas  com- 
promise. Il  ne  faut  pas,  au  rebours,  que  les  tribunaux  aient  à 
juger  les  actes  de  puissance  publique  et  puissent  ainsi  mettre  leur 
autorité  propre  au-dessus  de  celle  des  administrateurs  L 

(1)  La  distinction  que  nous  faisons  entre  les  actes  de  puissance  publique  et 
les  actes  de  gestion  n’a  pas  toujours  été  aperçue  et  sa  portée  juridique  a 
échappé  aux  premiers  interprètes.  Sous  la  Convention  et  sous  le  Directoire, 
notamment,  on  était  disposé  à interdire  à l’autorité  judiciaire  l’ingérence 
dans  les  actes  de  l’administration  et  la  connaissance  des  litiges  soulevés  par 
ces  actes,  de  quelque  espèce  qu’ils  fussent  et  à quelque  titre  qu’ils  aient  été 
faits.  V.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  I®’’,  p.  199. 
Rétablissant  la  véritable  doctrine,  M.  Laferrière  l’expose  en  tei’mes  excel- 
lents : « On  ne  doit  pas  considérer,  dit-il,  comme  échappant  de  plein  droit 
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III 

Comment  les  administrés  seront-ils  garantis  coyilre  les  abus  de 
V axitorité  administrative  ? — Justification  de  V existence  des  juridic- 
tions administratives.  — Que  devra-t-on  donc  faire  si  un  acte  d'au- 
torité soulève  une  contestation  ? Reprenons  le  premier  exemple  qui 
a été  invoqué  : par  un  arrêté,  un  maire  enjoint  à un  de  ses  admi- 
nistrés de  démolir  un  édifice  qui  empiète  indûment  sur  la  voirie  ; 
le  particulier  conteste  que  Tarrêté  soit  légal.  Qui  tranchera  le  con- 
flit? Il  faut  que  l’autorité  administrative  soit  respectée,  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  qu'elle  devienne  tyrannique  et  soit  affranchie  de 
tout  contrôle. 

Le  contrôle  des  actes  d’autorité  faits  par  les  administrateurs  ap- 
partenait autrefois  à leurs  supérieurs  hiérarchiques,  et  le  chef  de 
l’Etat,  maître  de  toute  l’Administration,  était  ainsi  juge  suprême 
des  litiges  occasionnés  par  ces  actes.  Pour  trancher  ces  litiges,  il 
s’éclairait  de  l’avis  du  Conseil  d’Etat.  On  appelait  cela  le  système 
de  Injustice  retenue. 

Le  chef  de  l’État,  sans  doute,  aurait  pu  ne  pas  se  conformer, 
dans  la  décision  à prendre,  a l’avis  reçu.  Il  n’y  manquait  jamais, 
cependant  h Aussi,  eut-on  la  pensée  qu’il  valait  mieux^mettre  la 

à la  compétence  judiciaire,  tout  acte  émané  de  l’administration,  toute  opéra- 
tion accomplie  ou  prescrite  par  elle  en  vue  d’un  intérêt  général,  mais  seule- 
ment les  actes  et  les  opérations  qui  se  rattachent  à V exercice  de  la  puissance 
publique  et  qui  excédent^  à ce  titre^  les  facultés  des  citoyens.  Ces  facultés, 
qui  sont  égales  pour  tous  dans  les  rapports  des  individus  entre  eux,  le  sont 
aussi  dans  leurs  rapports  avec  l’administration,  lorsque  celle-ci  fait  en  vue 
d’intérêts  généraux  ce  qu'un  simple  citoyen  pourrait  faire  en  vue  d'intérêts 
particuliers . Mais  ces  facultés  ne  sont  plus  égales  entre  les  individus  et  l’ad- 
ministration, lorsque  celle-ci  exerce  la  puissance  qui  lui  a été  déléguée.  Ce 
n’est  plus  alors  le  principe  d’égalité  qui  domine,  mais  au  contraire  le  principe 
d’autorité  : droit  de  commandement  d’un  côté,  devoir  de  soumission  de 
l’autre.  Les  actes  que  l’administration  accomplit  en  vertu  de  cette  délégation, 
les  règles  qu’elle  édicte,  les  droits  qu’elle  confère,  les  injonctions  ou  les 
interdictions  qu’elle  prononce,  portent  ^empreinte  d’un  pouvoir  propre  : ce 
sont  des  actes  de  puissance  publique,  des  actes  administratifs  dans  le  sens 
qu'on  doit  donner  aux  lois  de  1790  et  de  l’an  TII.  » 

(1)  Jusqu’à  la  loi  actuellement  en  vigueur  (24  mai  1872)  le  système  de  la 
justice  retenue  a été  pratiqué,  pour  la  justice  administrative,  sous  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé,  sauf  du  3 mars  1849  au  14  janvier  1852. 
On  né  cite  que  deux  cas  dans  lesquels  les  décisions  du  Conseil  d’État  ont  été 
— non  pas  même  repoussées  par  le  Chef  de  l’État  — mais  seulement  retar- 
dées dans  leur  exécution.  V.  Laferrière,  op.  cit.^  t.  I,  p.  273,  note  1 . — Je 
reviendrai  sur  ces  principes  dans  la  troisième  partie  du  traité  . 
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théorie  d’accord  avec  les  faits  et  reconnaître  au  Conseil  d’État  un 
pouvoir  de  juridiction  propre. 

C’est  ce  qu’on  fît  en  4872,  en  adoptant  ainsi  le  système  de  la 
justice  déléguée. 

Ces  développements  sur  la  portée  et  les  conséquences  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  nous 
conduisent  ainsi,  par  une  pente  insensible,  à l’explication  et  à la 
justification  de  l’existence  de  juridictions  spéciales  pour  les  litiges 
administratifs. 

Ils  nous  montrent  en  même  temps  quel  est  le  caractère  juridique 
tout  particulier  de  ces  litiges,  dont  l’ensemble  constitue  le  conten- 
tieux administratif  normal.  Ils  ne  ressemblent  pas  à ceux  qu’on 
élève  devant  les  juridictions  judiciaires.  Ceux-ci  ne  mettent  jamais 
en  question  la  validité  des  actes  d’une  autorité  quelconque.  Les  li- 
tiges du  contentieux  administratif  normal,  au  contraire,  tendent 
tous,  en  définitive,  à faire  constater  par  l’autorité  administrative 
supérieure  spécialement  désignée  pour  cet  examen  qu’une  autre 
autorité  de  même  ordre  a indûment  ou  irrégulièrement  disposé  des 
pouvoirs  qui  lui  appartenaient. 

Les  tribunaux  administratifs  pourraient-ils  ainsi  ne  pas  exister  ? 
Oui,  sans  aucun  doute  ; mais  voici  quelle  serait  la  conséquence  de 
cette  inexistence.  Si  l’on  tenait  au  respect  de  l’indépendance  des 
administrateurs  et  à l’observation  utile  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  autorités  administrative  et  ju(jiciaire,  on  ne  pourrait  pas 
davantage  permettre  aux  tribunaux  judiciaires  de  connaître  des 
conflits  soulevés  par  l’exécution  des  ordres  de  l’autorité  admi- 
nistrative. Ces  conflits,  c’est-à-dire  les  contestations  des  particuliers 
sur  la  validité  ou  sur  l’application  de  tel  ou  tel  ordre  administratif, 
ne  pourraient  être  tranchés  que  par  les  autorités  administratives 
supérieures.  La  plus  haute  serait  le  chef  de  l’État  qui  resterait 
seul  — et  sans  conseil  — juge  souverain  du  contentieux  adminis- 
tratif normal  L 

L’exactitude  de  ces  considérations  appaTaîtrait  plus  clairement 
si  la  compétence  des  juridictions  administratives  avait  été  rigou- 
reusement limitée  à ce  que  j’ai  nommé  le  contentieux  administra- 
tif normal.  Il  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi  ; en  étudiant 
d’une  manière  spéciale  les  règles  de  la  juridiction  administrative 

(1)  .ie  dis  que  le  chef  de  l’État  resterait  seul  et  sans  conseil  inge  souverain 
du  contentieux  administratif,  parce  que  si  l’on  admettait  que  le  chef  de  l’État 
pour  juger  s’éclairerait  des  avis  d’un  conseil,  ce  serait  revenir  au  système  de 
la  justice  retenue,  ce  qui  n’équivaut  évidemment  pas  à la  suppression  de  la 
juridiction  administrative. 
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nous  aurons  à signaler  un  nombre  considérable  de  matières  et  de 
procès  qui,  pour  des  raisons  très  diverses,  ont  été  soustraits  aux 
juridictions  judiciaires  pour  être  déférés  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs. C’est  ainsi  que  le  contentieux  des  travaux  publics,  par  exem- 
ple, et  le  contentieux  des  ventes  domaniales  sont  déférés  par  la  loi 
de  pluviôse  an  VIII  aux  Conseils  de  préfecture.  C’est  ainsi  que  le 
contentieux  des  marchés  de  fournitures  pour  le  compte  de  l’État 
est  déféré  au  Conseil  d’Etat 

Il  se  trouve  de  la  sorte  qu’à  côté  du  contentieux  administratif 
normal,  du  contentieux  administratif  par  natxire^  il  y a un  con- 
tentieux administratif détermination  de  la  loi.  Et  comme  les 
exceptions  ont  presque  autant  d’importance  que  la  règle,  elles  ont 
fini  par  voiler  la  règle  au  point  d’en  faire  méconnaître  le  sens  ju- 
ridique. 

C’est  sur  la  confusion  ainsi  engendrée  et  sur  l’oubli  des  princi- 
pes qui  en  est  résulté  que  se  sont  appuyées  toutes  les  critiques  di- 
rigées contre  les  juridictions  administratives.  Quelques-unes  de 
ces  critiques  sont  devenues  des  lieux  communs.  On  a combattu  les 
juridictions  administratives  par  la  raillerie  ; on  a dit,  par  exemple, 
que  l’administration  serait  plus  respectée  si  elle  apparaissait  comme 
infaillible,  que  le  meilleur  moyen  de  paraître  infaillible  était  de 
n’avoir  jamais  tort,  et  que  le  plus  sûr  moyen  pour  n’avoir  jamais 
tort  était  de  se  juger  soi-même. 

11  est  inexact  de  prétendre  que  l’administration  se  juge  elle-même, 
puisqu’elle  n’est  pas  partie, puisque  les  établissements  publics  qu’elle 
représente  n’ont  pas,  d’ordinaire,  un  intérêt  personnel  dans  les 
affaires  dites  administratives.  Le  Conseil  d’Etat,  d’ailleurs,  n’est  pas 
plus  suspect  de  partialité  que  la  Cour  de  cassation  ; sa  jurispru- 
dence en  fait  foi. 

^ Sans  doute,  les  Conseils  de  préfecture,  juridictions  administrati- 
ves inférieures,  sont  moins  à l’abri  des  reproches.  Ils  sont  trop  près 
de  l’autorité,  dont  leurs  arrêts  contrôlent  les  actes  pour  que  le 
contrôle  soit  efficace.  Mais  d’une  part  ils  ne  jugent  qu’en  premier 
ressort;  d’autre  part,  la  critique  qui  s’adresse  aux  juridictions  ad- 
ministratives inférieures  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  qui 
exige  une  juridiction  administrative  distincte  des  juridictions  de 
l’ordre  judiciaire. 


O V.  Décret  du  11  juin  1806  sur  l’organisation  et  les  attributions  du  Con- 
seil d’État,  art.  14-2»,  et  Dalloz,  Code  des  lois  ‘politiques  et  administratives, 
t.  3,  p.  812,  nos  45,  45  et  39: 
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IV 

Les  actes  illégaux  de  r autorité  administrative  ne  'perdent  pas  leur 
caractère  d'actes  administratifs.  — Controverse  sur  V aholilion  de  la 
garantie  des  fonctionnaires.  — En  déterminant  la  portée  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  j’ai 
été  amené  à déduire  la  principale  conséquence  qui  en  découle  ; elle 
se  résume  comme  il  suit  : les  tribunaux  judiciaires  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  contestations  qui  s’élèvent  sur  la  validité 
ou  sur  l’interprétation  des  ordres  administratifs. 

Cette  proposition  appelle  un  complément  : c’est  que  les  actes  de 
l’une  des  deux  autorités  doivent  être  respectés  par  l’autre,  alors 
même  qu’ils  seraient  entachés  d’incompétence  ou  d’excès  de  pou- 
voir ‘ ; autrement  dit,  l’illégalité  d’un  acte  ne  le  dépouille  pas  de 
son  caractère  administratif  pour  le  faire  dégénérer  en  fait  particu- 
lier, de  même  que  l’illégalité  ou  le  vice  de  forme  qui  peut  entacher 
un  jugement  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  judiciaire. 

Ici  s’élève  une  très  importante  controverse.  Il  s’agit  de  savoir  si  le 
principe  que  je  viens  d’énoncer  n’a  pas  subi  une  atteinte  considé- 
rable par  l’effet  du  décret  du  19  septembre  1870  abrogeant  l’arti- 
cle 75  de  la  Constitution  de  l’an  Vlll  et  supprimant  ce  que  l’on  appe- 
lait jadis  la  garantie  des  fonctionnaires . 

Pour  expliquer  la  question,  il  est  -indispensable  de  rappeler  en 
quoi  consistait  l’institution  ainsi  désignée.  L’article  75  de  la  cons- 
titution de  l’an  YIII  était  ainsi  conçu  : « Les  agents  du  Gouverne- 
ment autres  que  les  ministres  ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’en  vertu  d’une  décision  du 
Conseil  d’Etat.  En  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  » 

"i  avait-il,  dans  cette  mesure  protectrice  des  fonctionnaires,  un 
privilège  injustifiable  destiné  à couvrir  les  abus  possibles  d’une 
autorité  excessive?  On  l’a  souvent  répété  et  l’usage  scandaleux  qui 

(1)  V.  Laferrière,  Juridiction  administrative,  t.  I,  p.  478. — jTrib.  des  conü., 
24  nov.  1877  (de  Tracy),  S.  1878.  2.157. 

(2)  Ce  texte  avait  remplacé  celui  du  décret  des  7-14  octobre  1790  prescri- 
vant qu’un  administrateur  ne  pourrait  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour 
raison  de  ses  fonctions  publiques  à moins  d’y- avoir  été  renvoyé  par  l’auto- 
rité supérieure. Bien  qu'inscrit  dans  une  constitution,  l’art. 75  cité  au  texte  était 
d'ordre  administratif,  aussi  s’était-il  maintenu  sous  les  constitutions  posté- 
rieures, jusqu’à  son  abrogation  formelle  en  1870.  V.  à ce  sujet  Batbie,  Traité 
théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif,  2®  édit.,  t.  2,  p.  476. 
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avait  été  fait  à plusieurs  reprises  du  droit  de  refuser  l’autorisation 
de  poursuites  avait  accrédité  cette  manière  de  voir^.  Elle  était 
fausse,  cependant  ; la  garantie  des  fonctionnaires  ne  constituait  au 
profit  des  administrateurs  aucun  privilège. 

Pour  qu’il  y ait  privilège,  il  faut  qu’en  des  situations  semblables 
il  y ait  inégalité  de  traitement. Le  fonctionnaire,  dit-on,  n’était  pas 
poursuivi  comme  responsable  du  dommage  qu’il  causait,  alors  qu’on 
aurait  poursuivi  un  particulier;  là  était  l’inégalité!  Non,  faut-il 
objecter,  parce  que  le  dommage  dont  le  fonctionnaire  n’avait  pas 
à répondre,  à supposer  l’autorisation  refusée,  c’était  le  dommage 
qu’il  avait  causé  dans  V exercice  de  sa  fonction  ; le  particulier 
n’ayant  pas  de  fonction  ne  saurait  avoir  d’excuse  semblable. 

Une  analogie  frappante  peut  être  invoquée  d’ailleurs  entre  la  ga- 
rantie des  fonctionnaires,  aujourd’hui  supprimée,  et  les  garanties 
qu’on  ajustement  maintenues  en  faveur  des  magistrats  de  l’ordre 
judiciaire.  Les  articles  479  et  483  du  Code  d’instruction  criminelle 
interdisent  aux  parties  lésées  de  poursuivre  les  magistrats  ou  les 
officiers  de  police  judiciaire  à raison  des  délits  commis  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Voit-on  dans  ces  dispositions  des  pré- 
rogatives ex!orbitantes  et  abusives  ? Aucunement,  et  nul  ne  songe 
à .les  critiquer.  Ce  sont,  dit-on,  des  précautions  sages  destinées  à 
assurer  l’indépendance  et  la  liberté  d’action  des  magistrats.  La  ga- 
rantie des  fonctionnaires  n’était  pas  autre  chose  qu’une  précaution 
identique  destinée  à assurer  l’autorité  et  la  liberté  d’action  des 
admi  nistrateurs . 

11  est  aujourd’hui  hors  de  propos  d’examiner  à quels  agents  s’ap- 
pliquait la  disposition  de  l’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII. 
Il  est  seulement  utile  de  rappeler  dans  quels  cas  on  pouvait  l’invo- 
quer, c’est-à-dire  pour  quels  actes.  Elle  n’était  pas  applicable,  évi- 
demment, aux  infractions  commises  en  dehors  du  service  et  sans 
aucun  lien  avec  lui.  Ce  qu’on  voulait  seulement,  c’est  que  les  in- 
fractions ou  les  dommages  commis  dans  le  service  ne  pussent  pas 

(1)  11  est  intéressant  de  lire  à cet  égard  les  critiques  qu’a  faites  de  la  ga- 
rantie des  fonctionnaires  A.  de  Tocqueville  : « Les  administrateurs,  dit-il,  ont 
encore  coutume  d’appeler  le  privilège  qui  leur  est  accordé  par  cet  article  une 
des  grandes  conquêtes  de  89  ; mais  en  cela  ils  se  trompent  également,  car 
sous  l’ancienne  monarchie,  le  Gouvernement  n’avait  guère  moins  soin  que  de 
nos  jours  d’épargner  aux  fonctionnaires  le  désagrément  d’avoir  à se  confesser 
à la  justice  comme  de  simples  citoyens.  La  seule  différence  essentielle  entre 
les  deux  époques  est  celle-ci  : avant  la  Révolution,  le  Gouvernement  ne 
pouvait  couvrir  ses  agents  qu’en  recourant  à des  mesures  illégales  et  arbi- 
traires, tandis  que,  depuis,  il  a pu  légalement  leur  laisser  violer  les  lois.  » 
L'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  4®  édit.,p.  104. 
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donner  lieu  à poursuite  sans  que  le  Conseil  d’Etat  ait  constaté 
qu’il  y avait  bien  eu  faute  personnelle  de  l’agent  et  non  faute  de 
la  fonction.  Pour  atteindre  ce  résultat  on  appliquait  l’article  75  à 
tout  acte  commis  dans  le  service,  que  ce  fût  ou  non  un  acte  normal 
du  dit  service. 

On  a soutenu  le  contraire  et  on  a invoqué  en  ce  sens  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  '.  Cet  arrêt,  du  reste  isolé,  avait  mé- 
connu le  vrai  sens  du  texte  et  la  portée  du  principe.  S’il  avait 
fallu  que  les  faits  reprochés  fussent  des  actes  de  la  fonction  même, 
l’article  75  n’aurait  jamais  eu  d’application  possible,  puisque  le 
droit  de  commettre  un  délit  ne  peut  faire  partie  d’aucune  fonction 
publique 

En  résumé,  les  fautes  commises  par  un  fonctionnaire  dans  le  ser- 
vice pouvaient  être  soit  des  fautes  de  service,  soit  des  fautes  per- 
sonnelles. Telle  faute  reprochée  était-elle  l’une  ou  l’autre?  La  solu- 
tion de  cette  question  préjudicielle  était  confiée  au  Conseil  d’État. 
Si  le  Conseil  d’État  jugeait  que  le  fait,  bien  qu’accompli  dans  le 
service,  avait  le  caractère  de  faute  personnelle,  il  autorisait  la  pour- 
suite qui  naturellement  avait  lieu  dev^ant  les  tribunaux  judiciaires. 
S’il  estimait  qu’il  y avait  eu  faute  de  service,  cette  faute  pouvait 
bien  engager  la  responsabilité  de  l’administration,  mais  non  celle 
de  l’agent  ; la  poursuite  contre  l’agent  n’était  pas  autorisée  ; voilà 
l’ancienne  règle  ^ 

J’ai  dit  qu’on  avait  fait  de  cette  règle  de  scandaleux  abus.  Aussi 
l’un  des  premiers  actes  du  Gouvernertient  de  la  Défense  Nationale 
fut-il  de  l’abolir  comme  le  réclamait  l’opinion  libérale.  Cette  abo- 
lition fut  décidée  par  le  décret  du  19  septembre  1870,  dont  la  dis- 
position est  ainsi  conçue  : « Art.  1®“’.  — J/article  75  de  la  Constitu- 
tion de  l’an  VIII  est  abrogé.  Sont  également  abrogées  toutes  autres 
dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d’en- 

(1)  Ch.  crimijielle,  31  mars  1864,  Chéronnel,  Sirey,  1864.  1.248.  — V.  sur  ce 
point  Ducrocq,  7-  éd.,  t.  III,  p.  334,  n»  1019. 

(2)  Un  arrêt  antéi  ieur  de  la  Cour  de  cassation-,  8 mai  1846,  l’avait  fort  clai- 
rement constaté.  V.  aff.  Reynault,  Sirey,  1846.  1.589.  — V.  en  ce  sens  Lafer- 
rière.  Juridiction  adm.,t.  I«r,  p,  639. 

(3)  Il  convient  de  remarquer  ici  que  le  refus  d’autoi’isation  de  poursuites 
contre  le  fonctionnaire  pour  obtenir  réparation  du  dommage  causé  n’impli- 
quait pas  que  toute  réparation  de  dommage  dût  être  refusée.  L’administra- 
tion était  responsable,  non  l’administrateur  ; l’établissement  public  représenté 
par  1 administrateui'  pouvait  être  actionné  suivant  des  distinctions  qui  seront 
ultérieurement  expliquées.  — V.  infra,  jjp.  69  à 74,  ce  qui  est  écrit  au 
sujet  de  la  responsabilité  de  l’État, du  département  et  de  la  commune  à raison 
des  dommages  causés  par  leurs  représentants. 
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traver  les  poursuites  dirigées  contre  des  fonctionnaires  de  tout 
ordre  '.  » y 

La  controverse  que  j’ai  signalée  porte  sur  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  conséquences  de  cette  abolition. 

L’opinion  de  MM.  Batbie  * et  Ducrocq  est  qu’on  en  doit  tirer 
les  conclusions  suivantes  : 

40  Désormais,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  autorisation  préa- 
lable, les  administrés  devraient  avoir  le  droit  de  poursuivre  les 
fonctionnaires  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  leur  demander 
coinpte  des  dommages  commis  même  dans  le  service. 

2o  Les  tribunaux  devraient  être  souverains  pour  apprécier  si  le 
fait  reproché  est  une  faute  personnelle  de  l’agent,  auquel  cas  ils  le 
condamneraient,  ou  bien  une  faute  de  service,  auquel  cas  ils  le 
renverraient  des  tins  de  la  poursuite,  l’administration  seule  pou- 
vant être  responsable. 

Si  cette  seconde  conclusion  était  conforme  au  droit,  le  décret  de 
4870  aurait  donc  fait,  on  en  convient  d’ailleurs,  une  large  échan- 
crure a la  règle  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  ju- 
diciaire. Les  tribunaux  judiciaires,  en  etïet,  se  trouveraient  chargés 
d’apprécier  dans  quelle  mesure  tel  ou  tel  acte  de  puissance  publi- 
que, dommageable  aux  tiers,  doit  être  considéré  comme  régulier. 
Ils  connaîtraient  ainsi  des  litiges  soulevés  par  les  ordres  de  l’admi- 
nistration toutes  les  fois  qu’on  se  prétendrait  lésé  par  ces  ordres  ! 

Je  ne  puis  croire  que  le  décret  très  bref  et  hâtivement  pris  le 
49  septembre  4870  ait  eu  une  portée  aussi  considérable,  et  je  n’hé- 
site pas  à adhérer  au  sentiment  de  M.  Laferrière,  c'est-à-dire  à ap- 
prouver la  pratique  actuelle,  nettement  contraire  à l’interprétation 
proposée  par  MM.  Batbie  et  Ducrocq. 

Oui,  sans  doute,  on  peut  aujourd’hui,  sans  aucune  autorisation. 


(1)  Malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  on  n’a  jamais  admis  qu’elle 
abrogeait  tes  articles  4'Ï9  et  483  du  Code  d’instruction  criminelle  rappelés 
à la  page  27.  — On  doit  remarquer  que  la  garantie  des  fonctionnaires, 
inscrite  dans  l’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII,  était  plus  libérale  à 
l’égard  des  abus  commis  dans  l’administration  que  ne  l’est  le  Code  d’ins- 
truction criminelle  à l’égard  des  abus  commis  dans  l’exercice  des  fonctions 
judiciaires  ; c’est  aux  lois  de  1790  que  le  Code  d’instruction  criminelle  res- 
semble à cet  égard.  Les  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif,  depuis 
l’an  VIll,  pouvaient  être  poursuivis  avec  l’autorisation  d’un  Conseil  où  les 
parties  lésées  trouvaient  quelque  garantie.  Un  magistrat  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  abus  dans  sa  fonction  que  laar  le  procureur  général.  V.  Lafer- 
rière, op . et  loc.  cit . , p.  647. 

(2)  Traité,  t.  11,  p.  491, 

(3)  Cours,  7®  éd.,  t.  III,  pp.  330  et  suiv. 
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poursuivre  les  fonctionnaires  en  responsabilité  devant  les  tribunaux 
de  l’ordre  judiciaire;  mais  si  l’administration  estime  que  l’acte  à 
raison  duquel  la  poursuite  est  intentée  était  un  acte  de  service  et 
non  une  faute  personnelle,  elle  peut  contester  la  compétence  de 
l’autorité  judiciaire,  c'est-à-dire  soulever  le  conflit.  Le  Tribunal  des 
conflits,  composé  par  moitié  de  membres  de  l’ordre  judiciaire  et 
de  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif,  tranchera  la  controverse 
entre  les  deux  autorités. 

On  nous  oppose  que  c’est  réduire  à néant  le  décret  de  1870.  Au- 
trefois, il  fallait  l’autorisation  du  Conseil  d’État  ; aujourd’hui,  il  faut 
l’autorisation  du  Tribunal  des  conflits.  Ce  n’est  pas  la  même  auto- 
rité qui  permet  la  poursuite,  mais  c’est  le  même  principe  de  privi- 
lège qui  s’applique. 

J’ai  déjà  montré  qu’il  n’y  avait  pas  de  privilège  en  l’espèce  ; je 
constate,  en  outre,  que  si  le  décret  de  1870  n’a  pas  autant  de  por- 
tée qu’on  voudrait  lui  en  donner,  il  n’est  pas  exact  de  prétendre 
qu’il  est  dépourvu  d’effet.  Qu’un  fait  accompli  dans  le  service  engage 
d’une  manière  évidente  la  responsabilité  de  l’agent,  le  conflit  ne 
sera  pas  élevé  ; jadis, si  évidente  qu’ait  pu  être  la  faute  personnelle 
de  l'agent,  si  incontestable  que  fût  apparue  sa  responsabilité,  il  suf- 
fisait que  l’acte  reprochable  ait  été  commis  dans  le  service  pour 
que  l’autorisation  de  poursuivre  fût  nécessaire.  Or,  demander  une 
autorisation  au  Conseil  d’État  avant  de  poursuivre  en  police  cor- 
rectionnelle était  une  formalité  si  compliquée  et  si  impressionnante 
qu’elle  suffisait  à faire  reculer  les  plus  vindicatifs.  Nul  ne  recule  au- 
jourd’hui devant  la  crainte  de  l’éventualité  d’un  conflit  qui  ne  pour- 
rait être  raisonnablement  défendu. 

J’emprunte  à la  jurisprudence  la  plus  récente  deux  exemples  qui 
éclaireront  cette  théorie. 

Première  espèce.  — Un  maire,  en  publiant  les  tableaux  rectifi- 
catifs de  la  liste  électorale,  mentionne  un  sieur  L...  comme  re- 
tranché du  nombre  des  électeurs  et  indique  que  la  cause  de  ce 
retranchement  consiste  dans  une  condamnation  antérieure.  Le 
sieur  L...  prétend  que  le  maire,  chargé  à la  vérité  de  publier  la 
liste,  n’avait  pas  le  droit  d’y  indiquer  la  cause  des  radiations  ; il  l’as- 
signe pour  répondre  pénalement  et  civilement  du  délit  d’injures 
graves  et  publiques.  Le  conflit  ayant  été  élevé  par  l’administration, 
le  Tribunal  des  conflits,  par  décision  du  16  juin  1897,  a jugé  que  le 
fait  reproché  gardait  le  caractère  d’acte  administratif  dont  l’ap- 
préciation était  interdite  à l'autorité  judiciaire 

(1)  Voici  les  considérants  de  cette  décision  : « Considérant  qu’en  publiant 
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Deuxième  espèce.  — Le  même  joui%  une  autre  application  de 
la  même  règle  a été  faite-  Un  maire  a refusé  quelqu'un  un  cer- 
tificat de  boQues  vie  et  mœurs.  Si  un  tel  refus  peut  être  considéré 
comme  faute  personnelle,  si,  à raison  de  cette  prétendue  faute,  le 
maire  peut  se  voir  condamné  à des  dommages-intérêts,  quelle  indé- 
pendance, désormais,  ces  magistrats  auront-ils  dans  l’accomplisse- 
ment de  cet  acte  de  leur  fonction  ? Il  est  déjà  fâcheux  qu’il  n’y  ait 
pas  de  risques  k attester  les  bonnes  mœurs  d’un  individu  qu’on 
ne  connaît  pas,  ce  qui  donne  a de  telles  attestations  le  caractère 
de  vaines  et  inutiles  formalités.  Mais  k cela,  aucun  remède  n’est 
possible.  Il  importe  au  moins  qu’on  n’aggrave  pas  ce  mal  en  faisant 
encourir  des  risques  pour  refus  d’attestations  de  ce  genre  ! 

C’est  cependant  ce  qu’a  fait, le  11  avril  1897,  le  tribunal  de  Châ- 
teau-Thierry,en  se  déclarant  compétent  pour  connaître  du  dommage 
causé  par  le  refus  de  certificat. 

Le  préfet  de  TAisne  ayant  élevé  le  conflit,  le  Tribunal  des  conflits 
a donné  gain  de  cause  à l’administration  ^ . 

et  en  affichant  le  tableau  rectificatif  de  la  liste  électorale....  le  sieur  D 

a agi  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  de  maire  de  la  commune  d’A...  et  en 
conformité  des  mesures  prescrites  tant  par  le  décret  de  convocation  des 
électeurs  que  par  l’arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  pour  assurer  dans 
ladite  commune  l’application  de  l’article  8 du  décret  du  2 février  1852  ; 

Qu’ainsi,  le  fait  qui  est  reproché  est  un  acte  administratif  dont  Tapprécia- 
tion  est  interdite  à l’autorité  judiciaire  par  les  lois  ci-dessus  visées  sur  la 
séparation  des  pouvoirs  ; que  d’ailleurs,  il  n’appert  d’aucune  circonstance 
que  le  maire  ait  commis  une  faute  personnelle  pouvant  se  détacher  de  l’acte 
administratif  ; — Décide  : — L’arrêté  de  conflit  est  confirmé.  » 

Le  Tribunal  des  conflits  se  garde  bien,  d'ailleurs,  d’affirmer  que  le  maire 
a régulièrement  appliqué  la  loi  ; il  ne  prétend  pas  qu’en  rectifiant  les  listes 
électorales  le  maire  ait  le  droit  de  publier  des  mentions  injurieuses  à l’égard 
des  citoyens.  Il  constate  seulement  que  c’est  en  accomplissant  irrégulière- 
ment peut-être  un  acte  de  sa  fonction  que  le  maire  a fait  ce  qu’on  lui  repro- 
che. Sa  faute,  si  faute  il  y a,  est  une  faute  de  service  ; cela  suffit  pour  établir 
l’incompétence  des  tribunaux  judiciaires.  V.  Revue  d'administration^  1898, 
.pp.  1 à 18. 

(1)  « Considérant  que  c’est  en  leur  qualité  d’agents  du  pouvoir  central,  sous 
l’autorité  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  que  les  maires  délivrent  à leurs 
administrés  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; que  leur  décision,  soit 
qu’ils  les  délivrent,  soit  qu’ils  en  refusent  ou  en  ajournent  la  remise,  consti- 
tue un  acte  d’administration  qui,  considéré  en  lui-même,  ou  dans  ses  consé- 
quences, échappe  à l’appréciation  de  l’autorité  judiciaire  ; que  les  tribunaux 
civils,  en  effet,  ne  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre  les  fonctionnaires  publics  que  lorsqu’elles 
sont  fondées  sur  des  faits  personnels  à ceux-ci,  et  non  sur  des  actes  admi- 
nistratifs ; — Considérant  que,  dans  Tespèce,  si  le  sieur  M...  a articulé 
que  le  refus  du  maire  était  injustifié,  il  n’a  excipé....  d’aucune  circonstance 
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Ces  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  sont  juridiques.  Ils  concordent 
en  tous  points  avec  les  principes  que  j'ai  énoncés  tout  'a  l’heure  ; ils 
en  sont  l’affirmation  et  la  sauvegarde. 

V 

Exceptions  au  principe  de  la  séparation  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire.  — Pas  plus  que  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire  n’est  absolu  et  immuable.  11  comporte  des  exceptions 
nombreuses,  soit  que  l’autorité  judiciaire  soit  exceptionnellement 
chargée  de  connaître  des  litiges  soulevés  par  les  actes  d’autorité  de 
l’administration,  soit  qu'à  l’inverse,  l’autorité  administrative  soit 
investie  d’attributions  qui  normalement  devraient  ressortir  à la 
justice.  Je  me  borne  à signaler  les  exceptions  importantes. 

a)  E autorité  judiciaire  compétente  pour  juger  les  infractions  aux 
règlements  légalement  faits.  — La  plus  générale  résulte  de  l’arti- 
cle 471-15°  du  Gode  pénal.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  : « Seront  punis 
d'amende  depuis  un  franc  jusqu’à  cinq  francs  inclusivement,  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l’auto- 
rité administrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l’autorité  municipale.  » 

Ce  texte  figure  au  chapitre  consacré  aux  contraventions  de  police  ; 
c’est  aux  tribunaux  de  simple  police  qU'il  appartient  de  l’appliquer. 
Voici  donc  une  règle  qui  d’un  seul  coup  soustrait  au  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  toute  une  caté- 
gorie d’actes  d’autorité  accomplis  par  l’administration,  celle  des 
règlements. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  dérogation  à la  règle  ? 

On  écrit  assez  couramment  que  l’interprétation  des  règlements 
qui  sont  le  complément  ordinaire  des  lois  doit  appartenir  à la  même 
autorité  qui  est  chargée  d’interpréter  les  lois  ; « Cette  exception  au 
principe  de  la  séparation  des  deux  autorités,  écrit  M.  Ducrocq, 
dérive  de  la  nature  même  des  règlements,  en  raison  de  leur  carac- 
tère général  complémentaire  de  la  loi,  et  parce  qu’ils  constituent 
en  outre  des  actes  de  législation  secondaire  L » 

d’où  il  résulterait  que  le  fait  reproché  au  sieur  M...  eût  le  caractère  d'une 

faute  personnelle  se  détachant  de  l’acte  administratif — Décide  ; — Lar- 

rôté  de  conflit  est  confirmé  ». 

(1)  Cours,  7®  éd.,  t.  I,  p.  83  et  t.  3,  p.  291.  — Contra,  Laferrière,  Jurid. 
adm.,  t.  I,  pp.  480  et  suiv. 
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Cette  explication  ne  me  paraît  pas  satisfaisante.  Un  règlement 
de  police  municipale  puise  bien  dans  la  loi  le  principe  de  sa  vigueur. 
C’est  parce  que  la  loi  sur  l’organisation  communale  attribue  au 
maire  la  charge  de  la  police  que  ce  magistrat,  par  un  arrêté  régle- 
mentaire, peut  prescrire  par  exemple  de  museler  les  chiens,  ou  dé- 
fendre de  secouer  des  tapis  par  les  fenêtres.  Mais  c’est  aussi  dans 
la  loi,  — disons  plus,  dans  le  même  texte  de  la  loi  — que  le  maire 
puise  le  droit  de  donner  des  ordres  particuliers,  d’enjoindre,  par 
exemple,  à un  administré  de  détruire  un  édifice  empiétant  indû- 
ment sur  la  voie  publique.  En  quoi  l’arrêté  particulier  est-il  moins 
que  l’arrêté  réglementaire  un  acte  d’exécution  de  la  loi,  c’est-a-dire 
un  complément  de  la  loi  ? Si  l’autorité  du  maire  est  compromise  par 
l’attribution  aux  juridictions  judiciaires  de  la  connaissance  de  l’acte 
particulier,  ne  l’est-elle  pas  tout  autant  par  l’attribution  aux  mêmes 
juridictions  de  la  connaissance  de  l’acte  général  ? Ces  règlements, 
dit-on,  sont  la  suite  des  lois  ; mais  comment  se  fait-il, si  cette  raison 
a dicté  au  législateur  l’exception  de  l’article  471-'15°,  qu’on  ait 
reconnu  au  juge  chargé  d’appliquer  le  règlement  le  droit  d’en  ap- 
précier et  d’en  contester  la  légalité,  tandis  qu’il  n’a  pas  le  droit 
d’apprécier  et  de  contester  la  constitutionnalité  des  lois? 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  l’explication  de  l’exception  générale 
sus-indiquée.  Je  la  trouve  dans  ce  fait  qu'à  la  différence  des  actes 
particuliers,  les  actes  généraux,  c’est-à-dire  les  règlements,  ont 
une  sanction  pénale. 

Il  n’est  pas  rigoureusement  exact  de  dire  : la  connaissance  des 
actes  réglementaires  de  l’administration  est  attribuée  aux  juridic- 
■tions  judiciaires  ; l’article  471-loo  ne  fait  aucunement  obstacle  à ce 
qu’un  règlement  «oit  déféré  au  Conseil  d’Etat  par  le  recours  en  an- 
nulation. Aussi  vaudrait-il  mieux  s’exprimer  ainsi  : l’application 
des  peines  pour  violation  des  règlements  est  réservée  aux  juri- 
dictions judiciaires.  Les  tribunaux  administratifs,  en  effet,  ne  sont 
pas,  sauf  de  très  rares  exceptions,  des  tribunaux  de  répression  ; 
l’application  des  peines,  quelle  qu’en  soit  l’occasion,  ressortit  à 
des  tribunaux  spéciaux  dont  c’est  la  tâche  exclusive  et  qui  font 
partie  de  l’ordre  judiciaire.  Or,  pourrait-il  être  admis  que  les  juri- 
dictions judiciaires  aient  à prononcer  la  peine  pour  violation  des 
règlements  sans  qu’on  leur  donne  en  même  temps  le  droit  d’ap- 
précier la  légalité  de  ces  règlements  où  sont  déterminés  les  faits 
punissables?  Ne  risquerait-on  pas,  si  l’on  faisait  ainsi,  de  recon- 
naître en  fait  aux  administrateurs  des  pouvoirs  trop  considérables  ? 
Je  suppose  qu’un  maire,  par  un  arrêté  illégal,  interdise  abusi- 
vement un  acte  qui  ne  saurait  être  ainsi  défendu  ; imaginons. 
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par  exemple,  qu’il  défende  à ses  administrés  d’aller  à l’église.  On 
contrevient  à,  cet  arrêté  ; des  procès-verbaux  sont  dressés  aux 
contrevenants.  Si  le  tribunal  de  simple  police  doit  tenir  le  regle- 
ment ftonr  bon,  sous  prétexte  qu’il  n’est  pas  compétent  pour  en  con- 
trôler la  légalité,  il  devra  donc  condamner  à l’amende  ; et  en  cas  de 
récidive  il  pourra  condamner  à la  prison  ! Et  on  sera  contraint, 
pour  se  soustraire  à ces  sanctions  désagréables  et  à des  condamna- 
tions désobligeantes,  de  faire  annuler  par  le  recours  au  Conseil 
d’État  un  acte  qui  heurte  autant  le  sens  commun  que  la  légalité  ! 
C’est  ce  qu’on  n’a  pas  voulu  et  ce  qui  justifie  pleinement  la  disposi- 
tion de  l’article  471-15°. 

En  achevant  cette  théorie,  j’insiste  sur  ces  deux  points  : 1®  Si 
les  tribunaux  de  simple  police  sont  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  règlements  administratifs  et  peuvent  se  refuser 
à l’application  de  ces  règlements  lorsqu’ils  les  croient  illégaux,  ils 
n’ont  pas  le  droit,  dans  le  même  cas,  d’annuler  les  dits  règlements. 

— 2°  L’annulation  des  règlements  pris  en  violation  de  la  loi  peut 
être  demandée  au  Conseil  d’État  par  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. 

b)  IJ  autorité  judiciaire  compétente  en  matière  d'expropriation.  — 
L'article  471-15°  contient  l’exception  la  plus  générale  au  principe 
de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  ; on 
trouve  une  autre  dérogation  à la  même  règle  dans  la  loi  qui  donne 
compétence  aux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  pour  prononcer  les  ^ 
expropriations  pour  cause  d’utilité  publique. 

On  verra  plus  loin  que  l’expropriation  est  la  main-mise  de  l’admi- 
nistration sur  une  propriété  privée,  contre  juste  et  préalable  in- 
demnité, en  vue  de  l’exécution  de  travaux  d’intérêt  général.  Cette 
expropriation  a le  caractère  d’un  acte  de  puissance  publique  ; un  -, 
particulier  n’y  saurait  recourir  en  aucun  cas,  et  c’est  le  critérium  par 
lequel  on  distingue  les  actes  d’autorité  des  actes  de  gestion.  L’ex- 
propriation devrait  donc  être  prononcée  par  l’autorité  administra- 
tive sans  intervention  de  l’autorité  judiciaire.  Or,  pour  mieux  ga- 
rantir les  droits  des  propriétaires  à l’égard  desquels  cette  mesure 
est  prise,  on  a renversé  l’ordre  des  compétences  et  fait  intervenir 
ici  les  tribunaux  judiciaires,  en  les  chargeant  de  contrôler  les  actes 
administratifs  qui  préparent  l’opération. 

Cette  dérogation,  comme  la  précédente,  consacre  un  empiétement 
de  la  justice  sur  le  domaine  de  l’administration.  Je  signale  trois  dé- 
rogations principales  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  consacrant  des 
empiétements  de  l’administration  sur  le  domaine  de  la  justice. 
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c)  Les  juridictions  administratives  compétentes  en  matière  de 
travaux  publics . — La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  institue  le 
conseil  de  préfecture  comme  tribunal  administratifd’exception, lui 
attribue  la  connaissance  du  contentieux  des  marcbés  de  travaux 
publics  et  des  dommages  causés  par  l’exécution  des  dits  travaux. 
Cette  exception  se  rattache  à,  la  tradition  et  se  justifie  par  des  né- 
cessités pratiques.  Sous  l’ancien  régime,  les  difficultés  en  matière 
de  travaux  publics  étaient  déférées  aux  intendants,  sauf  recours 
au  Conseil  d’État  *.  D’autre  part,  la  pi’éoccupation  d’éviter  toute 
entrave  à l’achèvement  rapide  de  travaux  ordinairement  considé- 
rables dont  l’exécution  est  encombrante  a conduit  à les  soustraire 
aux  lenteurs  inévitables  de  la  procédure  judiciaire.  Les  conseils  de 
préfecture  jugeront  beaucoup  plus  vite  et  beaucoup  plus  écono- 
miquement. 

d')  La  juridiction  administrative  compétente  en  matière  de  ventes 
J;  domaniales . — La  même  loi  de  l’an  VIII  attribue  aux  conseils  de 
Il  préfecture  la  connaissance  du  « contentieux  des  domaines  natio- 
ï.  naux  ».  L’expression  ici  employée  est  beaucoup  trop  large.  Le  lé- 
gislateur  a voulu  dire  « contentieux  des  ventes  de  biens  nationaux  ». 
i Cette  exception  a une  origine  historique  qu’il  est  nécessaire  et  in- 
I:  téressant  de  connaître.  Au  temps  de  la  Révolution,  les  événements 

politiques  avaient  amené  le  gouvernement  à s'approprier  par  con- 
fiscation ou  autrement  des  domaines  considérables,  biens  de  la  cou- 
ronne, biens  de  l’église,  biens  des  couvents,  biens  des  émigrés.  On 
avait  fait  de  ces  biens  le  gage  des  assignats  et  l’administration  était 
chargée  de  les  aliéner.  Or  c’est  une  loi  élémentaire  en  économie  poli- 
tique'qu’une  marchandise  est  dépréciée  quand  l’ofire  dépasse  nota- 
blement la  demande.  On  demanda  peu  les  biens  nationaux  d’abord 
parce  qu’il  y avait  dans  ces  temps  troublés  peu  de  gens  disposés 
à placer  en  biens  fonds  les  ressources  que  la  fiscalité  leur  avait 
laissées,  mais  aussi  parce  que  l’acquisition  de  biens  confisqués  par 
mesure  révolutionnaire  ne  paraissait  offrir  que  des  garanties  très 
douteuses.  Les  anciens  acquéreurs  ne  seraient-ils  pas  remis  en  pos- 
session si  la  contre-révolution  l’emportait?  Et  puis  quels  seraient  les 
droits  des  ayants  cause  de  ces  anciens  propriétaires,  de  ceux  qui, 
par  exemple,  invoqueraient  des  concessions  antérieures  d’hypothè- 
ques, de  servitudes  ou  de  droits  réels?  La  confiscation  avait-elle  effet 
à leur  égard?  Pour  diminuer  ces  causes  de  dépréciation  et  pour 


(1)  V.  Dareste,  Justice  administrative,  p.  136.  — Avant  la  loi  de  pluviôse  i 

an  YIII,  la  loi  des  1-11  septembre  1190,  article  3,  avait  attribué  compétence  aux  J 

directoires  de  département  pour  connaître  des  difficultés  en  matière  de  mar-  M 

chés  de  travaux  publics.  Æ 
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donner  toute  sécurité  aux  ventes  des  biens  nationaux,  on  résolut  de  |i‘ 
les  soumettre  à un  régime  particulier.  On  les  fit  apparaître  non  ' 
comme  de  simples  transferts  aux  acheteurs  des  droits  régulièrement  i 
acquis  par  leur  vendeur,  le  Domaine,  mais  comme  des  adjudica-  ; 
tions  opérées  par  l’État  en  vertu  de  sa  souveraineté.  On  décida  que 
les  ventes  de  biens  nationaux,  contrairement  aux  principes  géné- 
raux  du  droit  civil,  seraient  opérantes  et  efficaces  même  si  c’était  | 

1 a chose  d’autrui  que  l’État  aurait  vendue.  A fortiori,  décida-t-on 
que  ces  ventes  purgeraient  tous  droits  réels  antérieurs  acquis  du  r 
chef  des  ci-devant  propriétaires,  quitte  aux  gens  ainsi  évincés  à | 
faire  valoir  contre  l’État  les  réclamations  qu’ils  croiraient  pouvoir  | 
formuler  ‘ . | 

Ainsi  présentées,  les  ventes  de  biens  nationaux  ne  sont  plus  des  | 
contrats  comme  ceux  que  tout  le  monde  peut  faire,  ce  ne  sont  plus  ( 
des  actes  ordinaires  de  gestion,  ce  sont  des  actes  de  puissance  pu- 
blique et  il  est  tout  à fait  conforme  aux  principes  qu’on  en  attribue 
le  contentieux  aux  autorités  administratives.  C’est  ce  qu’on  faisait, 
même  avant  l’an  VIII,  en  l’absence  de  texte  spécial  ; le  contentieux 
des  ventes  de  biens  nationaux  appartient  aux  administrations  de 
département  avec  recours  au  Ministre  et  au  Directoire  exécutif.  La  loi 
du  28  pluviôse  de  l’an  VIII  entend  seulement  consacrer  cet  état  de  • 
choses. 

Il  est  à remarquer  qu’après  1814,  le  droit  spécial  consacré  par  j 

les  principes  révolutionnaires  pour  les  ventes  de  biens  nationaux  f 

cessa  d’être  en  vigueur.  Dés'ormais,  les  ventes  d’immeubles  faites  { 
par  l’État  eurent  exactement  le  même  caractère  et  la  même  portée,  \ 
et  furent  soumises  aux  mêmes  principes  que  les  ventes  des  parti- 
culiers. La  compétence  des  juridictions  administratives  aurait  alors  [ 
dû  faire  place  à la  compétencedes  juridictions  judiciaires,  au  moins  j 
pour  les  ventes  nouvelles.  La  jurisprudence  cependant  ne  l’a  pas  ] 
admis  sauf  dans  l’hypothèse  où  il  s’agit  non  plus  d’une  vente,  mais  - 
d’un  échange  Cette  distinction  n’est  pas  justifiable.  Ou  bien  la  loi 
est  encore  applicable  et  elle  devrait  l’être  à toutes  les  aliénations  ; 
ou  bien  elle  ne  doit  l’être  à aucune®. 

(1)  Constitution  du  5 fructidor  de  l’an  III,  article  374  : « La  nation  française 
proclame  pareillement  comme  garantie  de  la  foi  publique,  qu’après  une  ad- 
judication légalement  consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu’en  soit  l’o 
rigine,  l’acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  récla- 
mants à être,  s’il  y a lieu,  indemnisés  par  le  Trésor  national.  » 

(2)  V.  à cet  égard  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  I,  p.  557. 

(3)  En  1865,  quand  on  a révisé  la  loi  sur  les  conseils  de  préfecture,  on  a 
proposé  d’y  mettre  la  solution  qui  aurait  notre  préférence.  Cette  proposition 
n’a  pas  abouti.  V.  Laferrière,  op.  cit.,  p.  555  et  suiv. 
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Je  signale  aussi  coneme  échappant  à la  règle  les  ventes  de.s 
biens  d’Algérie.  Mais  cela  ne  résulte  pas  seulement  de  la  juris- 
prudence ; il  y a un  texte  a cet  elTet  dans  la  loi  de  1851,  c’est 
l’article  13. 

e)  IJ'autorilé  administrative  seule  compétente  pour  déclarer  V Etat 
débiteur.  — L’ordre  des  compétences  a été  gravement  déplacé 
lorsqu’il  s’agit  de  contrats  relatifs  à la  dette  publique  ou  aux  ser- 
vices publics  de  l’État. 

L’État  peut  être  rendu  débiteur  par  des  actes  de  catégories  di- 
verses qui  sont  ordinairement  des  actes  de  gestion  *.  Ces  actes 
de  gestion,  qu’ils  soient  accomplis  pour  l’administration  du  domaine 
privé  ou  pour  le  fonctionnement  des  services  publics,  ne  devraient 
pouvoir  être  déférés,  d’après  les  principes  précédemment  dévelop- 
pés,qu’aux  juridictions  judiciaires. Une  règle  pourtant  viententamer 
celle-ci  : c’est  la  règle  établie  par  le  droit  révolutionnaire  conser- 
vant d’ailleurs  en  ce  point  les  traditions  anciennes,  et  suivant  la- 
quelle l’État  ne  peut  être  déclaré  débiteur  que  par  décision  admi- 
nistrative. J’examinerai  ultérieurement  le  sens  et  la  portée  de  ce 
principe  et  la  question  de  savoir  s’il  subsiste  vraiment  dans  notre 
droit  actuel 

Dans  la  pratique,  ce  sont  les  ministres  qui  ont  la  fonction  de  li- 
quider les  dettes  de  l’État.  Liquider,  cela  signifie  d’abord  examiner 
le  titre  qu’on  invoque,  vérifier  si  la  créance  n’est  pas  frappée  de 
déchéance,  mais  cela  veut  dire  en  outre  reconnaître  si  la  créance 
existe  et  en  déterminer  le  quantum.  La  fonction  de  liquider  emporte 
ainsi  le  droit  de  rejeter  la  demande,  d’affirmer  la  non-existence  de 
la  dette  ou  d’en  réduire  le  montant.  Contre  ces  actes  du  ministre, 
on  n’admet  qu’un  seul  recours,  c’est  le  recours  au  Conseil  d’État. 

Cela  s’applique  aux  litiges  relatifs  aux  emprunts  de  l’État,  aux 
cautionnements  des  fonctionnaires,  aux  différents  marchés  des 
administrations  nationales,  aux  traitements,  pensions,  etc 

Des  exceptions  y ont  été  apportées  par  des  textes  assez  nom- 
breux ; de  plus,  la  jurisprudence  considère  la  règle  comme  non 
applicable  aux  dettes  contractées  par  l’État  dans  la  gestion  de  son 
domaine  privé.  Elle  constituerait  un  privilège  destiné  à assurer  la 


(1)  Ordinairement,  car  il  se  peut  aussi  que  l’État  soit  débiteur  en  vertu 
d’actes  de  puissance  publique,  par  exemple  en  cas  d’expropriation. 

(2)  Les  textes  auxquels  ces  principes  se  rattachent  sont  : 1»  la  loi  des  17  juil- 
let-8  août  1790  ; 2®  la  loi  du  26  septembre  1793  : « Toutes  les  créances  de 
l’État  seront  réglées  administrativement  »,  3°  l’ordonnance  du  31  mai  1838, 
article  39  ; 4,»  le  décret  du  31  mai  1862,  article  62. 
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plus  grande  liberté  d’action  de  l’administration  dans  la  gestion  des 
services  publics  seulement*. 


§3.  — Théorie  de  la  personnalité  morale  de  l’État,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics. 


I 

, L’autorité  administrative  a pour  fonction  de  donner  satisfaction 
aux  intérêts  généraux.  Pour  arriver  à ce  résultat,  elle  est  partagée 
entre  différents  services. 

Chacun  de  ces  services  implique  une  organisation,  un  personnel 
hiérarchisé,  une  compétence  limitée  soit  quant  aux  matières  dont  il 
s’occupe,  soit  quant  à la  région  où  il  se  meut.  Il  doit  être  pourvu  di- 
rectement ou  indirectement  de  moyens  matériels  d’exécuter  sa  mis- 
sion, c’est-à-dire  avoir  son  budget.  Tout  service  dépense  ; admi- 
nistrer, c’est  dépenser.  Pour  dépenser  il  faut  avoir  des  ressources. 
Pour  avoir  des  ressources,  il  faut  pouvoir  être  propriétaire,  créan- 
cier, débiteur^  il  faut  avoir  une  capacité  juridique,  il  faut  être  ce 
qu’on  nomme  en  droit  une  personne  morale. 

Si  on  se  place  strictement  au  point  de  vue  des  nécessités  juridi- 
ques, on  dira  qu’il  eût  été  suffisant  de  reconnaître  la  personnalité 
morale  de  l’État.  L’État  débiteur,  créancier,  l’État  propriétaire  ou 
contractant  aurait  été  représenté  par  ses  différents  agents  suivant 
les  causes  des  recettes  et  des  dépenses.  La  reconnaissance  de  la 
personnalité  morale  de  l’État  était  nécessaire  ; juridiquement  elle 
était  suffisante  2.  On  a trouvé  plus  commode  de  donner  également 

(1)  V.  sur  cette  règle  Laferrière,  Traité  delà  juridiction  administraLive,t.  1, 
pp.  196  et  suiv.,  et  pp.  432  et  suiv.  ; — Ducrocq,  6«  édition,  t.  2,  p.  225, 
n®s  1050  et  suiv.  ; — ï)a.r  este,  La  justice  administrative  en  France,^^. '2.12  et  suiv.; 
— Mestre,  De  l'autorité  compétente  pour  déclare?'  l'État  débiteur  (1899). 

(2)  Les  assemblées  révolutionnaires,  centralisatrices  à l’excès,  ont  tenté  de 
réaliser  cette  conception.  Les  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés 
par  les  décrets  des  24  novembre  1789,  28  avril  et  28  octobre  1790,  18  et  19  août 
1792  et  13  brumaire  an  X.  Les  corporations  laïques  ont  le  même  sort  en  1793. 
Un  décret  du  23  messidor  an  II  déclare  biens  nationaux  tous  les  biens  des 
hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices, bureaux  des  pauvres  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  fussent.  Quant 
aux  communes  on  en  veut  faire  de  simples  circonscriptions  administratives. 
La  Convention  nationalise  leur  actif  et  leur  passif  et  ordonne  le  partage  des 
communaux  entre  les  habitants. 

Très  rapidement  on  dut  remonter  le  courant  par  lequel  on  s’était  impru- 
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la  personnalité  morale  à certains  services,  et  même  à certaines  sub- 
divisions de  services. 

Ces  services  peuvent  ainsi  contracter,  payer,  recevoir,  être  pro- 
priétaires ; ils  ont  une  vie  propre,  ce  qui  allège  d’autant  les  fonctions 
du  grand  corps  dont  en  réalité  ils  sont  les  membres. 

Par  ce  moyen,  certains  groupes  d'intérêts  généraux  se  concentrent 
comme  en  un  être  abstrait  qui  devient  pour  ainsi  dire  leur  support. 

La  création  de  personnes  morales  n’est  pas  un  fait  propre  au  droit 
administratif.  Dans  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine,  il  a 
paru  avantageux  de  laisser  k des  collectivités  le  droit  de  se  compor- 
ter comme  si  elles  constituaient  des  personnes  distinctes  de  leurs 
m embres.  C’est  ce  qui  se  produit,  par  exemple,  dans  les  sociétés 
civiles  et  commerciales  L Ce  sont  ces  collectivités,  envisagées  ainsi 
comme  juridiquement  capables  k l’instar  des  individus,  qu’on 
nomme  personnes  morales  ; on  pourrait  dire  personnes  fictives,  en 
ce  sens  qu’elles  sont  fictivement  des  personnes,  ce  que  les  Romains 
expriment  par  cette  formule  : vice  personaruni  funguntur. 

Mais  un  caractère  essentiel  distingue  de  toutes  les  autres  les  per- 
sonnes morales  du  droit  administratif,  c’est  qu’elles  sont  constituées 
pour  donner  satisfaction  k des  intérêts  généraux. 

Les  services  publics  ne  sont  d’ailleurs  pas  seuls  k concourir  k 
cette  fin.  De  nombreuses  associations  sont  fondées  par  l’initiative 
privée,  qui  ont  pour  objet  cependant  la  satisfaction  d’intérêts  géné- 
raux, l’exercice  de  la  bienfaisance  par  exemple,  ou  l’encourage- 
ment k la  prévoyance,  ou  le  développement  des  lettres,  des  sciences 
ou  des  arts,  etc. ..A  ces  associations,  la  personnalité  morale  peut  être 
également  attribuée.  Parfois,  la  loi  même  leur  donne  cet  avantage. 
Ordinairement,  c’est  de  l’administration  qu’elles  doivent  l’obtenir 
par  un  décret  les  reconnaissant  comme  établissements  d’utilité  pu- 
blique. Les  services  administratifs  pourvus  de  personnalité  morale 
sont  désignés  sous  le  nom  d’établissements  publics 

demment  laissé  entraîner.  La  reconstitution  des  personnes  morales  adniinis- 
tives  se  fit  toutefois  sans  méthode,  et  au  fur  et  à mesure  que  le  besoin  en  fut 
ressenti.  — V.  Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  624  et  suiv. 

(1)  La  personnalité  des  sociétés  civiles  est  aujoui'd’hui  très  généralement 
acceptée.  V.  Cass.,  23  fév.  1891,  Dalloz,  91.  1.331  et  la  note  ; Sirey,  92.  1.13  ; 

— Cass.,  2 mars  1892,  Sirey,  92.  1 . 491  ; — Cass.,2janv.  1894,  Sirey,  94.  1.129. 

— Planiol,  Traité  de  droit  civil,  t.  1,  p.  214. 

(2)  L’expression  Etablissement  -public  s’emploie  de  deux  manières:  Lato: 
sensu,  elle  est  synonyme  de  personne  morale  administrative  ; elle  comprend 
alors  l’Etat,  le  département,  la  commune,  en  même  temps  que  les  services 
publics  doués  de  personnalité  morale.  Stricto  sensu,  elle  désigne  seulement 
celles  de  ces  personnes  morales  qui  ont  une  spécialité  (V.  Hauriou,  Précis, 
p.  331  ; — Ducrocq,  6°  édition,  t.  Il,  p.  411. 


40 


LIVRE  PREMIER.  CHAPITRE  PREMIER 


Gora'paraison  desjjersonnes  morales  d'inlérêl  public  avec  les  sociétés 
civiles  ou  commerciales. — Essentiellement  différentes  par  leur  objet 
des  personnes  morales  créées  en  vue  d’intérêts  privés,  les  personnes 
morales  du  droit  administratif  (établissements  publics  ou  d’uti  - 
lité  publique)  le  sont  encore  par  leur  mode  de  constitution,  par 
leur  durée,  par  leur  fonctionnement  et  par  leur  capacité. 

Ci)  Par  leur  mode  de  constitution  ; les  établissements  d’inté- 
rêt privé  sont  créés  dans  des  conditions  prévues  par  les  lois  mais 
sans  l’intervention  administrative.  Sauf  exception,  les  établisse- 
ments qui  ont  pour  objet  des  intérêts  généraux  ne  se  constituent  en 
tant  que  personnes  morales  qu’avec  l’intervention  de  l’autorité  pu- 
blique. 

b)  Par  leur  durée  : les  établissements  créés  pour  des  intérêts  pri- 
vés sont  nécessairement  temporaires.  Ils  prennent  fin  suivant  les 
règles  contractuelles  déterminées,  lors  de  leur  création,  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes.  — Les  établissements  publics  et  d’utilité  publi- 
que sont  constitués  au  contraire  pour  une  durée  indéfinie  : ils  ne 
disparaîtront,  en  tant  que  personnes  morales,  que  lorsque  l’autorité 
en  disposera  ainsi,  ou  bien  s’il  s’agit  de  sociétés  reconnues  d’uti- 
lité publique,  lorsque  leurs  membres  voteront  régulièrement  leur 
dissolution  '. 

c)  Ils  diffèrent  par  leur  fonctionnement. — Les  établissements  créés 
pour  des  intérêts  privés  fonctionnent  sans  avoir  jamais  recours  à 
l’intervention  de  l’autorité  administrative.  L’intervention  de  l’admi- 
nistration au  contraire  est  souvent  nécessaire  aux  personnes  mo- 
rales du  droit  administratif,  même  quand  il  s’agit  d’établissements 
constitués  par  l’initiative  privée 

d)  Ils  diffèrent  par  leur  capacité,  — Les  personnes  morales 
d’intérêt  privé  sont  ce  que  les  font  les  contrats  ; c’est-à-dire  que  pour 


(1)  On  les  nomme  pour  cette  raison  personnes  de  mainmorte,  c’est-à-dire 
personnes  dont  les  biens  ne  sont  pas  forcément  assujettis  à des  mutations 
périodiques.  De  là  une  conséquence  importante  au  point  de  vue  fiscal  ; la 
loi  du  20  février  1849  a créé  une  taxe  spéciale  sur  les  biens  de  ces  personnes, 
en  vue  de  remplacer  les  droits  de  mutation  auxquels  donne  lieu  la  trans- 
mission des  biens  possédés  par  des  particuliers.  Cette  taxe  est  établie,  dit 
la  loi  de  1849,  « sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière 
appartenant  aux  départements,  communes,  séminaires  publics,  congrégations 
religieuses,  consistoires,  établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance, 
sociétés  anonymes  et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés  ».  II 
faut  ajouter  « et  sur  les  établissements  d’utilité  publique  ».  La  taxe  est  de 
70  centimes  par  franc  de  la  contribution  foncière,  plus  les  décimes  auxquels 
sont  assujettis  les  droits  d’enregistrement  (Loi  du  30  mars  1872). 

(2)  Notamment  pour  l’acceptation  des  dons  et  legs. 
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vendre,  acheter,  emprunter,  transiger,  elles  sont  soumises  aux  con- 
ditions convenues  par  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont  constituées. 
Elles  peuvent  même  faire  tout  autre  acte  juridique,  pourvu  que 
les  intéressés  y consentent.  La  sphère  de  leur  activité  juridique 
n’est  pas  limité^.  Exemple  : Une  société  commerciale  fondée  pour 
l’exploitation  d’uh  commerce  de  draps  peut,  si  bon  semble  à ses  ad- 
ministrateurs, passer  un  marché  pour  des  grains  ou  installer  une 
usine  de  produits  chimiques.  Un  hôpital  au  contraire,  ou  bien  une 
fabrique  paroissiale  qui  accompliraient  de  telles  opérations  sorti- 
raient de  leur  rôle  et  agiraient  irrégulièrement. 

La  capacité  des  établissements  publics  est  en  effet  circonscrite 
aux  objets  pour  lesquels  ont  été  constitués  les  services  doués  de 
personnalité  ; l’aptitude  à être  considéré  comme  titulaire  de  droits 
ne  saurait  en  effet  étendre  les  attributions  administratives  du  service 
qui  en  jouit.  La  jurisprudence  a fait  de  cette  règle  de  nombreuses 
applications 


II 

Comparaison  des  établissements  publics  et  des  établissements  d'u- 
tilité publique.  — Dans  la  comparaison  précédente  j’ai  rapproché 
les  établissements  créés  en  vue  d’intérêts  privés,  comme  les  sociétés 
commerciales  ou  industrielles,  des  établissements  créés  en  vue  d’in- 
térêts généraux,  comme  les  services  publics,  ou  les  sociétés  de 
bienfaisance. 

Il  importe  aussi  de  préciser  les  différences  qui  existent  ent  re 
l’une  et  l’autre  de  ces  deux  catégories  de  personnes  morales  du 
droit  administratif,  les  établissements  publics  d’une  part  et  les  éta- 
blissements d’utilité  publique  de  l’autre. 

Par  la  définition  même,  on  a vu  déjà  que  les  établissements  pu- 
blics sont  des  service^administratifs  pourvus  de  la  personnalité. 

Les  établissements  d’utilité  publique  sont  au  contraire  des  créa- 
tions d’initiative  privée  étrangères  au  mécanisme  de  l’administra- 
tion. On  a comparé  ceux-ci  à des  francs-tireurs  qui  de  leur  plein 
gré  viennent  collaborer  à la  défense  militaire.  Delà  même  manière, 
dans  les  travaux  de  la  paix,  des  citoyens  s’unissent  pour  prêter  leur 
concours  à l’administration,  je  veux  dire  pour  procurer  à l’intérêt 
général  des  satisfactions  qu’on  n’a  le  droit  d’attendre,  d’ordinaire, 

(1)  Je  reviendrai  ultérieurement  sur  cette  question  de  la  capacité  restreinte 
des  personnes  morales  connue  sous  le  nom  de  « principe  de  la  spécialité  ». 
D’intéressantes  controverses  s’élèvent  en  etlét  sur  le  sens  et  la  portée  de  ce- 
principe,  soit  en  droit  civil,  soit  en  droit  administratif. 
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que  de  l’administration.  Ce  sont  par  exemple  des  philanthropes 
qui  fondent,  de  leurs  deniers,  un  hôpital,  une  caisse  d’épargne,  un 
dispensaire.  Ou  bien  ce  sont  des  lettrés  qui  fondent  une  académie, 
une  société  d’études,  un  établissement  d’enseignement  populaire. 

En  théorie, il  ne  paraît  pas  possible  de  confondre  avec  les  services 
publics  les  établissements  d’utilité  publique,  créations  libres  acces- 
soires ; on  ne  confond  pas  les  francs-tireurs  avec  l’armée  régulière. 
Pratiquement,  il  n’en  est  pas  de  même.  Cela  vient  de  ce  que  les 
lois,  tout  en  tenant  compte  en  maintes  occasions  de  cette  dualité 
d’institutions  d’intérêt  général,  n’ont  pas  pris  soin  de  les  définir. 
La  caractéristique  qui  sépare  les  établissements  publics  des  établis- 
sements d’utilité  publique  a dû  être  dégagée  par  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  ; la  Cour  de  cassation,  à plusieurs  reprises,  a consa- 
cré le  critérium  indiqué  tout  à l’heure  et  a considéré  tels  établisse- 
ments comme  « publics  « ou  seulement  « d’utilité  publique  » suivant 
qu’ils  constituaient  ou  non  des  services  publics. 

En  1856,  la  question  s’est  posée  pour  les  caisses  d’épargne  qui 
étaient  toutes  alors  des  établissements  privés,  mais  qui  fonction- 
naient avec  le  concours  de  l’administration  publique.  La  Cour  a 
décidé  que  comme  elles  n’étaient  pas  des  services  administratifs, 
elles  ne  pouvaient  être  que  des  établissements  d’utilité  publique  *. 

En  1885,  la  même  question  s’est  présentée  pour  les  Chambres  de 
commerce.  Le  décret  du  3 septembre  1851,  qui  les  organise,  les 
qualifie  « établissements  d’utilité  publique  ».  Malgré  cette  appella- 
tion défectueuse,  la  Cour  dans  un  arrêt  du  28  octobre  1886  les  a 
déclarées  établissements  publics,  parce  qu'elles  sont  des  services 
publics 

Solution  analogue,  c’est-à-dire  inspirée  des  mêmes  principes,  à 
propos  des  associations  syndicales  des  propriétaires  pour  l’exécu- 
tion de  travaux  publics.  Elles  peuvent  être  des  établissements  d’uti- 
lité publique  ; elles  ne  sauraient  être  regardées  conjme  des  établisse- 
ments publics  puisqu’elles  ne  font  pas  partie  de  l’administration 

L’intérêt  qu’il  y a,  dans  les  espèces  indiquées  et  dans  les  cas  sem- 
blables, à se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  vient  des  dif- 

(1)  Cass.,  ch.  Civ.,  5 mars  1856,  S.  1836.1.  517,  et  Cass.,  ch.  civ.,  8 juillet 
1836,  S.  1856.1.878. 

(2)  Sirey,  1886.1.436.  Elles  le  sont  depuis  lors  sans  controverse  possible  par 
l’elfet  de  la  loi  du  9 avril  1898,  article  1. 

(3)  Cass.,  ch.  civ.,  l^r  décembre  1886,  Sirey,  1887.1.103. — J’exposerai  ul- 
térieurement la  controverse  doctrinale  qui  s’est  élevée  sur  ce  point.  — Dans 
le  même  sens  : Planiol,  Droit  civ.,  t-  I,  p.  264,  note  2;  — Hauriou,  Précis, 
3e  éd.,  p.  138,  note  3. 
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férences  de  détail  que  font  les  lois  entre  les  deux  catégories  d’éta- 
blissements . 

Ces  différences  de  détail  se  rattachent  à trois  chefs  principaux. 

d"  La  capacité  des  établissements  publics  est  restreinte  par  des 
exigences  des  lois  administratives,  exigences  qui  ne  s’étendent  pas 
aux  établissements  d’utilité  publique. 

2°  Des  protections  spéciales  sont  accordées  en  maintes  occasions 
aux  établissements  publics,  dont  ne  bénéficient  pas  les  établisse- 
ments d’utilité  publique. 

3°  Les  opérations  financières  faites  pour  le  compte  des  établisse- 
ments publics  sont  soumises  à des  règles  et  à un  contrôle  qui  ne 
s'étendent  pas  aux  établissements  d’utilité  publique. 

a)  Différence  de  capacité.  — Elle  se  manifeste  soit  dans  les  pro- 
cès, soit  dans  les  contrats. 

1°  Dans  le|iprocès  ; tandis,  en  effet,  que  les  établissements  d’uti- 
lité publique  peuvent  plaider  librement  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  la  plupart  des  établissements  publics  ne  peuvent  es- 
ter en  justice  qu’après  avoir  reçu  l’autorisation  du  Conseil  de  pré- 
fecture. Ce  n’est  pas  là, cependant, un  principe  général . Ecrit  pour  les 
communes  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl,  article  4,  il  est  éten- 
du, sans  doute,  à presque  tous  les  établissements  publics  par  leurs 
règlements  particuliers  ; mais  en  cas  de  silence  des  dits  règlements, 
la  capacité  de  plaider  reste  entière  L 

2“  Dans  les  contrats:  l’article  1712  du  Code  civil,  au  litre  du 
louage,  spécifie  que  les  baux  des  biens  appartenant  à l’Etat  et  aux 
établissements  publics  sont  soumis  à des  règles  administratives.  Ils 
sont  notamment  astreints  à des  autorisations  spéciales.  — L’arti- 
cle 2045  du  Code  civil  interdit  toute  transaction  aux  établissements 
publics  sans  l’autorisation  expresse  du  chef  de  l’Etat. — La  loi  des 
28  octobre-5  novembre  1790  assimile  aux  actes  notariés  les  actes 
passés  en  la  forme  administrative,  d’où  il  suit  que  les  agents  de 
l’administration  en  rédigeant  les  contrats  pour  les  établissements 
publics  leur  donnent  l’authenticité  et  la  force  exécutoire.  — Enfin 
les  emprunts  des  établissements  publics  sont  soumis  à une  législa- 
tion  particulière.  — Toutes  ces  règles  sont  évidemment  étrangères 
aux  établissements  d’utilité  publique 


(1)  V.  Dalloz,  Lois  administratives  annotées,  V°  Ê tablissements  publics  et 
d'utilité  publique , n°s  361  à 480.  La  règle  indiquée  au  texte  s’applique  notam- 
ment aux  hospices,  aux  fabriques,  menses,  consistoires  et  séminaires,  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  La  jurisprudence  tend  à la  généraliser.  Voir  égale- 
ment dans  le  répertoire  Béquet  au  mot  Département,  t.  X,  p.  146,  2®  coi. 

(2)  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  les  établissements  d’utilité  pu- 
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b)  Protections  spéciales  accordées  aux  établissements  publics. — En 
procédure,  leurs  causes  sont  comniunicables  au  Ministère  public  ; 
la  requête  civile  leur  est  applicable  s’ils  ont  été  mal  défendus.  Une 
protection  d’un  autre  genre  consiste  dans  l’hypothèque  occulte  qui 
leur  est  accordée  sur  les  biens  de  leurs  comptables  par  l’article  2121 
du  Code  civil 

Rien  de  semblable  n’existe  au  profit  des  établissements  d’utilité 
publique. 

c)  Différence  relative  à la  comiitabilité . — Les  comptes  des  établis- 
sements publics  sont  soumis  à toutes  les  règles  de  la  comptabilité 
publique  dont  la  plupart  sont  contenues  dans  l’important  décret  du 
31  mai  1862.  Leurs  comptables  sont  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  ou  des  Conseils  de  préfecture.  Il  en  est  autrement  des 
comptes  et  des  comptables  des  établissements  d’utilité  publique. 


III . 

Comment  se  créent  les  personnes  morales  du  droit  administratif . 
— On  sait  déjà  qu’à  la  différence  des  personnes  morales  d’intérêt 
privé,  les  personnes  morales  créées  pour  l’intérét  général  exigent 
pour  leur  constitution  l’interventiou  de  l’autorité. 

C’est  là  un  principe  traditionnel  commun  à toutes  les  personnes  ' 
morales  du  droit  administratif. 

En  principe,  le  législateur  seul  donne  à un  service  public  la  per- 
sonnalité morale  ; mais  il  n’intervient  que  d’une  manière  indirecte, 


blique  jouissent  ainsi  d’une  capacité  sans  limites.  Ils  ne  peuvent  pas  plus 
que  les  établissements  publics  recueillir  des  dons  et  legs  sans  que  l’accepta- 
tion de  ces  libéralités  soit  autorisée  par  décret  en  Conseil  d’État  (art.  910  et 
937,  G.  civ.).  La  jurisprudence  applique  la  règle  dite  dé  la  spécialité  aux  uns 
et  aux  autres.  De  plus  quelques  établissements  d’utilité  publique  sont  soumis 
à une  tutelle  plus  étroite  de  la  part  de  l’administration  ; il  en  est  ainsi  par 
exemple  des  caisses  d’épargne,  des  Monts-de-piété,  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  D’autres  enfin  n’ont  qu’une  personnalité  limitée  en  ce  sens  que 
leur  aptitude  juridique  est  restreinte  à certains  actes.  C’est  ainsi  que  les  syn- 
dicats professionnels  ne  peuvent  être  propriétaires  d’immeubles  que  pour 
les  besoins  de  leur  administration.  On  retrouve  des  dispositions  semblables 
dans  la  loi  sur  les  habitations  à bon  marché. 

(1)  Une  autre  différence  à l’avantage  des  établissements  publics,  résulte 
des  lois  du  6 juillet  1860  et  du  26  février  1862.  Le  Crédit  foncier  est  autorisé 
à consentir  des  prêts  aux  établissements  publics,  sous  certaines  conditions 
favorables  dont  ne  peuvent  bénéficier  les  établissements  d’utilité  publique  à 
l’exceptiop  des  associations  syndicales  de  propriétaires. 
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en  déterminant  les  catégories  d’établissements  qui  pourront  rece- 
voir ladite  personnalité. 

Cette  détermination  étant  faite,  la  création  d’un  établissement  'pu- 
blic, c’est-à-dire  l’attribution,  à un  service  public,  de  la  personna- 
lité morale  sera  faite  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat.  Les  an- 
ciens règlements  du  Conseil  exigeaient  même  que  l’avis  donné  à cet 
égard  fût  délibéré  en  assemblée  générale  L 

La  reconnaissance  d’une  association  privée  comme  établissement 
d’utilité  publique  exige,  sauf  exception,  les  mômes  formalités.  Les 
exceptions  sont  de  deux  sortes.  Il  y a des  associations  dont  la  re- 
connaissance demande  une  loi  spéciale.  Il  y en  a d’autres  qui  sont 
douées  de  personnalité  sans  même  qu’il  soit  besoin  d’un  décret. 

catégorie  d'exceptions.  — Je  signale  en  premier  lieu  comme 
échappant  à la  règle  les  établissements  ecclésiastiques. 

Les  décrets  de  la  Révolution  avaient,  d’une  manière  générale,  sup- 
primé ces  établissements^-  Après  le  Concordat  et  la  reconstitution 
en  France  d’une  administration  religieuse,  ils  demeurèrent  pro- 
hibés à l’exception  des  séminaires^.  Cependant  un  décret  rendu 
deux  ans  après  et  prononçant  la  dissolution  d’une  communauté 
qui  s’était  illégalement  reformée  permettait  dans  son  article  4 la 
formation  d’associations  religieuses  avec  l’autorisation  du  Gou- 
vernement *•- 

On  fut  plus  libéral  sous  la  Restauration.  Une  loi  du  2 janvier  1817 
disposa  que  tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi 
pourrait  posséder  et  acquérir,  c’est-à-dire  aurait  une  personnalité 
morale.  « Reconnu  parla  loi  »,  qu’est-ce  que  cela  pouvait  signifier  ? 
On  trancha  la  question  en  1825.  Les  congrégations  de  femmes,  est-il 
dit  dans  la  loi  du  24  mars  de  cette  année,  seront  légalement  auto- 
risées, c'est-à-dire  auront  la  personnalité  morale,  par  un  acte  du 
pouvoir  exécutif.  Les  congrégations  d’hommes,  au  contraire,  ne 
deviendront  établissements  d’utilité  publique  qu’en  vertu  d’une  loi 
spéciale. 

Une  exception  de  même  nature  résulte  de  la  loi  du  18  mars  1880 
où  il  est  dit  que  les  établissements  libres  d’enseignement  supérieur 
ne  pourront  être  reconnus  comme  établissements  d’utilité  publique 
qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale. 

(1)  Règlement  du  2 août  1879.  Vuatrin  et  Batbie,  Lois  adm.,  p.  1362.  Cette 
nécessité  a été  supprimée  par  le  règlement  du  3 avril  1886. 

(2)  Décret  du  13  février  1790. 

(3)  Loi  du  18  germinal  an  X. 

(4)  Décret  du  3 messidor  an  XII. 
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2^  catégorie  d' ex cef  lions.  — Elle  est  constituée  par  des  hypo- 
thèses où  il  n’est  même  pas  besoin  d’un  décret  pour  conférer  la 
personnalité  civile  à des  institutions  privées  formées  en  vue  de 
l’intérêt  général.  ~~  ~ 

Ainsi,  les  caisses  des  écoles,  que  la  loi  de  1867  sur  l’enseigne- 
ment primaire  autorise  a fonder  et  dont  la  loi  du  28  mars  1882 
prescrit  la  création,  seront  douées  de  personnalité  civile  et  pourront 
recevoir  des  legs  avec  la  seule  autorisation  du  préfet. 

Un  autre  exemple  plus  récent  et  plus  important  se  trouve  dans  la 
loi  du  21  mars  1884;  en  autorisant  la  création  de  syndicats  pro- 
fessionnels qui  jusqu’alors  étaient  prohibés,  on  leur  a conféré  une 
personnalité  civile  à capacité  restreinte  U 


IV 

Relation  qui  existe  entre  La  création  des  personnes  morales  admi- 
nistratives et  la  division  des  actes  administratifs  en  actes  d' autorité  et 
actes  de  gestion.  — J’exposerai  ultérieurement  les  règles  délicates 
qui  concernent  la  capacité  des  personnes  morales  administratives  2. 
Il  me  suffit  d’avoir  établi  le  principe  de  leur  existence  pour  montrer 
comment  s’y  rattache  la  distinction  capitale,  déjà  signalée,  des  ac- 
tes des  administrateurs  en  actes  de  puissance  publique  et  actes  de 
gestion. 

Alors  que  la  notion  de  la  personnalité  morale  de  l’État,  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  établissements  publics  est  absolu- 
ment étrangère  aux  actes  d’autorité,  il  n’y  a pas  d’acte  de  gestion, 
au  contraire,  qui  ne  suppose  une  personne  au  nom  et  pour  le  compte 
de  laquelle  il  est  accompli.  Tout  acte  de  gestion  a pour  objet  de 
conserver,  de  diminuer,  ou  d’augmenter  un  patrimoine  ; or  il  n’y 
a pas  de  patrimoine  sans  pi'opriétaire,  puisque,  par  définition  même, 
un  patrimoine  n’est  que  l’ensemble  des  rapports  juridiques  entre 
une  personne  et  les  biens  qui  lui  appartiennent.  Les  actes  de  ges- 
tion apparaissent  ainsi,  en  définitive,  comme  ceux  que  font  les 
administrateurs  comme  représentant  les  personnes  morales  admi- 

(1)  De  quelque  manière  qu’elle  soit  obtenue,  la  reconnaissance  comme  éta- 
blissement public  ou  d’utilité  publique  n’est  qu’attributive  et  non  déclarative 
de  droits  ; les  établissements  reconnus  ne  deviennent  des  personnes  morales 
que  pour  1 avenir  et  n’acquièrent  pas  une  capacité  rétroactive. 

(2)  Les  explications  seront  données  à ce  sujet  au  cbajaitre  consacré  à l’é- 
tude du  fonctionnement  et  de  la  capacité  des  établissements  publics  et  des 
établissements  d’utilité  publique. 
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nistratives.  Par  ces  actes,  quel  qu’en  soit  l’objet,  les  établissements 
publics  généraux  ou  spéciaux  deviennent  débiteurs,  créanciers, 
acquièrent  ou  transmettent  des  droits.  11  en  est  évidemment  ainsi 
quand  il  s’agit  de  la  gestion  du  domaine  privé  des  établissements 
publics  ; l’administration  forestière,  par  exemple,  ou  l’administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l’Etat  donnent  lieu  à des  actes  absolu- 
ment identiques  à ceux  qu’accomplit  le  gérant  d’une  forêt  particu- 
lière ou  le  service  d’une  compagnie  concessionnaire.  Tous  les  actes 
faits  dans  de  tels  services  sont  des  actes  de  gestion  et  les  adminis- 
trateurs les  font  comme  représentants  de  l’Etat  envisagé  comme  éta- 
blissement public. 

Il  faut  dire  aussi  que  c’est  à ce  même  titre  qu’agissent  les 
administrateurs  quand  ils  font,  en  dehors  de  toute  gestion  du 
domaine  privé,  des  actes  juridiques  ordinaires.  Un  marché  de  tra- 
vaux publics,  un  contrat  par  lequel  on  charge  un  entrepreneur  de 
construire  une  route  ou  un  pont,  une  concession  de  voie  ferrée,  etc. 
n’ont  pas  pour  objet  l’amélioration  ou  l’exploitation  du  domaine 
privé  de  l’État  ou  des  établissements  publics.  Ce  sont  pourtant  des 
actes  comme  tout  le  monde  en  pourrait  faire  dans  l’administration 
d’un  domaine  particulier  et  qui  n’impliquent  en  rien  l’exercice  de 
la  puissance  publique.  Ce  sont  donc  des  actes  de  gestion,  des  actes 
qui  ont  pour  résultat  d’établir  des  rapports  de  droit  entre  des  per- 
sonnes. Or  les  administrateurs  qui  les  font  ne  peuvent  pas  se  lier 
en  tant  qu’individus  ; c’est  donc  qu’ils  se  lient  en  tant  que  repré- 
sentants des  établissements  publics. 

Il  n’y  a là  rien  de  surprenant  ; l’Etat,  personnalité  juridique,  se 
lie,  s’engage,  devient  débiteur  et  créancier,  non  seulement  dans 
l’intérêt  de  son  patrimoine  privé  (qui  n’est  en  définitive  que  le  pa- 
trimoine collectif  des  Français),  mais  dans  l’intérêt  direct  de  tous 
et  pour  rendre  à tous  les  services  que  sa  fonction  est  d’assurer. 

Ces  observations  ont  pour  but  d’éviter  une  confusion  que  l’on 
commet  souvent  et  de  repousser  comme  inutilement  compliquées 
des  conceptions  et  des  distinctions  que  rien  n’impqse  ni  dans  le 
droit,  ni  dans  les  faits. 

La  confusion  souvent  commise  est  celle  des  actes  de  gestion  avec 
les  actes  d’administration  du  domaine  privé. 

La  distinction  inutilement  compliquée  est  celle  qu’on  veut  faire 
entre  l’État  agissant  et  contractant  dans  son  intérêt  personnel  et 
l’État  agissant  et  contractant  dans  l’intérêt  public.  On  dit  qu’au 
premier  cas,  il  agit  comme  personne  morale  privée,  au  second  cas, 
comme  personne  morale  publique.  En  définitive,  l’Etat  agit  en 
toute  hypothèse  comme  personne  morale  constituée  dans  l’intérêt 
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public.  La  personnalité  morale  de  l’État  ne  signifie  pas  autre  chose 
que  l’aptitude  à être, comme  une  personne,  titulaire  de  droits  actifs 
ou  passifs.  11  importe  peu  que  ces  droits  puissent  dériver  parfois 
d’actes  ou  de  faits  qui  ne  sauraient  exister  au  profit  de  particu- 
liers ; que  la  propriété  de  l’État,  par  exemple,  ait  pour  origine  une 
expropriation,  que  des  créances  de  l’État  aient  pour  principe  des 
impôts,  cela  ne  permet  pas  d’écrire  que  la  personnalité  publique 
de  l’État  dépasse  la  personnalité  civile  ordinaire.  Ce  n’est  pas  en 
tant  que  personne  morale  que  l’État  peut  exproprier  ou  imposer 
les  citoyens.  Ces  actes-la  sont  des  actes  de  puissance  publique.  Ils 
sont  accomplis  par  l'autorité  au  profit  de  la  personne  État  ; mais 
ce  n’est  pas  la  personne  État  qui  les  accomplit  comme  elle  pourrait 
accomplir,  par  ses  représentants  légaux,  une  vente  ou  un  louage. 

En  résumé,  la  définition  ci-dessus  donnée  des  actes  de  gestion 
reste  entière  et  il  est  maintenant  possible  de  l’éclairer  par  une  no- 
tion complémentaire.  Nous  dirons  que  les  actes  de  gestion  sont  ceux 
que  font  les  administrateurs  en  tant  que  représentants  légaux  des 
établissements  publics  généraux  ou  spéciaux,  soit  pour  le  domaine 
privé  dont  ils  ont  la  garde,  soit  pour  les  services  publics  dont  ils 
ont  la  charge. 


V 

Conséquence  de  La  division  des  actes  administratifs  en  actes  d’au- 
torité et  actes  de  gestion  quant  à la  responsabilité  des  établissements 
publics  à raison  des  actes  des  fonctionnaires . — J’ai  déjà  signalé,  à 
propos  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire,  le  premier  intérêt  qu’il  y a à distinguer  l’acte  de  ges- 
tion de  l’acte  de  puissance  publique.  J’ai  dit  que,  sauf  exception, 
les  litiges  qu’engendrent  les  actes  de  puissance  publique  sont  sous- 
traits à la  compétence  des  juridictions  judiciaires  et  constituent, 
par  nature,  le  domaine  des  juridictions  administratives.  Les  con- 
testations que  font  naître  les  actes  de  gestion  sont,  au  contraire, 
par  nature  et  sauf  exception,  de  la  compétence  des  tribunaux  ju- 
diciaires * . 

La  distinction  entre  les  actes  de  gestion  et  les  actes  d’autorité 
présente  un  autre  intérêt  que  je  crois  pouvoir  relier  au  principe 
que  j’explique  dans  ce  chapitre.  C’est  que  l’acte  d’autorité,  n’étant 
pas  fait  par  les  administrateurs  en  leur  qualité  de  représentants 
juridiques  des  établissements  publics, ne  saurait  engager  la  respon- 


(1)  Voy.  supra,  pp.  20  et  suiv. 
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sabilité  pécuniaire  de  ces  derniers.  Au  contraire,  l’acte  de  gestion, 
qu’il  s’agisse  de  la  gestion  du  domaine  privé  ou  de  la  gestion  des 
services  publics,  doit  engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  l’é- 
tablissement au  nom  duquel  il  est  fait. 

Supposons  qu’un  dommage  soit  causé  dans  l’exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l’Etat,  ou  dans  l’exécution  d’un  travail  public, 
ou  dans  l’entretien  d’une  foret  domaniale';  les  actes  qui  ont  donné 
lieu  à l’accident  sont  des  actes  de  gestion  ; ils  sont  accomplis  au 
nom  de  l’État  personne  morale,  qui  par  eux  peut  devenir  créancier 
ou  débiteur;  il  est  tout  à fait  logique  que  l’Etat  personne  morale 
soit  responsable  et  on  l’admet  sans  difficulté 

Changeons  d’exemple  : imaginons  qu’un  règlement  illégal  soit  la 
cause  évidente  d’un  accident.  On  pourra  bien  obtenir  l’annulation 
du  règlement,  mais  non  la  réparation  du  dommage  causé.  Le  règle- 
ment est  un  acte  d’autorité. 

Ceci  d’ailleurs  ne  doit  pas  surprendre.  L’acte  de  puissance  pu- 
blique, c’est  l’exercice  normal  du  pouvoir  souverain  ; les  torts  cau- 
sés par  le  souverain  ne  se  réparent  pas.  Il  est  curieux  de  constater 
que  cette  règle  soulève  des  protestations  quand  elle  trouve  son  ap- 
plication à l’occasion  des  actes  des  administrateurs  et  qu’elle  n’en 
soulève  pas  quand  il  s’agit  des  actes  de  la  justice.  Supposons  qu’une 
Cour  d’appel  rende  un  arrêt  contraire  au  droit  : le  perdant  se  pour- 
voit en  cassation,  mais  comme  le  pourvoi  n’est  pas  suspensif,  il  se 
voit, en  attendant  la  décision  à intervenir, exécuter  dans  ses  biens.  La 
Cour  de  cassation  annule  la  décision  ; le  perdant  réclame  restitution 
de  ce  qu’on  l’a  forcé  à payer  ; il  se  trouve  alors  en  face  d’un  insolv’^a- 
ble.  Voici  bien  un  dommage  injuste  causé  par  l’autorité  judiciaire  ; 
quelle  réparation  le  plaideur  malheureux  pourra-t-il  obtenir?  L’É- 
tat peutril  être  responsable  de  l’erreur  de  la  Cour  d’appel  ? Non, 
sans  aucun  doute  ! Pourquoi  s’étonner  alors  que  l’Etat,  qui  n’a  pas 
à indemniser  des  fautes  des  juges,  n’ait  pas  davantage  à indemniser 
des  fautes  des  administrateurs  quand  celles-ci,  comme  celles-là, 
sont  commises  dans  l’exercice  normal  de  la  puissance  publique  ^ ? 


(1)  V.  Hauriou,  Précis,  3®  écl.,  pp.  183  et  184  et  pp.  273  et  274  ; — Lafer- 
rière,  Jurùl.  aclm.,  t.  II,  pp.  186  et  suiv. 

(2)  11  y a des  actes  de  puissance  publique  dont  les  conséquences  domma- 
geables donnent  lieu  à réparation  ; mais  ce  sont  des  exceptions  prévues  li- 
mitativement par  les  lois  : je  cite  comme  exceptions  principales  l’expropria- 
tion et  la  servitude  d’occupation  temporaire  ou  d’extraction  de  matériaux  ; de 
même  parmi  les  torts  que  peuvent  causer  les  fautes  de  l’ordre  judiciaire,  il  en 
est  un  depuis  la  loi  du  8 juin  1895  qui  obtient  réparation,  c’est  la  condamna- 
tion pénale  reconnue  imméritée. 
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VI 

Distinction  entre  les  établissements  publics  généraux^et  les  éta- 
blissements publics  spéciaux.  — Dans  les  développements  qui  pré- 
cèdent, aucune  distinction  n’a  été  faite  entre  les  établissements  pu- 
blics. Cette  expression  prise  dans  son  sens  le  plus  large  a désigné 
indifféremment  tous  les  services  publics  doués  de  personnalité  ^ 

Elle  s’est  appliquée  ainsi  à deux  catégories  de  services  : des  ser- 
vices généraux,  sans  affectation  déterminée,  et  des  services  spécia- 
lisés. 

L’État,  les  départements,  les  communess,  les  syndicats  de  com- 
munes, les  sections  de  commune,  les  colonies,  sont  les  établisse- 
ments publics  généraux. 

La  personnalité  juridique  de  l’État  ad  mise  avant  la  Révolution  n’est 
confirmée  expressément  dans  aucune  loi,  mais  elle  est  supposée 
par  tous  les  textes  de  la  législation  intermédiaire  et  par  le  Code 
civil 

La  personnalité  du  département  ne  lui  a pas  été  reconnue  à sa 
naissance^.Elle  lui  est  attribuée  implicitement  par  le  décret  du  9avril 

(1)  Sic^  Batbie,  Ti^ailé  du  dr.  pub,  et  adm.,,  2®  éd.,  t.  VIII,  p.  487  ; — Simonet, 
r?’ai7ë,  3®  éd . , p.  425,  n®  1090. 

(2)  M.  Ducrocq,  dans  son  étude  sur  la  persounaliLé  civile  de  VÉtat  d'auprès 
les  lois  civiles  et  administratives  de  la  France^  condamne  i’usage  qui  consiste 
à étendre  à l’État,  envisagé  comme  personne  morale,  la  qualification  d'éta- 
blissement x^ublic.  Sa  critique  est  fondée  sur  des  arguments  de  texte  et  sur 
des  arguments  de  raison.  Les  textes,  très  fréquemment,  opposent  EÉtat,  le 
département,  la  commune  aux  établissements  publics.  La  raison  conçoit  des 
dilférences  très  notables,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  capacité,  entre 
l’État  et  les  établissements  publics.  — Ces  considérations  ne  m’ont  pas  con- 
vaincu parce  que  les  textes  signalés  prennent  les  mots  établissements  publics 
dans  le  sens  étroit.  Qu’on  remarque  d’ailleurs  que  les  départements  et  les  com- 
munes sont  le  plus  souvent  aussi  opposés  par  les  mêmes  textes  aux  établis- 
sements publics.  Quant  aux  différences  de  capacité,  il  en  existe  aussi  bien 
entre  le  département  et  la  commune,  entre  la  commune  et  l’hospice,  etc... 
qu’er^tre  les  autres  « établissements  publics  » et  l’État.  Au  surplus,  il  faut  bien 
remarquer  qu’il  n’y  a là  qu’urie  querelle  de  mots.  Pour  la  clarté  du  langage, 
je  crois  que  le  mieux  est  de  choisir  entre  ces  deux  termes  absolus  : réserver 
l’expression  établissements  publics  aux  établissements  spéciaux, ou  bien  éten- 
dre cette  expression  à l’Etat  aussi  bien  qu’au  département  et  à la  commune; 
je  préfère  cette  seconde  manière  de  faire  ; il  arrivera  fréquemment,  ^n  effet, 
que  telle  notion,  telle  remarque  s’appliquera  également  à l’État,  aux  départe- 
ments, à la  commune  et  aux  établissements  spéciaux.  N’aurons-nous  alors 
aucun  vocable  assez  général  pour  éviter  cette  nomenclature? 

(3)  Voy . cep.  conèra  Aucoc,  Les  controverses  sur  la  décent 7\ilisat ion ^ G.  r. 
de  l’Acad.  des  Sciences  morales  et  politiques,  année  1895,  p.  337. 
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1811  qui  constitue  le  domaine  privé  départemental,  explicitement 
par  la  loi  du  10  mai  1838. 

La  personnalité  des  communes  comme  celle  de  l’État  est  tradi- 
tionnelle. Les  communes,  qui  n’étaient  jadis  que  des  « commu- 
nautés d’habitants  », n’ont  pas  perdu  leur  caractère  d’établissements 
publics  lorsqu’elles  sont  devenues  des  circonscriptions  administra- 
tives. , 

Les  sections  de  communes  sont  reconnues  comme  établissements 
publics  par  la  loi  du  10  juin  1793,  article  1 ; les  syndicats  de  com- 
munes ont  ce  caractère  en  vertu  de  la  loi  du  22  mars  1890  ‘. 

Les  établissements  publics  spéciaux  sont  très  nombreux.  La 
personnalité  leur  a été  attribuée  sans  méthode,  par  élaboration 
successive  et  au  gré  des  circonstances.  On  ne  saurait  dire  que 
la  personnalité  a été  conférée  aux  principaux  services.  Des  éta- 
blissements infimes  la  possèdent  ; des  services  très  importants 
n’en  sont  pas  pourvus.  Je  signale  seulement  les  principaux  : dans 
le  service  de  l’instruction  publique  ; l’Institut  et  les  différentes 
Académies  qui  le  composent,  le  Collège  de  France,  les  universités, 
les  facultés,  les  lycées  et  collèges,  les  écoles  normales  d’ins- 
tituteurs, etc Dans  les  services  des  cultes  : les  fabriques,  les 

menses,  les  consistoires,  les  séminaires,  etc..  Dans  les  services 
qui  relèvent  des  ministères  du  commerce  et  de  l’agriculture  ; les 
chambres  de  commerce,  les  chambres  consultatives  d’agriculture, 
etc...  Dans  les  services  d’assistance:  les  hospices  et  hôpitaux, 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  d’assistance.  Enfin  divers  établisse- 
ments financiers,  diverses  caisses  de  prévoyance,  telles  que  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  la  caisse  d’épargne  postale,  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  etc. 

Cette  énumération  justifie  ce  que  j’ai  avancé  plus  haut.  Nous 
sommes  en  présence  d’une  répartition  faite  empiriquement  ; à me- 
sure que  l’expérience  en  a montré  l’utilité,  la  personnalité  a été  con- 
férée aux  services  divers  qui  en  jouissent. 

Cette  personnification  des  services  présente  en  effet  quelques  in- 
convénients corrélatifs  à ses  avantages.  Le  principal,  c’est  la  mul- 
tiplication des  patrimoines  ; c’est,  si  l’on  y réfléchit,  presque  la 
même  chose  que  la  multiplication  des  comptes  spéciaux  dans  un 
même  patrimoine. 

Les  services  doués  de  personnalité  ont  une  liberté,  une  autono- 
mie plus  grande,  mais  la  marche  régulière  de  la  machine  exige  l’ac- 

(1)  Les  arrondissements  et  les  cantons  ne  sont  pas  personnes  morales. 

(2)  Voy.  sur  ce  point  Hauriou,  Pt'écis,  3®  édit.,  pp.  532  et  suiv. 
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cord  de  tous  ses  rouages,  et  plus  les  rouages  sont  libres,  moins  ils 
se  prêtent  k l’accord. 

Je  n’énumère  pas  les  différentes  catégories  d’établissements  d’u- 
tilité publique.  Il  me  suffit  d’en  citer  les  principaux  types  ; ce 
sont  des  œuvres  d’assistance  ou  de  mutualité,  des  congrégations 
autorisées,  des  associations  ou  des  établissements  d’enseignement, 
des  sociétés  scientifiques,  littéraires,  artistiques,  des  caisses  d’épar- 
gne, des  monts-de-piété,  des  syndicats  professionnels,  des  comi- 
ces agricoles,  etc. 


§ 4.  — Théorie  des  fonctions  publiques. 

,1 

Une  dernière  théorie  générale  doit  être  l’objet  de  notre  attention 
avant  que  nous  passions  à l’étude  de  l’organisation  des  services 
administratifs.  C’est  la  théorie  des  fonctions  publiques  et  de  leur 
caractère  juridique. 

Que  faut-il  entendre  par  le  terme  fonctionnaire  ? Cette 

expression  se  retrouve  fréquemment  dans  les  textes  ; pour  chaque 
texte  elle  a un  sens  particulier  ordinairement  assez  clair  ; mais  ce 
sens  n’est  pas  toujours  le  même,  et  du  rapprochement  de  ces  divers 
sens  particuliers,  nous  ne  pouvons  déduire  aucune  définition  gé- 
nérale précise. 

Dira-t-on  que  la  caractéristique  des  fonctions  publiques  consiste 
dans  le  fait  de  collaborer  a l’accomplissement  des  devoirs  qui  in- 
combent au  gouvernement?  L’une  des  attributions  essentielles  du 
gouvernement  est  d’assurer  la  sécurité  ; il  s’acquitte  de  cette  fonc- 
tion par  l’armée  ; les  soldats,  cependant,  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires. 

Dira-t-on  que  les  fonctionnaires  sont  ceux  qui  reçoivent  xin  trai- 
tement pour  contribuer  à l’action  administrative  ? — H y a des  fonc- 
tions gratuites  comme  celles  de  maire,  d’auditeur  de  2®  classe  au 
Conseil  d’Etat,  déjugé  suppléant  dans  les  tribunaux  civils,  etc. 
Et  inversement,  il  y a des  personnes  que  le  budget  public  rému- 
nère et  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  ; les  membres  du  Parle- 
ment, par  exemple. 

Dira-t-on  que  la  fonction  doit  être  durable? — Il  y a des  fonc- 
tions temporaires  ; — ou  qu’elle  doit  être  un  métier  pour  celui  qui 
l’exerce?  — Il  y a des  fonctions  qui  se  cumulent  avec  un  métier, 
mais  ne  sont  pas  des  métiers  : telles,  la  fonction  de  maire,  la  fonc- 
tion de  juge  consulaire. 
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Dira-t-on  que  le  fonctionnaire  est  celui  qui  participe  à l’exercice 
de  l’autorité?  — Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  un  archi- 
viste, un  professeur  ne  participent  en  rien  à l’exercice  de  l’autorité 
et  sont  cependant  des  fonctionnaires. 

II  paraît  impossible  de  trouver  un  signe  caractéristique  qui  per- 
mette de  définir  exactement  le  fonctionnaire  et  la  fonction  publique  : 
cela  tient  à l’extrême  variété  des  fonctions  et  des  conditions  dans 
lesquelles  elles  s’exercent.  Bornons-nous  à prendre  ces  expressions 
dans  le  sens  courant  et  sans  limites  bien  nettes  que  tout  le  monde 
leur  donne,  et  non  dans  une  acception  scientifique  dont  la  justifi- 
cation ne  peut  se  trouver  ni  dans  les  textes,  ni  dans  les  principes 
du  droit.  Disons  que  les  fonctionnaires  sont,  en  général  et  sauf 
exception,  ceux  qui,  ayant  accepté  une  nomination  de  l’adminis- 
tration à un  poste  déterminé,  collaborent  d’une  manière  continue  à 
la  gestion  de  la  chose  publique. 

Il  y a des  fonctionnaires  de  carrière,  comme  les  préfets,  les  juges, 
les  professeurs,  les  officiers,  et  des  fonctionnaires  par  occasion, 
comme  les  maires  ; il  y a des  fonctionnaires  nommés  et  des  fonc- 
tionnaires élus  ; il  y a des  fonctions  rétribuées  et  des  fonctions 
gratuites  ; il  y a des  fonctions  temporaires  et  des  fondions  viagères; 
il  subsiste  même  dans  une  certaine  mesure  des  fonctions  perpétuel- 
les en  ce  sens  au  moins  que  le  droit  attribué  à leur  titulaire  de  pré- 
senter son  successeur  les  fait  apparaître,  en  fait,  comme  éléments 
de  patrimoine  aliénables  et  transmissibles  ; ce  sont  les  offices.  I^es 
offices,  d’ailleurs,  échappent  aux  règles  ordinaires  des  fonctions 
publiques  ; le  droit  qui  leur  est  applicable  est  un  droit  a part.  En 
parlant  ici  des  fonctions  et  des  fonctionnaires  publics  nous  en 
ferons  abstraction. 

Les  questions  générales  qui  s’élèvent  au  sujet  des  fonctions  pu- 
bliques, questions  de  pratique  ou  questions  de  principe,  sont  fort 
nombreuses.  Comment  devient-on  fonctionnaire  ? Comment  cesse- 
t-on  de  l’être  ? Quelles  obligations  sont  imposées  à tous  les  fonc- 
tionnaires indépendamment  de  celles  qui  constituent  l’exercice 
même  de  leur  fonction  ? Quels  droits  et  quelles  garanties  leur  sont 
accordés  ? Dans  quelle  mesure  les  actes  réguliers  ou  irréguliers  des 
fonctionnaires  peuvent-ils  engager  l’administration  ? 

Une  question  de  théorie  pure  domine  toutes  celles-là  ; quelle  est 
la  nature  juridique  de  la  fonction  publique  ? 
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La  fonction  publique  n’est  pas  un  mandat.  — Le  mandat  est  le 
contrat  de  droit  civil  par  lequel  une  personne  en  charge  une  autre 
de  la  représenter  pour  l’accomplissement  de  certains  actes.  Qui 
serait  ici  le  mandant?  Dira-t-on  que  ce  rôle  appartient  à TÉtat  ? — 
L’État,  alors,  serait  toujours  envisagé  comme  un  contractant,  c’est- 
à-dire  comme  une  personne  civile.  C’est  toujours  au  nom  de  la 
personne  État  que  le  fonctionnaire  agirait.  Cette  conception-là 
est  inutile  et  par  conséquent  fausse  ; la  fiction  qui  fait  de  l’État 
une  personne  ne  doit  pas  dépasser  la  mesure  de  son  utilité. 
Quand  le  Président  de  la  République  prend  un  décret  pour  enjoin- 
dre ou  défendre  tel  ou  tel  acte,  par  exemple  pour  défendre  que  les 
navires  provenant  de  tel  pays  infecté  par  une  épidémie  pénètrent 
dans  nos  ports  en  libre  pratique,  on  se  demande  en  quoi  il  est  né- 
cessaire de  dire  que  cette  prescription  est  ordonnée  au  nom  de  la 
personne  morale  État.  Ce  n’est  pas  comme  mandataire  de  cette  per- 
sonne que  le  Président  agit,  c’est  comme  délégataire  de  la  souve- 
raineté nationale.  Quand  un  préfet  fixe  par  un  arrêté  l’époque  de 
l’ouverture  de  la  chasse,  quand  un  maire  prescrit  que  les  voitures 
circulant  après  le  coucher  du  soleil  soient  munies  d’une  lanterne 
ou  que  les  vélocipèdes  soient  pourvus  d’un  grelot,  en  quoi  sont-ils, 
l’un  le  représentant  de  la  personne  « département  » , l’autre  le  repré- 
sentant de  la  personne  « commune  » ? Il  paraît  évident,  en  bonne 
logique,  que  les  ordres  du  souverain,  les  actes  de  puissance  publi- 
que ne  sont  pas  l’exécution  de  contrats  de  droit  civil  faits  au  nom 
des  établissements  publics. 

J’ajoute  que  même  pour  les  actes  de  gestion  il  n’y  a pas  exercice 
d’un  mandat.  De  sa  nature,  le  mandat  est  gratuit.  Je  vous  donne 
mandat  de  gérer  mes  biens  si,  pour  ce  faire,  je  ne  vous  paye  aucun 
salaire.  Si  je  vous  paye,  il  n’y  a plus  mandat  ; il  y a louage  de  ser- 
vices. Entre  le  mandat  et  le  louage  de  services,  il  y a la  même  diffé- 
rence qu’entre  le  commodat  (prêt  à usage)  et  le  louage  de  choses. 

Les  fonctions  publiques  alors  ne  constituent-elles  pas  un  louage 
de  services  ? 

Toutes  les  fonctions  publiques  ne  constituent  pas  des  louages  de 
services.  — Le  louage  de  services,  contrat  de  droit  civil,  implique 
une  relation  juridique  entre  deux  personnes.  Quand  un  fonction- 
naire est  désigné  conformément  à la  Constitution  ou  à la  loi  pour 
exercer  telle  ou  telle  part  de  l’autorité  souveraine,  par  exemple  pour 
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rendre  la  justice,  il  ne  me  semble  pas  que  cette  désignation  impli- 
que un  lien  juridique,  un  rapport  d’obligations  entre  la  personne 
État  et  ce  fonctionnaire.  Sans  doute  cette  nomination,  si  elle  est 
accompagnée  de  la  fixation  d’un  traitement,  fera  du  fonctionnaire 
le  créancier  de  la  personne  État,  mais  cela  n’est  pas  essentiel  ; cela 
peut  ne  pas  exister  et  n’est  que  l’accessoire  de  la  nomination . 
Supposons  une  fonction  gratuite,  par  exemple  celle  de  juge  sup- 
pléant ; en  quoi  et  comment  y peut-on  voir  un  contrat  de  droit 
civil  entre  la  personne  État  et  le  fonctionnaire?  La  nomination 
d’un  juge  suppléant  n’implique  pas  plus  un  contrat  que  l’attribu- 
tion à quelqu’un  d’une  dignité,  par  exemple  de  la  croix  ou  des 
palmes  académiques. 

La  fonction  publique  ne  résulte  pas  d'un  « contrat  de  droit  puhlicn  , 
— Impressionnés  par  ces  considérations,  de  très  bons  esprits  pen- 
sent qu’il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  droit  privé  la  nature  juridi- 
que des  fonctions  publiques  : ils  essaient  de  l’expliquer  en  disant 
soit  qu’il  y a contrat  de  droit  public  entre  l’État  et  le  fonctionnaire, 
soit  que  les  fonctions  publiques  constituent  un  rapport  légal, 
c’est-à-dire  dérivant  de  la  loi,  et  sans  aucun  caractère  contractuel. 

Que  faut-il  penser  de  ces  deux  manières  de  voir  ? 

Que  veut-on  dire  par  l’expression  « contrat  de  droit  public  » ?Tout 
contrat  suppose  deux  personnes  ; la  personne  État  cette  fois  encore 
serait  donc  partie  dans  toute  nomination  de  fonctionnaire.  On  dit; 
le  consentement  des  deux  parties  est  la  base  du  contrat  ; le  consen- 
tement du  fonctionnaire  est  affirmé  par  son  acceptation  de  la  fonc- 
tion, le  consentement  de  la  personne  Etat  est  affirmé  par  l’acte 
d’autorité  qui  nomme.  Du  contrat  dérivent  des  obligations  récipro- 
ques ; pour  le  fonctionnaire,  obligation  de  remplir  certains  actes 
qui  rentrent  dans  les  attributions  de  1 Etat  ; pour  l’Etat  obligation 
d’assurer  au  fonctionnaire  une  certaine  situation  rétribuée  ou  non. 

A supposer  que  nous  admettions  ces  idées,  elles  nous  condui- 
raient tout  droit  à reconnaître  qu’entre  l’État  personne  morale  et 
le  fonctionnaire  il  y a un  lien  de  droit  privé  ; ou  bien  à dire  que 
l’État  est  une  personne  morale  d’une  nature  particulière.  Or,  la 
conception  que  nous  nous  faisons  de  la  personnalité  morale  ne  se 
prête  pas  à cette  dernière  complication.  Une  personne  fictive,  c’est, 
par  fiction,  la  même  chose  qu’une  personne  réelle. 

On  n’explique  rien  en  disant  « contrat  de  droit  public  ».  Il  n’existe 
pas  de  contrats  de  droit  public  L On  cite  comme  tel  la  naturalisa- 

(1)  Je  fais  ici  complètement  abstraction  des  théories  du  droit  international. 
La  personnalité  des  nations  au  point  de  vue  international,  fiction  qui  leur 
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tion  ; je  ne  puis  pas  y voir  un  contrat. En  quoi  l’Etat  personne  morale 
est-il  engagé,  devient-il  créancier  ou  débiteur,  acquiert-il  des  droits 
ou  contracte-t-il  une  dette  par  le  fait  qu’un  étranger  se  fait  natu- 
raliser français  ? On  a cité  aussi  l’expropriation.  Mais  elle  est  si 
peu  un  contrat  qu’elle  suppose  que  l’exproprié  n’est  pas  consen- 
tant. 

C’est  indûment,  à mon  avis,  qu’on  voit  le  caractère  contractuel 
dans  l’attribution  au  fonctionnaire  d’une  part  de  l’autorité  publi- 
que. L’expression  « contrat  de  puissance  publique  » me  paraît 
contenir  en  soi  une  contradiction  qui  en  détruit  le  sens  k moins 
qu’on  ne  veuille  la  réduire  k celte  conception  : contrat  passé  dans 
l’intérêt  général.  Alors,  tous  les  contrats  que  fait  l’administration 
remplissant  celle  condition,  il  ne  sera  plus  jamais  question,  pour 
celle-ci,  de  faire  des  actes  contractuels  pareils  aux  actes  privés  ; or 
c’est  Ik  une  proposition  à laquelle  personne  ne  voudrait  souscrire. 

La  fonction  publique  est-elle  une  sthiation  légale  sxii  generis^  — 
Si  nous  repoussons  l’idée  de  contrat  de  puissance  publique,  il  reste 
cette  explication  qui,  k première  vue,  semble  plus  satisfaisante;  la 
fonction  publique  est,  — ne  disons  pas  un  rapport  légal,  l’expres- 
sion prête ’k  la  confusion,  — mais  une  situation  légale  sui  generis, 
impliquant,  pour  celui  qui  l’occupe,  collaboration  aux  services 
publics,  en  retour  de  certains  avantages  pécuniaires  ou  honorifi- 
ques et  k des  conditions  fixées  par  les  règlements. 

Après  réllexion,  j’ai  peine  k me  contenter  de  cette  explication 
parce  qu’elle  ne  paraît  rien  expliquer  du  tout.  Elle  revient,  k vrai 
dire,  k rejeter  toute  analogie  entre  la  fonction  publique  et  n’importe 
quelle  autre  situation  analogue.  Or  cette  analogie  qu’on  repousse 
existe,  dans  certains  cas  et  pour  certaines  professions,  avec  une 
précision  incontestable. 

Distinction  nécessaire  entre  les  « fonctions  d' autorité  » et  « les  fonc- 
tions de  gestion  ».  — La  question,  en  théorie,  me  paraît  devoir  être 
résolue  par  une  distinction.  Il  ne  faut  pas  qu’on  se  demande  quel 
lien  juridique  existe  entre  l’État  elles  fonctionnaires.  C’est  mal  po- 
ser 1 e problème  parce  que,  s’il  y a des  fonctions  qui  impliquent  un 
tel  lien  juridique,  il  en  est  d’autres  qui  n’en  comportent  aucun 

permet  de  s’engager  les  unes  envers  les  autres,  ne  peut  pas  être  transportée 
dans  le  droit  public  interne.  Les  fictions  sont  strictissimæ  interpretationis. 
Chaque  fiction  répond  à un  besoin  et  ne  saurait  dépasser  les  limites  de  ce 
besoin. 

(1)  J’appelle  ici  lien  juridique,  naturellement,  tout  rapport  de  droit  entre 
ces  deu-x  personnes,  la  personne  État  et  le  fonctionnaire. 
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Des  exemples  vont  faire  ressortir  très  clairement  le  principe  des 
distinctions  nécessaires. 

Quelle  différence  y a-t-il  entre  un  employé  des  chemins  de  fer 
de  l’État  et  un  employé  d’une  compagnie  particulière  ? — Aucune*. 

— Autrefois  les  téléphones  étaient  exploités  par  une  compagnie  qui 
occupait  des  ingénieurs  ; quelle  différence  y a-t-il  entre  ces  ingé- 
nieurs et  ceux  qui,  pour  l’Etat,  font  aujourd’hui  le  même  service? 

— Aucune.  — Une  commune  a des  immeubles  assez  nombreux  pour 
que  leur  entretien  exige  l’emploi  d’un  architecte  h l’année  ; elle  a 
des  jardins  où  sont  occupés  des  jardiniers  à l’année. Quelle  différence 
y a-t-il  entre  l’architecte  communal,  le  jardinier  communal  et  des 
architectes  ou  des  jardiniers  occupés  par  une  compagnie  immobi- 
lière pour  ses  immeubles,  ou  par  un  particulier  pour  ses  jardins  ? — 
Aucune.  — Voici  donc  une  série  d’hypothèses  où  il  ne  répugne  nulle- 
ment à l’esprit  défaire  intervenir  l’idée  de  contrat;  mais  ne  disons 
pas  ici  qu’il  y a contrat  de  droit  public,  contrat  de  puissance  publi- 
que ; c’est  d’un  contrat  ordinaire,  d’un  contrat  de  droit  privé  qu’il 
s’agit  ; et  ce  contrat  n'est  pas  autre  chose  qu’un  louage  de  services 
passé  entre  l’établissement  public  et  le  fonctionnaire. 

Constatons  ainsi  tout  de  suite  que  ceux  qui  ont  prétendu  appli- 
quer aux  fonctions  publiques  la  théorie  du  louage  de  services  ont 
péché  par  un  seul  travers  : ils  ont,  h tort,  généralisé  le  principe. C’est 
seulement  à certaines  fonctions  publiques  que  cette  théorie  peut 
s’appliquer.  Que  dirons-nous  alors  de  celles  auxquelles  elle  ne  s’é- 
tend pas  et  comment  distinguerons-nous  les  unes  des  autres? 

Il  est  impossible  de  voir  une  analogie  entre  le  louage  de  services 
ou  tout  autre  contrat  et  les  fonctions  de  préfet,  de  conseiller  d Etat, 
de  juge, de  général, etc. . . Toutes  ces  fonctions,  qui  confèrent  à ceux 
qui  les  occupent  l’exercice  de  la  puissance  publique  ne  ressemblent 
en  rien  aux  fonctions  que  des  contrats  privés  peuvent  attribuer  à 
des  particuliers  pour  des  intérêts  privés  ; c’est  au  nom  de  la  per- 
sonne « Commune»  que  le  maire  contracte  avec  un  architecte  pour 
que,  moyennant  un  traitement  annuel  déterminé,  il  entretienne  les 
immeubles  communaux.  La  personne  « Commune  » devient  créan- 
cière des  services  de  l’architecte  comme  un  particulier  ou  une  compa- 

(1)  Assimilation  complète,  décret  du  23  mai  1878,  art.  11.  — Malgré  cette 
assimilation,  et  contrairement  aux  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics,  le  Conseil  d’État  a refusé  d’appliquer  aux  fonctionnaires  des  chemins 
de  fer  de  l’État  les  solutions  applicables  aux  agents  des  compagnies  conces- 
sionnaires. V.  Arrêt  du  10  juillet  1885,  Lebon,  p.  664;  Sirey,  1887.3.18.  — 11 
m’est  impossible  d’approuver  cette  décision..  — Voy.  cep.,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  8 nov.  1891,  Sirey,  92.2.105. 


58 


LIVRE  PREMIER.  CHAPITRE  PREMIER 


^nie  immobilièx’e  le  deviendrait  dans  des  conditions  pareilles.  Mais 
dira-t-on  que  la  personne  État  devient  créancière  des  services 
du  juge,  du  procureur,  du  préfet  ou  du  général?  — Assurément 
non  ! Pour  ces  derniers,  pas  d’analogie  possible  avec  une  situation 
voisine.  Pour  définir  leur  fonction,  il  faut  se  borner  à dire  qu’elle 
consiste  dans  la  participation  à l’autorité  dont  l’exercice  est  confié 
à l’administration  par  la  nation  souveraine. 

Les  fonctions  d' autorité  sont  la  particiption  à V exercice  de  la  sou- 
veraineté ; les  fonctions  de  gestion  sont  des  louages  de  services.  — 
Voici  maintenant  qui  devient  plus  clair  : il  y a des  fonctions  qui 
sont  la  participation  au  pouvoir  de  commander  ; elles  sont  conférées 
dans  des  conditions  légales,  soit  par  le  chef  de  l’Etat, soit  par  d’au- 
tres fonctionnaires,  soit  même  par  le  suffrage  ; elles  n’ont  aucune 
base  contractuelle  ; il  n’y  a pas  plus  contrat  entre  le  chef  de  l’État 
et  le  fonctionnaire  qu’entre  l’État  personne  morale  et  le  fonction- 
naire. Et  il  y a d’autres  fonctions  qui,  constituant  un  lien  entre  les 
établissements  publics  et  ceux  qui  travaillent  pour  leur  compte, 
ne  sont  autre  chose  que  de  véritables  louages  de  services,  contrats 
de  pur  droit  privé. 

A quoi  se  distinguent  ces  différentes  catégories  de  fonctions  ? 
Est-ce  à leur  importance,  et  les  différences  constatées  conduisent- 
elles  à une  division  en  supérieurs  (qui  commandent)  et  subalternes 
(qui  exécutent)? — Aucunement.  Il  y a des  fonctionnaires  subalternes 
dont  le  rôle  est  de  ne  faire  que  des  actes  de  commandement  ; un 
garde  champêtre,  par  exemple  ; il  y a des  supérieurs  dont  le  rôle 
est  de  ne  faire  que  des  actes  d’exécution,  comme  un  ingénieur  en 
chef.  Je  considère,  à cause  de  cela,  comme  sans  valeur  juridi  que 
la  distinction  qu’on  a souvent  voulu  établir  entre  les  fonctionnai- 
res et  les  employés. 

Celle  qui  me  paraît  résulter  de  la  nature  même  des  fonctions  pu- 
bliques est  tout  autre,  et  elle  nous  ramène  une  fois  encore  à cette  di- 
vision capitale  dont  l’importance  a déjà  été  doublement  signalée  ^ : 
les  administrateurs  font  deux  sortes  d’actes,  des  actes  d’autorité 
ou  des  actes  de  gestion.  Puisque  les  actes  de  gestion  sont  faits  au 
nom  et  pour  le  compte  des  établissements  publics,  la  fonction  qu  i 
consiste  à les  accomplir  peut  être  regardée  comme  un  louage  de 
services  entre  l’établissement  et  le  fonctionnaire.  Ea  mission  de  faire 
les  actes  d’autorité  peut  être  conférée  à quelqu’un  par  l’élection  ou 
par  une  désignation  qui,  pour  supposer  l’acceptation  du  fonction- 
naire, n’en  est  pas  moins  elle-même  un  acte  d’autorité  et  non  un  acte 

(1)  V.  supra,  pp.  20  et  suiv.  et  pp.  46  et  suiv. 
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contractuel.  Fonctions  d’autorité,  fonctions  de  gestion  ; voilà  la  dis- 
tinction grâce  à laquelle  il  devient  simple  de  définir  la  nature  des 
fonctions  publiques. 

Conséquence  de  la  distinction  établie  quant  aux  droits  de  l'admi- 
nistration à l’égard  des  fonctionnaires . — Pratiquement,  toute  cette 
théorie  a-t-elle  un  intérêt  ? 

Si  les  choses  avaient  été  ou  étaient  ainsi  comprises  par  les  tribu- 
naux, cette  distinction  aurait  les  conséquences  les  plus  heureuses  — 
parce  que  les  plus  précises  — pour  la  solution  d’une  question  infi- 
niment délicate,  celle  des  droits  de  l’administration  à l’égard  des 
fonctionnaires. 

A quelles  conditions  et  pour  quelles  fautes  le  fonctionnaire  peut-il 
être  suspendu  ou  révoqué  ? Est-il  à la  merci  d’un  chef  qui,  soit  par 
passion  politique,  soit  même  par  caprice,  aura  le  droit  de  briser  sa 
carrière  ? Faut-il  reconnaître  aux  fonctions  en  général  ou  au  moins  à 
certaines  d’entre  elles  quelques  garanties  de  stabilité,  celles  qu’ont 
les  fonctions  privées  et  qui  reposent  sur  la  convention  des  parties  ? 

Quand  j’engage  un  domestique  à l’année,  comme  cela  se  fait  en 
certains  pays.  Je  ne  puis  pas  le  renvoyer  au  milieu  de  l’année  sans 
l’indemniser,  à moins  qu’il  n’ait,  d’une  certaine  manière,  manqué 
à ses  obligations.  Quand  , sans  limitation  de  durée,  j’engage  ein 
contremaître  pour  mon  usine,  je  ne  puis  pas  le  congédier  sans 
motif  valable.  C’est  la  règle  écrite  dans  l’article  1780  du  Code  civil 
complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890  : « La  résiliation  du  louage 
de  services  par  la  volonté  d’un  seul  des  contractants  peut  donner 
lieu  à des  dommages-intérêts.  «Les  fonctionnaires  auront-ils  moins 
de  garanties  que  ce  contremaître  ou  ce  domestique  ? 

Si  la  théorie  ici  énoncée  avait  été  aperçue,  la  jurisprudence  des 
cours  et  tribunaux,  au  lieu  de  décider  sur  ces  questions  un  peu  à 
l’aventure  et  souvent  en  sens  contradictoire  se  serait  attachée  à la 
distinction  qui  domine  à la  fois  les  actes  de  l’administration  et  les 
fonctions  publiques.  Le  fonctionnaire  dont  le  rôle  consiste  unique- 
ment à faire  des  actes  de  gestion  n’est  congédiable  que  dans  le 
cas  où  un  louage  de  services  est  résiliable.  Si  un  tel  fonctionnaire 
réclame  une  indemnité  pour  révocation  injustifiable,  c’est  aux  tri- 
bunaux judiciaires  qu’il  doit  s’adresser  parce  que  la  révocation  est 
la  rupture  d’un  contrat,  c’est-à-dire  un  acte  de  gestion  fait  au  nom 
de  la  personne  morale  pour  laquelle  ce  fonctionnaire  était  lui-même 
chargé  d’agir 

(1)  Il  y a lieu  de  faire  ici  une  réserve.  C’est  celle  qu’impose  l’application 
des  lois  de  1190  et  1193  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l’État,  et  surtout  la 
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S’il  s’agit  au  contraire  d’un  fonctionnaire  d’autorité,  sa  fonc- 
tion, sauf  règle  formelle  qui  y fasse  obstacle,  peut  lui  être  retirée 
ad  nutum,  par  un  acte  d’autorité  tout  pareil  à celui  qu’on  a fait  en 
la  lui  donnant.  Un  préfet,  un  procureur,  un  commissaire  de  police, 
un  garde  champêtre  placés  à des  échelons  très  différents  de  la  hié- 
rarchie des  fonctions  publiques,  sont  tous  de  cette  condition.  Et 
cela  est  tout  à fait  naturel, et  cela  répond  d’une  manière  frappante  : 
1»  à l’idée  qu’on  doit  se  faire  des  devoirs  généraux  et  de  la  situa- 
tion des  fonctionnaires,  — 2°  à la  notion  que  nous  avons  donnée 
du  rôle  de  l’autorité  judiciaire  en  face  des  actes  des  administra- 
teurs. Etablir  ces  deux  points  c’est  affirmer  le  caractère  absolument 
logique  de  la  distinction  proposée. 

La  distinction  proposée  répond  à Vidée  qu'on  se  fait  des  devoirs 
et  de  la  situation  des  fonctionnaires . — Je  dis  que  cela  répond  en 
premier  lieu  a l’idée  qu’on  se  fait  de  la  situation  et  des  devoirs  des 
fonctionnaires.  S’agit-il  d’un  fonction naire  qui  accomplit  des  actes 
de  gestion,  ingénieur,  architecte,  agent  des  chemins  de  fer,  em- 
ployé des  manufactures  nationales,  etc.. on  lui  demande  d’appli- 
quer ses  connaissances  techniques  à faire  correctement  et  fidèle- 
ment pour  l’établissement  public  qui  l’emploie  ce  qui  est  de  son 
métier.  Que  l’ingénieur  dirige  comme  il  convient  la  construc- 
tion des  routes  et  des  ponts  ; que  l’agent  des  chemins  de  fer  ap- 
porte dans  l’exécution  des  ordres  qu’on  lui  donne  la  ponctualité 
qui  évite  les  accidents,  que  l’ouvrier  des  manufactures  fabrique  de 
bons  produits,  des  allumettes  qui  s’allument  ou  des  cigarettes  qui 
brûlent,  etc.,  ils  sont  quittes  envers  l’établissement  public  qui  lésa 
engagés  pour  construire  des  ponts,  conduire  des  trains,  faire  des 
al  lumettes  ou  fabriquer  des  cigarettes. 

Certes,  je  ne  dis  pas  qu’il  ne  soit  pas  permis  d’exiger  d’eux  une 
certaine  tenue  ; mais  cela  est  permis  tout  juste  autant  qu’il  est  per- 
mis à un  patron  d’exiger  une  certaine  tenue  de  ceux  qu’il  emploie 
dans  son  industrie  ou  à son  service  ; or,  on  reconnaîtra  sans  diffi- 
culté que  le  patron  qui  romprait  un  louage  de  services  avec  un 
contremaître  sous  prétexte  que  ce  contremaître  ne  vote  pas  comme 
lui  ou  ne  pense  pas  comme  lui  sur  les  questions  politiques  ou  reli- 
gieuses pourrait  être  obligé,  sinon  de  garder  l’agent  qui  lui  déplaît, 
au  moins  de  l’indemniser  pour  le  dommage  que  lui  causerait  une 
injustifiable  rupture  de  contrat.  Je  déclare  qu’il  n’y  a aucune  bonne 
raison  pour  qu’il  en  soit  autrement  quand  il  s’agit  de  fonctionnaires 

façon  dont  la  jurisprudence  applique  ces  lois.  L’État  ne  peut  être  déclaré 
débiteur  que  par  l’autorité  administrative . Voir  supra,  p.  37. 
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publics.  On  dit  couramment  qu’un  fonctionnaire  doit  penser  com  me 
le  gouvernement  qui  le  paye.  Appliquer  cette  proposition  aux  fonc- 
tionnaires chargés  d’accomplir  des  actes  de  gestion,  c’est  commettre 
une  double  erreur  ; d’abord,  ce  n’est  pas  le  gouvernement  qui  paye 
les  fonctionnaires  : c’est  l’établissement  public,  c’est  l’État  personn  e 
morale,  et  l’État  personne  morale  n’a  pas  d’opinion  politique  ; de 
plus,  par  le  louage  de  services  que  nous  voyons  au  fond  de  toute 
fonction  de  ce  genre,  les  fonctionnaires  mettent  à la  disposition  de 
rétablissement  public  non  leur  conscience,  mais  leur  talent,  leur 
zèle,  leur  savoir  dans  le  métier  pour  lequel  on  les  emploie  ; leu  r en- 
gagement ne  va  pas  plus  loin. 

Et  c’est  le  contraire  qui  apparaît  quand  il  s’agit  de  fonctionnaires 
chargés  d’accomplir  des  actes  d’autorité.  La  marche  des  affaires  pu- 
bliques exige  qu’entre  les  différents  dépositaires  de  la  puissance  il 
y ait  unité  de  sentiment,  conformité  de  tendances.  Que  peut  valoir 
l’autorité  d’un  ministère  où  les  uns  pensent  le  contraire  de  ce  que 
pensent  les  autres?  Que  peut  valoir  l’autorité  d’une  administration 
dont  la  moitié  des  administrateurs  commande  d’aller  à droite 
quand  l’autre  moitié  commande  d’aller  à gauche?  — Et  voilà  pour- 
quoi nous  consentons  sans  surprise  à ce  que  les  gouvernements  suc- 
cessifs changent  librement  les  représentants  de  l’autorité  avec  les- 
quels ils  vont  partager  la  tâche  de  commander  aux  citoyens.  Il  est 
aussi  naturel  qu’on  révoque  un  préfet  ou  un  procureur  pour  motifs 
politiques  qu’il  serait  extraordinaire  que  ces  mêmes  motifs  pus- 
sent faire  déplacer  un  ingénieur  ou  un  architecte. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  fonctions  d' autorité  ne  sont  pas  sembla- 
bles à celles  du  préfet  et  du  procureur  et  n’impliquent  pas  une 
telle  dépendance.  Il  y en  a même  qui,  à l’inverse,  veulent  une 
indépendance  plus  ou  moins  absolue  : ainsi,  les  fonctions  des  juges. 
Alors,  qu’on  prenne  pour  celles-là  des  mesures  particulières.  C’est 
bien  ce  qu’on  fait  en  déclarant  les  juges  inamovibles  ; c’est  ce  qu’on 
fait  de  même  pour  les  officiers  qu’on  soustrait  aux  influences  poli- 
tiques en  les  déclarant  propriétaires  de  leurs  grades.  Ce  sont  là  des 
exceptions  qui  ne  font  que  confirmer  la  règle. 

La  distinction  proposée  répond  à la  notion  du  rôle  de  V autorité  ju- 
diciaire à l’égard  des  actes  des  administrateurs.  — J’ai  dit  en  second 
lieu  que,  par  ses  conséquences,  cette  distinction  se  trouvait  con- 
forme à la  notion  que  j’ai  donnée  du  rôle  de  l’autorité  judiciaire  à 
l’égard  des  actes  de  l’administration.  Il  nous  paraîtra  logique, 
pour  peu  qu’on  y réfléchisse,  que  l’autorité  judiciaire  soit  compé- 
tente pour  connaître  de  la  réclamation  d’un  ingénieur  qui  se  dit 
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révoqué  a tort,  et  incompétente  pour  connaître  de  la  révocation 
d’un  préfet.  Quand  il  s’agira  de  rechercher  si  les  motifs  de  la  révo- 
cation d’un  ingénieur  sont  ou  non  conformes  au  droit,  le  tribunal 
fera  tout  juste  ce  qu’il  ferait  si  l’ingénieur  révoqué,  au  lieu  d’être 
au  service  de  l’Administration  publique,  était  au  service  d’une 
société  privée,  d’une  compagnie  de  chemins  de  fer  par  exemple;  et 
en  ce  faisant,  le  tribunal  ne  se  trouvera  jamais  amené  à connaître 
que  d’actes  de  gestion,  ce  qui  rentre  tout  à fait  dans  son  rôle. 

Comment  le  tribunal  incompétent  pour  connaître  des  actes  d’au- 
torité pourrait-il,  sans  sortir  de  son  rôle,  apprécier  les  motifs  qui 
ont  fait  révoquer  un  préfet  dont  les  actes  essentiels  sont  des  actes 
d’autorité  ? 

Etat  de  La  jurisprudence  su7'  la  question.  — J’ai  dit  plus  haut  que 
cette  distinction  si  claire  dans  son  principe  et  si  logique  dans  ses 
corollaires  ne  s’était  pas  imposée  universellement  et  que  les  tribu- 
naux, sur  les  questions  dont  elle  aurait  dû  donner  la  clef  avaient 
, jugé  sans  guide  bien  sûr  et  sans  ligne  de  conduite  bien  droite. 

Gela  vient  d’abord  de  ce  qu’en  pratique,  la  démarcation  qui  sé- 
pare ce  que  j’appelle  la  fonction  de  gestion  de  ce  que  j’appelle  la 
fonction  d’autorité  est  insuffisamment  précise  ; c’est  que,  d’autre 
part,  un  nombre  considérable  de  fonctions  comportent  les  deux  gen- 
res d’actes.  Cette  dernière  considération  ne  saurait  entraîner  ici 
aucune  complication  ; il  est  trop  manifeste  que  lorsque  les  deux 
caractères  sont  confondus  dans  une  même  fonction,  c’est  le  carac- 
tère de  fonction  d’autorité  qui  l’emporte.  Le  fonctionnaire,  désigné 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  pour  accomplir  des  actes  de  puis- 
sance publique  est  chargé  par  surcroît  de  faire  tels  ou  tels  actes  de 
gestion  utiles  à son  service. 

Cela  vient  encore  de  ce  que  les  espèces  soumises  aux  tribunaux 
n’ont  guère  concerné  que  des  fonctionnaires  communaux  ; il  est  rare 
que  la  révocation  des  fonctionnaires  de  l’État  n’ait  pour  justifica- 
tion des  raisons  ou  des  prétextes  tels  qu’il  ne  saurait  venir  k l’es- 
prit des  fonctionnaires  révoqués  d’en  appeler  à la  justice  L 


(1)  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  celles  des  décisions  qui  contredisent  la 
doctrine  exposée  pour  apercevoir  la  fragilité  des  arguments  qui  les  ont  mo- 
tivées. — En  1811,  un  arrêté  du  maire  de  Marseille  révoque  le  directeur  de 
la  voirie  municipale.  Ce  dernier  assigne  la  commune  en  paiement  d’une 
indemnité.  L’affaire  vient  en  appel  devant  la  Cour  d’Aix.  L’arrêt  du  8 août 
1818  (üalloz,  1819.  2.  161)  déboute  le  demandeur  en  déclarant  l’autorité 

judiciaire  incompétente  pour  connaître  d’un  tel  litige  : « Attendu,  dit  l’arrêt, 
que  C...  est  entré  au  service  de  la  ville  par  l’effet  de  l’arrêté  qui  l’a 
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Comment  sont  recrutés  les  fonctionnaires  publics.  — Je  ne  nn'ar- 
rête  que  fort  peu  à la  question  du  recrutement  des  fonctionnaires. 

nommé,  et  non  par  V effet  cTune  convention  dont  on  n’aperçoit  aucune  trace...  » 
— Est-il  besoin,  objectons-nous,  qu’une  convention  se  révèle  par  des  traces 
matérielles  pour  que  son  existence  soit  incontestable  ? Quand  un  directeur  de 
chemin  de  fer  nomme  un  agent,  il  y a bien  louage  de  services  ; où  est  donc 
« la  trace  » du  contrat?  La  lettre  d’avis  qui  notifie  à l’agent  sa  nomination 
a-t-elle  à cet  égard  un  autre  caractère  que  la  « commission  » notifiant  au 
fonctionnaire  public  l’arrêté  par  lequel  il  est  agréé  ? 

« Attendu  d’autre  part,  dit  encore  l’arrêt,  qu’il  n’y  a pas  à distinguer  entre 
les  emplois  communaux  qui  confèrent  et  ceux  qui  ne  confèrent  pas  une  por- 
tion de  l’autorité  publique  ; qu’en  acceptant  sa  nomination  à un  emploi  quel 
qull  soit,  celui  qui  promet  de  le  remplir  fait  toujours  plus  ou  moins  une 
sorte  de  louage  d’ouvrage,  mais  que  ce  bail  de  son  temps  et  de  ses  services 
ne  résulte  pas  d’un  contrat,  mais  cVun  acte  libre^  spontané  et  révocable  de 
V administration^  etc.  » 

Acte  libre  ! Mais  un  contrat  exige  précisément  cette  liberté.  — Acte  spon- 
tané ! — Mais  il  l’est  si  peu  qu’il  n’est  pas  possible  de  nommer  un  fonction- 
naire sans  l’acceptation  de  celui  qu’on  nomme.  Généralement,  il  y a plusieurs 
postulants  pour  un  seul  emploi,  et  la  spontanéité  du  choix  de  l’administration 
est  le  dernier  des  caractères  qu’on  aurait  du  songer  à lui  reconnaître.  — Acte 
révocable  enfin  ! Mais  c’est  précisément  la  question.  Ce  n’est  pas  justifier 
une  décision  sur  le  point  de  savoir  si  tel  acte  est  révocable  que  répondre 
qu’il  l’est,  attendu  que  la  révocation  en  est  possible. 

Un  autre  exemple  est  fourni  par  un  arrêt  de  Nîmes  du  24  février  1879,  Dal- 
loz, 1879.  2.  164.  Il  s’agissait  en  l’espèce  de  la  révocation  d’un  secrétaire  de 
mairie  et  de  commis  expéditionnaires  : « Considérant,  dit  l’arrêt,  que  les 
arrêtés  de  révocation  sont  <i  des  actes  administratifs  » ...  « que,  si  les  de- 
mandeurs n’étaient  pas  des  fonctionnaires,  ils  n’étaient  pas  moins  investis 
d’emplois  communaux  à eux  conférés  par  le  maire  dans  l’exercice  de  ses 
attributions  et  qui  pouvaient  être  retirés  de  la  même  manière...  » — 
Je  remarque  d’abord  la  distinction  faite  ici  entre  les  fonctionnaires  et  les 
employés.  Elle  semble  répondre  à la  distinction  entre  le  fonctionnaire  d’auto- 
rité et  le  fonctionnaire  de  gestion  : mais  les  magistrats  n’en  aperçoivent  pas 
les  conséquences  nécessaires,  puisque  tout  de  suite  après  le  passage  cité  ils 
ajoutent  « qu’aucune  assimilation  n’est  possible  entre  la  situation  de  ces 
employés  et  celle  qui  résulterait  d*un  louage  d’œuvre  ».  — Je  remarque 
également  qu’il  est  singulier  de  dire  que  le  maire  révoque  comme  il 
nomme  pour  conclure  qu’il  peut  révoquer  sans  le  consentement  de  l’agent, 
alors  qu’il  ne  peut  évidemment  le  nommer  que  de  son  consentement.  — Je 
remarque  enfin  que  l’affirmation,  au  début  du  passage  cité,  que  la  révocation 
est  un  acte  administratif,  est  insuffisante  pour  expliquer  l’incompétence  des 
tribunaux  judiciaires  : encore  faudrait-il  dire  si  cet  acte  administratif  est  un 
acte  d’autorité  ou  un  acte  de  gestion. 

La  révocation  d’un  secrétaire  de  mairie  avait  donné  lieu  précédemment  à 
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Dans  l’ancienne  France,  la  plupart  des  fonctions  publiques 
étaient  des  offices.  En  remontant  loin  dans  le  temps,  on  trouve  des 
officiers  cuntulant  tous  les  rôles  à la  fois.  Peu  a peu,  les  diverses 
fonctions  se  sont  spécialisées  ; la  vénalité  et  l’hérédité  des  offices 
sont  apparues  d’autre  part  comme  une  entrave  considérable  à 
l’exercice  de  la  puissance  publique  ; on  a multiplié  le  nombre  des 
fonctionnaires  commissionnés. 

La  Révolution  a supprimé  tous  les  offices.  C’était  un  bienfait 
considérable.  Malheureusement,  quelques  offices  ont  été  rétablis  % 
notamment  pour  la  plupart  des  auxiliaires  de  la  justice 

un  arrêt  contraire  au  précédent  Dalloz,  '73.2.33.  On  y distinguait  de  même  les 
fonctionnaires  des  employés  ; on  affirmait  que  le  secrétaire  de  mairie  rentrait 
dans  cette  dernière  catégorie  et  on  en  concluait  à l’application  des  règles  du 
louage  de  services  à durée  indéterminée. 

Même  solution  pour  les  préposés  d’octroi,  donnée  en  1874  par  la  même 
Cour,  confirmant  une  décision  du  tribunal  de  Villefranche,  Dalloz,  1875. 
1.  279. 

Même  solution  enfin,  donnée  par  le  Tribunal  des  conflits  en  f879,  Dalloz, 
1879.3.68,  mais  justifiée  par  des  considérants  critiquables.  Le  tribunal 
des  conflits  distingue  en  effet  entre  les  agents  des  communes  et  les  fonc- 
tionnaires de  l’État  : « Considérant,  dit-il,  que  les  secrétaires  de  mairie 

ne  sont  pas  des  fonctionnaires  ou  des  agents  dont  les  services  doivent  être 
assimilés  aux  services  administratifs  de  l’État.  — Qu’en  l’absence  d’une  dis- 
position contraire,  c’est  aux  tribunaux  judiciaires  qu’il  appartient  de  connaître 
de  ces  difficultés  qui  se  rattachent  à des  conventions  de  droit  commun.  » — 
En  quoi,  demanderons-nous,  un  fonctionnaire  communal  est-il  d’une  catégorie 
à part,  non  assimilable  aux  fonctionnaires  de  l'État,  à un  secrétaire  de  faculté 
par  exemple  ou  à un  expéditionnaire  du  ministère  des  finances?  Il  se  peut 
que  pour  des  raisons  particulières  l’action  en  indemnité  contre  l’État  ne  se 
porte  pas  devant  le  même  tribunal  que  l’action  en  indemnité  contre  la  com- 
mune. Le  caractère  juridique  des  deux  sortes  de  fonctions  n’en  est  pas  moins 
identique  et  les  conséquences  de  la  révocation  de  Tun  et  l’autre  fonctionnaires 
doivent  être  pareilles. 

H n’y  a qu’un  moyen  d’éviter  en  ces  matières  des  tâtonnements  et  des 
controverses  ; c’est  de  préciser  dans  une  loi  spéciale  ce  que  seront  les  droits 
des  diverses  catégories  de  fonctionnaires  au  regard  de  l’administration  et  les 
droits  de  l’administration  au  regard  des  fonctionnaires.  Cette  loi  générale  sur 
les  fonctions  publiques  n’existe  pas  en  France.  Elle  existe  au  contraire  en 
d’autres  pays, notamment  en  Allemagne.  V.Kammerer,  La  fonction  publique 
en  Allemagne^  Paris,  1899. 

(1)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  91  : « Les  avocats  à la  Cour  de  cassation,  no- 
taires, avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  commissaires- 
priseurs  pourront  présenter  à l’agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs, 
pourvu  qu’ils  réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi.  » 

(2)  Jedis  « malheureusement  »,  non  parce  que  je  considère  Jes  officiers  minis- 
tériels, notaires,  avoués,  avocats  à la  Cour  de  cassation,  greffiers,  etc.,  comme 
de  moins  bons  fonctionnaires  que  d’autres,  in  iis  parce  que  la  forme  de  leurs 
fonctions  est  aujoui*d’hui  un  obstacle  à quelques  réformes  que  l’intérêt  géné- 
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En  principe,  c’est  au  chef  de  l’État  qu’appartient  le  droit  de  nom- 
mer à « tous  les  emplois  civils  et  militaires  ».  Gela  est  écrit  dans 
la  Constitution  du  :25  février  1875,  art.  3.  Toutefois  ce’tte  règle  doit 
être  interprétée  avec  les  quatre  tempéraments  suivants  ; 

1°  Le  droit  du  chef  de  l’Etat, bien  qu’inscrit  dans  la  Constitution, 
peut  être  limité  par  les  lois.  Le  législateur  peut  mettre,  à l’admis- 
sion à tel  ou  tel  emploi,  telle  condition  qu’il  lui  plaît  d’imposer,  con- 
dition d’âge,  par  exemple,  condition  de  sexe,  condition  d’origine, 
condition  de  fortune,  conditions  d’aptitude,  condition  de  présenta- 
tion par  les  corps  eux-mêmes  *. 

2»  La  loi  peut,  sans  déroger  a la  Constitution,  rendre  électives 
des  fonctions  qui  ne  l’étaient  pas.  On  l’a  proposé  pour  les  fonc- 
tions des  juges,  en  1882.  Le  projet  a échoué,  mais  nullement  pour 
cause  d’inconslitutionnalité.  Une  modilication  de  cette  nature  a été 
faite  pour  les  fondions  de  maire.  Les  maires,  autrefois  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif,  sont  maintenant  élus  par  les  conseils  mu- 
nicipaux. Mais,  dira-t-on,  ne  diminue-t-on  pas  par  ces  mesures  la 
prérogative  constitutionnelle  du  chef  de . l’Etat  ? Nullement,  car 
l’article  de  la  Constitution  ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  ceci  ; 
le  chef  de  l'Etat  nomme  à tous  les  emplois  pour  lesquels  le  mode 
de  nomination  n’a  pas  été  autrement  fixé  par  la  loi. 

3''  l.,a  loi  peut  conférer  à d’autres  qu’au  chef  de  l’État  la  nomi- 
nation de  certains  fonctionnaires  ; les  ministres  ou  les  préfets,  par 
exemple,  sont  investis  par  elle  du  droit  de  nommer  un  certain 
nombre  d’agents.  Qu’on  ne  dise  pas  qu’ils  exercent  leur  pouvoir  de 
nomination  comme  délégués  du  chef  de  l’État,  ce  n’est  pas  de  lui 
qu’ils  le  tiennent  ni  en  son  nom  qu’ils  l’exercent;  c’est  comme  dé- 
tenteurs légaux  d’une  partie  de  la  puissance  publique,  et  ce  peut 
être,  quand  il  s’agit  de  nommer  à des  fonctions  de  gestion,  comme 
représentants  de  l'établissement  public  au  service  duquel  s’engagent 
les  fonctionnaires  agréés. 

40  Même  quand  le  chef  de  l’État  exerce  son  droit  de  nomination 
dans  toute  sa  plénitude,  il  doit  se  conformer  à la  règle  générale  du 
parlementarisme.  En  réalité,  les  ministres  qui  contresignent  les 

ral  réi-lame.  Veut-on  supprimer  un  tribunal  comme  rouage  inutile?  Il  faudra 
donc  racheter  les  offices  des  avoués  près  ce  tribunal  ! On  aime  mieux  ne  pas 
supprimer. — Veut-on  décider  que  la  date  certaine  des  actes  sera  suffisamment 
donnée  par  le  timbre  de  la  poste  ? On  se  heurte  à la  Compagnie  des  notaires 
dont  on  va  tarir  une  source  de  profits,  et  ainsi  de  suite. 

(1)  C’est  ainsi  qu’en  ce  moment  un  projet  de  loi  tend  à exiger  des  candidats 
aux  emplois  publics  qu’ils  aient  faitune  partie  de  leurs  études  dans  les  lycées 
ou  établissements  de  l’État. 
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actes  de  nomination  sont  responsables  des  choix  qu’ils  font  ; c’est 
le  Président  qui  signe,  mais  en  fait  ce  sont  eux  qui  nomment,  et 
les  Chambres  peuvent  toujours  leur  demander  compte  de  leurs  no- 
minations * . 

Retrait  de  fonctions  publiques.  — Le  retrait  des  fonctions  pu- 
bliques, même  en  adoptant  la  théorie  enseignée  sur  le  caractère  ju- 
ridique des  dites  fonctions, est  toujours  possible, sauf  texte  contraire  ; 
seulement,  si  ma  thèse  est  exacte,  le  retrait  injustifié  d’une  fonc- 
tion qui  ne  comporte  que  des  actes  de  gestion  engage  la  responsabi- 
lité de  rétablissement  public,  comme  la  rupture  injustiiiée  d’un 
louage  de  services  engage  la  responsabilité  de  celui  qui  le  rompt  2. 

Il  n’est  pas  question,  dans  la  Constitution,  du  droit  de  révocation 
des  fonctionnaires.  Suivant  la  tradition  on  reconnaît  que  ce  droit 
appartient  au  chef  de  l’Etat,  mais  avec  toutes  les  réserves  qui  sont 
faites  pour  la  nomination. 

J’ajoute  que  le  droit  de  nommer  et  le  droit  de  révoquer  ne  sont 
pas  corrélatifs. 

1®  Il  y a des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  révocables,  ou  qui  ne 
sont  révocables  qu’à  certaines  conditions. 

2°  11  y a des  fonctionnaires  qui  sont  révocables  par  des  autorités 
qui  ne  sont  pas  chargées  de  les  nommer. 

Je  cite  dans  la  première  catégorie, à titre  d’exemple, la  magistra- 
ture assise,  les  professeurs, les  officiers, les  ingénieurs  ; je  cite  dans 
la  seconde  les  conseillers  d’Etat,  les  maires,  les  gardes  champêtres. 

(1)  Sur  l’ensemble  de  la  question,  V.  Esmein,  D/’oi^  constitutionnel,'^^  éà. , 
pp.  480  et  suivantes. 

(2)  M.  Esmein,  dans  son  Traité  de  droit  constitutionnel,  ne  fait  pas  cette 
restriction  ; mais  elle  se  concilie  parfaitement  avec  ce  qu’il  écrit.  « En  prin- 
cipe, dit-il,  tout  fonctionnaire  est  révocable  parce  qu’il  a reçu  une  délégation 
de  la  puissance  publique  uniquement  dans  l’intérêt  de  l’État  et  non  dans  son 
propre  intérêt  ; cette  délégation  peut  donc  lui  être  retirée  dès  que  ses  servi- 
ces ne  paraissent  plus  répondre  à l’intérêt  public  » (Esmein,  Droit  constitu- 
tionnel, é&.,  p.  485).  — C’est  absolument  vrai  des  fonctionnaires  qui  par- 
ticipent à la  puissance  publique  ; de  ceux-là  seuls  on  peut  dire  qu’ils  ont  reçu 
une  délégation  de  cette  puissance. C’est  vrai  encore  des  fonctionnaires  chargés 
de  faire  exclusivement  des  actes  de  gestion  ; la  constatation  que  leurs  ser- 
vices ne  répondent  plus  à l’intérêt  de  l’établissement  public  qui  les  a loués 
se  trouve  être  en  eflet  une  raison  suffisante  de  la  rupture  du  contrat.  Mais 
il  y a pourtant  une  différence  entre  les  uns  et  les  autres  : pour  les  premiers, 
l’opportunité  de  la  révocation  est  laissée  à la  discrétion  de  l’autorité  adminis- 
trative, tandis  que  pour  les  seconds  elle  peut  être  soumise  à l’appréciation  des 
tribunaux  pour  l’obtention  d’une  réparation  pécuniaire. 
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III 

L’exposé  théorique  que  je  viens  de  faire  sur  les  fonctions  publi- 
ques doit  être  complété  par  l’examen  de  trois  questions  dont  la 
dernière  seule  a présenté  quelques  difficultés. 

1°  Gomment  les  administrés  sont-ils  protégés  contre  les  fautes 
ou  abus  de  pouvoir  des  fonctionnaires? 

2°  Inversement,  comment  les  fonctionnaires  sont-ils  assurés  du 
respect  de  leur  autorité  ? 

3®  Dans  quelle  mesure  les  actes  des  fonctionnaires  engagent-ils 
la  responsabilité  des  établissements  publics? 

Protection  des  administrés  contre  les  abus  d' autorité  des  fonction- 
naires publics. — La  première  question  posée  est  en  partie  une  ques- 
tion de  droit  criminel.  11  était  nécessaire  de  prévoir  et  de  punir  de 
peines  particulièrement  sévères  les  actes  abusifs  ou  criminels  que  les 
fonctionnaires  peuvent  être  amenés  à commettre  en  exerçant  leurs 
fonctions.  Forfaiture,  concussion,  crimes  contre  la  sûreté  de  l’Etat, 
coalitions,  abus  d’autorité,  détournement-de  deniers  publics,  détour- 
nement de  procédures  criminelles,  etc.,  tous  ces  faits  sont  l’objet 
de  textes  spéciaux  des  lois  pénales.  On  fait  même  un  délit  du  fait, 
pour  un  fonctionnaire,  d’avoir  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a ou 
avait,  au  temps  de  l’acte,  l’administration  ou  la  surveillance  E 
Je  n’insiste  pas  sur  ce  premier  ordre  de  garanties  accordées  aux 
administrés  puisqu’il  s’agit  de  questions  étrangères  à notre  genre 
d’études. 

Je  rappelle  en  deuxième  lieu  que  les  fonctionnaires  sont  civile- 
ment responsables,  c’est-à-dire  peuvent  être  condamnés  à des  dom- 
mages-intérêts à raison  des  fautes  personnelles  qu’ils  commettent 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

J’ai  déjà  dit  qu’avant  1870,  il  fallait,  pour  les  poursuivre  en  répa- 
ration, alors  même  que  la  faute  commise  dansée  service  était  mani- 
festement étrangère  audit  service,  obtenir  l’autorisation  du  Conseil 
d’Etat  Cette  règle  était  établie  par  l’article  75  de  la  Constitution  de 
l’an  VIII.  Le  décret  du  19  septembre  1870  l’a  supprimée,  et  il  n’est 
besoin  d’aucune  autorisation  pour  réclamer  d’un  fonctionnaire  des 
dommages  et  intérêts.  Le  fonctionnaire  n’échappera  à la  poursuite 
que  si  la  faute  reprochée  est  une  faute  de  service.  Les  tribunaux 

(1)  V.  Code  pénal,  chapitre  III,  section  II,  articles  166  à 198. 

(2)  Voy.  supra,  pp.  2S  et  su  tv. 
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judiciaires,  dans  ce  cas,  devront  refuser  toute  réparation.  Je  rappelle 
encore  que  s’ils  étaient  disposés  k considérer  comme  faits  personnels 
des  faits  où  l’administration  ne  voit  que  des  fautes  de  service,  il 
appartiendrait  au  Tribunal  des  conflits  de  décider  souverainement 
de  l’attribution  de  compétence. 

Je  signale  comme  une  troisième  catégorie  de  moyens  de  défense 
en  faveur  des  administrés  les  différents  recours  organisés  : recours 
gracieux,  recours  contentieux,  recours  en  annulation  pour  excès  de 
pouvoir.  Il  en  sera  traité  longuement  à propos  du  contentieux. 

Je  signale  enfin  une  quatrième  garantie  qui  est  une  source  d’abus 
graves  plus  encore  qu’une  protection  efficace  con  tre  d’autres  abus. 

La  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  dont  j’aurai  à expliquer  plus 
tard  les  dispositions,  défère  au  jury,  au  lieu  de  les  déférer  au  tri- 
bunal correctionnel,  les  délits  d’outrages  et  de  diffamation  contre 
les  fonctionnaires  publics,  et,  contrairement  à ce  qui  a lieu  s’il  s’agit 
des  mêmes  délits  envers  les  particuliers,  la  preuve  des  faits  diffa- 
matoires est  admise.  On  peut  espérer,  sans  doute,  que  les  adminis- 
trateurs surveilleront  mieux  leurs  actions  quand  ils  se  sentiront 
épiés  par  les  organes  forcément  malveillants  de  l’opposition  ; mais 
les  faits  de  chaque  jour  montrent  que  les  violences  inqualifiables 
auxquelles,  à la  faveur  de  cette  loi,  peut  se  livrer  la  presse  sans  ^ 
scrupule  des  partis  extrêmes, constituent  un  danger  plus  redoutable 
que  celui  qu’on  veut  éviter.  Le  jury,  pour  les  délits  de  presse,  est 
une  juridiction  sans  courage  et  peu  capable  d’impartialité.  Les  ju- 
rés ont  peur  des  journaux  et  ce  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
journalistes  eux-mêmes  qui  leur  dictent  leur  sentence.  Il  n’est 
certainement  pas  mauvais  qu’on  puisse  faire  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  qui  sont  reprochés  à des  fonctionnaires  ; mais  il  fau- 
drait que  cette  preuve  fût  administrée  devant  des  juges  vraiment 
dignes  de  ce  nom. 


Garanties  accordées  aux  fonctionnaires  contre  les  administrés.  — 
La  deuxième  question  est  la  contre-partie  de  la  première.  Comment 
les  fonctionnaires  sont-ils  défendus  contre  les  animosités  particu- 
lières qu’ils  peuvent  s’attirer  en  exerçant  leurs  fonctions  ? 

Ici,  le  droit  pénal  fournit  à peu  près  seul  la  réponse.  Les  arti- 
cles 222  à 233  du  Gode  pénal  prévoient  et  punissent  les  outrages  et 
violences  contre  les  « dépositaires  de  l’autorité  et  de  la  force  publi- 
que ».  Le  sens  obscur  de  ces  mots  a soulevé  de  très  nombreuses  con- 
troverses d’une  grande  importance  pratique,  mais  de  nul  intérêt 
en  doctrine. 

J’ai  dit  que  la  « garantie  des  fonctionnaires  » n’existait  plus.  — 
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Je  rappelle  cependant  que  les  articles  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle qui  interdisent  de  poursuivre  les  magistrats  ou  officiers  de  po- 
lice judiciaire  a raison  de  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  n’ont  pas  cessé  d’exister  *. 

JtesponsabiLité  des  établissemenls  publics  à raison  des  dommages 
occasionnés  par  l' exercice  des  fondions  publiques.  — La  dernière 
question  est  la  suivante  : Dans  quelle  mesure  les  établissements 
publics  sont-ils  responsables  des  actes  dommageables  commis  par 
les  fonctionnaires? 

Il  en  a déjà  été  donné  incidemment  une  solution  lorsque  j’ai  ca- 
ractérisé les  deux  catégories  d’actes  différents,  actes  de  gestion  et 
actes  d’autorité  ^ . Il  n’est  pas  sans  intérêt  cependant  d’en  repren- 
dre l’examen  sous  cette  forme  et  de  compléter  ce  qui  en  a été  dit. 

. L’article  1384  du  Gode  civil  établit  la  responsabilité  de  toute  per- 
sonne à raison  des  faits  dommageables  de  ceux  qui  dépendent 
d’elle.  Pendant  longtemps,  la  Cour  de  cassation  a admis  l’applica- 
tion de  ce  texte  aux  rapports  entre  l’Etat  et  ses  agents  quels  qu’ils 
fussent*.  C’était  généraliser  la  théorie  qui  voit  dans  les  fonctions 
publiques  un  louage  de  services. 

Nous  savons  ce  qu’il  faut  penser  de  cette  généralisation  : elle  est 
inadmissible.  Que  les  établissements  publics  soient  engagés  par 
les  actes  de  gestion  dont  les  effets, en  définitive,  se  réalisent  toujours 
en  leur  personne  juridique,  rien  de  plus  logique.  Mais  il  ne  saurait 
en  être  de  même  lorsque  l’administration  exerce  sa  fonction  de 
puissance  publique.  Les  actes  d’autorité,  même  dommageables,  ne 
peuvent  être  soumis  qu’aux  juridictions  administratives. 

De  plus,  est-il  bien  certain  que  la  responsabilité  encourue  par 
l’établissement  public,  <à  raison  des  actes  de  gestion  dommageables 
commis  par  les  fonctionnaires, dérive  de  l’article  1384  du  Code  civil  ? 

La  plupart  des  civilistes  l’affirment ; M.  Laferrière  le  conteste^. 
Suivant  lui,  la  règle  du  Gode  civil  ne  peut  pas  s’étendre  aux  rap- 
ports des  établissements  publics  avec  leurs  fonctionnaires.  L’arti- 
cle 1384  n’a  été  écrit  que  pour  les  rapports  de  droit  privé. 

L’opinion  de  M.  Laferrière  a,  en  l'espèce, une  importance  considé- 
rable, parce  que  son  influence  sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 

(1)  G.  pén.,  art.  479  et  483. 

(2)  Voyez  supi'a,  pp.  48  et  suiv. 

(3)  Voyez  notamment  arrêts  du  avril  1845  (Depeyre),  Sirey,  1 845. 1 . 363,et 
Ch.  civ.,  19  déc.  1854  (Administration  des  postes),  Sirey,  1855.1.265. 

(4)  Demolombe,  t.  XXXI,  p.  553.  — Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  759.  — Marcadé, 
Sourdat,  etc. 

(5)  Laferrière,  Jurid . adm.,  t.  1,  p.  677. 
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a été  prépondérante. Ses  arguments  reposent  sur  un  rapprochement 
des  articles  1382  et  1384  et  sur  l’interprétation  littérale  des  mots 
que  ces  textes  ennploient. L’article  1382  dit  que  tout  fait  de  l’homme 
qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé  à le  réparer.  L’homme,  dit  M.  Laferrière,  ne  peut  être 
l’État  qui  est  bien  une  personne,  mais  qui  n’est  pas  un  homme.  De 
même,  l’article  1384  parle  de  maîtres, de  commettants,  de  préposés, 
de  domestiques  ; c’est  prévoir  les  rapports  de  droit  civil  entre  per- 
sonnes privées,  et  non  les  rapports  qui  « s’établissent  entre  l’État 
et  ceux  qui  sont  investis  de  la  puissance  publique  ». 

Il  faut  répondre  qu’en  parlant  ici  de  L'homme,  le  Gode  civil  n’a 
nullement  entendu  écarter  ceux  qui  sont  des  êtres,  ou, si  l’on  veut, 
des  hommes  fictifs.  En  droit,  il  n’y  a pas  d'hommes,  il  n’y  a que 
des  personnes.  Il  faut  répondre  encore  que  les  termes  « commet- 
tants » et  « préposés  » sont  pris  dans  un  sens  assez  général  pour 
que  les  administrations  et  leurs  fonctionnaires  soient  compris  dans 
ces  expressions.  11  faut  répondre  enfin  que  ce  n’est  pas  aux  actes  des 
fonctionnaires, quand  ils  sont  investis  de  la  puissance  publique, qu’il 
peut  être  question  d’appliquer  l’article  1384,  mais  seulement  aux 
actes  des  fonctionnaires  chargés  de  la  gestion  des  services  publics. 

Au  reste,  les  arguments  de  M.  Laferrière  prouveraient  trop  s’ils 
prouvaient  quelque  chose.  Ils  feraient  obstacle  à l’application  de 
l’article  1384  aux  actes  commis  par  les  fonctionnaires  dans  la  ges- 
tion du  domaine  privé  aussi  bien  qu’aux  dommages  occasionnés 
dans  la  gestion  des  services  publics.  L’État,  propriétaire  de  son 
domaine  privé, n’est  ni  plus  ni  moins  un  homme  que  l’État  agissant 
comme  gérant  des  services  publics.  Les  fonctionnaires  ne  peuvent 
ni  plus  ni  moins  être  considérés  comme  des  préposés  de  V Etat 
quand  il  s’agit  de  forêts,  par  exemple,  que  quand  il  s’agit  de  voies 
publiques.  Et  cependant  M.  Laferrière  trouve  tout  naturel  que  les 
articles  1382  et  1384  soient  applicables  aux  rapports  de  l’État,  agis- 
sant comme  propriétaire  de  son  domaine  privé,  et  des  fonctionnai- 
res chargés  d’administrer  ce  domaine 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  théorie  de  M.  Laferrière  soit  fondée  en 
droit  et  j’estime  que  rien  ne  vient  infirmer,  en  ce  qui  touche  les 
actes  de  gestion,  ce  qu’ont  écrit  et  ce  qu’enseignent  tous  les  civilis- 
tes. L’article  1384  reste  applicable  aux  dommages  occasionnés  par 
les  actes  de  gestion  des  fonctionnaires. 

Le  Conseil  d’État,  (je  dirai  pourquoi  c’est  au  Conseil  d’État  qu’il 
appartenait  d’en  décider),  a cependant  suivi  l’opinion  desonPrési- 


(1)  V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  I,  p.  684. 
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dent.  Le  Tribunal  des  conflits  s’y  est  rallié  de  même. Cette  manière 
de  voir  a-t  elle  des  conséquences  pratiques  très  différentes  de  la 
nôtre  ? Il  n’en  est  rien,  parce  qu’à  défaut  de  la  règle  de  l’article  1384, 
jugée  inapplicable,  M.  Laferrière  et  le  Conseil  d’Etat  se  contentent, 
comme  base  des  réparations  qu’ils  sont  disposés  à accorder,  d’in- 
voquer les  principes  généraux  de  l’équité  : « Le  devoir  de  réparer, 
dit  M.  Laferrière  (p.  579),  découle  uniquement  d’un  principe  de 
justice  » et  le  savant  auteur  reconnaît  volontiers  que  ce  prin- 

cipe de  justice  est  précisément  celui  dont  la  loi  civile  s’est  inspirée 
pour  régler,  par  l’article  1384,  les  rapports  de  particuliers  à parti- 
culiers. 

Comparai$,on,  axi  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  établisse 
inents  publics^  entre  les  actes  d' autorité , les  actes  de  gestion  des  ser- 
vices publics^  et  les  actes  de  gestion  du  domaine  privé . — Ainsi,  et 
pour  nous  résumer,  nous  admettons  que  les  actes  de  gestion  dom- 
mageables donnent  lieu  à réparation  aux  termes  de  l’article  1384 
tandis  qu’aucune  réparation  n’est  due  à raison  des  dommages  cau- 
sés par  les  actes  d’autorité.  J’ai  dit  précédemment  pour  quels  mo- 
tifs cette  dernière  rigueur  ne  pouvait  pas  être  évitée  et  ne  devait 
pas  d’ailleurs  nous  surprendre  ^ ; un  acte  accompli  au  nom  du  sou- 
verain, si  injuste  que  soit  cet  acte,  ne  saurait  donner  lieu  à répara- 
tion. Gela  est  de  toute  évidence  quand  il  s’agit  d’actes  législatifs. 
Contre  une  loi  de  confiscation,  quel  recours  aura  le  propriétaire 
injustement  dépouillé  ?...  Gela  est  vrai  encore  des  actes  de  juridic- 
tion ; alors  même  qu’une  sentence  violerait  le  droit  et  serait  injuste, 
alors  même  que  son  injustice  serait  démontrée  par  la  cassation 
ultérieure  de  ladite  sentence,  nulle  réparation  ne  saurait  être 
réclamée  du  préjudice  qu’elle  aurait  pu  causer.  G’est  bien  pour  cela 
qu’on  a dû  faire  une  loi  spéciale  pour  soustraire  à cette  règle  par 
trop  rigoureuse  les  victimes  d’erreurs  judiciaires 

S’il  en  est  ainsi  quand  il  s’agit  des  actes  de  l’autorité  judiciaire, 

(1)  V.  supra,  p.  49. 

(2)  C’est  la  loi  du  8 juin  1895  sur  la  révision  des  procès  criminels.  11  est 
même  fâcheux  que  cette  loi  n’ait  pas  été  plus  large  et  n’ait  pas  posé  en  rè- 
gle que  toute  détention  préventive  jugée  inutile  ou  excessive  pour  l’établisse- 
ment de  la  vérité  donnera  lieu  à réparation.  II  se  peut  encore,  à la  fin  du 
XIX®  siècle, qu’un  juge  instructeur  fasse  tenir  en  prison  préventive  aussi  long- 
temps qu’il  lui  plaira  celui  qu’il  soupçonnera  d’un  crime,  ou  même  celui  qu’il 
ne  soupçonne  plus  ; le  magistrat  instructeur  a un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
prolonger  son  instruction  au  delà  des  limites  moralement  permises.  Aucune 
indemnité  ne  pourra  être  réclamée  parle  détenu  libéré  de  la  prévention,  qu’il 
y ait  acquittement,  qu’il  y ait  non-lieu,  qu’il  y ait  même  démonstration  que 
la  poursuite  ne  reposait  sur  aucune  présomption  sérieuse. 
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pourquoi  trouver  singulier  qu’il  en  soit  de  même  des  actes  de  puis- 
sance publique  de  l’autorité  administrative  ? Ne  sont-ils  pas  accom- 
plis de  même  au  nom  du  souverain  ? 

Mais  gardons-nous  de  confondre  avec  les  actes  de  puissance  pu- 
blique, non  susceptibles  de  réparation,  les  actes  de  gestion  des  ser- 
vices publics.  Ceux-ci,  aussi  bien  que  les  actes  de  gestion  du  do- 
maine privé  des  établissements  publics,  sont  faits  au  nom  desdits 
établissements  et  engagent  leur  responsabilité. 

Il  y a cependant  une  différence  entre  les  uns  et  les  autres  de  ces 
derniers,  c’est  à-dire  entre  les  actes  de  gestion  du  domaine  privé 
et  les  actes  de  gestion  des  services  publics  de  l’État. 

J’ai  précédemment  signalé, à propos  du  principe  de  la  séparation 
des  autorités  administrative  et  judiciaire,  une  règle  à laquelle  j’au- 
rai l’occasion  de  revenir;  c’est  la  règle  suivant  laquelle  i’autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  liquider  les  dettes  de 
l’État,  autrement  dit  pour  en  reconnaître  l’existence  et  l’impor- 
tance. J’ai  ajouté  quela  jurisprudence  n’applique  pascette  l’ègle  aux 
dettes  contractées  par  l’Etat  pour  la  gestion  de  son  domaine  privé. 

Si  nous  faisons  application  de  ces  principes  à notre  matière,  nous 
dirons  que  la  juridiction  administrative  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  dommages  causés  par  les  actes  de  gestion  des  servi- 
ces publics  de  l’État,  tandis  que  la  juridiction  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  actes  de  gestion  du  domaine  privé. 

C’est  bien  ce  qu’on  admet  dans  la  pratique.  M.  Laferrière  fait 
toutefois  remarquer,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  que  le  Conseil 
d'État  et  le  Tribunal  des  conflits,  au  lieu  de  justifier  cette  répartition 
de  la  compétence  par  la  règle  que  l’État  ne  peut. être  déclaré  débi- 
teur que  par  l’autorité  administrative,  prétendent  l’appuyer  sur  ce 
qu’il  s’agit  d’appliquer  non  la  règle  du  Code  civil,  mais  des  prin- 
cipes administratifs  particuliers  C 

Cette  tendance  me  paraît  doublement  fâcheuse  ; je  la  crois  mau- 
vaise d’abord  parce  qu’à  mon  sens  l’article  1384  du  Code  civil  est 
la  véritable  base  des  actions  en  responsabilité.'  Mais  je  vais  plus 
loin  ; supposons  que  l’article  1384  ne  s’applique  pas  ici  ; suffira-t-il 
pour  écarter  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  de  proclamer 
que  les  principes  qu’il  s’agit  d’appliquer  ne  sont  pas  inscrits  dans 
le  Code  civil  ? Les  règles  générales  sur  la  répartition  des  compé- 
tences aboutissent  au  résultat  contraire  ; il  ne  s’agit  pas,  dans  les 

(1)  V.  notamment  arrêts  suivants  : Conseil  d’État,  6 déc.  18oS  (Rothschild), 
Sirey,  1856.2.508.  — Trib.  des  confl.,  1®**  fév.  1813  (Blanco  et  Dugave),  Sirey, 
13.2.153  ; — 29  mai  JSIo  (Ramel),  Sirey,  1877.2.128  ; — 15  fév.  1890  (Piéri), 
Sirey,  1892.3.73.  — V.  aussi  Laterrière,  Jurid.  adm.,  pp.  680  et  suiv. 
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espèces  supposées,  d’actes  d’autorité  ; or  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs  ne  s’applique  qu’aux  actes  d’autorité,  donc  elle 
ne  s’applique  pas  ici,  à moins  de  raisons  exceptionnelles.  Je  ne  vois 
qu’une  raison  exceptionnelle  pour  dessaisir  les  tribunaux  judiciai- 
res, c’est  celle  que  j’ai  indiquée. 

Applicaiion  dps  principes  exposés  à la  responsahililé  des  commu- 
nes à raison  des  dommages  causés  par  leurs  fonctionnaires . — Si  la 
compétence  des  juridictions  administratives  en  matière  de  domma- 
ges causés  par  les  actes  de  gestion  des  fonctionnaires  ne  se  justifie 
que  par  la  règle  que  j’ai  indiipn'e,  c’est  a dire  par  le  principe  des 
lois  de  1790  et  1793  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat,  nous  en 
devrons  conclure  que  cette  compétence  ne  doit  plus  s’ap{>liquer  s'il 
s’agit  des  fonctionnaires  départementaux  et  communaux.  La  répa- 
ration des  dommages  causés  par  les  actes  de  ces  fonctionnaires 
pourra  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire. 

C’est  bien  en  e'ffet'  ce  que  les  cours  et  tribunaux  ont  admis  ‘. 

Que  ces  solutions  soient  con formes  aux  vues  du  législateur,  c’est 
ce  que  montrent  surabondamment  les  lois  municipales.  Depuis  la 
Révolution,  il  est  admis  que  les  communes  sont  responsables  des  * 
dommages  causés  aux  personnes  ou  aux  propriétés  par  les  attrou- 
pements séditieux.  On  veut  ici  donner  une  sanction  efficace  à l’o- 
bligation imposée  aux  municipalités  de  faire  la  police  ; or  les  actes 
de  police  sont  des  actes  d’autorité  ; les  conséquences  d’actes  d’au- 
torité,ou  les  suites  de  la  négligence  apportée  k leur  accomplissement 
devraient  relever  normalement  des  juridictions  administratives. 

(1)  En  voici  quelques  applications  ; en  contractant  un  emprunt  pour  sa 
commune,  le  maire  de  Mâcon  a autorisé  imprudemment  un  banquier  à émet- 
tre les  titres  dans  des  conditions  telles  que  les  particuliers  souscripteurs  ont 
pu  croire  qu’ils  juêtaient  à la  commune  elle-même,  alors  qu’ils  n avaient  pour 
débiteur  que  le  banquier.  La  Cour  de  Dijon,  et  après  elle  la  Cour  de  cassation 
ont  très  j ustement  déclaré  la  commune  responsable  en  vertu  de  l’article  1384 
du  Code  civil.  Dijon,  22  déc.  1892.  D. 93. 2.196  et  Req.,  1 6 avril  1894,  D. 94. 1.340. 
V.  également  Nîmes,  l®'’  mars  1893,  Gaz.  du  Pal.,  93.2.257. 

A Toulouse  en  1863,  à Bourgoin  en  1891,  on  a rendu  la  commune  respon- 
sable de  l’accident  occasionné  par  l’abatage  d’un  arbre  appartenant  à la 
commune  sur  une  voie  publique.  Toulouse,  8 mai  1863,  D.  supp.  liesponsa- 
bilité,  n®  868  ; — Bourgoin,  10  juin  1891,  Recueil  de  la  cour  de  Grenoble,  92.1. 
263.  — Pour  l’État,  solution  inverse,  tribunal  de  la  Seine,  13  février  1883, 
Gaz.  Pal.,  83.1.489.  — A Béziers,  en  1891,  on  a rendu  la  commune  respon- 
sable des  imprudences  d’un  artificier  employé  pour  la  fête  du  14  juillet.  V. 
Revue  générale  d' Administration,  92.1.13.  — A Orléans,  en  1892,  on  a rendu 
la  commune  responsable  du  délit  d’exécution  illégale  d’une  œuvre  musicale 
dans  une  fête  organisée  par  la  municipalité.  — Toutes  ces  décisions  sont 
absolument  justifiées.  Notons  que  dans  aucune  d’elles  il  ne  s’agit  de  la  ges- 
tion du  patrimoine  communal,  mais  de  la  gestion  de  services  publics. 
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Exceptionnellement  la  connaissance  de  ces  dommages  est  attribuée  | 
aux  juridictions  judiciaires  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  | ; i 
cette  compétence  est  implicitement  maintenue  par  la  loi  du  5 avril  |j  1 
1884  Si  les  tribunaux  judiciaires,  dans  ce  cas  particulier  sont  | , 
déclarés  compétents  pour  connaître  des  dommages  causés  par  des  | ' ’ 
actes  de  puissance  publique  des  autorités  communales,  a fortiori  | : i 
est-il  juste  de  les  reconnaître  compétents  pour  les  dommages  causés  ) 1 
par  des  actes  de  gestion.  I 

M.  Laferrière  constate  cette  application  de  nos  principes  en  ma-  \ 

tière  de  responsabilité  des  départements  et  des  communes.  Il  est  | 

if 

obligé  d’y  voir  ou  des  anomalies,  ou  des  inconséquences  des  tri-  | 
bunaux.  — Nous  y trouvons  la  condamnation  même  de  son  sys-  I - 
tème.  I 

(1)  Argument  de  Tarticle  101.  V.  Laferrière,  t.  I,  p.  688,.  — V.  Michoud,  i 

De  la  responsabilité  des  coynrnuyxes  à raison  des  fautes  de  leurs  agents.  Revue  | 

du  droit  public,  1891,  p.  41.  | 
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CHAPITRE  H 


LES  ORGANES  ADMINISTRATIFS. 

l’administration  des  intérêts  généraux. 


Nous  connaissons  les  principes  généraux  qui  dominent  l’organi- 
sation administrative  ; nous  pouvons  entrer  dans  l’examen  de  cette 
organisation  même,  c’est-à-dire  étudier  la  composition  des  diffé- 
rents services  en  groupant  ceux-ci  dans  un  ordre  méthodique  qui 
les  englobe  tous. 

Parmi  les  services  administratifs,  les  uns  s’occupent  de  donner 
satisfaction  aux  intérêts  généraux  de  tout  le  pays,  d’autres  pour- 
voient à des  intérêts  régionaux,  d’autres  à des  intérêts  locaux. 

Cette  observation  impose  une  première  division  : il  convient 
d’exposer  d’abord  l’organisation  de  l’administration  des  intérêts 
généraux,  c’est-à-dire  de  l’administration  centrale  et  de  ses  dépen- 
dances. Il  y aura  lieu  d’exposer  ensuite  la  constitution  des  admi- 
nistrations régionale  et  locale  qui  sont  le  département  et  la  com- 
mune. 

Et  de  même  que  l’ordre  des  matières  s’impose,  un  ordre  s’im- 
poseaussi  dans  l’étude  de  chaque  matière  ; dans  chacune  des  admi- 
nistrations générale,  régionale  ou  locale,  des  organes  différents 
concourent  à l’action  commune;  les  uns  sont  chargés  de  délibérer, 
les  autres  sont  chargés  d’agir.  L’étude  de  chaque  administration 
comporte  donc  l’examen  des  rôles  respectifs  des  conseils  et  des 
agents 

J’wisiste  sur  la  portée  de  ces  distinctions. 


§ — Distinction  entre  l’administration  générale  et  les 

administrations  régionale  et  locale. 

Contrôle’  administratif.  — Décentralisation. 


I 

L’administration  des  intérêts  généraux  est  confiée  au  chef  de 
l’État  ; il  l’exerce  par  les  ministres.  Les  ministres  sont  représentés. 
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dans  les  subdivisions  administratives  par  les  préfets,  les  sous-pré- 
fets et  les  maires. 

Mais  deux  des  subdivisions  administratives  ont  en  même  temps 
une  autre  physionomie.  Le  département  et  la  commune  sont  aussi 
des  groupements  de  citoyens  ayant  à certains  égards  une  véritable 
autonomie,  se  gouvernant  eux-mémes,  ayant  leurs  assemblées  dé- 
libéi’antes,  conseils  généraux  et  municipaux,  leur  pouvoir  exécutif, 
préfets  et  maires,  ayant  enfin  leur  budget  et  leurs  services  particu- 
liers. 

La  vie  du  département  envisagé  comme  circonscription  auto- 
nome est  assez  réduite  et  les  intérêts  ainsi  groupés  sont  peu  nom- 
breux. l.es  conseils  généraux  s’occupent  principalement  des  tra- 
vaux d’utilité  départementale  (chemins  de  fer  ou  tramways  dont 
le  réseau  ne  sort  pas  du  département,  routes  départementales,  che- 
mins intercommunaux)  , des  institutions  départementales  d’ins- 
truction, de  prévoyance,  d’assistance,  de  la  gestion  des  biens  du 
département. 

La  commune  a une  vie  personnelle  plus  active.  C’est  sous  cet 
aspect  de  groupement  autonome  qu’elle  a le  plus  d’importance,  au 
rebours  du  département  qui  est  surtout  une  subdivision  régionale. 
Les  maires,  sauf  exception,  ne  sont  pas  les  agents  du  ministre  de 
l’intérieur  ; ils  ne  se  rattachent  au  pouvoir  exécutif  général  que  par 
des  liens  très  faibles. 

Elu  de  la  commune  (sauf  à Paris),  exécuteur  des  décisions  de  son 
conseil  municipal,  le  maire  dispose  de  la  police  municipale,  c’est-à- 
dire  de  la  police  de  la  rue,  des  marchés,  des  lieux  de  rassemble- 
ment ; il  dirige  ou  surveille  les  établissements  communaux  d’assis- 
tance, les  services  de  voirie  et  d’hygiène.  Il  est  le  chef  des  services 
fiscaux  spéciaux  à la  commune. 

Contrôle  des  administrations  régionale  et  locale.  — Les  ser- 
vices publics  qui  pourvoient  aux  intérêts  régionaux  ou  locaux  ne 
sont  pas  d’ailleurs  indépendants  même  dans  la  sphère  légale  où 
leur  activité  se  meut  ; la  plupart  de  leurs  actes  sont  soumis  au 
contrôle  de  l’autorité  centrale  ; les  services  locaux  sont  même,  pour 
quelques-unes  de  leurs  attributions,  soumis  au  contrôle  des  auto- 
rités régionales;  enfin,  un  contrôle  de  semblable  nature  est  attri- 
bué aux  autorités  centrale,  régionale  ou  locale,  simultanément  ou 
séparément,  sur  l’administration  des  établissements  publics  spé- 
ciaux *. 

(1)  Je  rappelle  que  les  « établissements  publics  » sont  ceux  des  services 
administratifs  qui  ont  reçu  la  personnalité  morale  et  sont,  à raison  de  ce  fait, 
pourvus  d’administrations  relativement  libres. 
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Ces  contrôles  divers  sont  ce  qu’on  nomme,  par  une  expression 
d’ailleurs  malheureuse,  la  tuf  elle  administrative . Je  dis  (jue  cette 
expression  est  malheureuse  parce  que  le  mot  tutelle  n’est  pas  du 
tout  synonyme  du  mot  contrôle.  Le  tuteur  est  chargé  non  de  sur- 
veiller, mais  de  remplacer  un  incapable  dans  l’exercice  de  ses 
droits.  Il  n’y  a pas  tutelle, au  sens  moderne  du  mot, là  où  il  n’y  a pas 
représentation.  Or  le  préfet  exerçant  la  tutelle  administrative  ne 
représente  à aucun  titre  la  commune.  11  ressemble  beaucoup  plutôt 
à un  conseil  judiciaire  dont  l’assentiment  est  nécessaire,  mais  qui 
n’agit  pas,  qu’à  un  tuteur  qui  n’a  pas  à donner  son  assentiment, 
mais  qui  doit  agir.  De  plus,  — et  il  ditTère  en  cela  du  conseil  judi- 
ciaire comme  du  tuteur  — ce  n’est  pas  seulement  dans  l’intérêt  de, 
la  commune  qu’il  surveille  son  administration,  c’est,  avant  tout, 
pour  éviter  l’empiétement  des  autorités,  régionale  et  communale 
sur  les  attributions  du  pouvoir  central  *. 

Règles  du  contrôle  administratif  . — Le  contrôle  administratif 
se  manifeste  par  deux  ordres  de  mesures  : mesures  à l’égard  des 
personnes,  mesures  à l’égard  des  actes. 

A régard  des  personnes  le  droit  de  contrôle  des  autorités  supé- 
rieures s’exerce  par  des  nominations,  révocations,  suspensions  des 
fonctionnaires  des  services  soumis  au  contrôle,  par  le  droit  de  dis- 
soudre ou  de  suspendre  leurs  conseils  ou  leurs  commissions  admi- 
nistratives . 

C’est  ainsi  que  les  conseils  généraux  et  municipaux  peuvent  être 
dissous  par  décrets,  que  les  conseils  municipaux  peuvent  être  sus- 
pendus par  arrêtés  préfectoraux,  que  les  commissions  administra- 
tives des  établissements  de  bienfaisance  composées  de  membres 
nommés  les  uns  par  le  préfet,  les  autres  par  les  conseils  munici- 
paux, peuvent  être  dissoutes  par  le  ministre  de  l’intérieur,  que  les 
conseils  de  fabrique  peuvent  être  disso’us  parle  ministre  des  cultes, 
que  les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  et 
révoqués  par  le  chef  de  l’Etat,  etc. 

A l’égard  des  actes  accomplis  dans  les  services  soumis  au  con- 

(1)  V.  sur  les  inconvénients  de  l’expression  tutelle  administrative,  Aucoc, 
Les  controverses  sur  la  décentralisation  ; G.  r.  des  séances  de  l’Acad.  des 
Sciences  mor.  et  pol.,  année  1895,  t.  144,  page  349  : « Ce  mot  de  tutelle  nous 
a toujours  paru  regrettable.  Il  soulève  les  protestations  des  représentants  élus 
des  localités  qui  se  prétendent  aussi  éclairés  et  mieux  placés  que  les  agents 
du  pouvoir  central  pour  apprécier  les  intérêts  dont  ils  ont  la  gestion  et  qui 
réclament,  comme  M.  de  Tocqueville,  contre  l’insolence  du  mot.  » 

V.  sur  la  question  du  contrôle  administratif,  Hauriou,  Rép.  Béquet, 
V®  Décentralisation,  n°s  90  à 124. 
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trôle  administratif,  il  s’exerce  soit  par  des  annulations  ou  des  sus- 
pensions, soit  par  des  homologations  ou  des  autorisations  diverses, 
quelquefois  enfin  par  action  subsidiaire. 

L’annulation  des  actes  des  services  soumis  au  contrôle  peut  être 
prononcée  dans  des  conditions  et  par  des  autorités  très  diverses. 
Ce  peut  être  l’annulation  par  le  Conseil  d’État  sur  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  ce  peut  être  l’annulation  d’office,  motivée  ou  non,  pro- 
noncée par  le  chef  de  l’État  ou  par  le  ministre  ou  par  le  préfet. 

Lorsque  les  actes  accomplis  sont  seulement  annulables,  cette 
infirmité,  d’ordinaire,  se  couvre  par  une  courte  prescription,  et 
l’indépendance  des  services  qui  en  souffrent  n’est  que  légèrement 
atteinte.  Il  en  est  autrement  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  ma- 
tières où,  frappés  d’une  véritable  incapacité  comme  celle  qui  tout  à 
la  fois  protège  et  diminue  le  prodigue,  les  services  publics  ne  peu- 
vent prendre  que  des  décisions  dont  l’exécution  est  subordonnée  à 
l’homologation  de  l’autorité  supérieure.  Cette  autorité  supérieure 
est  ici  tantôt  le  législateur,  comme  il  arrive  pour  certaines  déci- 
sions des  conseils  généraux  ou  municipaux,  tantôt  le  chef  de  l’État, 
tantôt  le  préfet,  tantôt  un  conseil  d’ordre  plus  élevé,  comme  le 
conseil  général  pour  des  décisions  municipales,  ou  le  conseil  muni- 
cipal pour  des  décisions  de  commissions  administratives  des  éta- 
blissements publics. 

Qu’on  remarque  bien  que  l’annulation  possible  ou  l’autorisation 
nécessaire  ne  permettent  pas  à l’autorité  supérieure  de  substituer 
son  pouvoir  de  décision  à celui  des  autorités  contrôlées,  il  y a ce- 
pendant des  hypothèses  tout  à fait  exceptionnelles  où  cette  substi- 
tution est  permise.  Ainsi,  les  préfets  peuvent  substituer  leur  auto- 
rité à celle  des  maires  lorsque  ces  derniers  refusent  ou  négligent 
de  prendi'e  des  mesures  de  police  jugées  nécessaires  ou  lorsqu’ils 
se  dérobent  à l’exécution  deç  actes  qui  leur  sont  prescrits  par  les 
lois.  Ainsi  encore  on  inscrira  d’office  aux  budgets  des  départements, 
communes  ou  établissements  publics  les  dépenses  obligatoires  sur 
lesquelles  les  conseils  ou  commissions  qui  les  représentent  au- 
raient négligé  ou  refusé  de  se  prononcer. 

Nous  reverrons  tous  ces  détails  en  leurs  lieu  et  place.  Je  ne  les  ai 
groupés  ici  en  termes  très  succincts  que  pour  donner  une  idée  de  la 
manière  dont  le  droit  de  contrôle  ou  de  tutelle  que  leur  ensemble 
constitue  vient  limiter  l’indépendance  des  services  régionaux,  lo- 
caux ou  spéciaux. 
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La  décentralisatio7i  administrative  ^ . — Constatant  et  expliquant 
la  distinction  qui  est  faite  entre  les  services  généraux,  régionaux, 
locaux,  j’ai  été  amené  à parler  de  la  dépendance  relative  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  les  uns  k'I’égard  des  autres,  les  inférieurs  à 
l’égard  des  supérieurs,  à raison  des  règles  de  la  tutelle  administra- 
tive. Une  autre  question  importante  trouve  également  ici  sa  place  : 
comment  se  justifie  la  division  que  j’ai  constatée,  c'est-à-dire  la  ré- 
partition des  fonctions  et  en  même  temps  le  morcellement  de  l’au- 
torité entre  les  représentants  de  l’Etat  d’une  part,  et  d’autre  part  ^ 
les  représentants  des  départements,  des  communes,  auxquels  il  faut 
même  ajouter  ceux  des  établissements  publics  spéciaux  ? Cet  épar- 
pillement du  pouvoir  n’est-il  pas  dangereux  pour  l’unité  nationale  ? 
Répond-il  au  contraire  à des  nécessités  ou  présente-t-il  des  avan- 
tages qui  en  expliquent  le  maintien  et  en  réclament  le  dévelop- 
pement ? 

Nous  touchons  par  là  à l’une  des  plus  délicates  questions  de  la 
politique,  la  question  de  la  décentralisation. 

L’organisation  administrative  a pour  objet  de  procurer  la  meil- 
leure satisfaction  possible  aux  intérêts  généraux  des  citoyens  unis 
sous  le  même  gouvernement.  Mais  il  suffit  de  réfléchir  à l’étendue 
considérable  du  domaine  de  l’activité  administrative, et  à l’extrême 
diversité  des  matières  où  se  manifeste  l’intervention  de  l’autorité, 

P our  apercevoir  qu’il  est  impossible  que  l’administration  donne, 

P ar  des  mesures  uniformément  générales,  satisfaction  à des  be- 
soins infiniment  variés. 

11  est  opportun,  par  exemple,  que  l’administration  intervienne 
en  matière  d’hygiène;  les  règles  nécessaires  de  l’hygiène  sont-elles 
les  mêmes  pour  le  Nord  et  pour  le  Midi,  pour  les  pays  de  séche- 
resse et  pour  les  régions  humides,  pour  les  ports  en  contact  per- 

(1)  La  bibliographie  sur  la  décentralisation  est  considérable  ; cela  tient  à ce 
que,  dès  la  chute  du  premier  empire,  a commencé  un  mouvement  en  faveur 
de  mesures  décentralisatrices  ; ce  mouvement,  non  interrompu  depuis  lors, 
s’est  accusé  par  des  brochures,  articles,  discours,  par  des  livres  même  dont 
quelques-uns  sont  dus  aux  penseurs  les  plus  éminents  du  XIX®  siècle.  — 
V.  l'histoire  des  idées  et  des  travaux  sur  cette  question  dans  l’étude  citée 
ci-dessus  (note  1,  p.  11)  de  M.  Aucoc,  Les  controverses  sur  la  décentrali- 
sation. — V.  également  Ducrocq,  Cours,  1®  édit.,  t.  l,  pp.  144  à 155.  — Comte 
de  Luçay,  La  Décentralisation,  Paris,  1895.  — P.  Deschanel,  La  Décentralisa- 
tion, 1895.  — Vicomte  d’Avenel,  La  réforme  administrative . 
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manent  avec  ï’étraiiger,  et  pour  les  villes  du  centre,  soustraites  à 
tout  contact  de  ce  genre? 

L’uniformité  des  règlements,  loin  d’apparaître  ici  comme  une 
nécessité,  devient  un  véritable  péril.  Or,  on  pourrait  multiplier  les 
exemples  semblables.  Sur  un  grand  nombre  de  matières  où  l’in- 
tervention administrative  paraît  cependant  nécessaire  à tout  le 
monde,  il  est  non  seulement  inutile,  mais  fâcheux  que  cette  inter- 
vention soit  uniforme. 

Mais  si  la  réglementation  ne  doit  pas  être  uniforme,  s’il  importe 
qu’elle  s’adapte  aux  besoins  et  aux  intérêts  particuliers  des  régions 
ou  des  villes  pour  qui  elle  est  faite,  n’est-il  pas  préférable  que  le 
soin  de  décider  ce  que  seront  les  règlements  particuliers  soit  laissé 
à l’initiative  de  ces  villes  ou  de  ces  régions  ; autrement  dit, ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  chaque  ville,  que  chaque  région,  sur  les  matières 
où  l’uniformité  n’est  pas  avantageuse  soit  libre  de  choisir  par  les 
représentants  de  la  majorité  de  ses  citoyens,  les  règles  auxquelles 
elle  obéira  et  par  lesquelles  il  sera  donné  satisfaction  aux  intérêts 
du  plus  grand  nombre  ? Voilà  le  principe  de  ce  qu’on  nomme  la 
drc<^nlralisalion. 

Un  pays  centralisé,  c’est  un  pays  où  toute  réglementation  part 
du  centre  ; un  pays  décentralisé,  c’est  celui  où  les  seuls  ordres  don- 
nés par  le  gouvernement  central  sont  ceux  qui  ne  comportent  pas, 
sans  préjudice  pour  l’unité  nationale,  d’applications  diverses  dans 
les  dilférentes  régions. 

La  centralisation  rend  les  pays  plus  forts  ; la  décentralisation  les 
fait  plus  libres.  L’idéal  de  la  décentralisation,  c’est  le  régime  fédé- 
ratif. Les  divers  États  des  confédérations  se  gouvernent  comme  ils 
l’entendent  sur  la  plupart  des  matières.  Ils  ne  sont  unis  qu’au  re- 
gard de  l’étranger.  Tel,  le  régime  de  la  Suisse  ou  des  Etats-Unis 
d’Amérique.  Cet  ordre  de  choses  est  impraticable  dans  un  État 
comme  la  France,  qui  a besoin  d’être  fortement  uni  pour  jouer  dans 
le  concert  des  puissances  le  rôle  qui  lui  convient. 

Nous  souffrons  cependant  de  l’excès  contraire,  c’est-à-dire  d’une 
centralisation  excessive.  C’est  un  héritage  du  régime  napoléonien, 
centralisateur  à outrance-  Le  reproche  certes  ne  s’adresse  pas 
à l’Empereur;  au  début  du  siècle,  ce  n’est  que  par  la  centralisation 
telle  qu’il  l’a  comprise  que  l’unité  nationale  pouvait  être  assurée  et 
que  les  idées  modernes  pouvaient  triompher  des  traditions  dont  on 
voyait  bien  le  défaut,  mais  dont  on  aurait  quand  même  subi  l’as- 
cendant Mais  ce  que  réclamaient  les  besoins  de  l’époque  impériale 

(l)La  centralisation  n'était  pas  moins  nécessaire  en  Tan  VIII  pour  mettre 
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a cessé  de  répondre  aux  nôtres.  Aussi  des  efforts  sérieux,  — j’indi- 
querai les  plus  essentiels,  — ont-ils  été  faits  dans  le  cours  du 
siècle  vers  une  décentralisation  plus  large.  Ces  efforts  se  multi- 
plieront certainement;  une  commission  extraparlementaire  ins- 
tituée par  décret  du  16  février  1895  a été  chargée  de  tracer  un 
programme  des  réformes  opportunes  dans  cet  ordre  d’idées.  Son 
œuvre  sans  doute  paraît  fort  peu  hardie,  mais  on  avance  tout  de 
même  quand  on  fait  de  petits  pas.  Les  institutions  administratives 
de  l’avenir  seront  à cet  égard  en  progrès  sur  celles  du  temps 
présent  ‘. 

Comment  on  décentralise.  — Différence  entre  la  décentralisation 
et  la  déconcentration.  — On  décentralise  par  deux  catégories  de 
mesures.  La  première  manière  consiste  à rendre  indépendants  du 
pouvoir  central,  en  les  recrutant  soit  par  le  système  électif,  soit 
par  toute  méthode  autre  que  la  nomination,  les  administrateurs 
chargés  de  la  gestion  des  intérêts  régionaux  ou  locaux. 

La  seconde  manière  consiste  à augmenter  soit  les  attributions, 
soit  les  pouvoirs  de  décision  des  autorités  électives  régionales  ou 
locales. 

On  ne  décentralise  pas,  au  contraire,  lorsqu’on  se  borne  à accroî- 
tre, comme  cela  s’est  fait  à différentes  reprises,  les  pouvoirs  ou 
les  attributions  des  agents  locaux  du  pouvoir  central,  des  préfets 
ou  des  recteurs  par  exemple.  C’est  là  tout  de  môme  une  mesure 
avantageuse  ; un  administrateur  local,  même  subordonné  en  tous 
ses  actes  au  pouvoir  central,  est  bien  plus  à même  d’adapter  ses 
décisions  aux  besoins  du  pays  qu’il  administre  que  ne  peut  l’être 
un  chef  de  division  d’un  ministère.  Pour  administrer  la  Provence, 
il  vaut  mieux,  même  lorsqu’on  dépend  du  ministre,  être  à Mar- 
seille qu’à  Paris.  Donner  au  préfet  de  Marseille  un  plus  large  pou- 
voir de  décision,  ou  bien  augmenter  ses  attributions,  ce  n’est  cepen- 
dant pas  décentraliser  ; la  véritable  décentralisation  consisterait  à 
faire  administrer  la  Provence  par  les  élus  des  Provençaux. 

On  a cherché  une  expression  pour  caractériser  les  mesures  par 
lesquelles  on  accroît  les  pouvoirs  ou  les  attributions  des  agents 
locaux  du  pouvoir  central  ; on  emploie  le  mot  déconcentration. 
Remarquons  ici  que  la  déconcentration  peut  être  un  pas  vers  la 
décentralisation.  En  augmentant  les  attributions  du  Préfet,  on  dé- 
fin à l’invraisemblable  état  d’anarchie  qu’avait  fait  régner  l’incurie  des  admi- 
nistrations collectives  des  départements  et  des  districts.  — V.  Taine,  Origines 
de  la  France  contemporaine  ; Le  Régime  moderne,  t.  I,  pp,  i29  et  suiv. 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Alapetite  dans  le  Journal  officiel  du  20  août  1896. 
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concentre  ; qu’on  rende  les  préfets  électifs,  et  les  mesures  antérieu- 
res se  trouvent  transformées  en  mesures  de  décentralisation.  Gela 
s’est  justeiuent  produit  à l’égard  des  maires.  — Je  fais  remarquer 
de  plus  qu’il  est  plus  facile  de  transférer  à un  conseil  local  des 
attributions  confiées  à un  fonctionnaire  local  que  d’opérer  le  même 
transfert  pour  des  attributions  jusqu’alors  retenues  par  l’adminis- 
tration centrale.  — En  ce  sens,  on  peut  dire  encore  que  la  décon- 
centration est  un  pas  fait  vers  la  décentralisation 

Histoire  sommaire  de  la  décentralisation.  — Le  régime  le  plus  dé- 
centralisé qu’ait  eu  notre  pays  est  celui  qui  a duré  depuis  le  décret 
du  22  décembre  1789  jusqu’au  décret  du  14  frimaire  an  II  (1793). 

Le  décret  du  22  décembre  1789  est  celui  qui  prescrit  la  division 
nouvelle  de  la  France  en  départements, du  département  en  districts, 
du  district  en  cantons,  et  qui  institue,  pou.'' admi  riistrer  ces  subdivi- 
sions du  royaume,  des  assemblées  électives  auxquelles  un  pouvoir 
de  décision  sera  conféré  sur  la  plupart  des  matières  même  d’intérêt 
général. 

Le  décret  du  14  frimaire  an  II  est  celui  qui  institue  à titre  provi- 
soire le  gouvernement  révolutionnaire  et  restreint  considérablement 
les  trop  grandes  libertés  précédemment  accordées. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  les  restreint  plus  encore  ; elle  ins- 
titue le  régime  de  centralisation  complète  qui  sera  celui  de  l’Em- 
pire. Le  Premier  Consul  seul  est  tout,  commande  partout  et  en  tout. 
Il  faut  bien  cependant  que  son  autorité  dans  les  subdivisions  ter- 
ritoriales s’adapte  aux  besoins  locaux  ; il  désignera  donc,  dans  les 
départements,  des  notables  dont  la  réunion  constituera  les  'Conseils 
généraux  ; ses  préfets  nommeront  de  la  même  manière  les  con- 
seillers municipaux  A ces  Conseils  nommés  on  ne  recon naît  que 
peu  d’attributions  et  peu  de  pouvoii’s.  Leur  rôle  consistera  surtout 
a éclairer  de  leurs  avis  et  de  leurs  vœux  les  préfets  et  les  maires, 
qui  administrent  au  nom  du  chef  de  l’État 

(1)  Il  y a déconcentration  et  non  décentralisation  dans  le  fait  d'ériger  en 
établissements  publics  des  services  spéciaux  dont  les  chefs  ne  sent  pas  élec- 
tifs. Aussi  ne  faut-il  pas  regarder  comme  des  mesures  de  décentralisation 

. les  réformes  récentes  et  utiles  par  lesquelles  on  a reconstitué,  eu  1896,  les 
Universités  régionales,  en  leur  accordant  la  personnalité  civile  et  une  certaine 
autonomie.  Les  Universités  ne  relèvent  pas  des  autorités  locales  issues  de 
l’élection.  Elles  participent  bien  au  recrutement  de  leurs  membres  et  elles 
ont  le  pouvoir  de  s’administrer  ; mais  les  recteurs  et  les  professeurs  conti- 
nuent à être  nommés  par  le  gouvernement.  H y a eu  déconcentration  et  non 
décentralisation. 

(2)  V.  art.  18  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

(3)  Art.  7 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  « Le  conseil  général  e.xprimera 
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C’est  à partir  de  1830  qu’on  reviendra  à la  décentralisation.  On 
ne  procédera  pas  comnae  ont  fait  les  révolutionnaires,  en  voulant 
tout  accorder  d’un  seul  coup.  On  avancera  désormais  par  étapes, 
iRanière  infiniment  plus  sûre  d’atteindre  le  but. 

Les  étapes  principales  sont  les  suivantes  : dès  1831  et  1833,  et 
pour  l’accomplissement  d’une  promesse  contenue  dans  la  charte, 
adoption  du  système  électif  pour  le  recrutement  des  assemblées 
régionales  ou  locales  L Les  élections,  faites  d’abord  au  suffrage 
restreint,  seront  faites  plus  tard,  à partir  de  1848  au  suffrage 
universel. 

En  1837  et  1838,  un  progrès  d’un  autre  genre  est  réalisé  ; il 
consiste  à élargir  considérablement  les  pouvoirs  et  surtout  les  attri- 
butions des  Conseils  généraux  et  municipaux 

Des  progrès  semblables  se  renouvellent  en  1861  et  en  1867,  sous 
le  second  Empire,  puis  en  1871  et  1884,  sous  le  régime  actuel  '*■. 

Les  trois  régimes  qui  se  sont  suivis  (je  compte  pour  rien  la  courte 
période  de  la  deuxième  république)  se  sont  ainsi  appliqués  à don- 
ner aux  assemblées  régionales  et  locales  plus  de  fonctions,  et  pour 
remplir  ces  fonctions,  plus  de  pouvoirs. 

Les  efforts  que  je  viens  de  signaler  portent  seulement  sur  les 
corps  délibérants.  On  fit  quelques  efforts  aussi  pour  donner  plus 
d’indépendance  aux  fonctionnaires  chargés  de  l’action. 

Ces  efforts  n’ont  abouti  que  pour  les  municipalités.  Après  des 
vicissitudes  très  diverses  qui  seront  indiquées  ultérieurement,  les 
fonctions  des  maires  et  des  adjoints  sont  devenues  définitivement 
électives  en  1882,  sauf  pour  la  Ville  de  Paris 

En  1871,  on  a proposé  de  confier  à un  représentant  élu  par  le 
Conseil  général  l’administration  du  département  envisagé  comme 
circonscription  autonome  ®.  A côté  de  cet  administrateur  départe- 
mental, le  Préfet  aurait  gardé  ses  fonctions  actuelles,  et  *d’ailleurs 

son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  du  département  et  l’adressera  au  minis- 
tre de  l’jntérieur.  » — V.  art.  14  pour  les  municipalités. 

(1)  Loi  du  21  mars  1831  pour  l’organisation  communale  ; loi  du  21  juin 
1833  pour  l’organisation  des  Conseils  généraux  et  d’arrondissement. 

(2)  Loi  du  5 mai  1848. 

(3)  Loi  du  18  juin  1837,  sur  les  attributions  des  Conseils  municipaux  ; loi 
du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  Conseils  généraux  et  d’arrondisse- 
ment. 

(4)  Loi  du  13  avril  1861, pour  le  Conseil  général,  et  loi  du  24  juillet  1867,  pour 
les  Conseils  municipaux. — L’Empire  avait  fortement  déconcentré  par  le  décret 
du  23  mars  1832. 

(5)  Lois  du  28  mars  1882  et  du  5 avril  1884. 

(6)  Les  auteurs  de  cette  proposition  intéressante  étaient  MM.  Bethmont  et 
Magnin . 
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principales,  d’ag^ent  du  pouvoir  exécutif  dans  la  subdivision  adrni- 
nistrative.  La  proposition  a été  repoussée  et  le  Préfet  a continué  à 
cumuler  sa  double  fonction  d’agent  du  gouvernement  dans  le  dé- 
partement et  d’organe  de  la  circonscription  autonome. 

Mais  à côté  de  lui  on  a placé  un  rouage  nouveau,  la  Commission 
départementale  composée  de  membres  élus  dans  le  sein  du  Conseil 
général  et  chargée  d’exercer  sur  l’administration  du  Préfet  une  sur- 
veillance permanente.  Cette  création  est  un  nouvel  acte  assez  im- 
portant de  décentralisation  C 


§2.  — Distinction,  dans  les  diverses  administrations,  entre  les 

conseils  et  les  agents. 


1 

Les  deux  actes  nécessaires  de  toute  administration  sont  la  déli- 
bération et  l’exéculion.  Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est 
le  fait  d’un  seul.  Des  conseils  qui  délibèrent,  des  agents  qui  exé- 
cutent, tels  sont  les  organes  indispensables  à tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative. 

Le  mode  de  recrutement  des  agents  et  des  conseils,  ainsi  que  les 
rapports  des  uns  avec  les  autres,  varient  suivant  la  nature  des  in- 
térêts dont  ils  doivent  avoir  la  gestion  ou  la  surveillance. 

Les  conseils.  — Le  rôle  des  conseils  est  triple  : ils  émettent  des 
avis,  ils  formulent  des  vœux,  ils  prennent  des  décisions.  Tous  les 
conseils,  naturellement  n’ont  pas  en  même  temps  cette  triple  at- 
tribution. Il  en  est  qui  ne  prennent  jamais  de  décisions,  d’autres 
qui  ne  formulent  jamais  de  vœux.'* 

Il  faut  comprendre  exactement  la  portée  de  chacune  de  ces  ex- 
pressions. 

L’avis  est  une  opinion  sur  l’opportunité  d’un  acte  à accomplir. 
Exemple  : un  hospice  veut  plai«^ler  ; le  Conseil  municipal  n’est  pas 
compétent  pour  l’y  autoriser,  c’est  l’autorité  préfectorale  qui  babi- 

(1)  L’institution,  de  la  Commission  dèi)artementîde  a été  justement  consi- 
dérée, en  18'îl,  comme  l’iiinovatiou  c ipitale  qui  dominait  le  régime  nou- 
veau. M.  Batbie  en  disait:  « C’est  toute  la  loi  ». 

Une  mesure  d’appai-ence  modeste,  très  grave  cependant,  a été  ajoutée  à 
celle-ci  par  la  loi  du  8 juillet  1899.  Jusqu  à cette  loi  le  président  de  la  Com- 
mission départementale  était  le  plus  âgé  de  ses  membres.  Elle  a décidé  que 
désormais  la  Commis.--ion  départenientaie  aurait  un  president  élu. 
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litera  l’hospice  à cette  fin  ; mais  le  i^réfet  ne  peut  régulièrement 
autoriser  qu’après  avoir  pris  l’avis  du  Conseil  municipal.  Si  l’avis 
était  défavorable,  le  Préfet  n’en  aurait  pas  moins  le  droit  d’accor- 
der l’autorisation  demandée  ; l’autorisation  ne  vaudrait  rien  ce- 
pendant si  l’avis,  favorable  on  non,  n’avait  pas  été  formulé.  Le 
conseil  appelé  à formuler  un  avis  n’a,  en  cette  occasion,  ni  pou- 
voir d’initiative,  ni  pouvoir  de  décision. 

Quand  il  s’agit  d'émettre  des  vœux,  les  conseils  ont  l’initiative  ; 
ils  demandent  une  réforme;  ils  réclament  une  mesure.  Ils  n'ont 
toujours  pas  le  pouvoir  de  décision.  Exemple:  le  Conseil  municipal 
de  Paris  émet  le  vœu  que  le  législateur  autorise  la  création  d’impôts 
nouveaux  en  remplacement  des  taxes  d’octroi. 

Les  décisions,  enfin,  sont  les  actes  les  plus  importants  que  peu- 
vent prendre  les  conseils.  C’est,  par  exemple,  un  conseil  municipal 
qui  décide  qu’une  voie  sera  ouverte  ou  qu’un  pont  sera  construit. 

La  compétence  des  divers  conseils  pour  accomplir  l’une  de  ces 
espèces  d’actes  fera  l’objet  d’un  examen  spécial  lorsque  le  fonc- 
tionnement des  dits  conseils  et  leur  organisation  seront  étudiés. 


II 

Les  agents.  — Les  actes  des  agents  nous  sont  connus  déjà  sous 
leurs  principaux  aspects  : ce  sont  des  actes  réglementaires  ou  des 
actes  individuels,  des  actes  d’autorité  ou  des  actes  de  gestion. 

Par  les  actes  réglementaires,  le  chef  de  l’État,  les  préfets  et  les 
maires  imposent  à des  collectivités  (à  l’ensemble  des  Français,  ou 
aux  administrés  d’un  département  ou  d’une  commune)  l’observa- 
tion de  certaines  prescriptions  conformes  aux  lois.  Je  dirai  par  la 
suite  d’une  manière  plus  précise  ce  qui  distingue  de  la  loi  l’acte 
administratif  réglementaire  Je  constate  dès  à présent,  parce  que 
cela  est  nécessaire  pour  définir  le  rôle  des  administrateurs,  que 
les  actes  réglementaires  ont  ces  deux  caractères  : ce  sont  des  actes 
généraux  et  ce  sont  des  actes  d’autorité. 

De  ce  que  ce  sont  des  actes  d’autorité  devrait  dériver  une  con- 
séquence : il  serait  logique  que  la  connaissance  de  ces  actes  appar- 
tînt aux  tribunaux  administratifs.  On  sait  pour  quelles  raisons 
pratiques  une  brèche  considérable  est  faite  ici  à la  règle  de  la  sépa- 
ration des  autorités  administrative  et  judiciaire . L’article  471-15'’ 
du  Code  pénal  sanctionne  par  des  amendes  les  règlements  de 


(1)  V.  in/V’a,  p.  89. 
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l’autorité  administrative  C’est  aux  tribunaux  de  simple  police 
qu’il  appartient  de  prononcer  ces  amendes  et  de  connaître,  pour 
cette  raison,  de  la  légalité  des  dits  règlements. 

Les  actes  de  gestion  sont  nécessairement  des  actes  individuels, 
mais  tous  les  actes  individuels  ne  sont  pas,  réciproquement,  des 
actes  de  gestion  ; la  nomination  ou  la  révocation  d’un  préfet  ou 
d’un  procureur,  l’approbation  ou  l’annulation  d’une  décision  de 
conseil  municipal,  un  arrêté  d’alignement,  une  autorisation  d’éta- 
blissement d’une  industrie  insalubre,  sont  autant  d’exemples  d’actes 
individuels  de  puissance  publique. 

Je  rappelle  que  les  actes  de  gestion  sont  des  actes  semblables  à 
ceux  qu’un  particulier  pourrait  faire.  Le  fait,  cependant,  qu’ils  sont 
accomplis  par  les  administrateurs,  dans  l’intérêt  général,  leur  a fait 
reconnaître  au  point  de  vue  de  la  forme  un  avantage  sur  les  actes 
privés.  Les  écrits  qui  les  constatent  jouissent  de  l’authenticité  et 
de  toutes  ses  conséquences.  A quoi  eût-il  servi  en  effet  d’exiger  ici 
l’intervention  d’un  officier  public?  C’est  parce  que  les  officiers 
publics  sont  personnellement  désintéressés  dans  les  affaires  aux- 
quelles ils  prêtent  leur  concours  qu’ils  sont  crus  sur  parole.  Or  les 
fonctionnaires  qui,  à des  titres  divers,  rédigent  les  actes  adminis- 
tratifs, y sont  personnellement  tout  aussi  désintéressés 

(1)  V.  supra,  p.  50. 

(2)  Une  difficulté  est  née  de  cette  particularité.  C’est  par  la  loi  des  28  octo- 
bre-5  novembre  1*90  que  les  agents  administratifs  ont  reçu,  au  point  de  vue 
de  l’authenticité  des  actes  qu’ils  rédigent,  tous  les  pouvoirs  des  notaires. 
Or,  à cette  époque,  les  actes  notariés  qui  constataient  des  dettes  empor- 
taient hypothèque  générale,  au  profit  du  ci'éancier,  sur  les  immeubles  du  dé- 
biteur. La  même  vertu  fut  reconnue  dans  la  même  hypothèse  aux  actes  ad- 
ministratifs . 

Survint  le  Code,  dont  l’article  2093  supprima  l’hypothèque  générale  des 
actes  notariés.  On  essaya  alors  de  soutenir  que  cet  effet  de  la  loi  de  1790 
n’était  pas  abrogé  par  l’article  2093  et  que  les  actes  administratifs,  à la  diflé- 
rence,  maintenant,  des  actes  notariés,  continuaient  à emporter  hypothèque 
générale.  Cette  prétention  était  injustifiable.  On  reconnut  qu’il  y avait  là  une 
erreur  évidente  et  on  y renonça. 

Mais  il  reste  vrai  qu’aussi  bien  que  des  actes  notariés  actuels,  une  hypo- 
thèque conventionnelle  peut  résulter  d’un  acte  administratif.  Le  Code  civil 
prescrit  sans  doute  comme  obligatoire  le  ministère  des  notaires  pour  la  cons- 
titution de  l’hypothèque,  mais  il  ne  touche  pas  à la  disposition  générale  de 
la  loi  de  1790  qui  permet  de  faire,  par  acte  administratif,  ce  qu’on  peut  faire 
par  acte  notarié. 
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§ 3.  — Lie  chef  dLe  l’État. 

Par  l’expression  administration  des  intérêts  généraux,  on  entend 
l’organisation  du  pouvoir  central  et  des  services  qui  agissent  sous 
sa  direction  dans  les  subdivisions  administratives. 

Le  pouvoir  central  est  constitué  par  le  chef  de  l’Etat  et  les  mi- 
nistres. Auprès  d’eux  est  le  Conseil  d’Etat,  chargé  aujourd’hui  d’une 
double  fonction  : le  Conseil  éclaire  par  ses  avis  l’administration  su- 
périeure; il  est  en  outre  investi  de  la  juridiction  supérieure  en  ma- 
tière administrative. 

Je  vais  exposer  successivement  les  rôles  administratifs  du  Pré- 
sident de  la  République,  des  Ministres,  et  du  Conseil  d’État.  Le 
rôle  juridictionnel  du  Conseil  d’Etat  sera  réservé  pour  la  dernière 
partie  du  traité. 

I 


Nomination  du  chef  de  l'État.  — L’article  2 § 1 de  la  Constitu- 
tion du  25  février  1875  prescrit  que  le  Président  de  la  République 
sera  élu  à la  majorité  absolue  des  suffrages  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  réunis  en  Assemblée  nationale. 

La  Constitution  du  4 novembre  1848  avait  institué  l’élection 
plébiscitaire,  c’est-à-dire  au  suffrage  universel  par  le  pays  tout 
entier  ; c’est  ce  système  qui  se  pratique  dans  les  États-Unis  d’Amé- 
rique. On  a trouvé,  en  Erance,  qu’il  donnait  trop  de  force  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  ; l’Assemblée  nationale  a préféré  maintenir 
l’état  de  choses  qui,  provisoirement,  s’était  établi  au  lendemain  de 
la  proclamation  de  la  République,  en  1871. 

Le  Président  est  nommé  pour  sept  années  et  rééligible.  Il  peut 
ainsi  y avoir  lieu  à désignation  d’un  Président  dans  deux  circons- 
tances : 1°  expiration  des  pouvoirs  du  Président  en  fonction  ; 
2°  vacance  de  la  présidence  par  décès  ou  démission. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  en  cas  de  vacance  normale,  le 
Président  dont  le  pouvoir  expRe  doit  convoquer  l’Assemblée  na- 
tionale un  mois  au  moins  à l’avance.  S’il  néglige  de  le  faire,  la 
réunion  a lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour  avant  l’expiration 
de  ses  pouvoirs. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire,  s’il  y a lieu  à désignation  d’un 


88 


LIVRE  PREMIER.  CHAPITRE  II 


président  par  suite  de  vacance  accidentelle,  les  deux  Chambres 
doivent  se  réunir  sans  délai. 

La  Constitution  a également  prévu  le  cas  où  la  Chambre  serait 
dissoute  au  moment  où  se  produirait  la  vacance  de  la  présidence. 
Dans  cette  hypothèse,  les  collèges  électoraux  sont  immédiatement 
convoqués  ; le  Sénat  se  réunit  de  plein  droit  ; sa  fonction  se  borne, 
alors  au  contrôle  des  actes  du  pouvoir  exécutif  provisoire. 

11  n’y  a aucune  condition  d’éligibilité  à la  présidence  de  la  Répu- 
blique ; une  seule  exception  à ce  principe  est  faite  par  la  loi  du 
14  août  1884,  art.  2 § 2,  laquelle,  révisant  en  ce  point  la  Consti- 
tution de  1875,  édicte  l’inéligibilité  des  membres  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France  i. 

Le  chef  de  l’Etat  est  inamovible  et  irresponsable,  sauf  le  cas  de 
haute  trahison.  On  n‘’a  d’ailleurs  pas  défini  ce  qui  s’appelle  haute 
trahison  et  on  n’a  rien  dit  des  peines  que  ce  crime  fait  encourir. Ces- 
questions,  le  cas  échéant,  devraient  être  tranchées  par  le  Sénat 
constitué  en  haute  cour  de  justice. 


Il 


Attributions  du  chef  de  V Etat.  — Le  Président  de  la  République 
a deux  sortes  d’attributions.  Les  unes  sont  d’ordre  constitutionnel, 
les  autres  sont  d’ordre  administratif. 

Par  attributions  d'ordre  constitutionnel,  j’entends  : 

1®  Le  rôle  que  peut  avoir  le  Président  en  matière  législative  ; 

2°  Les  rapports  établis  par  la  Constitution  entre  le  Président  el- 
les Chambres  ; 

3°  Lès  fonctiohs  du  Président  concernant  les  relations  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères. 

Les  actes  divers  par  lesquels  le  Président  participe  au  pouvoir 
législatif  ont  été  précédemment  énumérés  : initiative  des  lois  par- 
tagée avec  les  membres  du  parlement  ; — faculté  de  faire  défendre 
les  projets  de  loi  par  des  commissaires  spéciaux;  — droit  de  de- 
mander une  seconde  délibération  sur  un  point  voté  ; — droit, 
d’édicter  à certaines  conditions,  pour  les  colonies,  des  règlements 
qui  ont  force  de  loi 

Les  rapports  établis  par  la  Constitution  entre  le  Président  et  les. 
Chambres  consistent  dans  les  droits  de  convocation  et  d’ajourne— 

(1)  V.  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  8,  § 4. 

(2)  V.  supra,  pp.  17  et  18. 
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ment,  dans  le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre  avec  l’assenti- 
ment du  Sénat,  dans  le  droit  de  correspondre  avec  les  Chambres 
par  des  messages. 

Enfin,  les  pouvoirs  que  le  Président  tient  de  la  Constitution 
concernant  les  relations  de  la  France  avec  l’étranger  consistent 
dans  la  direction  de  l’action  diplomatique,  dans  la  fonction  de  né- 
gocier les  traités  et  de  déclarer  la  guerre  avec  l’assentiment  des 
Chambres. 


III 

A ctes  administratifs  du  Président  de  la  Ri’puhlique.  — Les  règle- 
ments. — Les  attributions  d’ordre  administratif  du  Président  de 
la  République  sont  toutes  englobées  dans  la  formule  de  l’article  3 
de  la  Constitution  du  2.5  février  1875  : « le  Président  surveille  et  as- 
sure l’exécution  des  lois  ». 

Pour  assurer  l’exécution  des  lois,  le  chef  de  l’Etat  prend  des  dé- 
crets réglementaires  ou  des  décrets  individuels.  Les  décrets  régle- 
mentaires sont,  comme  les  lois,  impératifs  et  généraux.  Mais  tan- 
dis que  le  domaine  des  lois  est  indéfini,  tandis  qu’elles  peuvent 
créer  toutes  les  obligations  qu’il  plaît  au  législateur  d’imposer  aux 
citoyens,  le  domaine  des  règlements  est  restreint  dans  des  limiter 
étroites.  C’est  seulement  dans  les  lois  qu’ils  puisent  leur  force  coer- 
citive. Un  règlement  dont  les  prescriptions  n’auraient  pas  pour  base 
un  texte  de  loi  constituerait  un  empiétement  de  l’administration 
sur  le  pouvoir  législatif.  De  tels  empiétements  sont  prohibés  sous 
une  double  sanction  : 1°  l’annulation  des  règlements  illégaux  peut 
être  demandée  au  Conseil  d’Etat  ; 2^  les  juges  devantqui  on  invoque 
le  règlement  illégal  doivent  le  tenir  pour  non  avenu  et  en  refuser 
l’exécution.  , 

L’attribution  générale  de  l’autorité  réglementaire  au  Président 
de  la  République  a une  double  utilité.  Elle  allège  le  travail  législa- 
tif en  permettant  de  n’inscrire  dans  la  loi  que  les  principes  fon- 
damentaux- L’administration,  chargée  d’obtenir  l’observation  de 
ces  principes, voit  de  plus  près  les  faits  de  chaque  jour  auxquels  ils 
se  heurtent  ; elle  saura  mieux  prévoir  et  prévenir  les  difficultés 
pratiques  qu’ils  engendreront.  D’autre  part,  le  règlement  est  plus 
mobile,  plus  facilement  modifiable  que  la  loi  même.  Au  gré  des 
circonstances  et  suivant  ce  que  l’expérience  conseillera,  on  pourra 
changer  le  mode  d’exécution  des  principes,  sans  remettre  ces 
principes  en  question  et  sans  faire  un  nouvel  appel  au  pouvoir 
législatif. 
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Le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  l’application  des  lois 
n’appartient  pas  au  seul  Président  de  la  République.  Il  partage  cette 
attribution  avec  les  préfets  et  les  maires. 

Toutefois,  l’autorité  réglementaire  du  chef  de  l’Etat  soulève 
seule  une  question  fort  intéressante  en  théorie,  fort  importante  en 
pratique  : c’est  la  question  de  savoir  si  les  limitations  que  j’assi- 
gnais tout  à l’heure  à cette  autorité  sont  absolues,  ou  bien  si  elles 
ne  comportent  pas,  pour  une  catégorie  particulière  de  règlements, 
une  importante  restriction. 

Dislhiction  entre  les  règlements  simples  et  les  règlements  d'admi- 
nistration publique.  — Le  Président  exerce  en  effet  l'autorité  ré- 
glementaire dans  deux  conditions  différentes.  Tantôt,  il  l’exerce 
en  vertu  de  l’article  3 de  la  Constitution  dont  les  termes  sont 
ci-dessus  rappelés  L Tantôt  le  chef  de  l’Etat  exerce  l’autorité 
réglementaire  en  vertu  d’invitations  formelles  qui  lui  en  sont 
faites  dans  des  textes  de  lois  spéciales.  Exemples  : La  loi  du 
24  juillet  1889  dit  que  les  parents  d’inconduite  notoire  seront  dé- 
chus de  leurs  droits  de  puissance  paternelle  et  que  leurs  enfants 
pourront  être  confiés  à des  sociétés  charitables  sous  la  surveillance 
de  l’État.  Elle  ajoute  qu’un  « règlement  d’administration  publique  » 
précisera  le  mode  de  fonctionnement  de  cette  surveillance.  — La 
loi  du  27  mai  1885  sur  la  récidive  prescrit  que  les  récidivistes  pour- 
ront être  relégués;  elle  ajoute  que  « des  règlements  d’administra- 
tion publique  détermineront  l’organisation  des*  pénitenciers,  les 
conditions  dans  lesquelles  les  relégués  accompliront  leurs  obliga- 
tions militaires,  les  mesures  d’assistance  en  faveur  de  la  famille 
des  relégués  »,  etc. 

Ces  décrets  qu’on  nomme  règlements  d’administration  publique 
ont  un  double  caractère  que  ne  présentent  pas  les  règlements  sim- 
ples : 1»  Ils  exigent  l’avis  de  l’assemblée  générale  du  Conseil  d’Etat  ; 
l’accomplissement  de  cette  formalité  doit  y être  mentionné  par  ces 
mots  ; « Le  Conseil  d’État  entendu  ® ».  — 2®  Ils  ne  peuvent  être 
modifiés  qu’avec  la  même  procédure.  - 

On  dit  souvent  que  les  règlements  d’administration  publique 
constituent  une  législation  secondaire,  et  on  considère  comme  une 
délégation  du  pouvoir  législatif  le  mandat  spécial  en  vertu  duquel 
ils  sont  faits.  Cette  manière  de  voir  est  en  désaccord  avec  les  prin- 

(1)  Les  expressions  de  l’article  3 de  la  Constitution  sont  quelque  peu  va- 
gues, mais  la  tradition  les  éclaire.  — V.  Esmein,  Eléments  de  droit  constitu- 
tionnel, 2«  éd.,  pp.  410  et  suiv. 

(2)  Art.  6,  loi  du  24  mai  1872. 
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cipes  de  notre  droit  constitutionnel.  Les  Chambres  n’ont  pas  la 
disposition  du  pouvoir  législatif  ; elles  n’en  ont  que  l’exercice.  Le 
pouvoir  de  faire  la  loi  n’est  pas  un  droit  qu’on  leur  a accordé,  c’est 
une  charge  qu’on  leur  a confiée.  Le  pouvoir  législatif  ne  saurait 
donc  être  délégué.  En  prescrivant  au  clief  de  l’État  de  compléter 
une  loi  par  un  règlement  d’administration  publique,  on  ne  lui 
confère  pas  un  pouvoir  nouveau  ; on  l’invite  à faire  usage,  dans 
des  conditions  déterminées,  du  pouvoir  qu’il  tient  de  la  Constitu- 
tion ^ . 

Si  nous  n’admettons  pas  que  les  règlements  d’administration 
publique  soient  faits  en  vertu  d’un  pouvoir  législatif  délégué,  nous 
ne  verrons  en  eux  que  des  actes  administratifs  semblables  aux  rè- 
glements ordinaires. Nous  devrons  reconnaître,  en  particulier,  qu’ils 
ne  peuvent  imposer  ni  des  taxes,  ni  des  peines;  de  telles  disposi- 
tions ne  sont  à leur  place  que  dans  des  lois  -.  Nous  devrons  admet- 
tre également  qu’ils  peuvent,  comme  les  autres  règlements,  donner 
ouverture  à un  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir. 

Ce  sont  là  cependant  des  points  contestés  en  doctrine  et  diffé- 
remment résolus  en  pratique. 

Les  livres  contiennent  assez  couramment  cette  affirmation  qu’une 
peine  ou  une  taxe  peuvent  résulter  d’un  règlement  d’administration 
publique 

(1)  Esmein,  De  la  délégation  du  jgoxivoir  législatifs  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire  dul®**  août  1894. 

(2)  Ce  n’est  pas  à dire  que  les  règlements  ne  peuvent  pas  avoir  de  pénali- 
tés pour  sanction.  C’est  le  contraire  qui  est  vrai,  non  seulement  des  règle- 
ments d’administration  publique,  mais  aussi  des  règlements  simples . Je  veux 
dire  que  les  pénalités  qui  sanctionnent  les  règlements  ne  peuvent  dériver 
que  des  lois.  C’est  pour  cela  que  très  fréquemment,  en  prescrivant  la  rédac- 
tion d’un  règlement  d’administration  publique,  la  loi  spéciale  dit  d’avance 
quelle  amende  ou  quelle  pénalité  servira  de  sanction  au  dit  règlement  ; s’il 
n’en  est  pas  ainsi,  une  pénalité  sanctionne  tout  de  même  les  règlements, 
de  quelque  catégorie  qu’ils  soient  et  de  quelque  autorité  qu’ils  émanent  ; elle 
a son  principe  dans  l’article  471-1?^®  du  Code  pénal. 

(3)  V.  Dalloz,  Code  des  lois  administratives  annotées  Lois  constitutionnelles  ^ 
nos  307  et  suivants.  L’exemple,  cité  au  n®  310,  du  règlement  du  4 a.oût  1855,  en 
exécution  de  la  loi  du  2 mai  1855  qui  établit  la  taxe  municipale  sur  les  chiens, 
est  mal  choisi.  Ce  n’est  pas  du  règlement  que  dérive  l’imposition,  c’est  de  la 
loi,  puisqu’elle  en  fixe  le  maximum  et  le  minimum.  Établir  un  tarif  dans 
les  limites  déterminées  par  les  lois,  c’est  précisément  adapter  la  loi  aux  cir- 
constances particulières,  ce  qui  est  par  excellence  le  rôle  du  pouvoir  régle- 
mentaire. Cet  exemple  a été  pris  dans  l’ouvrage  de  M.  Batbie,  t.  lit,  p.  69  ou 
dans  les  Conférences  de  M.  Aucoc,  t.  1,  p.  124,  et  il  est  vraisemblable  que 
l’un  de  ces  auteurs  le  tient  de  l’autre. — V.  aussi  Laferrière,  t.  Il,  p.  11  ; — 
Simonet,  3®  éd.,  p.  102  ; — Ducrocq,  t.  I,  p.  85. 
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Si  cela  était  vrai,  il  serait  bien  surprenant  qu’on  n'eût  pas  limité 
sur  ces  deux  points  le  pouvoir  du  chef  de  l'État.  Dans  quelle  me- 
sure, en  effet,  lui  sera-t-il  permis  d'établir  un  nouvel  impôt?  Quelle 
pénalité  devra-t-il  s’abstenir  d’édicter  ? 

Prétendra-t-on  qu’^il  a le  droit  d’établir  des  peines  privatives  de 
liberté  ‘ ? Cela  est  impossible  et  condamne  la  théorie  courante. 

Sur  la  question  de  l'admissibilité  du  recours  en  annulation,  la 
jurisprudence  administrative  est  aussi  nettement  opposée  à l’opi- 
nion que  j’enseigne.  On  ne  peut  pas  obtenir  l’annulation  pour  ex- 
cès de  pouvoir  d’un  règlement  d’administration  publique.  Cela  est 
d’autant  moins  juridique  que  le  prétendu  caractère  quasi-législatif, 
qui  met  les  règlements  à l’abri  d’un  tel  recours,  ne  prive  pas  les 
juges  ordinaires  chargés  de  les  appliquer  du  droit  d’en  vérifier  la 
forme,  d’en  apprécier  la  légalité  et  d’en  refuser  l’observation  s’ils 
sont  irréguliers,  conformément  à l’article  471-15®  du  Code  pénal. 

N'hésitons  donc  pas  à critiquer  cette  jurisprudence  et  à recon- 
naître à tous  les  règlements,  aux  règlements  d’administration  pu- 
blique comme  aux  règlements  simples,  le  caractère  commun  d’ac- 
tes administratifs 

Décrets  individuels . — Leur  division  en  décrets  simples  et  décrets 
pris  en  la  forme  de  règlements  d' administration  gyuhlique.  — Les 
décrets  individuels  du  chef  de  l’État  se  subdivisent  en  deux  caté- 
gories absolument  symétriques  aux  précédentes. 

Lorsque  le  Président  agit  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux,  il 
édicte  des  décrets  simples.  Mais  il  arrive  souvent  que,  sur  une  in- 
vitation formelle  du  législateur,  le  chef  de  l'État  doit  rendre  un 
décret  spécial  en  s’éclairant  de  l’avis  de  l’assemblée  générale  du 
Conseil  d’État.  On  dit  alors  que  le  décret  e.'&X,  pris  dans  la  forme  des 
règlements  d' administration  publique . 

Le  décret  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publi- 

(1)  En  1833,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  admis  la  régularité 
d’une  ordonnance  du  28  juillet  1822  qui  édicte  des  amendes  en  matière  de 
douane.  Ce  sont  toujours  ces  décisions  qu’on  cite  pour  montrer  la  confor- 
mité de  la  jurisprudence  à la  doctrine  que  je  combats.  L’exemple  n’est  pas 
probant  parce  qu’il  s’agit  d’amendes  fiscales  et  que  les  amendés  fiscales  n’ont 
que  d’une  manière  très  incomplète  le  caractère  de  pénalités  (V.  Garraud, 
Traité  de  droit  pénal^  t.  I,  pp.  577  et  suiv.).  Les  amendes  fiscales  donnent 
ordinairement  lieu  à transaction;  les  propriétaires  des  marchandises  en  sont 
responsables  ; elles  sont  des  réparations  civiles  et  on  peut,  à ce  titre,  les 
regarder  comme  régulièrement  établies  par  les  décrets,  pourvu  que  l’amende  ne 
soit  pas  excessive  par  rapport  au  dommage  que  la  contravention  cause  au  fisc. 

(2)  Le  développement  de  la  théorie  ici  résumée  se  trouve  dans  mes  arti- 
cles de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  janvier  et  février  1898. 
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que  doit  mentionner  qu’on  a pris  l’avis  du  Conseil  d’État  par  les 
mots  : « le  Conseil  d’Etat  entendu  ».  L’omission  de  la  consulta- 
tion est  une  cause  de  nullité  qu’on  peut  faire  valoir  par  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir 


IV 

Théorie  des  actes  de  gouvernement^.  — J’ai  distingué  deux  sortes 
d’actes  du  chef  de  l’Etat  : les  actes  d’ordre  constitutionnel  qu’il  a 
suffi  d’énumérer,  les  actes  administratifs  dont  j’ai  exposé  les  for- 
mes, le  caractère  et  la  portée.  A ces  deux  catégories  d’actes,  ne 
convient-il  pas  d’en  ajouter  une  troisième  ? C’est  ce  que  font  la 
plupart  des  auteurs  en  plaçant  dans  un  groupe  séparé  ce  qu’ils 
nomment  les  actes  de  gouvernement  ; l’autorité  gouvernementale 
s’opposerait  ainsi  à l’autorité  administrative  comme  celle-ci  s’op- 
pose ;i  l’autorité  judiciaire.  11  y a lieu  de  nous  arrêter  à cette  con- 
ception des  actes  dits  de  gouvernement  ; d’examiner  ce  qu’elle 
signifie  en  français,  ce  qu’elle  vaut  en  droit,  et  quelle  importance 
pratique  il  3'  a à l’accepter  ou  à la  repousser. 

Les  actes  de  l’administration,  à quelque  catégorie  qu’ils  appar- 
tiennent, sont,  en  général,  soumis  a des  recours  divers,  soit  devant 
les  juridictions  judiciaires,  soit  devant  les  juridictions  administra- 
tives. 

La  possibilité  de  recours  disparaît  cependant  relativement  à cer- 
ttiins  actes,  soit  qu’ils  y aient  été  soustraits  par  des  textes  spé- 
ciaux, soit  que,  par  leur  nature,  ils  se  dérobent  à l’application  du 
recours  dont  il  s’agit.  C’est  de  ces  actes  qui  échappent  aux  recours 

(1)  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  règlements  et  les  décrets  indivi- 
duels pour  lesquels  le  chef  de  l’État  prend  spontanénaent  l’avis  du  Conseil 
d'État  avec  ceux  pour  lesquels  cette  consultation  est  obligatoire . Ces  derniers 
seuls  sont  des  décrets  portant  r'eg Lement  d'admûiist ration  pubtique  ou  des 
décrets  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pubtique,  suivant 
qu’ils  sont  généraux  ou  spéciaux.  Ce  n’est  pas  le  fait  qu’on  a consulté  le 
■Conseil  d'État  qui  donne  à un  décret  sa  valeur  particulière  de  règlement 
d’administration  publique,  ou  qui  l’y  assimile,  c’est  le  fait- qu’on  a été  obligé 
de  prendre  cette  consultation.  — Voir  l’article  de  M.  Ducrocq  dans  la  Revue 
■d'administration  de  1878,  t.  I,  p.  232. 

Les  voies  de  recours  contre  les  décrets  seront  étudiées  dans  la  partie  du 
traité  consacrée  au  contentieux. 

(2)  V.  principalement,  sur  les  actes  de  gouvernement,  les  excellents  arti- 
cles de  M . Michoud,  Annales  de  l'Enseignement  supérieur  de  Grenoble,  t.  I, 
n®  2,  1889  et  de  M.  Brémond,  Revue  du  droit  public,  janvier-février  1896. 
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divers  qu’on  prétend  ordinairement  faire  un  groupe  distinct  le 
groupe  des  actes  de  gouvernement.  ’ 

Quel  intérêt  cela  peut-il  présenter?  C’est  que  si  l’on  arrive  à as- 
signer aux  actes  de  gouvernement  certains  caractères  communs 
justifiant  leur  classement  dans  une  famille  a part,  toutes  les  fois 
que  ces  mêmes  caractères  se  rencontreront,  on  en  pourra  déduire 
que  l’acte  où  ils  se  rencontrent  échappe,  comme  ses  congénères  au 
recours  contentieux.  Le  pouvoir  exécutif  ne  sera  responsable  d’un 
tel  acte  que  devant  les  Chambres,  c’est-à-dire  devant  l’opinion. 

ù a-t-il  donc,  ou  n’y  a t-il  pas  une  catégorie  distincte  d’actes 
gouvernementaux?  Convient-il,  à côté  de  l’autorité  administra- 
tive et  de  l’autorité  judiciaire,  de  faire  une  place  à une  troi- 
sième forme  du  pouvoir  exécutif,  qui  serait  l’autorité  gouverne- 
mentale? 


Opinions  de  MM.  Vivien  et  Dufour.  — On  a prétendu  jadis  — 
c’est  un  système  abandonné,  mais  qu  il  importe  de  bien  connaître 
parce  qu’il  permet  de  mesurer  ce  que  peut  avoir  de  dangereux  la 
théorie  des  actes  de  gouvernement  - que  le  caractère  gouverne- 
mental d’un  acte  dépendait  du  but  visé  par  ses  auteurs  : « Ce  qui 
fait  l’acte  de  gouvernement,  dit  un  des  anciens  maîtres  du  droit 
administratif,  M.  Dufour  i,  c’est  le  but  qu’on  se  propose.  L’acte  qui 
a pour  but  de  défendre  la  société  prise  en  elle-même  ou  person- 
nifiée dans  le  gouvernement  contre  ses  ennemis  intérieurs  ou 
extérieurs,  avoués  ou  cachés,  présents  ou  à venir,  voilà  l’acte  de 
gouvernement.  » 

Il  est  facile  de  constater  que  c’est  ériger  la  raison  d’État  en  théo- 
rie juridique.  Il  n y a pas  d’abus  de  pouvoir  qui  ne  puisse  ainsi  se 
défendre.  Le  Conseil  d État  n’a  malheureusement  pas  craint,  sous 
les  régimes  antérieurs,  de  couvrir  de  son  autorité  une  aussi  sûigu- 
lière  doctrine;  des  arrêts  de  1822,  de  1838,  de  1844.  de  1832, '"de 
1867  motivent  de  véritables  dénis  de  justice  sur  ce  fait  que  les  'me- 
sures qu’il  s’agissait  d’interpréter  sont  des  actes  politiques  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à être  déférés  aux  tribunaux. 

Je  cite  une  de  ces  applications  comme  type  de  toutes  les  autres. 

Dans  un  discours  prononcé  au  Sénat  impérial  en  1861,  le  prince 
Napoléon  avait  dirigé  contre  les  Bourbons  de  violentes  attaques.  Le 
duc  d'Aumale  lui  répondit  par  une  brochure  intitulée  « Lettre  sur 
l’histoire  de  France  ».  La  brochure  fut  saisie  et  il  fut  enjoint  aux 
préfets,  par  mesure  administrative,  de  saisir  de  même,  dans  l’avenir, 
tous  livres  ou  écrits  publiés  par  les  personnes  bannies  du  territoire. 

(1)  Traité  général  de  droit  administratif  appliqué,  t.  IV,  p.  600. 
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A la  suite  de  cet  ordre,  saisie  fut  pratiquée,  en  1862,  sur  l’éditeur 
Michel  Lévy,  des  exemplaires  de  l’histoire  des  princes  de  Condé, 
écrite  par  le  duc  d’Aurnale.  L’éditeur  et  le  duc  d’Aumale  s’étant 
pourvus  devant  le  Conseil  d’Ltat  contre  cet  acte  absolument  illégal, 
le  Conseil,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Aucoc.  commissaire 
du  gouvernement,  décida  qu’il  était  incompétent  pour  connaître  de 
l’acte  attaqué,  cet  acte  n’étant  pas  un  acte  d’administration,  mais 
un  acte  de  gouvernement  L 

Jurisprudence  du  Conseil  d'Elat  reconstitué  en  1872.  — La  ju- 
risprudence du  Conseil  d’Etat  reconstitué  après  la  guerre  a répudié 
formellement  cette  théorie  par  plusieurs  décisions  intéressantes. 

L’une  des  premières  est  de  1875.  En  1873,  on  avait  rayé  de  l’an- 
nuaire militaire  le  prince  Jérôme  Napoléon  qui  y figurait  jusqu’à 
cette  date  en  tête  de  l’état-major.  Le  prince  formula  une  réclama- 
tion au  ministère  et,  sur  le  refus  d’y  faire  droit  qui  lui  fut  opposé,  il 
se  pourvut  devant  le  Conseil  d’Etat.  Au  pourvoi  le  ministre  opposa 
que  la  radiation  du  prince  avait  été  délibérée  en  Conseil  des  minis- 
tres et  constituait  un  acte  de  gouvernement  dont  le  Conseil  d’État 
n’avait  pas  à connaître.  Le  Conseil  d’Etat,  par  un  arrêt  du  19  février 
1875,  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  etse  déclara  compétent  2. 

Dans  les  affaires  postérieures,  une  nouvelle  prétention  fut 
émise  par  les  représentants  du  gouvernement,  donnant  ainsi  nais- 
sance à une  théorie  légèrement  différente  de  celle  qu’avait  repous- 
sée le  Conseil  d’Etat  en  1875.  On  ne  prétendit  plus  soustraire  à la 
connaissance  du  Conseil  les  actes  quelconques  accomplis  dans  une 
intention  politique,  mais  ceux-là  seulement  qu’un  vote  de  confiance 
des  Chambres  avait  approuvés  Ce  système  fut  notamment  sou- 
tenu à propos  des  décrets  de  dissolution  des  congrégations  reli- 
gieuses non  autorisées,  en  date  du  29  mars  1880.  Puisqu’un  vote 
de  confiance  des  Chambres,  disait-on,  a approuvé  la  mesure,  elle 
ne  saurait  désormais  être  critiquée  ou  annulée  par  le  Conseil 
d’État;  il  n’en  doit  pas  connaître.  Le  Tribunal  des  conflits  fut  d’avis 

(1)  Arrêt  du  9 mai  1861,  Sirey,  1861.2.124.  — V.  également  afif.  Princes 
d'Orléans^  arrêt  sur  conflit  du  18  juin  1832,  Sirey,  1832.2.301.  — Arr.22  août 
1844,  Prince  Louis-Napoléon,  Sirey,  1843.2.60. — Arr.  du  3 déc.  1838,  duch. 
de  Saint-Leu,  Sirey,  1839  .2.532,  etc.^  Ces  diflerents  procès  sont  résumés  par 
M.  Laferrière,  Jurid.  adm .,  2*^  éd.,  t.  Il,  pp.  38  et  suiv. 

(2)  Sirey,  1813.2.93.  Le  Conseil  repoussa  d’ailleurs  la  prétention  du  prince, 
mais  pour  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit  L’arrêt  est  fondé  notamment  sur 
ce  motif  que  le  prince  tenait  son  grade  de  mesures  exceptionnelles  permises  par 
la  Constitution  de  1852, mais  dont  l’eflet  ne  pouvait  survivre  à cette  Constitution. 

(3)  V.  la  brochure  de  M.  G.  Graux,  député,  Les  congrégations  devant  la  loi, 
et  un  article  du  même  auteur  dans  la  Revue  libérale,  février  1883. 
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différent  ; il  jugea  que  les  décrets  de  dissolution  étaient  des  actes 
administratifs,  non  des  actes  gouvernementaux,  et  que  l’approba- 
tion des  Cliambres  n’en  modifiait  pas  le  caractère.  Un  acte  admi- 
nistratif approuvé  par  les  Chambres  n’a  pas  pour  cela  le  caractère 
d’une  loi  ; il  ne  prend  pas  davantage  le  caractère  d’un  acte  gou- 
vernemental. 

Même  affirmation  en  1887,  à propos  des  pourvois  formés  par  les 
princes  d’Orléans  et  le  prince- Murat  contre  les  décisions  qui  les 
raj^aient  des  cadres  de  l'armée.  Ces  décisions  avaient  eu  pour  base 
la  loi  du  22  juin  1886  expulsant  de  France  les  prétendants  et  leurs 
héritiers  directs  ; elles  avaient  été  approuvées  par  deux  ordres  du 
jour  de  confiance,  l’un  au  Sénat,  l’autre  à la  Chambre.  Le  Conseil 
d’État  se  déclara  néanmoins  compétent  pour  en  connaître  ; il  an- 
nula même  la  décision  qui  lui  était  déférée  concernant  le  prince 
Murat,  estimant  qu’il  y avait  eu  pour  ce  dernier  fausse  application 
de  la  loi  de  1886  *. 

Je  cite  enfin  une  dernière  application  faite  des  mêmes  idées  en 
'1889,  parle  Tribunal  des  conflits,  à propos  de  la  saisie  d’un  mani- 
feste du  comte  de  Paris.  Le  Tribunal  des  conflits  refusa  à cette 
saisie  le  caractère  d'acte  de  gouvernemenl 

Tous  les  auteurs  approuvent  sans  réserve  cette  fermeté  de  la  ju- 
risprudence. Il  est  ainsi  admis  sans  contestation  par  tous  les 
jurisconsultes  — et  l’opinion  des  hommes  politiques  ne  saurait 
compter  ici  — que  le  but  politique  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif, 
cet  acte  serait-il  approuvé  par  les  Cdiambres,  n'en  fait  pas  un  acte 
de  gouvernement. 

Ophiion  de  M.  Laferrière.  — Quels  sont  alors  les  actes  suscep- 
tibles d être  ainsi  classés  et  échappant  pai‘  suite  de  cette  classifica- 
tion aux  recours  contentieux?  Les  définitions  les  moins  confuses 
qui  en  soient  données  comprennent  par  l’expression  « actes  de  gou- 
vernement » tous  les  actes  qui,  non  pUis  par  le  mobile  qui  les  fait 
accomplir , mais  par  leur  nature  même,  ont  ttn  caractère  politique. 
Et  comme,  si  cela  semble  moins  dangereux,  cela  ne  paraît  pas 
plus  clair,  on  éclaircit  en  énumérant. 

L’énumération  que  donne  M.  Laferrière  comprend  d’abord  ces 
deux  catégories  d’attributions  que  j’ai  considérées  comme  d’ordre 
constitutionnelles  actes  diplomatiques  et  les  rapports  du  gouverne- 
ment avec  les  Chambres;  elle  comprend  en  outre  les  faits  de 
guerre  et  certaines  mesures  de  sûreté  intérieure  de  V Etat  ^ . 

(1)  Arr.  du  20  mai  188"/,  Sirey,  1889.3.19. 

(2)  Arr.  sur  confl.  du  25  mars  1889.  Sirey,  1891.3.32. 

(3)  Voir  Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  Il,  pp.  34  et  suiv. 
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Réfutation.  — Théorie  négative  des  actes  de  gouvernement . — 
Pour  ce  qui  est  des  fonctions  que  j’ai  dites  d’ordre  constitutionnel, 
la  Constitution  déterminant  les  conditions  auxquelles  elles  seront 
exercées,  il  me  paraît  sans  intérêt,  pour  les  soustraire  aux  règles 
des  actes  administratifs,  de  les  appeler  actes  de  gouvernement. 

Il  en  est  de  même  des  faits  de  guerre  qui  sont  des  faits  de  force 
majeure  et  ne  comportent  à ce  titre  ni  recours  en  indemnité,  ni 
pourvoi  en  annulation. 

Restent  donc  les  « certaines  mesures  de  sûreté  intérieure  de 
l’Etat  ».  On  reconnaîtra  que  l’expression  est  tellement  élastique 
qu’il  est  impossible  de  s’en  contenter.  Que  seront  ces  mesures  ? 
M.  Laferrière  cite  les  actes  par  lesquels  on  proclame  l’état  de  siège, 
les  actes  contre  les  membres  des  dynasties  déchues,  des  mesures 
de  police  sanitaire,  des  mesures  exceptionnelles  prises  pour  éviter 
la  disette. 

De  deux  choses  l’une,  dirons-nous  : ou  bien  ces  mesures  sont 
conformes  à la  loi,  et  alors  nous  ne  voyons  pas  qu’il  y ait  à faire 
de  différence  entre  elles  et  les  actes  d’administration  par  lesquels 
on  procure  l’exécution  des  lois  ; ou  bien  elles  ne  sont  pas  confor- 
mes à la  loi  ; alors  nous  ne  voyons  nulle  part  un  principe  de  droit 
qui  autorise  le  chef  de  l’État  à les  prendre  et,  si  elles  sont  prises, 
nous  ne  voyons  aucune  règle  qui  puisse  les  soustraire  au  recours  en 
annulation . 

L’examen  des  espèces  dans  lesquelles  on  a invoqué  ou  dans  les- 
quelles on  veut  invoquer,  pour  éviter  le  recours,  le  caractère  gou- 
vernemental des  actes,  et  aussi  la  lecture  des  textes  sur  lesquels  on 
j s’appuie  pour  accepter  cette  division  des  actes  des  administrateurs, 
m’amènent  à penser  qu’il  n’y  a pas  autre  chose  ici  qu’une  distinc- 
I lion  arbitraire  destinée  à excuser  des  mesures  arbitraires.  Nous 
j avons  vu  les  espèces  ; examinons  les  textes. 

Je  constate  en  premier  lieu  que  les  lois  qui  établissent  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  le  principe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire  n’ont  jamais  parlé  d’une 
autorité  gouvernementale . Le  seul  texte  qu’on  puisse  invoquer  à 
l’appui  de  la  théorie  des  actes  de  gouvernement  est  un  texte  de  la 
loi  du  24  mai  1872  sur  le  Conseil  d’État,  texte  emprunté  à la  loi 
du  3 mars  1849.  L’article  26  de  la  loi  du  24  mai  1872  dit  que  les 
ministres  ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  Tribunal  des  conflits 
les  affaires  portées  devant  la  section  du  contentieux  « qui  n’appar- 
tiendraient pas  au  contentieux  administratif  ». 

Il  faut  chercher,  le  sens  de  cette  phrase  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  3 mars  1849,  puisqu’elle  a été  empruntée  à 
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cette  dernière  loi  ; on  trouve  alors  que  le  rapporteur,  M.  Vivien, 
invoque,  pour  l’expliquer,  cette  ancienne  et  fausse  théorie  de  l’acte 
de  gouvernement  que  tout  le  monde  repousse  aujourd’hui  et  de  là 
on  argumente  comme  il  suit  : ce  ne  sont  pas  les  affaires  d’ordre  judi- 
ciaire que  le  ministre  a le  droit  de  revendiquer  lorsque  la  juridic- 
tion administrative  se  dispose  à en  connaître  ; cela  montre  donc 
bien  qu’il  y a ainsi,  à côté  des  affaires  a dm  inistratives.un  groupe 
d’affaires  d’une  troisième  catégorie  : les  affaires  gouvernementales. 

Ce  raisonnement  peut  difficilement  nous  décider.  Si  l’on  admet 
en  effet  que  le  législateur,  en  1849  et  en  1872,  a entendu  consacrer 
l’avis  de  M.  Vivien,  on  est  conduit  à accepter  la  thèse  antilibérale 
que  je  condamnais  tout  à l’heure  et  qu’aujourd’hui  tout  le  monde 
condamne. 

Et  si  l’on  prétend  au  contraire  que  l’opinion  de  M.  Vivien  ne 
compte  pas  ici,  ses  paroles  alors  ne  doivent  être  d’aucun  poids 
pour  l’interprétation  du  texte.  C’est  cette  dernière  considération 
que  je  crois  vraie,  d’autant  plus  que,  dans  les  mêmes  travaux  pré- 
paratoires de  1849,  on  trouve,  dans  la  bouche  du  ministre  de  la 
justice,  Odilon  Barrot,  une  autre  explication  de  l’article  dont  il  s’agit. 
Le  législateur  n’a  nullement  entendu  adhérer  à l’ancienne  théorie 
de  la  raison  d’Etat.  S’il  a voté  tout  de  même  l’article  26,  c’est  qu’il 
est  facile  de  tirer  de  ce  texte  autre  chose  que  la  justification  de  la 
doctrine  des  actes  de  gouvernement.  Pour  que  l’article  26  fût  sans 
application,  il  faudrait  en  effet  qu’il  n’y  eût  pas  d’actes  adminis- 
tratifs soustraits  au  recours  contentieux.  Or  nul  ne  prétend  qu’il 
n’existe  pas  de  tels  actes  ; ce  qu’on  prétend  seulement  c’est  que  le 
refus  de  recours  doit  toujours  avoir  pour  justification  un  motif  spé- 
cial et  non  la  simple  constatation  que  l’acte  attaqué  appartient  à la 
prétendue  catégorie  des  actes  de  gouvernement.  Cela  aboutit  à 
dire  : il  n’existe  pas  d’actes  de  gouvernement. 


§ 4.  — lljes  Ministres. 

C’est  par  l'intermédiaire  des  ministres  que  le  chef  de  l’État  gou- 
verne et  dirige  les  services  publics. 

Les  ministres  sont  les  chefs  de  l’administration  française.  Ils 
jouent  un  rôle  prépondérant  dans  notre  système  constitutionnel, 
puisque  la  République  est  un  gouvernement  parlementaire,  c’est-à- 
dire  reposant  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

Je  renvoie  aux  traités  de  droit  constitutionnel  pour  l’étude  de 
cette  question  : quelle  importance  faut-il  attribuer  à la  règle  que 
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les  ministres  sont  obligés  de  se  retirer  lorsqu’ils  ont  perdu  la  con- 
fiance du  parlement?  Je  vais  examiner  successivement  comment 
les  ministres  sont  désignés,  quelles  sont  les  attribulions  généralesi 
et  communes  des  ministres,  comment  enfin  sont  constitués  les 
départements  ministériels  parla  répartition  entre  eux  des  différents 
services.  • . ‘ b 


I 

Comment  sont  choisis  Les  ministres.  — Aucune  disposition  de  nos 
lois,  aucun  texte  constitutionnel  ne  dit  de  quelle  manière  les  mi- 
nistres sont  choisis  et  de  quelle  manière  les  départements  ministé- 
riels sont  constitués.  Il  y avait  des  textes  à cette  fin  dans  la  Cons- 
titution de  1 848  ; il  y en  avait  un  de  même  dans  les  lois  du  17  février 
et  du  31  août  1871.  Ce  n’est  que  par  déduction  des  principes  géné- 
raux de  notre  législation  qu’on  attribue  aujourd’hui  au  chef  de 
l’Etat  et  la  répartition  des  services  entre  les  départements  ministé- 
riels et  la  désignation  des  ministres.  Or  on  est  peu  d’accord  sur  ces 
principes. 

Les  uns  disent  ; le  droit  de  choisir  les  ministres  n’est  autre  chose 
que  la  faculté  qu’a  le  chef  de  l’Etat  de  déléguer  l’exercice  du  pou- 
voir exécutif.  Ce  droit  n’a  pas  besoin  d’être  exprimé  parce  qu’il  est 
traditionnel,  et  surtout  parce  que  le  chef  de  l’État  est  lui-même  le 
délégué  du  souverain. 

D’autres  pensent  que  le  droit  qu’a  le  chef  de  l’Etat  de  choisir  les 
ministres  est  compris  dans  la  formule  générale  de  l’article  3 de  la 
loi  constitutionnelle  du  23  février  1873, où  il  est  écrit  qu’il  « nomme 
à tous  les  emplois  civils  ou  militaires  ». 

11  n’est  pas  tout  à fait  indifférent  d’adopter  l’une  ou  l’autre  ma- 
nière de  voir. 

Si  la  première  était  vraie,  le  droit  dé  créer  un  ministère’serait 
une  prérogative  constitutionnelle  du  chef  de  l’État  ; cette  préroga- 
tive ne  pourrait  pas  être  entamée  par  une  loi.  Or  s’il  est  d’usage  que 
le  Président  choisisse  ses  ministres  et  constitue  comme  il  l’entend 
les  départements  ministériels  (c’est-à-dire  crée  autant  de  ministères 
qu’il  en  veut  créer),  il  est  manifeste  d’autre  part  qu’aucune  règle 
constitutionnelle  ne  vient  limiter  sur  ce  point  l’action  du  pouvoir 
législatif.  Ce  n’est  pas  illégalement  qu’en  mars  1894  le  parlement 
a érigé  en  ministère  le  service  des  colonies. 

C’est  donc  comme  conséquence  du  droit  de  nommer  à tous  les 
emplois,  droit  qui  comporte  la  faculté  de  créer  des  emplois,  que  le 
Président  a le  libre  choix  des  ministres  et  le  droit  de  créer  des  mi- 
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nistères.  Le  Président  peut  créer  une  fonction  de  ministre,  comme 
il  peut  créer  une  fonction  de  chef  de  division,  c’est-à-dire,  sauf  à 
obtenir  du  pouvoir  législatif  les  crédits  nécessaires  ; ces  droits 
du  Président,  qui  ne  sont  nullement  une  prérogative  exclusive  et 
constitutionnelle,  laissent  entier  le  droit  des  Chambres  de  créer  aussi 
des  emplois. 

Un  autre  argument  peut  être  invoqué  à l’appui  de  cette  manière 
de  voir  ; c’est  que,  si  les  ministres  étaient  de  simples  délégués  du 
chef  de  l’État,  leur  pouvoir  devrait  prendre  fin  avec  les  pouvoirs 
de  celui  qui  les  a choisis.  Or,  au  contraire,  en  cas  de  mort  ou  de 
démission  du  Président,  c’est  le  Conseil  des  ministres  qui  est  in- 
vesti par  intérim  du  pouvoir  exécutif. 

En  résumé,  le  chef  de  l’État,  ayant  le  droit  de  nommer  à tous  les 
emplois  et  de  créer  des  emplois,  nomme  les  ministres  et  peut  créer 
des  ministères.  Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  intervenir  pour  nom- 
mer des  ministres,  mais  il  le  peut  pour  créer  des  ministères,  et 
présentement  un  des  ministères  existants  (le  ministère  des  colo-  , 
nies)  a été  créé  par  l’initiative  parlementaire. 

Que  les  ministères  soient  créés  par  le  Président  ou  par  la  loi, 
les  ministres  ont  naturellement  la  même  fonction  et  leur  fonction  a 
la  même  nature  juridique. 

En  pratique,  lorsque  les  ministères  deviennent  vacants  par  la  dé- 
mission du  cabinet,  le  chef  de  l’État  choisit  seulement  un  président 
du  Conseil  paraissant  avoir  l’agrément  du  parlement.  C’est  le  prési- 
dent du  Conseil  qui  choisit  ses  collaborateurs  et  propose  au  chef  de 
l’État  (proposition  toujours  acceptée)  la  répartition  qu’il  entend 
faire  des  départements  ministériels  h 

Les  sous-secrélaires  d' Etat,  — Leurs  rôles  aux  diverses  époques . 

— On  a souvent,  à côté  des  ministres,  institué  dessous-secrétaires 
d’État.  La  qualification  a une  origine  historique.  Les  ministres 
sont  les  anciens  « secrétaires  d’Etat  ».  C’est  encore  ainsi  que  les 
Anglais  les  nomment  ; un  sous-secrétaire  d’État  est  donc  un  sous- 
ministre. 

C’est  dans  une  ordonnance  du  9 mai  1816  qu’on  institua  les  pre- 
miers sous-secrétaires  d’État.  Ils  ont  alors  des  fonctions  adminis- 

(1)  Les  créations  et  les  suppressions  de  ministères  ont  rarement  pour  rai- 
son d’être  des  motifs  d’utilité  administrative  ; elles  sont  dictées  par  des  mo- 
tifs politiques  ; les  créations,  par  le  désir  de  donner  satisfaction,  en  choisis- 
sant tel  personnage,  à tel  groupe  dont  les  suffrages  peuvent  grossir  la 
majorité  ; les  suppressions,  par  la  difficulté  qu’ont,  dans  les  moments  où 
l’orientation  politique  est  indécise,  certains  chefs  de  cabinets  à recruter  des 
collaborateurs  capables  de  donner  quelque  force  à leur  combinaison. 
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tratives  ; ils  sont,  sous  les  ordres  du  ministre,  les  chefs  généraux 
de  l’administration. 

Sous  la  monarchie  de  juillet,  leur  rôle  devient  politique.  Le  sous- 
secrétaire  d’État  a pour  principale  fonction  non  de  diriger  l’admi- 
nistration au  nom  du  ministre,  mais  de  représenter  le  ministre  au 
parlement.  C’est  sous  cet  aspect  qu'après  la  guerre  de  1870  on  a 
revu  des  sous-secrétaires  d’Etat.  A partir  de  1873,  le  gouvernement, 
en  usant  du  droit  de  nommer  des  sous-secrétaires  d'Etat, multiplia 
les  emplois  politiques  à distribuer.  En  constituant  un  ministère,  le 
chef  de  l’État  désignait  trois  ou  quatre  sous-secrétaires  d’État 
comme  collaborateurs  des  ministres  ; ceux-ci,  par  arrêtés,  leur 
fixaient  des  attributions  dans  leur  département  ; ces  sous-secrétaires, 
choisis  comme  les  ministres  dans  le  parlement,  pouvaient  en  leur 
absence  les  représenter  dans  les  débats. 

Cette  pratique,  sévèrement  critiquée,  changea  par  la  suite.  Au 
lieu  de  recevoir  leurs  attributions  d’un  arrêté  du  ministre  sous  les 
ordres  de  qui  ils  étaient  placés,  les  sous-secrétaires  d’État,  investis 
directement  par  le  chef  de  l’État  de  leurs  fonctions  administratives, 
furent  comme  des  ministres  de  second  ordre,  — ministres  de  deu- 
xième catégorie  au  lieu  de  sous-ministres, — n’ayant  cependant  pas 
le  contre-seing. 

La  combinaison  parut  encore  défectueuse.  Les  sous-secrétaires 
d’État,  sous  cette  nouvelle  forme,  n’étaient  ni  des  ministres  ni  de 
simples  chefs  d’administration.  Comme  ils  n’étaient  pas  des  chefs 
d’administration,  le  parlement  pouvait  leur  demander  directement 
compte  de  leurs  actes,  et  comme  ils  n’étaient  pas  ministres,  le  ré- 
sultat des  explications  qu’on  exigeait  d’eux  devait  rejaillir  sur  un 
autre,  sur  un  ministre  qui  n’était  que  nominalement  leur  chef . Ce 
sont  là  les  motifs  qui  ont  fait  disparaître  pendant  quelque  temps 
le  rouage  des  sous-secrétariats  d’État.  Les  derniers  ministères  ont 
cependant  repris  cette  pratique  pour  un  grand  service  : les  postes 
et  télégraphes. 

Révocation  des  ministres.  — Investi  du  droit  de  nommer  les  mi- 
nistres, le  chef  de  l’Etat  a également  le  pouvoir  de  les  révoquer. 
C’est  un  droit  dont  il  n’a  été  fait  usage  qu’une  seule  fois,  lorsqu’au 
16  mai  1877,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  résolu  à dissoudre  la 
Chambre,  se  sépara  du  ministère  Jules  Simon  pour  confier  à M.  de 
Broglie  le  soin  de  former  un  cabinet  chargé  de  procéder  à de  nou- 
velles élections. 

En  fait,  la  révocation  des  ministres  ne  se  conçoit  que  dans  des 
hypothèses  semblables, ou  dans  le  cas  de  manquements  graves  d’un 
ministre  désapprouvé  par  ses  collègues. 
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II 


Les  ministres  agissent  de  deux  manières  : collectivement  ou  in- 


dividuellement. 


1°  Actes  collectifs  des  ministres.  — Les  actes  collectifs  des  minis-  | 
très  sont  accomplis  en  Conseil  des  ministres  ou  en  Conseil  de  1 
cabinet.  On  dit  Conseil  des  ministres  lorsque  le  Conseil  est  présidé  i 
par  le  chef  de  l’État  ; on  dit  Conseil  de  cabinet  lorsque  le  Conseil  || 
est  présidé  par  le  chef  du  cabinet.  J 

Le  Conseil  des  ministres  discute  et  délibère  dans  deux  ordr^ç 


questions. 


Ouelquefoisson  action  (c’est-à-diré  l’action  collective  des  ministres)  i 


est  exigée  par  la  Constitution  ou  par  la  loi.  Ainsi  la  Constitution 


exige  que  les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  soient  nommés 


par  un  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres.  La  révocation  de  ces  j 
fonctionnaires  exige  la  même  formalité.  La  Constitution  impose  4 
encore  l’intervention  du  Conseil  des  ministres  pour  constituer  le  Ijif 
Sénat  en  haute  cour  de  justice  à l’efTet  de  juger  les  crimes  commis  j|; 
contre  la  sûreté  de  l’Etat.  D’autre  part,  des  lois  spéciales  contien-  || 
nent  de  semblables  prescriptions.  Exemple  : la  loi  du  5 avril  1884  ! 

sur  l’organisation  municipale  prescrit  qu’un  Conseil  municipal  ne  | 
peut  être  dissous  que  par  décret  motivé  rendu  en  Conseil  des  mi- 
nistres.  — La  loi  du  22  juin  1886, qui  interdit  le  territoire  de  la  Ré- 
publique aux  chefs  des  familles  ayant  régné  sur  la  F'rance  et  à leurs 
héritiers  directs,  autorise  le  gouvernement  à interdire  ce  même  i 
territoire  aux  autres  membres  de  ces  familles  « pourvu  que  l’inter-  | 
diction  soit  prononcée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  des  minis-  1 


très  ». 


Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  gravité  des  décisions  à prendre 
est  la  seule  cause  pour  laquelle  un  ministre  les  soumet  à l’assenti- 
ment de  ses  collègues.  Les  mesures  graves  engageant  la  responsa- 
bilité du  ministère  tout  entier,  aucune  mesure  grave  n’est  prise 
sans  que  le  Conseil  en  ait  délibéré. 

J’ajoute  ici  deux  remarques  nécessaires  : 1°  lorsque  l’interven- 
tion du  Conseil  des  ministres  est  exigée  par  la  Constitution  ou  par 
la  loi,  un  Conseil  de  cabinet  ne  pourrait  pas  remplacer  le  Conseil 


des  ministres.  La  présence  du  chef  de  l’État  est  donc  nécessaire. 


2°  Le  Conseil  des  ministres,  sauf  exception,  ne  donne  que  des 
avis.  Le  propre  d’un  avis,  c’est  de  devoir  être  entendu, mais  non  de 
devoir  être  obéi.  Le  Président  peut  donc  se  décider  contrairement 
à l’avis  du  Conseil. 


-f. 


r 


ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  GÉNÉRAUX 


103 


J’ai  dit  « sauf  exception  » ; voici  deux  exceptions  : le  Président 
de  la  République  ne  peut  proclanaer  l’état  de  siège  par  décret  que 
de  l’avis  du  Conseil  des  ministres,  c'est-à-dire  si  l’avis  est  favora- 
ble à cette  mesure  (loi  du  8 avril.1878).  — Le  Président  peut,  à cer- 
taines conditions,  ouvrir  provisoirement  des  crédits  extraordinai- 
res par  décrets  délibérés  et  approuvés  parle  Conseil  des  ministres. 

2°  Actes  individuels  des  ministres.  — Ils  doivent  être  envisagés 
dans  leur  forme  et  dans  leur  objet. 

Quant  à leur  forme,  les  actes  des  ministres  sont  des  arrêtés,  des 
instructions  ou  des  décisions. 

Les  arrêtés  rninistériels  comportent  une  formule,  impliquent  un 
ordre,  contiennent  dans  leur  teneur  l’indication  des  textes  en  vertu 
desquels  ils  sont  pris  et  souvent  des  considérants  qui  en  précisent 
l’utilité.  Ils  sont  opposables  aux  particuliers. 

Les  insh'uctions  sont  tantôt  personnelles  à tel  ou  tel  fonction- 
naire, tantôt  communes  à des  catégories  de  fonctionnaires  ; dans 
ce  dernier  cas,  elles  prennent  le  nom  de  circulaires.  Les  instructions 
et  circulaires  sont  obligatoires  pour  les  agents  de  l’administration, 
non  pour  les  citoyens  qui  n’ont  pas  à les  connaître  et  qui,  s’ils  les 
connaissent,  ne  sont  pas  obligés  d’en  tenir  compte.  Elles  ne  s’im- 
posent pas  davantage  aux  tribunaux. 

Les  décisions  simples,  enfin, sont  des  solutions  données,  par  voie 
d’autorité,  à des  questions  soulevées  dans  la  pratique  adminis- 
trative. 

Aux  décisions,  instructions  et  arrêtés,  faut-il  ajouter  les  règle- 
ments ? Les  ministres  ont-ils  le  pouvoir  réglementaire  ? 

La  réponse  négative  ne  doit  pas  faire  doute.  Seuls,  le  chef  de 
l'Etat  pour  toute  la  France,  le  préfet  pour  le  département,  le  maire 
pour  la  commune  peuvent  par  décrets  ou  arrêtés  donner,  en  vue 
de  l’exécution  des  lois,  des  ordres  généraux,  c’est-à-dire  faire  des 
règlements  L 

Quand  on  écrit  que  les  ministres  partagent  avec  le  chef  de  l’État 
l’exercice  du  pouvoir  réglementaire,  on  confond  ordinairement 
avec  les  règlements  proprement  dits,  mesures  dont  l’autorité  s’im- 
pose à tous  les  administrés,  les  règlements  d’ordre  intérieur  des 
administrations  publiques  qui  ne  sont  que  des  ordres  hiérarchiques 

(1)  <t  .Si  les  ministres  ne  font  pas  de  règlements, dit  très  justement  M.Ducrocq, 
Cours,  le  éd.,  t.  I,  p.83,  c’est  qu’il  n’y  a pas  place  à leur  autorité  réglemen- 
taire ; mais  s’ils  n’exercent  pas  par  eux-mêmes  cette  autorité  réglementaire, 
ils  y participent  par  la  proposition  et  le  contre-seing  des  décrets  portant  rè- 
glement ...» 
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donnés  a des  subordonnés.  On  devrait  s'abstenir  d’employer  ici 
l’expression  de  règ-lement*. 

Nous  avons  envisagé  les  actes  individuels  des  ministres  dans 
leur  forme,  examinons  les  dans  leur  objet. 

Nous  constatons  en  premier  lieu  que  les  ministres  participent 
par  le  contre-seing  à tous  les  actes  du  chef  de  l'fîtat,  en  second  lieu 
qu’ils  accomplissent  non  seulement  des  actes  administratifs  (actes 
d’autorité  ou  actes  de  gestion)  mais  en  outre  des  actes  juridic- 
tionnels. 

a)  Contre-seÀnq . — Il  est  exigé  par  l’article  3 § 6 de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  25  février  1873.  Il  a une  double  utilité  : il  engage  la 
personnalité  du  ministre  qui  contre-signe  ; il  certifie  la  signature  du 
président. 

Le  contre-seing  doit  être  donné  par  le  ministre  au  département 
duquel  se  rattache  la  matière  môme  de  l’acte;  si  plusieurs  matières 
sont  confondues  dans  un  même  acte,  le  contre-seing  des  différents 
ministres  en  cause  est  nécessaire. 

Quelle  est  la  sanction  de  ces  règles?  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  22  janvier  1892  a motivé  un  refus  d’annulation  d’un  décret 
qu’on  déclarait  mal  contre-signé  non  pas  en  disant  qu’il  n’y  avait 
pas  là  une  cause  d’annulation  mais  en  affirmant  la  compétence  du 
ministre  qui  l’avait  contre-signé.  On  en  peut  déduire  a contrario 
qu’il  y aurait  eu  annulation  s’il  y avait  eu  incompétence.  Sans 
doute  les  nullités  ne  se  suppléent  pas  et  en  disant  ; chacun  des 
acles  du  Président  doit  être  contre-signé, la  loi  n’ajoute  pas  à peine 
de  nullité .'SXeÀs  ce  texte  doit  être  interprété  par  les  textes  antérieurs. 
Or  le  premier  en  date  qui  institue  le  contre-seing  s’exprime  ainsi  ^ 
« aucun  ordre  du  roi...  ne  pourra  être  exécuté  s’il  n’est  contre-signé 
parle  ministre  chargé  de  la  division  à laquelle  appartiendra  la  na- 
ture de  l’affaire  ».  Même  mention  est  faite  dans  la  Constitution  de 
1791.  Cela  ne  se  retrouve  pas  dans  les  constitutions  postérieures, 
mais  c’était  inutile,  la  règle  étant  devenue  traditionnelle 

b)  Actes  d' administration.  — L’organisation  et  la  direction  des 

(1)  V.  Aucoc,  Conférences,  t.  I,  p.  139.  — V.  également  Batbie,  Traité 
de  droit  public,  t.  III,  p.73,  n°  84. — On  cite  d’ordinaire  comme  des  cas  excep- 
tionnels à la  règle  indiquée  ci  dessus,  des  hypothèses  où,  par  des  règlements 
d’administration  publique,  les  ministres  ont  reçu  mandat  de  réglementer 
eux-mêmes  sur  des  détails  de  l’administration.  — Il  en  serait  ainsi  notamment 
en  matière  de  police  des  chemins  de  fer  (règlement  du  15  novembre  1866)  et 
en  matière  de  police  du  roulage  (règlement  du  10  août  1852).  Voir  sur  ce  point 
l’affaire  Biscobi,  Cass., Chambre  criminelle,  16  décembre  1882.  Note  de  M.  Lyon- 
Caen,  Sirey,  1883.1.433.  — Voir  aussi  sur  le  même  arrêt  Dalloz,  1883.1.177. 

(2)  V.  Sirey,  1893.3.145  et  la  note  de  M.  Hauriou. 
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services  administratifs  sont  laissées  à la  discrétion  des  ministres.  Ils 
doivent  toutefois  se  mouvoir  dans  les  limites  du  budget  qui  leur  est 
alloué. 

Les  fonctionnaires  qui  sont  nommés  par  décret  le  sont  sur  leur 
présentation,  les  autres  sont  à leur  nomination  et  ils  ont  de  même, 
sauf  exception,  le  droit  de  les  suspendre  et  de  les  révoquer. 

Les  ministres  ont  le  commandement  de  tous  les  fonctionnaires 
de  leur  département.  C’est  ainsi  que  par  l’organe  des  agents  de 
l’administration  centrale  qui  sont  comme  leurs  secrétaires,  chacun 
pour  sa  spécialité,  ils  commandent  à tous  les  agents  départemen- 
taux. Correspondance,  instructions,  circulaires  sont  les  moyens 
par  lesquels  ils  assurent  le  bon  fonctionnement  de  l’appareil  ad- 
ministratif. 

A régard  des  particuliers,  les  ministres  ont  plein  pouvoir  pour 
réformer  les  actes  de  leurs  subordonnés.  C’est  devant  eux  que  se 
porte  le  recours  par  voie  hiérarchique. 

Ils  représentent  l’État  pour  ordonner  toute  dépense,  et  autoriser 
toute  recette.  Aucune  somme  ne  peut  être  payée  sur  les  fonds  du 
Trésor  sans  l’ordonnancement  d’un  ministre 

C’est  aux  ministres  qu’appartient  la  mission  de  représenter 
l’Etat  considéré  comme  ptahlissement  public.  Ils  ont  la  gestion  des 
biens  publics,  ils  estent  en  justice  pour  l’Etat  demandeur,  ils  pas- 
sent les  marchés  de  fournitures  et  de  travaux  publics,  ils  contrac- 
tent, ils  transigent  pour  l’Etat,  c’est  par  eux  que  l’État  accomplit 
les  actes  de  la  vie  civile^. 

Pour  l’Etat,  à la  différence  des  autres  établissements  publics,  il 
n’existe  pas  de  corps  délibérant  chargé  de  décider  des  actes  juri- 
diques à a^omplir.  Sans  doute  les  actes  de  la  vie  civile  que  doit 
faire  l’ÉJ^ft  sont  implicitement  décidés  par  les  ouvertures  de  crédits 

(1) yNous  aurons  à revenir  sur  le  mécanisme  des  finances  publiques.  J’indi- 
qu^seulement  ici  un  principe  qu’il  est  dès  maintenant  indispensable  de  con- 
naître ; toute  recette,  toute  dépense  se  fait  par  un  seul  ministère,  le  ministère 
des  finances  ; mais  aucun  paiem'ent  n’est  fait  par  le  ministère  des  finances 
sans  un  ordre  écrit  délivré*  par  le  service  qui  a créé  la  dette.  C’est  cet  ordre 
de  payer  qui  s’appelle  ordonnancement,  et  les  ministres,  à raison  de  cette  at- 
tribution, s’appellent  ordonnateurs  et  ont  des  comptes  à rendre. 11  y a ainsi, 
en  matière  financière,  concours  nécessaire  des  deux  sortes  d’agents  ; ceux  qui 
manient  les  fonds  sont  les  comptables,  ils  n’ont  qu’à  exécuter  des  ordres  ; les 
ordonnateurs  n’ont  jamais  de  fonds  à manier. 

(2)  Il  y a cependant  des  exceptions  à ce  principe.  Ainsi,  le  préfet  est  spé- 
cialement appelé  à représenter  l’État  dans  les  instances  dirigées  contre  lui. 
Nous  verrons  aussi  l’exception  inverse  en  étudiant  la  loi  des  22  novembre - 

décembre  1790,  où  il  est  dit  que  l’aliénation  des  immeubles  domaniaux 
exige  une  loi. 
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votées  par  les  Chambres.  Mais  c’est  au  ministre  seul  qu’il  appartient 
de  régler  les  actes  et  les  rapports  entre  l’Etat  et  les  tiers. 

c)  Actes  de  juindiction.  — Les  actes  des  ministres  que  je  viens 
de  passer  en  revue  sont  des  actes  d’administration  ordinaire  et  se 
subdivisent,  comme  on  sait,  en  actes  de  puissance  publique  et  actes 
de  gestion. 

Je  fais  une  catégorie  à part  d’un  autre  genre  d’actes  que  les  mi- 
nistres sont  appelés  à accomplir  : je  veux  parler  des  actes  juridic- 
tionnels. Lorsque  j’exposerai  la  théorie  générale  du  contentieux 
administratif,  enverra  que,  suivant  une  doctrine  autrefois  admise 
presque  universellement  par  les  auteurs  et  acceptée  en  jurispru- 
dence, on  devait  considérer  les  ministres  comme  juges  de  droit 
commun  des  litiges  administratifs. Le  Conseil  d’État  n’apparaissait 
ainsi  que  comme  une  juridiction  d'appel  devant  laquelle  se  por- 
taient les  décisions  ministérielles.  Autrement  dit,  avant  de  porter 
une  affaire  au  Conseil  d’Etat,  on  devait  toujours  préalablement  la 
soumettre  au  ministre  compétent.  Cette  théorie  n’a  plus  aujour- 
d’hui que  d’assez  rares  défenseurs  L 

Mais  ce  qui  n’apparaît  plus  comme  le  droit  commun  est  cepen- 
dant demeuré  à titre  d’exception  en  vertu  d’un  certain  nombre  de 
textes  spéciaux.  C’est  ainsi  notamment  que  le  ministre  prononce 
sur  les  élections  des  membres  des  consistoires  Israélites  sur  les 
élections  des  membres  des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoi- 
res de  l’église  réformée®,  sur  les  élections  des  membres  du  conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique  et  des  conseils  académiques 
sur  les  élections  des  membres  du  conseil  départemental  de  l’ensei- 
gnement primaire  etc... 


lU 

Comment  les  services  publics  sont  répartis  entre  les  différents  mi- 
nistères.— Il  y a présentement  en  France  onze  ministères  entre  les- 
quels sont  répartis  les  différents  services  publics.  De  ces  services. 


(1)  M.  Ducrocq,  dans  la  dernière  édition  de  son  excellent  traité,  main- 
tient néanmoins  avec  énergie  ^ancienne  opinion  dont  il  ne  s’est  jamais 
départi.  Il  y consacre  une  démonstration  d’autant  plus  serrée  que  l’idée  à 
défendre  est  moins  en  honneur.  V.  t.  II,  pp.  261  et  suiv. 

(2)  Ordonnance  du  25  mars  1844,  art.  19. 

(3)  Décr.  du  26  mars  1852. 

(4)  Décr.  du  16  mars  1880,  art.  12  et  13. 

(5)  Décr.  du  12  novembre  1886,  art.  12. 
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les  uns  sont  constitués  pour  certains  objets  déterminés  et  groupés, 
par  analogies,  sous  la  dépendance  d’un  ministre.  Tels,  les  différents 
services  financiers,  service  de  la  dette  publique,  service  de  la  ges- 
tion du  domaine,  service  de  la  perception  des  impôts,  service  du 
paiement  des  dépenses,  centralisés  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances  ; tels  encore,  le  service  des  chemins  de  fer,  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  le  service  de  la  navigation  des  fleuves,  rivières 
et  canaux,  groupés  sous  les  ordres  du  ministre  des  travaux  publics. 
Dix  des  ministères  portent  chacun  un  nom  englobant  dans  sa  géné- 
ralité tous  les  services  qu’il  renferme;  ministère  des  travaux  pu- 
blics, ministère  de  l’agriculture,  ministère  du  commerce,  ministère 
de  la  justice,  etc. 

Un  seul  ministère  ne  porte  aucun  nom  significatif  ; c’est  presque 
le  plus  important  cependant,  parce  qu’il  a la  direction  de  tous  les 
services  qui  n’ont  pas  été  spécialisés  ; quand  on  a cité  tous  les  mi- 
nistères, on  peut  dire  qu’il  est  le  ministère  de  tout  le  reste.  Comme 
il  fallait  bien  un  vocable  pour  le  désigner,  on  l’appelle  le  ministère 
de  l’intérieur. 

Les  ministères  sous  l’ancien  régime.  — Il  est  curieux  de  rappro- 
cher de  cet  état  de  choses  ce  qui  existait  dans  le  passé,  et  de  mon- 
trer aussi  la  transition  qui,  de  ce  passé,  nous  a conduits  à la  situa- 
tion actuelle. 

Si  nous  remontons  au  XVI°  siècle,  nous  trouvons  les  différents 
secrétaires  des  commandements  du  roi  se  partageant  géographique- 
ment l’administration  du  pays. Chacun  des  quatre  secrétaires  d’État 
du  roi  Henri  II,  en  1547,  est  chargé  d’expédier  les  ordres  à un  cer- 
tain nombre  de  provinces  à l’égard  desquelles  il  apparaît  comme  un 
vice-roi.  Chacun  d’eux  est  chargé  en  outre  de  correspondre  avec 
un  certain  nombre  de  pays  étrangers. 

La  spécialisation  cependant  commence,  timidement  il  est  vrai, 
avant  le  XVIP  siècle,  et  il  y a dès  1570  une  ébauche  de  ministère 
de  la  guerre.  C’est  le  titre  de  secrétaire  d’État  pour  la  guerre 
qu’aura  d’abord  Richelieu,  avant  d’absorber  tous  les  pouvoirs. 

Cette  spécialisation  ira  s’accentuant  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien 
régime,  mais  sans  cependant  se  réaliser  d’une  manière  complète 
et  satisfaisante.  11  y a bien,  sous  Louis  XIV,  un  secrétaire  des  af- 
faires étrangères,  un  secrétaire  de  la  marine,  un  secrétaire  de  la 
guerre,  un  secrétaire  de  la  maison  du  roi  et  des  cultes,  un  chan- 
celier, un  contrôleur  général  des  finances  ; mais  comme  il  n’y  a 
pas  de  ministère  de  l’intérieur,  l’administration  générale  des  pro- 
vinces continue  à se  répartir  entre  ces  six  hauts  fonctionnaires. 
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Les  ministères  depuis  1791.  — C’est  seulement  en  1791  que  la 
création  du  ministère  de  l’intérieur  constituera  le  terme  de  cette 
évolution  et  le  complément  normal  d’une  spécialisation  plus  en- 
tière. 

La  loi  du  27  avril  1791  fijie  à six  le  nombre  des  ministères  ; ce 
sont  les  six  ministères  indispensables:  justice,  finances,  guerre, 
marine,  affaires  étrangères,  intérieur. 

Le  nombre  des  ministères  est  multiplié  sous  le  premier  Empire, 
puis  ramené  à septsousla  llestauratipn  ; le  septième  est  le  ministère 
de  la  maison  du  roi.  Bientôt  on  ajoute  un  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique  ; le  gouvernement  de 
juillet  crée  un  ministère  des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et  du 
commerce  ; un  peu  plus  tard  ce  ministère  se  coupe  en  deux  : tra- 
vaux publics — agriculture  et  commerce  ; le  second  Empire  crée  un 
ministère  des  beaux-arts. 

Depuis  1870,  diverses  créations  ont  été  faites,  puis  des  suppres- 
sions. Tantôt  nous  avons  eu  un  seul  ministère  pour  l’agriculture 
et  le  commerce,  tantôt  on  a divisé  ces  services  entre  deux  dépar- 
tements ; le  même  fait  se  passe  pour  l’instruction  publique  et  les 
beaux-arts,  pour  la  marine  et  les  colonies.  Les  services  des  postes 
et  télégraphes  enfin  ont  été  séparés  des  finances  pour  constituer 
un  ministère,  puis  rattachés  plus  tard  au  commerce. 

Ces  variations  très  grandes  sont  sans  importance  ; car  ce  qui 
change,  ce  n’est  pas  la  pratique  administrative,  ce  ne  sont  pas  les 
administrations  et  les  services,  c’est  le  titre  de  celui  qui  les  dirige 
et  est  politiquement  responsable  de  leurs  actes. 

Les  onze  ministères  actuels  sont  les  suivants:  finances,  justice, 
affaires  étrangères,  guerre,  marine,  colonies,  agriculture,  commerce, 
travaux  publics, instruction  publique  {B.\xc\ue\  sont  joints  les  beaux- 
arts^,  intérieur  et  cultes.  — II  y a en  outre  un  sous-secrétariat  des 
postes  et  télégraphes,  dépendant  du  ministère  du  commerce. 

Sous  la  direction  de  ces  onze  ministères  sont  groupés  tous  les 
services  qui  concourent  à l’administration  générale  du  pays. 

Le  cabinet  des  ministres.  — Les  ministres  ont  communément 
près  d’eux  un  certain  nombre  d’agents  particuliers  constituant  ce 
qu’on  nomme  leur  « cabinet  » ; les  fonctionnaires  qui  font  partie  du 
cabinet  du  ministre  ne  sont  rattachés  à aucun  service  spécial,  bien 
que  souvent  on  les  emprunte  aux  services  spéciaux. 

Le  cabinet  du  ministre  est  plutôt  un  organe  politique  qu’un  or- 
gane administratif.  Le  chef  de  cabinet,  les  chefs  adjoints,  les  atta- 
chés au  cabinet  sont  comme  des  secrétaires  particuliers,  à titre 
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officiel,  du  ministre  près  de  qui  ils  sont  placés.  Aussi  « le  cabinet  » 
est-il  éphémère,  comme  le  ministre  même.  Chaque  ministre  amène 
avec  lui  son  chef  de  cabinet  et  les  membres  de  son  cabinet. 

Le  cabinet  est  pour  ainsi  dire  en  dehors  des  bureaux. 

Les  bureaux.  — Administrations  centrales  de  tous  les  services 
publics,  ils  constituent  véritablement  la  tête  de  l’armée  adminis- 
trative, armée  malheureusement  de  plus  en  plus  nombreuse  ; le 
fonctionnarisme,  sous  l’empire  de  considérations  dans  lesquelles  je 
ne  puis  entrer,  s’est  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  abusive- 
ment développé.  Il  y a actuellement  en  France  plus  de  527.000  fonc- 
tionnaires de  tous  ordres  qui  coûtent  chaque  année,  sans  y com- 
prendre les  pensions  de  retraite,  plus  de  637_  millions  de  francs 
et  dans  ces  chiffres  ne  sont  comptés  que  les  fonctionnaires  payés 
par  l’État!  H y a environ  quarante  ans,  la  France  n’entretenait  que 
200.000  fonctionnaires  pour  260  millions  *. 

Les  services  administratifs  sont  d’importance  très  diverse.  Leur 
groupement,  la  composition  de  leur  personnel,  leur  rattachement 
à tel  ou  tel  ministère  ressortissent  entièrement  au  pouvoir  exécutif. 

A maintes  reprises,  on  a critiqué  et  tenté  de  réformer  ce  prin- 
cipe qui  donne  à l’organisation  administrative  une  instabilité  re- 
grettable. 

En  1843,  voulant  y mettre  un  terme,  on  a décidé  que  l’organisa- 
tion centrale  de  chaque  ministère  ferait  l’objet  d’une  ordonnance 
royale  et  ne  pourrait  plus  être  réformée  que  de  la  même  manière  ^ . 
Des  ordonnances  confuses  et  pas  toujours  observées  furent  édictées, 
puis  des  projets  de  loi  furent  préparés  en  1845  et  en  1848  sans 
aboutir  ; une  loi  fut  même  faite  en  1850  sans  recevoir  d’application. 

On  se  préoccupa  de  nouveau  de  la  question  en  1873,  puis  en 
1882  ; la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882  disposa  qu’avant  le 
janvier  1884  l’organisation  centrale  de  chaque  ministère  serait 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’admi- 
nistration publique. 

(1)  Il  serait  injuste  de  supposer  que  ce  développement  inquiétant  du  fonc- 

tionnarisme est  dû  principalement  à la  multiplication  abusive  des  fonction- 
naires chargés  des  anciens  services.  Les  énormes  charges  qui  ont  été  la 
suite  de  la  guerre  ont  amené  la  création  de  nouveaux  impôts,  et  par  consé- 
quent de  nouvelles  fonctions  ; en  outre,  l’État  rend  aujourd’hui  beaucoup 
plus  de  services  qu’il  y a quarante  ans.  — Il  n’y  avait  presque  pas  d’ins- 
tituteurs publics  laïques  ; leur  nombre  est  aujourd'hui  considérable  ; — il 

n y avait  pas  de  chemins  de  fer  de  l’État  5 les  fonctionnaires  coloniaux 

étaient  moins  nombreux,  etc. 

(2)  V.  loi  de  finances  du  24  juillet  1843. 
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C’est  en  application  de  ce  texte  que  divers  règlements  ont  été 
faits.  Mais  on  n’a  pas  atteint  par  la  la  stabilité  cherchée,  car  un 
très  grand  nombre  de  règlements  nouveaux,  avec  l’avis  obligé  du 
Conseil  d’État,  sont  venus  sur  ces  points  modifier  souvent  et  refon- 
dre parfois  les  décrets  originaux.  La  plupart  des  ministères  ont  re- 
manié leurs  cadres  en  1895  et  1896. 

Présentement,  les  services  publics,  suivant  leur  importance  ont 
à leur  tête  soit  des  directeurs  généraux , soit  des  directeurs  i. 

Ceux-ci  ont  sous  leurs  ordres  des  chefs  de  division  lesquels  com- 
mandent à des  chefs  de  bureau,  qui  commandent  à des  rédacteurs, 
expéditionnaires,  commis,  surnuméraires,  préposés.  Chaque  admi- 
nistration particulière  a ses  habitudes  et  aussi  son  vocabulaire. 

ües  administrations  tout  à fait  identiques,  tout  à fait  voisines  ne 
se  servent  pas  des  mêmes  titres  dans  le  même  sens.  Par  exemple 
la  hiérarchie  des  fonctionnaires  dans  les  contributions  directes, 
pour  les  agents  départementaux,  comprend  : directeurs,  inspec- 
teurs, contrôleurs  principaux,  contrôleurs, 

La  hiérarchie  des  contributions  indirectes  comprend  : directeurs, 
sous-directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  receveurs  ou  commis 
principaux,  commis. 

La  hiérarchie  de  l’enregistrement  comprend  : directeurs,  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs,  receveurs,  etc. 

Commissions  techniques,  conseils  et  comités  consultatifs . — Un 
trait  aujourd’hui  commun  à la  plupart  des  ministères  consiste  en 
ce  qu’un  certain  nombre  de  conseils,  comités,  commissions  sont 
constitués  auprès  de  presque  tous  les  grands  services.  Ces  commis- 
sions dont  l’existence  est  souvent  précaire,  dont  la  composition  est 
ordinairement  mobile,  sont  habituellement  composées  des  princi- 
paux agents  de  l’administration,  auxquels  s’adjoignent  des  mem- 
bres du  parlement  et  des  représentants  des  différentes  professions 
intéressées  dans  les  décisions  à prendre  ou  capables  d’éclairer  ces 
décisions.  Ces  conseils  ne  sont  d’ordinaire  que  consultatifs  ; leur 
intervention  est  rarement  nécessaire,  mais  elle  est  souvent  réclamée 
à raison  même  de  son  utilité. 

Quelques-uns  d’entre  eux  joignent  à leur  fonction  consultative  le 
rôle  de  conseils  de  discipline  pour  certains  ordres  de  fonctionnaires, 

(1)  On  donne  le  titre  de  directeur  général  aux  chefs  supérieurs  des  régies 
financières  parce  qu’ils  ont  pour  subordonnés  dans  chaque  département  un 
directeur. 

(2)  Dans  les  régies  financières,  les  chefs  de  division  sont  remplacés  par  des 
administrateurs . — 11  y a,  d’autre  part,  des  directions  qui  ne  sont  pas  subdivi^ 
sées  en  divisions  mais  seulement  en  bureaux. 
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11  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  connaître  d’une  manière  précise 
l’organisation  intérieure  de  chacun  des  ministères.  L’énumération 
complète  des  services  publics  aujourd’hui  groupés  sous  les  ordres 
des  ministres  serait  en  effet  une  table  générale  des  matières  à pro- 
pos desquelles  l’intervention  de  l’Etat  est  admise. 

Je  crois  cependant  préférable  de  ne  pas  mélanger  ces  détails 
pratiques  aux  théories  dont  ce  traité  doit  être  l’exposé.  La  répar- 
tition des  différents  services  entre  les  ministères  fera  l’objet  d’un 
appendice  à la  fin  de  l’ouvrage. 


§ 5.  — Le  Conseil  d'Êtat. 

Le  Conseil  d’État  est  aujourd’hui  la  juridiction  suprême  en  ma- 
tière administrative.  Sa  fonction  îi  cet  égard  sera  étudiée  dans  la 
troisième  partie  du  traité,  spécialement  consacrée  au  contentieux. 

Le  Conseil  d’Etat  est  en  outre  le  conseil  administratif  du  chef  de 
l’Etat.  II  est  opportun  d’exposer  dès  à présent  ses  origines,  sa 
composition  et  son  fonctionnement  au  second  titre  indiqué. 


I 

Origine. — On  dit  ordinairement  que  le  Conseil  d’État  a pour  ori- 
gine le  Conseil  du  roi.  Ce  n’est  guère  qu’une  façon  de  parler. 

Il  est  bien  manifeste  que  l’ancienne  monarchie,  unissant  le  pou- 
voir législatif  à l’exécutif,  pouvait  encore  moins  que  les  gouverne- 
ments modernes  se  passer  d’avis. 

Pendant  longtemps  ces  avis  sont  donnés  au  prince  par  son  entou- 
rage de  grands,  de  prélats,  de  nobles.  C’est  la  Cour  du  roi.  Puis  à 
ces  auxiliaires  d’occasion  viennent  peu  à peu  s’ajouter  des  con- 
seillers d’un  autre  ordre,  praticiens  de  métier.  Enfin,  cet  ensemble, 
qui  forme  le  Conseil  du  roi,  prend  sous  Louis  XIV  sa  forme  défini- 
tive. Les  éléments  encombrants  en  sont  éliminés  ; les  praticiens 
seuls  restent.  En  outre,* le  conseil  se  fractionne.  Sous  le  nom  de 
Conseil  d' État  ou  Conseil  d'en  haut,  une  section  règle  les  questions 
de  haute  politique 

Sous  le  nom  de  Conseil  des  dépêches,  une  autre  section  délibère 
sur  l’administration  intérieure. 

(1)  C’est  à peu  près  ce  que  fait  aujourd’hui  non  le  Conseil  d’État,  mais  le 
Conseil  des  ministres. 
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Une  autre  section  encore  forme  le  Conseil  des  finances. 

Enfin  une  dernière  section, sous  le  nom  ûe.  Conseil  des  parties,}OVie 
à peu  près  le  rôle  actuel  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  tout  cela,  où  trouve-t-on  précisément  l’origine  du  Conseil 
d’Etat  ? Il  y a bien  le  nom,  mais  où  est  la  chose  ? On  peut  dire  : 
partout  et  nulle  part. 

Partout,  si  on  se  contente,  pour  établir  le  lien  entre  ces  deux 
institutions  (Conseil  d’Etat  actuel  et  ancien  Conseil  du  roi),  de  mon- 
trer qu’ils  collaborent  tous  deux  à l'exercice  de  la  puissance  gou- 
vernementale par  leurs  avis  et  par  leurs  jugements. 

Nulle  part,  si,  comme  il  convient,  on  s’attache  à ce  qu’a  de  parti- 
culier le  rôle  du  Conseil  d’Etat  actuel,  qui  est  de  préparer  par  ses 
avis  certains  actes  administratifs  et  de  trancher  par  ses  arrêts 
les  conflits  auxquels  donnent  naissance  les  ordres  de  l’administra-, 
tion  . 

Après  la  Révolution,  en  l’an  Vllf,  on  retrouve  un  Conseil  d’État. 
C’est  encore  le  nom  ; ce  n’est  toujours  pas  la  chose,  mais  c’est  ce- 
pendant le  germe  d’où  naîtra  la  chose.  Le  Conseil  d’Etat  du  Consu- 
lat est  le  grand  rédacteur  des  Codes  français.  Ce  n’est  pas  tant  au 
pouv^oir  exécutif  qu’il  se  rattache  qu’au  pouvoir  législatif.  Sans 
doute,  le  Conseil  d’État  organisé  par  le  règlement  du  5 nivôse 
an  VIII  a bien,  comme  le  nôtre,  la  préparation  des  règlements  d’ad- 
ministration publique.  Il  collabore  par  ses  avis  à la  solution  des 
difficultés  administratives.  Mais  cette  partie  de  sa  tâche  est  effacée 
par  l’autre  ; cette  autre  consiste  h préparer  les  projets  de  lois  et  à 
les  défendre  devant  le  tribunat  et  le  corps  législatif,  k les  interpré- 
ter enfin  par  voie  d’autorité,  c’est-à-dire  par  des  avis  ayant  eux- 
mêmes  force  de  lois. 

C’est  sous  la  Restauration  que  le  Conseil  d’État,  perdant  ses  attri- 
butions législatives,  prend  la  physionomie  qu’il  a gardée  ou  plutôt 
retrouvée  en  1872.  Entre  la  Restauration  et  l’époque  actuelle,  deux 
faits  importants  doivent  être  signalés  dans  l’histoire  de  cette  haute 
assemblée.  L’un  de  ces  faits,  c’est  sa  régularisation  en  1845,  l’autre, 
c’est  sa  transformation  temporaire  sous  le  second  empire. 

La  réforme  de  1845.  — Jusqu’en  1845,  le  Conseil  d’État  n’était 
organisé  que  par  defe  règlements.  La  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  avait  bien  dit  (art.  52)  qu’un  Conseil  d’État  serait  chargé 
de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlements, ainsi  que  de  résoudre 
les  difficultés  en  matière  contentieuse.  Mais  hors  ce  texte,  des  rè- 
glements seuls  avaient  régi  l’organisation  de  cette  assemblée.  La 
loi  du  19  juillet  1845  reproduisit  les  ordonnances  antérieures  à peu 
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de  différences  près.  Désormais,  l’organisation  du  Conseil  devait 
avoir  une  base  plus  ferme  et  un  caractère  plus  immuable  . C’est 
plus  tard  dans  cette  loi  du  19  juillet  1845  qu’on  reprendra  les  prin- 
cipes dont  l’application  est  faite  aujourd’hui. 

Transformation  du  Conseil  d'Etat  de  1849  à 1870.  — Le  second 
fait  signalé,  c’est  la  transformation  temporaire  du  Conseil  sous  la 
deuxième  République  et  le  second  Empire.  Sans  entrer  dans  le  détail 
rétrospectif  de  cette  réforme, il  suffit  de  dire  que  du  3 mars  1849  au 
4 septembre  1870  le  Conseil  reçut  de  nouveau,  mais  avec  d’impor- 
tantes modifications  aux  anciennes  dispositions  consulaires  et  im- 
périales, une  participation  au  pouvoir  législatif. 

Après  1870,  le  Conseil  d’État  à demi  législateur  fut  suspendu  de 
ses  fonctions,  et  remplacé  jusqu’à  sa  réorganisation  par  une  com- 
mission provisoire. 

La  réorganisation  est  du  24  mai  1872,  avec  modifications  en 
1874,  1875,  1879,  1887  et  1900. 


Il 

Le  Conseil  d'État  dans  sa  forme  actuelle.  — J’examinerai  succes- 
sivement ; a)  sa  composition; — 4)  son  mode  de  fonctionnement; 
— c)  ses  attributions. 

a)  Composition  du  Conseil.  — Le  Conseil  d’État  se  compose  de 
deux  éléments  : 1°  des  fonctionnaires  chargés  de  discuter,  de  déli- 
bérer, de  décider  ; 2^^  des  fonctionnaires  chargés  principalement 
de  préparer  le  travail  de  discussion  et  ne  prenant  part  à la  délibé- 
ration qu’à  titre  exceptionnel. 

1"  Les  fonctionnaires  qui  délibèrent  sont  les  conseillers  d'Etat. 

Il  y a deux  sortes  de  conseillers  d’État  : les  conseillers  en  service 
ordinaire,  et  les  conseillers  en  service  extraordinaire. 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont  choisis  pour  moitié 
sans  condition  d’origine.  On  doit  en  prendre  un  sur  deux  parmi 
les  fonctionnaires  inférieurs  du  Conseil,  c’est-à-dire  dans  les  maî- 
tres des  requêtes  Ceux  qui  ne  sont  pas  choisis  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  sont  d’ordinaire  d’anciens  hauts  fonctionnaires  de 
l’administration . 

La  loi  du  24  mai  1872  voulait  que  les  conseillers  d’État  fussent 
élus  par  l’Assemblée  nationale  et  révocables  de  même.  Ils  devaient 

(1)  La  loi  du  budget  (avril  1900)  a fait  à cet  égard,  une  obligation  de  ce 
qui  n’était  auparavant  qu’une  pratique  habituelle. — V.la  discussion  au  Sénat, 

séance  du  9 avril  1900,0/^.  du  10  avril,  Déb.  pari.  Sénat,  pp.  404  et  suiv. 
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être  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans,  les  membres  sortants 
étant  désignés  par  le  sort  et  toujours  rééligibles  . C’était  là  un 
emprunt  fait  à la  Constitution  de  1848.  C’était  logique  en  1848 
puisque  le  Conseil  d’Etat  avait  une  partie  du  pouvoir  législatif. 
Donner  au  chef  de  l’État  la  nomination  de  ces  fonctionnaires, 
c’eût  été  confondre  d’une  manière  fâcheuse  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  donner  prise  à l’un  sur  l’autre. 
D’autre  part,  dans  tout  travail  législatif,  ce  n’est  pas  le  savoir  seu- 
lement et  la  compétence  qui  doivent  jouer  un  rôle,  mais  aussi 
l’opinion  ; or  tout  ce  qui  dépend  de  l’opinion  doit  avoir  l’élection 
pour  origine. 

Toutes  ces  raisons  manquent  si  le  Conseil  d’État  n’est  plus  qu’un 
tribunal  et  qu’un  donneur  d’avis.  Aussi  a-t-on  sagement  fait^  en 
rédigeant  la  Constitution  du  25  février  1875,  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  la  nomination  des  conseillers  d’Etat.  Ils  seront  nommés, 
dit  l’article  4 de  cette  loi  constitutionnelle,  par  un  décret  du  Prési- 
dent pris  en  conseil  des  ministres. 

J’ai  dit  que  pour  la  moitié  des  conseillers  d’Etat  il  n'y  avait  pas 
de  conditions  d’origine  ; il  n’y  a pas  davantage  de  conditions  de 
capacité.  H y a seulement  une  condition  d’àge.  Il  faut  avoir  trente 
ans  au  moins. 

Il  faut  aussi,  et  c’est  une  condition  commune  à tous  les  membres 
ordinaires  du  Conseil  d’État,  mais  non  aux  conseillers  en  service 
extraordinaire,  n’exercer  aucune  fonction  publique  salariée  non 
plus  qu’aucune  fonction  d’administrateur  d’une  compagnie  subven- 
tionnée. 

Il  y a deux  dérogations  à cette  règle  : 

L’une  est  faite  au  profit  des  officiers  supérieurs,  des  ingénieurs 
de  l’État,  et  des  professeurs  de  l’enseignement  supérieur.  Des  fonc- 
tionnaires de  ces  trois  catégories  peuvent  être  détachés  au  Conseil 
d’État  sans  perdre  leur  emploi,  mais  sans  cumul  des  traitements. 
Inversement,  la  loi  du  13  juillet  1879  permet  de  détacher  des  con- 
seillers d’État  ou  d’autres  membres  du  Conseil  dans  les  fonctions 
publiques,  pour  trois  ans  au  plus  et  sans  cumul  des  traitements. 

Les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  sont  au  nombre  de  32  ; 
leurs  appointements  sont  de  16.Ô00  francs.  Les  présidents  de  section 
ont  18.000  francs,  le  vice-président  du  Conseil,  choisi  parmi  eux, 
reçoit  25.000  francs.  Il  n’y  a pas  de  président  : la  présidence  ap- 
partient de  droit  au  garde  des  sceaux. 

En  outre  des  32  conseillers  d’État  en  service  ordinaire, l’assemblée 
'compte  19  conseillers  en  service  extraordinaire.  Ce  sont  de  hauts 
fonctionnaires  de  l’administration  (des  directeurs)  qui  sont  adjoints 
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Æ.U  Conseil,  afin  de  lui  apporter  le  concours  de  leur  expérience 
administrative.  Ils  n’ont  voix  délibérative  que  pour  les  affaires 
qui  se  rattachent  au  département  ministériel  dont  ils  font  partie. 
Ils  n’ont  pas  d’appointements  spéciaux  et  cessent  d’ailleurs  d’ap- 
partenir au  Conseil  dès  qu'ils  perdent  la  fonction  h raison  de  la- 
quelle ils  y sont  attachés.  Ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  la  sec- 
tion du  contentieux. 

2®  Aux  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  et  extraordinaire 
s’ajoutent,  pour  la  discussion  des  affaires  et  les  délibérations  à 
prendre  : les  ministres  ; mais  ils  n’ont  voix  délibérative  que  chacun 
pour  les  affaires  de  son  département  ; on  ne  pouvait  faire  moins 
pour  les  ministres  que  pour  leurs  représentants,  les  directeurs. 

I.e  deuxième  élément  du  Conseil  d’Etat  comprend  les  fonctionnai- 
res chargés  essentiellement  de  la  préparation  des  dossiers.  Ils  por- 
tent les  titres  de  maîtres  des  requêtes  et  d' auditeurs. 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  au  nombre  de  32  ’.  Ils  sont  nommés 
par  décret  sur  la  présentation  des  présidents  de  section  et  du  vice- 
président  du  Conseil.  Ils  doivent  avoir  vingt-sept  ans  au  moins,  sont 
:SOumis  aux  mêmes  incompatibilités  que  les  conseillers,  ne  sont  pas 
plus  qu’eux  astreints  à des  conditions  de  capacité.  La  loi  veut  seu- 
lement (c’est  une  disposition  en  faveur  des  auditeurs)  que  deux 
■ tiers  au  moins  des  emplois  de  maîtres  des  requêtes  soient  donnés 
aux  auditeurs  de  première  classe  Les  appointements  des  maîtres 
des  requêtes  sont  de  8.000  francs. 

Les  auditeurs  sont  de  deux  classes  : les  auditeurs  de  deuxième 
classe  sont  recrutés  par  le  concours  entre  les  jeunes  gens  de  vingt  et 
un  ans  au  moins  et  de  vingt-six  ans  au  plus  justifiant  de  l’obtention 
de  certains  diplômes  ou  de  conditions  de  capacité  jugées  équivalen- 
ces (licence  dans  l’une  des  branches  de  l’enseignement;  diplôme  de 
sortie  de  l’Ecole  polytechnique,  etc...). Ils  restent  en  fonctions  huit 
ans  au  plus.  Ils  sont  au  nombre  de  22  pour  18  places  seulement  d’au- 
diteurs de  première  classe.  Ils  ont  2.000  francs  d’appointements  après 
un  an  d’exercice. 

Les  18  auditeurs  de  première  classe  (4.000  francs)  sont  nécessai- 
•rement  choisis  parmi  les  auditeurs  de  deuxième  classe  ou  parmi 
les  anciens  auditeurs  qui  ont  fait,  soit  au  Conseil,  soit  ailleurs,  qua- 
tre années  de  service  administratif. 

La  situation  d’auditeur  de  deuxième  classe  est  surtout  un  pas-, 
sage  donnant  accès  aux  fonctions  administratives. 

(1)  Loi  du  budget,  avril  1900,  art.  23. 

(2)  Même  loi,  art.  23,  § 3. 

(3)  Même  loi,  idem. 
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C’est  parmi  les  auditeurs  que  sont  ordinairement  choisis  les  chefs 
ou  sous-chefs  de  cabinet  des  ministres. 

La  situation  d’auditeur  de  première  classe  au  contraire  menait  or- 
dinairement à celle  de  maître  des  requêtes  ; aux.  termes  de  la  loi 
budgetaire  de  1900  les  deux  tiers  des  places  vacantes  de  maîtres  des 
requêtes  leur  sont  réservées  de  droit  *. 

b)  Fonctionnement  du  Conseil  d'Etat.  — Il  est  réglé  par  la  loi  du 
13  juillet  1879  et  le  règlement  du  2 août  1879. 

Le  Conseil  d’État  délibère  sous  trois  formes  : en  section,  en  as- 
semblée générale  fermée,  en  assemblée  publique  du  contentieux. 

1°  Délibération  en  section.  — La  loi  de  1872  divisait  le  Conseil 
en  quatre  sections  : une  section  du  contentieux  soumise  à des  règles 
particulières,  et  trois  sections  administratives  correspondant  à trois 
groupes  de  départements  ministériels. 

En  1879,  on  a ajouté  une  section  pour  la  législation,  et  on  a dé- 
taché, pour  compléter  ses  attributions,  une  part  des  services  des 
autres  sections  administratives.  De  plus,  en  1888,  on  a autorisé  la 
création  par  décret,  quand  le  besoin  s’en  ferait  sentir,  d’une  section 
supplémentaire  pour  le  contentieux. Or  le  besoin  d’une  deuxième  sec- 
tion du  contentieux, loin  de  s’atténuer, s’est  perpétué  ; laloi  du  budget 
(avril  1900)  a décidé  que  la  section  du  contentieux  pourrait  être  di- 
visée en  deux  sous-sections, ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  la  section 
elle-même.  Un  règlement  d’administration  publique  doit  statuer  sur 
les  mesures  nécessaires  à l’exécution  de  cette  disposition.  On  ne  re- 
nonce pas,  d’ailleurs,  au  concours  de  la  section  temporaire  emprun- 
tant ses  éléments  aux  sections  administratives.  Le  Garde  des  sceaux 
a même  annoncé  au  Sénat  son  intention  de  la  dédoubler  comme  la 
loi  dédouble  la  section  ordinaire 

Le  Conseil  comprend  donc  aujourd’hui  cinq  sections,  savoir  : 

La  section  du  contentieux,  composée  d’un  président  de  section  et 
de  six  conseillers  ; elle  peut  être  divisée  en  deux  sous-sections. 

La  section  de  législation,  de  Injustice  et  des  affaires  étrangères  ; 

La  section  de  l’intérieur,  des  cultes,  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  ; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

(1)  Le  Conseil  d'État,  en  outre  des  conseillers,  des  maîtres  des  requêtes  et 
des  auditeurs,  comprend  des  bureaux  dont  le  Secrétaire  général  est  le  chef. 
Ces  bureaux -ont  la  charge  de  recevoir  et  d’enregistrer  la  correspondance,  de 
distribuer  les  dossiers,  de  faire  le  service  des  jjrocès-verbaux,  de  tenir  la  bi- 
bliothèque,etc.  Le  Secrétaire  général  a rang  de  maître  des  requêtes. 

(2)  Journ.  off.  du  l*»'  avril  1900,  Déb.  x>arl.  Sénat,  séance  du  31  mars,  p.  254. 
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La  section  des  travaux  publics,  de  l’agriculture,  du  commerce, 
de  l’industrie  et  des  postes  et  télégraphes. 

Chacune  des  quatre  sections  administratives  se  compose  d’un 
président,  de  cinq  conseillers  en  service  ordinaire  et  des  conseillers 
en  service  extraordinaire  ; ces  derniers  se  rattachent  à la  section  où 
sont  traitées  les  alTaires  du  ministère  dont  ils  dépendent. 

Le  Garde  des  sceaux  a le  droit  de  présider  toutes  les  sections, sauf 
la  section  ou  les  sous-sections  du  contentieux.  Les  autres  ministres, 
bien  qu’ayant  rang  et  séance  à l’assemblée  générale  du  Conseil 
n’ont  pas  accès  dans  les  sections. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  sont  répartis  dans  les 
diverses  sections.  La  distribution  des  membres  du  Conseil  dans  les 
sections  peut  être  renouvelée  tous  les  trois  ansi. 

On  ne  peut  délibérer  dans  une  section  que  si  au  moins  trois  con- 
seillers en  service  ordinaire  sont  présents. On  discute  sur  le  rapport 
préparé  par  un  des  membres  de  la  section.  C’est  le  président  de 
section  qui  distribue  les  rapports.  La  délibération  est  prise  à la 
majorité  des  voix,  la  voix  du  président  étant  prépondérante  en  cas 
de  partage. 

Dans  certains  cas,  cette  délibération  en  section  suffit  par  elle- 
même  et  l’acte  au  sujet  duquel  l’avis  a été  demandé  est  pris  la  sec- 
tion entendue  ; mais,  le  plus  souvent,  la  délibération  de  la  section 
n’est  que  préparatoire  à une  délibération  d’assemblée  générale  ; 
dans  ce  cas,  la  section,  n’ayant  pas  de  pouvoir  propre,  joue  le  rôle 
d’une  commission. 

Il  arrive  quelquefois  qu’une  affaire  intéresse  plusieurs  sections 
simultanément.  Alors,  elles  se  réunissent  pour  délibérer. 

2°  Délibération  en  assemblée  générale  fermée.  — Les  assemblées 
générales  du  Conseil  d’État  pour  les  affaires  administratives  ne 
sont  pas  publiques.  Elles  sont  présidées  par  le  Garde  des  sceaux, 
à défaut,  par  le  vice-président  du  Conseil,  k défaut  par  le  plus 
ancien  des  présidents  de  section.  Elles  ne  peuvent  fonction- 
ner que  si  seize  au  moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  sont 
présents. 

Le  Garde  des  sceaux  a voix  délibérative,  les  autres  ministres 
n’ont  que  voix  consultative,  sauf  dans  les  affaires  de  leur  départe- 

(1)  La  répartition  triennale  était  obligatoire  avant  1879  (V.  Décret  du  21- août 
1872).  Elle  est  devenue  facultative  par  le  décret  du  2 août  1879,  art.  5.  En 
pratique,  il  ne  se  fait  plus  de  roulement.  Il  y a lieu  de  noter  à cet  égard  que  le 
texte  précité  interdit  toute  modification  à la  répartition  en  sections,  en  dehors 
des  époques  fixées  pour  le  renouvellement  général,  si  ce  n’est  par  décret 
sur  la  demande  et  de  l'avis  du  vice-pr'ésident  du  Conseil . 
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rnent  ; il  en  est  de  même  des  conseillers  en  service  extraordinaire. 

Les  maîtres  des  requêtes  n’ont  voix  délibérative  que  dans  les 
affaires  dont  ils  sont  rapporteurs.  Ils  ont  voix  consultative  dans 
les  autres  affaires  en  section  ou  en  assemblée  générale. 

Les  auditeurs  n’ont  d’opinion  à émettre  que  sur  les  affaires 
dont  iis  sont  rapporteurs  ; sur  ces  affaires,  ils  n’ont  voix  délibéra- 
tive que  dans  la  section. 

C’est  le  règlement  même  du  Conseil  d’État,  modifié  par  le  décret 
du  3 août  1886,  qui  précise  quelles  affaires  seront  soumises  à 
l’assemblée  générale,  et  par  voie  de  prétérition,  quelles  affaires 
pourront  n’être  débattues  qu’en  section.. 

En  dehors  des  cas  énumérés  dans  le  décret  de  1886,  il  y a lieu  k 
délibération  en  assemblée  générale  dans  deux  hypothèses  : 1®  lors- 
que la  section  renvoie  k l’assemblée  la  solution  d’une  question  qui 
lui  semble  particulièrement  importante  ; 2"  lorsqu’un  ministre  le 
demande. 

Il  sera  parlé  ultérieurement  de  l’assemblée  du  contentieux. 

Attributions  administratives  du  Conseil  d'État.  — Elles  se  résu- 
ment en  cette  proposition  ; il  est  chargé  de  donner  des  avis. 

Le  propre  d’un  avis,  c’est  de  pouvoir  n’être  pas  suivi  ; le  gou- 
vernement n’est  jamais  lié  par  l’avis  du  Conseil,  alors  même  qu’il 
aurait  eu  l’obligation  de  le  demander. 

Je  rappelle  que  cette  obligation  existe  toutes  les  fois  qu’une  loi 
générale  ou  spéciale  réclame  soit  un  règlement  d’administration 
publique,  soit  un  décret  en  forme  de  règlement  d’administration 
publique. 

Le  Conseil  d’État  n’a  plus  d’attributions  législatives.  Parfois  sans 
doute,  il  est  appelé  k donner  son  avis  sur  un  projet  de  loi  que  le 
gouvernement  s’apprête  k présenter  ; quelquefois  même,  — pas 
assez  souvent,  — la  rédaction  des  projets  lui  est  confiée.  Mais  on 
ne  peut  pas  plus  appeler  cela  « une  participation  au  pouvoir  légis- 
latif » qu’on  ne  peut  appeler  ainsi  le  travail  semblable  que  font, 
sur  les  projets  de  loi,  les  commissions  extraparlementaires. 

Le  rôle  du  Conseil  d’État  en  matière  contentieuse  sera  exposé 
dans  la  troisième  partie  du  traité. 


§ 6.  — Administration  régfionalo  des  intérêts  g'énéraux. 

J’ai  montré  précédemment  comment  l’administration  des  régions 
et  des  villes  se  trouyait  répartie  entre  deux  "catégories  d’agents  ; 
les  uns,  subordonnés  aux  ministres,  ont  pour  rôle  de  pourvoir,  dans 
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la  circonscription  placée  sous  leur  dépendance,  aux  intérêts  com- 
muns à tout  le  pays  ; les  autres  sont  chargés  de  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  particuliers  de  la  région  ou  de  la  ville  qu  ils  ont 
mandat  d’administrer. 

Par  . certains  points,  ces  deux  catégories  d’organes  administratifs 
se  pénètrent  et  se  confondent,  sinon  quant  aux  services,  du  moins 
quant  aux  personnes.  On  sait  ainsi  que  l’administration  des  inté- 
rêts généraux  prête  son  principal  agent,  le  préfet,  k 1 administra- 
tion départementale  pour  en  faire  l’exécuteur  des  décisions  de  cette 
dernière  ; inversement,  l’administration  communale  prête  son  chef, 
le  maire,  k l’administration  des  intérêts  généraux  pour  en  faire, 
dans  la  commune,  le  représentant  de  l’autorité  centrale. 

Entre  les  deux  catégories  de  services,  la  ligne  séparative  est  loin 
d’être  immuable  et  ,)’en  ai  indiqué  a grands  traits,  dans  un  précé- 
dent chapitre,  les  déplacements  successifs. 

Je  reviens  sur  quelques-unes  des  indications  données  alors,  pour 
reconstituer  avec  plus  de  précision  les  antécédents  et  les  origines 
de  l’administration  régionale  des  intérêts  généraux. 

I 

Notions  historiques  sur  les  subdivisions  administratives . L'ancien 
régime.  — En  1789,  la  France  était  divisée  en  trente-deux  généra- 
lités. C’est  pour  les  matières  financières  que  ces  divisions  s’étaient 
faites  ; mais  elles  avaient  servi  de  cadres  k une  organisation  ad- 
ministrative générale.  Depuis  Richelieu  il  y avait  dans  chaque 
généralité  un  intendant  de  justice.,  police  et  finances  qui  représen- 
tait le  gouvernement  royal. 

Ces  intendants  étaient  puissants  partout,  mais  pas  partout  de  la 
même  manière.  La  France  en  effet  était  divisée  en  pays  d’élections 

r F 

et  pays  d’Etats.  Dans  les  pays  d’Etats,  il  y avait  des  assemblées  pro- 
vinciales votant  et  faisant  percevoir  l’impôt  ; elles  eh  appliquaient 
une  part  aux  dépenses  régionales,  et  ces  pays  jouissaient  ainsi 
d’une  certaine  autonomie  qui  réduisait  le  rôle  des  intendants_k  celui 
d’un  agent  de  contrôle. 

Dans  les  pays  d’élections, qui  formaient  les  trois  quarts  de  la  France, 
l’intendant,  au  contraire,  avait  des  fonctions  administratives  et  gou- 
vernementales faisant  de  lui  comme  un  vice-roi.  Il  avait,  en  toutes 
matières,  compétence  non  exclusive,  mais  presque  absolue.  Au  nom 
du  roi,  il  régissait  tout,  gouvernait  tout,  réformait  tout,  soit  direc- 
tement, soit  par  ses  auxiliaires  qu’on  nommait  subdélégués.  On  cri- 
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tiqua  cette  trop  grande  puissance  des  intendants  i,  et  a la  fin  de 
Pancien  régime,  par  une  réaction  contre  ce  qu  avait  fait  Louis  XIV, 
qui  avait  réduit  systématiquement  l’autonomie  relative  des  pays 
d’États,  le  gouvernement  royal  projeta  d’organiser  a peu  près  sur 
leur  type  l’ensemble  du  pays.  Un  plan  de  réforme  conçu  dans  ce 
sens  par  Turgot,  repris  ensuite  par  Necker,  puis  exécuté  par  Ga- 
lonné en  1787,  a été  entièrement  utilisé  par  les  réformateurs  de  la 
Constituante  2. 

L’unité  administrative  n’a  été  réalisée  qu  en  liOO.  Le  décret  des 
22  décembre  1789-8  janvier  1790  en  posait  le  principe  dans  son 
article  1®**.  II  prescrivait  la  division  de  la  P rance  en  départements  ; 
le  nom  était  celui  qu’avait  auparavant  le  territoire  administre  par 
un  subdélégué.  11  devait  y en  avoir  de  7o  a 8;>.  Aucun  compte  ne 
devait  être  tenu  des  anciennes  divisions  provinciales.  L exécution 
du  principe  fut  procurée  par  la  loi  des  12-20  août  1790  qui  insti- 
tuait 83  départements  avec  une  administration  uniforme. 

Le  département  nouveau  n’était  qu’une  circonscription  adminis- 
trative ; il  n’avait  aucune  personnalité  morale^  ; on  le  subdivisait 
en  districts,  les  districts  en  cantons,  les  cantons  en  communes^. 

V organisation  de  J 7 90.  — L’administration  des  départements 
créés  en  1790  se  composait  de  trois  rouages  : le  conseil  de  départe- 
ment, le  directoire  de  département,  le  procureur  général  sjmdic. 
Le  district  avait  de  même  un  conseil,  un  directoire  et  un  pro- 
cureur syndic. 

Les  conseils  de  département  (36  membres)  et  de  district  (12  mem- 
bres) étaient  élus  an  suffrage  universel.  Ils  choisissaient  dans  leur 
sein  les  directoires  composés  de  huit  membres  pour  le  département, 
de  quatre  membres  pour  le  district. 

(1)  Tout  le  monde  connaît  le  mot  célèbre  du  financier  Law  à d’Argenson  : 
ce  Sachez  que  le  royaume  est  gouverné  par  trente  intendants . Vous  n’avez  ni 
Parlements,  ni  comités,  ni  États,  ni  gouverneurs,  j’ajouterai  presque  ni  roi, 
ni  ministres  ; ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes  commis  aux  provinces 
de  qui  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de  ces  provinces,  leur  abondance 
ou  leur  stérilité.  » 

(2)  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^  2®  éd.,  pp.  586 
et  suiv.  — Comte  de  Luçay,  La  décentralisation^  pp.  24  etsuiv. 

(3)  V.  cependant  à cet  égard  et  en  sens  contraire,  Aucoc,  Controverses  su?^ 
la  décentralisatioîi^  Comptes  rendus  de  TAc.des  sciences  morales,  1895,  p.  337. 

(4)  Les  cantons  n’étaient  et  ne  sont  encore  que  des  subdivisions  judiciaires. 
Les  communes  nouvelles  étaient  très  dififérentes  des  communes  anciennes 
puisque  celles-ci  n’étaient  que  des  groupements  de  population  agglomérée, 
c’est-à-dire  des  associations  de  personnes,  tandis  que  la  commune  nouvelle 
devenait,  comme  le  département,  une  subdivision  géographique  du  territoire. 
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. Les  conseils  ne  siégeaient  qu’un  mois  par  an  ; les  directoires, 
commissions  permanentes,  détenaient  toute  l’autorité,  prenaient 
toutes  les  décisions,  avaient  en  main  toute  l’administration  ; les 
assemblées  de  district  étaient  d’ailleurs  entièrement  subordonnées 
aux  assemblées  départementales. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  syndics,  élus  pour 
quatre  ans  au  suffrage  universel,  étaient  beaucoup  moins  que  les 
préfets  actuels:  ils  n’avaient  aucun  pouvoir  de  décision  ; ils  rem- 
plissaient à peu  près  dans  les  assemblées  le  rôle  du  ministère  pu- 
blic dans  nos  cours  et  tribunaux;  aucune  décision  ne  pouvait  être 
prise  sans  qu’ils  eussent  été  entendus  ; ils  étaient  en  outre  chargés 
d e la  suite  de  toutes  lesaffairesL 

Ce  système  admis  par  la  Constituante  avait  des  inconvénients 
manifestes.  Il  était  dangereux  pour  l’unité  nationale.  Le  pouvoir 
central  y était  absolument  désarmé  en  face  des  administrations 
électives  des  départements.  Cela  n’eût  été  qu’imprudent  si  les  fonc- 
tions de  ces  administrations  s’étaient  bornées  à pourvoir  aux  seuls 
intérêts  régionaux  ; mais  il  n’en  était  pas  ainsi  et  les  assemblées  et 
directoires  de  département  étaient  chargés  en  même  temps  de  l’ad- 
ministration régionale  des  intérêts  généraux  2. 

Organisation  du  5 fructidor  an  HT.  — Aussi,  diverses  modifica- 
tions furent-elles  presque  tout  de  suite  apportées  à ce  régime.  La 
plus  considérable  se  trouve  dans  la  Constitution  du  5 fructidor 
an  III,  laquelle  remplace  les  conseils  et  les  directoires  précédents 
par  des  directoires  départementaux  de  cinq  membres  élus,  et  subs- 
titue aux  procureurs  généraux  syndics,  déjà  supprimés  depuis 
l’institution  du  gouvernement  révolutionnaire,  des  commissaires 
nommés  et  révocables  par  le  pouvoir  central.  C’était  moins  mau- 
vais, mais  mauvais  encore  et  pour  les  mêmes  raisons.  Les  intérêts 
généraux  ne  peuvent  pas  être  sagement  administrés  si  l’adminis- 
tration en  est  confiée  aux  élus  des  subdivisions  administratives. 

I.a  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  — Par  l’effet  d’une  réaction 
peut-être  excessive  contre  les  errements  antérieurs,  la  grande  loi 
administrative  de  l’an  VIII  va  prendre  sur  deux  points  importants 
le  contre-pied  des  constitutions -précédentes  : 

(1)  V.  Pucrocq,  Cours,  éd.,  t.  I,  pp.  134  et  suiv. 

(2)  Une  seule  précaution,  bien  inefficace,  était  prise  pour  éviter  les  abus 
possibles  d’un  pareil  mécanisme.  L’art,  l®**  de  la  section  III  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1189  plaçait  les  assemblées  départementales  sous  le  contrôle  du  pou- 
voir législatif  ou  du  roi  pour  toutes  les  mesures  d’intérêt  général  qu’elles 
pouvaient  prendre. 
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10  L’administration  des  intérêts  régionaux  sera  regardée  désor- 
mais comme  absolument  secondaire  et  l’organisation  des  services 
sera  presque  exclusivement  conçue  en  vue  des  intérêts  généraux  . 

2o  On  écartera  systématiquement  le  régime  électif  dont  les  abus 
se  sont  manifestés  par  des  inconvénients  considérables  *.  Après  la 
décentralisation  exagérée,  nous  entrons  ainsi  dans  le  régime  de  la 
centralisation  presque  absolue. 

Ce  n’est  que  peu  à peu  que  l’équilibre  entre  les  deux  systèmes 
s’établira.  Nous  verrons  plus  loin  par  quelles  réformes  successives 
les  pouvoirs  trop  généraux  des  préfets  de  l’an  VIII  ont  été  rétrécis. 
Ce  rétrécissement  de  leurs  attributions  ne  leur  a d’ailleurs  rien  fait 
perdre  de  leur  physionomie  primitive,  et  c’est  encore  dans  la  loi  de 
l’an  VIII  qu’il  faut  chercher  la  base  de  notre  organisation  adminis- 
trative régionale  appliquée  aux  intérêts  généraux. 


II 

Le  Préfet.  — « Le  préfet,  dit  l’article  3 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  sera  seul  chargé  de  l’administration  du  département.  » On 
renonce  au  système  des  administrations  collectives  ; délibérer  est 
le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d’un  seul. 

Auprès  du  préfet,  toutefois,  sera  institué  un  conseil  chargé  de 
collaborer  par  ses  avis  à certains  actes  graves  de  l’administration  ; 
c’est  le  Conseil  de  préfecture.  Un  autre  rôle,  en  même  temps,  sera 
attribué  au  Conseil  de  préfecture  sous  la  présidence  du  préfet  ; il 
sera,  pour  un  certain  nombre  de  litiges  limitativement  déterminés 
par  les  textes,  juge  administratif  en  premier  ressort. 

La  loi  de  pluviôse  an  VIII  donne  en  outre  comme  auxiliaires  aux 
préfets  les  secrétaires  généraux. 

Recrutement  et  situation  des  préfets.  — Les  préfets  sont  nommés 
et  révoqués  par  décret  du  chef  de  l’Etat  sur  la  proposition  du  mi  - 
nistre  de  l’Intérieur.  Aucune  condition  de  capacité  n'est  exigée  ; il 
suffit  d’être  français,  majeur  et  de  jouir  de  ses  droits. 

En  pratique,  la  voie  régulière  pour  entrer  dans  l’administration 
préfectorale  consiste  à passer  par  l’auditorat  du  Conseil  d’État,  ou 

(1)  On  s’était  mal  trouvé  de  confier  aux  autorités  locales  élues  par  les  ci- 
toyens la  gestion  des  intérêts  de  l’État.  Pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  les 
contributions  publiques  ne  rentraient  pas  dans  les  caisses  du  Trésor.  En  l’an 
VIII,  la  rédaction  des  rôles  des  contributions  directes  était  en  retard  de 
quatre  ans.  Aucoc,  Conférences,  t.  I,  p.  114. — V.  également  Rocquain,  L'état 
de  la  France  au  18  brumaire  ; — Taine,  op . cit. 
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bien  à remplir  des  fonctions  dans  un  cabinet  de  ministre,  on  bien 
enfin  (c’est  le  mode  de  recrutement  le  plus  fréquent)  à être  chef  de 
cabinet  d’un  préfet  pendant  un  certain  nombre  d’années.  On  peut 
alors  devenir  sous-préfet  ou  secrétaire  général  ; c'est  parmi  ces 
fonctionnaires  que  les  préfets  sont  choisis 

Les  préfectures  sont  divisées  en  trois  classes,  suivant  leur  impor- 
tance. Les  traitements  fixes  attachés  à ces  trois  classes  sont  de 
35.000  francs  pour  la  première,  de  24.000  francs  pour  la  deuxième, 
de  18.000  francs  pour  la  troisième.  La  préfecture  de  la  Seine  et  la 
préfecture  de  police  sont  hors  classe 

La  répartition  des  villes  dans  les  classes  n’est  pas  égale.  Elle  est 
modifiable  par  décret.  Présentement  il  y a 11  préfets  de  1*«  classe, 
31  préfectures  de  2«  classe,  43  préfectures  de  3®  classe 

Ce  système  des  classes  a un  double  inconvénient  auquel  on  a dû 
paférT Si  on  l’observait  rigoureusement,  il  obligerait  à déplacer 
sans  opportunité  un  préfet  pour  lui  donner  de  l’avancement  ; il 
obligerait  en  outre  à faire  descendre  de  classe  un  préfet  qui  n’a  pas 
démérité  quand  il  serait  nécessaire  de  le  changer  de  résidence. 

Pour  le  premier  cas,  la  loi  permet  de  donner  des  classes  person- 
nelles : un  préfet  de  2®  ou  de  3®  classe  peut  ainsi,  après  cinq  ans  de 


(1)  Les  fonctions  des  préfets  ont  un  caractère  politique  très  accentué,  d’a- 
bord parce  qu’ils  ont  la  police  politique  dans  leurs  attributions,  en  second 
lieu  parce  qu’ils  représentent  le  pouvoir  g^ouverneinental  qui,  sous  un  ré- 
g^ime  parlementaire,  est  toujours  au.x  mains  d’un  parti  politique.  Quand  la 
majorité  ne  se  déplace  dans  les  Chambres  que  pour  osciller  entre  les  modé- 
rés et  les  avancés  d’un  même  parti,  les  fonctions  de  préfet  sont  relativement 
stables.  Quand  les  partis  qui  se^  succèdent  sont  de  principes  opposés,  les 
changements  de  préfets  sont  fréquents.  En  toute  hypothèse,  la  situation  de 
préfet  est  moins  fermement  assise  que  les  fonctions  où  on  ne  demande  à 
l’administrateur  d’autres  mérites  que  de  gérer  scrupuleusement  les  services 
publics,  telles  les  fonctions  de  trésorier,  d’ingénieur,  de  recteur,  etc. 

Aussi  les  préfets  ont-ils  reçu  un  double  avantage  : 1“  La  loi  du  9 juin  183  3 
qui  oblige  les  fonctionnaires  à subir  sur  leurs  traitements,  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites,  d’importantes  retenues,  en  exempte  les  préfets  et  sous-préfets. 
Les  cinquante  retraites  des  préfets  et  sous-préfets  leur  sont  allouées  au  bout 
de  trente  ans  de  service  et  à cinquante  ans  d’âge,  sans  conditions. 

2°  Le  décret  du  21  mars  1832  et  le  décret  du  13  avril  1817  permettent  d’al- 
louer aux  préfets  destitués  avant  d’avoir  droit  à une  retraite,  un  traitement 
de  non-activité  de  6.000  ou  de  8.000  francs.  Toutefois,  ce  n’est  pas  un  droit,  et 
de  plus,  cette  faveur  ne  peut  être  accordée  qu’après  six  ans  de  service,  ne 
peut  durer  que  six  ans,  et  ne  peut  se  cumi^ler  avec  aucun  autre  traitement. 

(2)  Le  territoire  de  Belfort  n’est  rattaché  à aucune  préfecture  ; l’adminis- 
trateur qui  en  dirige  les  services  est  moins  qu’un  préfet  et  plus  qu’un  sous- 
préfet.  V.  Répertoire  Béquet,  V“  Département,  n°  2221. 

(3)  Les  préfectures  de  l’Algérie  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  nombres , 
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services  dans  la  même  résidence,  obtenir  une  augmentation  de  trai- 
tement déterminée  par  la  loi  suivant. sa  classe,  mais  moins  avanta- 
geuse cependant  qu’un  changement  de  classe. 

Pour  le  second  cas,  un  préfet  peut  clianger  de  département  sans 
perdre  son  traitement, pourvu  que  le  décret  qui  le  nomme  le  spécifie. 

En  outre  de  leurs  traitements,  les  préfets  reçoivent,  sous  le  nom 
de  fonds  d’abonnement,  des  sommes  importantes  dont  une  fjart  est 
destinée  au  personnel  des  bureaux,  l’autre  part  aux  frais  de  repré- 
sentation, de  tournée,  etc. 

Attributions  despréfets.  Distinctions  tiécessaires.  — En  vue  de  gé- 
rer les  intérêts  généraux,  les  préfets  agissent  soit  comme  représen- 
tants du  gouvernement,  soit  comme  agents  du  pouvoir  central  2. 

Quand  ils  agissent  comme  représentants  du  gouvernement,  ils 
sont  investis  d’un  pouvoir  de  décision  propre  ; cela  n’empêche  pas 
sans  doute  qu’ils  aient  à rendre  compte  aux  ministres  des  actes 
qu’ils  accomplissent  en  cette  qualité  ; ils  n’en  statuent  pas  moins 
sans  autorisation  préalable,  sans  homologation  postérieure  et  sans 
que  le  ministre  puisse  substituer  son  autorité  personnelle  à celle 
de  son  subordonné. 

Il  en  est  autrement  quand  le  préfet  n’a  que  le  rôle  d’agent  du 
P ouvoir  central.  C’est  alors  le  ministre  lui-même  qui  décide;  le 
préfet  n’est  plus  que  l’exécuteur  de  ses  décisions,  l’intermédiaire 
obligé  entre  le  gouvernement  et  les  administrés. 

C’est  principalement  à ce  dernier  titre  qu’agissaient  les  préfets 
du  Consulat  et  du  premier  Empire.  Sans  doute  la  distinction  que 

(1)  On  a voulu  que  les  préfets  fussent  libres  d’organiser  à leur  gré  les  bu- 
reaux de  leur  administration.  Un  décret  du  16  juin  1806  a décidé  qu’une 
somme  forfaitaire,  variable  avec  l’importance  des  départements, serait  allouée 
à chaque  préfet  pour  rétribuer  le  personnel  et  pourvoir  aux  dépenses  maté- 
rielles (frais  de  bureau  et  de  représentation).  On  les  dispensait  alors  de  ren- 
dre des  comptes  à raison  de  ces  dépenses.  Une  ordonnance  du  22  février  1822 
qui  modifiait  les  traitements  des  préfets  décida  que  les  deux  tiers  des  fonds 
d’abonnement  seraient  affectés  au  personnel  (bureaux  et  gens  de  service). 
Cette  part  fut  désormais  soumise  à l'obligation  de  la  reddition  de  compte. 
Depuis  lors,  les  chiffres  des  fonds  d’abonnement  et  la  proportion  dans  la- 
quelle ils  se  répartissent  entre  le  personnel  et  les  dépenses  matérielles  ont 
souvent  changé  ; les  principes  toutefois  sont  restés  les  mêmes.  Les  préfets, 
libres  d’organiser  les  bureaux  comme  ils  l’entendent,  doivent  répartir  entre 
les  employés  la  part  de  fonds  d’abonnement  qui  leur  est  destinée.  Ils  ne 
P euvent  faire  des  économies  que  sur  la  part  destinée  au  matériel  et  aux  frais 
de  représentation  (V. l’article  de  M.Rabany  dans  le  Dictionnaire  des  finances. 
V.  également.  Répertoire  Béquet,  t.  IX,  V“  Département,  p.  658. 

(2)  Je  renvoie  au  chapitre  III,  p.  167,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  rôle  du 
préfet  comme  autorité  chargée  de  la  gestion  des  intérêts  régionaux. 
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Ton  fait  entre  les  deux  caractères  de  l’administration  préfectorale 
existe  dès  l’origine,  et  l’article  3 de  la  loi  de  pluviôse  an  VII[  dit 
que  « le  préfet  sera  seul  chargé  de  l’administration  »,  ce  qui  si- 
gnifie la  même  chose  que  l’article  3 § 1 de  la  loi  du  10  août  1871  : 
« Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  dépar- 
tement. » l’outefois,  presque  tout  pouvoir  de  décision  est  réservé, 
au  début  du  siècle,  à l’administration  centrale  et  les  préfets  n’ont 
qu’une  autorité  personnelle  très  restreinte.  Le  mouvement  de  dé- 
concentration, qui  fera  peu  à peu  des  préfets  les  représentants  du 
gouvernement  pour  la  plupart  des  affaires,  commence  sous  la  Res- 
tauration ; des  lois  spéciales  leur  donnent  relativement  à certaines 
matières  un  pouvoir  de  décision  propre.  Au  début  de  l’Empire 
seulement,  une  disposition  générale,  le  décret-loi  du  23  mars  1832, 
investit  ces  fonctionnaires  de  larges  pouvoirs  personnels.  La  règle 
sans  doute  n’est  pas  changée  ; il  reste  admis  que  les  préfets  n’ont 
d’autorité  propre  qu’en  vertu  d’un  texte  formel,  mais  le  texte  nou- 
veau établit  un  si  grand  nombre  de  dérogations  à cette  règle  qu’elle 
ne  sera  plus  désormais  qu’exceptionnellement  applicable 

Ce  décret  attribue  aux  préfets  la  nomination  d’un  grand  nombre 
d’agents  inférieurs  appartenant  à des  services  très  divers.  Il  répar- 
tit en  outre  en  quatre  tableaux  une  longue  liste  d’affaires  réglées 
précédemment  par  le  chef  de  l’Etat  ou  par  les  ministres  et  sur  les- 
quelles les  préfets,  désormais,  auront  le  pouvoir  de  statuer  tantôt 
librement,  tantôt  en  Conseil  de  préfecture,  tantôt  sur  l’avis  ou  sur 
la  proposition  des  chefs  de  service,  directeurs  des  administrations 
financières,  ingénieurs  en  chef,  etc. 

Ces  pouvoirs  personnels  des  préfets  sont  augmentés  par  le  décret 
du  13  avril  1861  et  par  la  loi  municipale  du  24  juillet  1867.  On  les 
restreindra  au  contraire  par  la  loi  du  10  août  1871  et  par  la  loi  du 
5 avril  1884,  non  pas  en  restituant  à l’administration  centrale  les 
pouvoirs  dont  elle  s’est  dépouillée,  mais  en  créant  la  commission 
départementale  à qui  on  donnera  quelques-unes  des  attributions 
antérieures  des  préfets,  et  puis  en  augmentant  les  pouvoirs  des 
Conseils  généraux  et  municipaux.  Par  ces  mesures  de  décentralisa- 

(1)  Ce  décret  appelé  à tort  « décret  de  décentralisation  » a fait  en  son  temps 
beaucoup  de  bruit.  Les  impérialistes  en  louaient  l’esprit  avec  une  exagération 
manifeste  ; les  libéraux  le  critiquaient  avec  non  moins  d’excès  ; M.  Bethmont 
l’appelait  « une  aggravation  de  la  centralisation  » ; M.  Odilon  Barrot  en  disait  : 
« l’action  centrale;  n’en  est  diminuée  en  rien.  C’est  toujours  le  même  mar- 
teau qui  frappe,  seulement  on  en  a raccourci  le  manche  ».  J’ai  montré  pré- 
cédemment que,  si  la  déconcentration  n’avait  pas  la  même  portée  libérale 
que  la  décentralisation,  elle  n’en  était  pas  moins  fort  utile.  On  administre 
mieux  de  près  que  de  loin.  Le  marteau  dont  le  manche  est  raccourci  ne  frappe 
peut-être  pas  moins  fort,  mais  il  frappe  plus  juste. 
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tion,  de  nombreuses  décisionsqui  avaient  ôté  précédemment  classées 
comme  touchant  aux  intérêts  généraux  cessent  d’être  regardées 
comme  telles  pour  être  considérées  désormais  comme  d’intérêt  dé- 
partemental et  communal. 

Matières  pour  lesquelles  les  préfets  ont  un  pouvoir  de  décision  pro- 
pre'^. — Il  n’est  pas  possible  de  donner  la  liste  des  matières  sur 
lesquelles  les  préfets  ont  aujourd’hui  reçu  et  gardé  un  pouvoir  de 
décision  propre. On  peut  seulement  faire, des  actes  qu’ils  accomplis- 
sent dans  ces  conditions,  une  classification  sommaire  suffisante 
pour  donner  une  juste  idée  de  ce  qu’est  leur  autorité. 

Les  attributions  des  préfets  comme  représentants  du  gouverne- 
ment se  ramènent  h cinq  catégories  d’actes  : 

1°  Des  nominations  d’agents  ; 

2°  La  direction  ou  le  contrôle  d’un  certain  nombre  de  services 
d’intérêt  général  ; 

3"  La  représentation  de  l’État  personne  morale  ; 

4®  L’exercice,  sauf  exception,  du  contrôle  administratif  à l’égard 
des  communes  et  de  certains  établissements  publics;  pour  certains 
actes  même,  l’exercice  du  contrôle  administratif  à l’égard  des 
départements  ; 

5®  La  police  générale. 

1°  Nominations  d'agents.  — J’ai  déjà  cité  le  pouvoir  de  nomina- 
tion qui  est  conféré  au  préfet  pour  un  très  grand  nombre  d’em- 
plois ; c'est  ainsi  qu’ils  nomment  les  agents  inférieurs  de  l’admi- 
nistration pénitentiaire,  la  plupart  des  agents  inférieurs  des  postes 
et  télégraphes,  les  surnuméraires-percepteurs  et  même  un  certain 
nombre  de  percepteurs  de  la  dernière  classe,  les  surnuméraires 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  les  gardes  champêtres, 
certains  commissaires  de  police,  les  agents  inférieurs  des  ponts  et 
chaussées  (piqueurs  et  cantonniers),  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  la  plupart  des  agents  des  établissements  de  bienfaisance^ 
le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques,  etc. 

Le  préfet  est  sans  contredit  le  fonctionnaire  qui  dispose  du  plus 
grand  nombre  d’emplois  ; ce  droit  est  pour  lui  une  source  très 
grande  d’influence,  en  même  temps  qu’une  occasion  constante  de 
difficultés,  à raison  de  l’intervention  abusive  des  membres  des  as- 
semblées législatives  dans  l’exercice  de  cette  partie  de  ses  fonc- 
tions î. 

.(1)  Il  reste  toujours  vrai,  sous  l’empire  de  la  loi  du  10  août  1871,  comme 
sous  l’empire  des  décrets  de  1852,  que  les  préfets  n’ont  de  pouvoirs  propres 
que  pour  les  matières  formellement  spécifiées  par  la  loi. 

(2)  Le  droit  de  nommer  n’implique  pas  toujours  le  droit  de  révoquer.  De 
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2®  Direction  et  contrôle  d'un  certain  nombre  de  services  d'intérêt 
général.  — Le  préfet  a sous  sa  direction  les  différents  services  qui 
relèvent  du  ministère  de  l’intérieur,  notamment  les  services  péni- 
tentiaires et  les  services  d’assistance  ; ces  derniers  sont  principa- 
lement, d’ailleurs,  des  services  d’intérêt  régional.  Le  préfet  dirige, 
par  l’intermédiaire  des  inspecteurs  d’académie  qui  sont  à cet  égard 
ses  subordonnés,  le  service  de  l’enseignement  primaire.  Il  a d’im- 
portantes attributions  en  matière  militaire,  en  matière  financière, 
en  matière  de  travaux  publics.  En  matière  militaire,  notamment, 
il  est  chargé  de  la  surveillance  de  la  plupart  des  opérations  du 
recrutement  ; en  matière  financière,  il  est  chargé  de  régler  et  de 
surveiller  toutes  les  opérations  qui  intéressent  l’assiette  et  la  per- 
ception des  impôts  directs  ; en  matièr  e de  travaux  publics,  il  est 
chargé  de  l’administration  de  la  grande  voirie. 

Comme  chef  des  services  administratifs  du  département,  il  exerce 
un  contrôle  sur  les  autorités  inférieures  (sous-préfets  et  maires)  et 
il  a le  droit  de  réformer  leurs  actes. 

3°  Représentation  de  l’État  personne  morale.  — C’est  à ce  titre 
que  le  préfet  passe  les  contrats  intéressant  le  domaine,  baux,  ven- 
tes, acquisitions*,  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux, etc... , et 
qu’il  représente  l’Etat  en  justice  devant  tous  les  tribunaux  de  son 
département. 

Sous  l’autorité  du  ministre  des  finances  et  dans  les  conditions 
indiquées  par  les  décrets  de  1832  et  de  1861,  il  est  chargé  de  la 
gérance  des  biens  de  l’État  -. 

4°  Exercice  du  contrôle  administratif.  — C’est  en  cette  matière 
surtout  que  les  décrets  de  1832  et  de  1861  ont  accru  les  pouvoirs 
propres  des  préfets.  Primitivement  le  contrôle  des  communes  et  des 
établissements  publics  était  exercé  presque  exclusivement  par  le 
pouvoir  central,  très  exceptionnellement  par  le  préfet.  La  règle  est 
aujourd’hui  retournée  et  l’exercice  de  la  tutelle  par  le  préfet  est 
devenu  le  droit  commun.  Le  préfet  peut  suspendre  pendant  un 
mois  un  membre  d’une  municipalité  (maire  ou  adjoint)  et  même  un 

plus,  le  droit  de  nomination  du  préfet  est  souvent  limité  ap  choix  entre  di- 
verses propositions  qui  lui  sont  faites.  Il  s’agit  alors  d’agrément  plutôt  que 
de  nomination  proprement  dite. 

(1)  Les  pouvoirs  des  préfets  à cet  égard  sont  cependant  limités.  Notamment 
ils  ne  peuvent  autorîéér  les  acquisitions  d’immeubles  concernant  le  ministère 
des  travaux  publics  que  si  le  prix  ne  dépasse  pas  25.000  fr.  (Décr.  du  13  avril 
1861,  tableau  D,  n°  15). 

(2)  En  pratique,  c’est  par  l’Administration  des  Domaines  que  cette  gérance 

s’effectue,  mais  tous  les  actes  domaniaux  importants  doivent  être  signés  par 
le  préfet.  ;sf  , 
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Conseil  municipal .11  a ledroit  d’annuler  lesdélibérationsdes  Conseils 
municipaux  cjui  renferment  des  causes  de  nullité,  le  droit  d annuler 
les  arrêtés  (les  maires,  etc.  Au  regard  du  département,  le  préfet  a 
le  droit  de  former  un  recours  contre  les  délibérations  du  Conseil 
général  qui  seraient  prises  en  violation  des  lois  il  est  charge  de 
dissoudre  par  arrêté  motivé  toute  réunion  illégale  du  même  Con- 
seil, etc. 2.  On  retrouvera  ces  attributions  à propos  de  l’adminis- 
tration des  intérêts  régionaux  et  locaux. 

5°  Police  générale.  — Les  préfets  sont  chargés  du  maintien  de 
l’ordre  public  dans  le  département  ; ils  ont  à cet  elfet  le  droit  de 
requérir  la  force  armée. 

Les  attributions  des  préfets  en  matière  de  police  sont  à côté  et 
au-dessus  des  attributions  des  maires  : à côté,  s’il  s’agit  de  mesu- 
res spéciales  pour  lesquelles  le  préfet  seul  est  compétent,  au-dessus 
•s’il  s’agit  de  iTiesures  que  les  préfets  n’ont  h prendre  qu’au  cas  d’in- 
suffisance de  la  police  municipale. 

Les  préfets  sont  seuls  chargés  de  la  police  de  sûreté  de  l’Etat,  à 
laquelle  se  rattachent  toutes  les  lois  relatives  à la  surveillance  de  la 
presse,  des  réunions  publiques,  des  associations,  à la  surveillance 
des  étrangers.  Les  attributions  spéciales  des  préfets  en  matière 
d’hygiène,  notamment  en  matière  d’établissements  insalubres,  d’é- 
pidémies, d’épizooties,  se  rattachent  à leurs  fonctions  de  police  ; ce 
sont  eux  seuls  aussi  qui  ont  la  police  des  mœurs,  la  police  de  la 
chasse  et  de  la  pêche,  la  police  des  théûtres,  etc. 

Les  attributions  de  police  des  préfets  sont  au-dessus  de  celles  des 
maires  s’il  s’agit  de  prendre,  pour  tout  le  département,  des  mesu- 
res de  salubrité  ou  de  sécurité  qu’un  maire  aurait  le  droit  de  pren- 
dre pour  sa  commune.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  le  préfet  puisse 
substituer  son  autorité  h.  celle  des  maires  ; c’est  pour  cette  raison 
qu’il  leur  est  interdit  d’user  de  leurs  pouvoirs  généraux  en  matière 
de  police  pour  prendre  des  arrêtés  applicables  à une  commune  seu- 
lement 2. Le  préfet  ne  peut  prendre  des  mesures  pour  une  seule  com- 
mune qu’en  cas  de  négligence  constatée  de  l’autorité  municipale 
et  après  avoir  mis  le  maire  en  demeure  de  remplir  sa  fonction. 

Nature  des  actes  des  préfets.  — Les  préfets  font  des  actes  de  puis- 
sance publique  et  des  actes  de  gestion  *,  les  actes  de  puissance  pu- 
. blique  qu’ils  font  sont  réglementaires  ou  individuels  ; ils  les  ac- 
complissent sous  la  forme  d’arrêtés.  . v 

(4)  Art.  47  de  la  loi  du  40  août  4874.  _ 

(2)  Art.  34  même  loi.  . . . > ..  ...  : 

. (3)  Art.  99  de  la  loi  municipale  du  5 avril  1884.  ..  . 
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Les  arrêtés  ne  sont  soumis  à aucune  formule  solennelle.  Il  est 
seulement  d’usage  que  le  préfet,  après  avoir  énoncé  sa  qualité,  y 
vise  les  textes  qui  lui  donnent,  en  l’espèce  dont  il  s’agit,  le  pou- 
voir de  décider.  Le  dispositif  vient  ensuite.  Les  arrêtés  parfois  doi- 
vent être  pris  en  Conseil  de  préfecture  ; cela  signifie  que  l’avis  du 
dit  Conseil  a dû  être  demandé.  Dans  cette  hypothèse,  mention  doit 
être  faite  de  l’accomplissement  de  cette  formalité. 

Le  préfet  n’a  pas,  comme  on  le  dit  quelquefois,  la  plénitude  du 
pouvoir  réglementaire  ; il  ne  peut  faire  de  règlements  que  sur  les 
matières  pour  lesquelles  il  en  a formellement  reçu  le  droit.  L’auto- 
rité réglementaire  n’appartient  dans  sa  plénitude  qu’au  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Le  préfet  sans  doute  est  hien  en  tous  cas  l’agent 
du  pouvoir  exécutif,  mais  ce  n’est  pas  à ce  titre  qu'il  peut  régle- 
menter ; l’exercice  du  droit  de  réglementer  fait  partie  de  ses  pou- 
voirs propres  et  l’on  a vu  plus  haut  que  les  pouvoirs  propres  du 
préfet,  bien  qu’aujourd’hui  très  larges,  sont  encore  de  droit  excep- 
tionnel L La  loi  de  janvier  1790  qui  organisait  les  administrations 
départementales  interdisait  même  à ces  administrations  de  faire 
des  règlements  ; le  contraire  de  cette  interdiction  ne  s’est  par  la 
suite  trouvé  nulle  part.  Les  pouvoirs  conférés  au  préfet  sont  ap- 
parus comme  des  exceptions  à cette  règle  ; c’est  ainsi  que  les  diffé- 
rentes lois  où  il  est  question  d’arrêtés  réglementaires  des  préfets 
ont  pour  objet  de  leur  permettre  d’en  faire  et  non  de  le  leur  in- 
terdire. La  pratique  est  fixée  en  ce  sens  que  les  préfets  n’ont  le 
pouvoir  réglementaire  que  quand  la  loi  le  leur  donne  d’une- manière 
spéciale.  D’ailleurs  les  lois  qui  le  leur  donnent  sont  nombreuses  et 
quelques-unes  sont  d’une  application  élastique. 

Le  préfet  est  compétent,  en  vertu  de  la  loi  de  janvier  1790  sur 
les  administrations  départementales, pour  faire  des  règlements  rela- 
tifs au  maintien  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité 
publiques.  Il  est  compétent  pour  réglementer  en  matière  de  cours 
d’eau,  de  chasse,  d’inhumations,  de  mines,  de  routes,  etc. 

En  principe,  les  arrêtés  des  préfets  sont  exécutoires  par  eux-mê- 
mes, le  droit  decontrôle  du  ministre  étant  réservé.  Ce  droit  de  con- 
trôle ne  se  traduit  que  par  cette  alternative  : le  ministre  peut  main- 
tenir ou  suspendre  l’exécution  de  l’arrêté.  Il  ne  peut  pas  se  substi- 
tuer au  préfet  pour  modifier  son  acte. 

Quatre  observations  devront  compléter  les  indications  qui  précè- 
dent : 1°  les  arrêtés  préfectoraux  ne  peuvent  contredire  la  loi  ni 
dans  son  texte  ni  dans  son  esprit  ; 2®  ils  ne  peuvent  contredire  les 
règlements  présidentiels  ; 3“  ils  ne  peuvent  pas  empiéter  sur  les 

(.1)  V.  note  1,  p.  126. 
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ressés  par  l’affichage 

Voies  de  recours  contre  les  actes  des  préfets.  — Tous  les  actes  du 
préfet  sont  susceptibles  du  recours  gracieux  devant  le  préfet  lui- 
méme,  ou  du  recours  hiérarchique  devant  le  ministre,  sans  condi- 
tion de  délai.  Le  ministre  doit  répondre  dans  les  quatre  mois;  si 
l’intéressé  n’a  pas  obtenu  de  réponse,  il  doit  considérei  sa  demande 
comme  rejetée  et  peut  se  pourvoii*  par  voie  contentieuse  . 

Le  pourvoi  par  voie  contentieuse  se  porte,  suivant  les  matièies, 
tantôt  directement  devant  le  Conseil  d Ltat,  tantôt  devant  le  Con- 
seil de  préfecture. 


III 


Les  auxiliaires  du  préfet  ; le  chef  de  cabinet Le  secrétaire  général , 
les  bureaux,  le  Conseil  de  préfecture. 

lo  Le  chef  de  cabinet.  — 11  joue  dans  la  préfecture  le  même  rôle 
confidentiel  et  politique  que  le  chef  de  cabinet  du  ministre  dans  un 
ministère.  11  prépare  les  notes  politiques  et  secrètes  données  aux 
fonctionnaires,  ainsi  que  les  renseignements  politiques  confiden- 
tiels. 11  prépare  les  dossiers  pour  les  propositions  de  récompenses 
honorifiques,  croix,  palmes  académiques,  médailles  diverses  ; il  est 
le  secrétaire  particulier  du  préfet. 

Le  chef  de  cabinet  n’a  aucun  rapport  avec  les  bureaux  ; il  a un 
beau  titre  pour  les  gens  de  l’extérieur  : un  chef,  cela  suppose  des 
gens  à commander.  (.)i'dinairement,  le  chef  de  cabinet  ne  commande 
a personne  ; mais  il  n’est  commandé  par  personne  que  par  le  pré- 
fet. Les  préfets  prennent  pour  chefs  de  cabinetqui  ils  veulent,  sans 
conditions  de  capacité.  Cette  fonction  est  un  poste  d’attente  qui 
mène  d’ordinaire  aux  sous-préfectures. 

2°  Le  secrétaire  général.  — C’est  un  agent  officiel.  Créés  dans 
chaque  préfecture  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll,  puis  supprimés 
et  rétablis  à plusieurs  reprises,  les  secrétaires  généraux  sont  pré- 
sentement nommés  et  révocables  par  lechef  de  l’Etat, sans  conditions 
de  capacité  ; à l’exception  des  secrétaires  généraux  de  la  préfecture 

(1)  Est  insuffisante,  au  contraire,  la  publicité  qui  résulte  de  l'insertion  de 
l’acte  dans  le  bulletin  des  actes  delà  préfecture. 

(2)  Art.  1 du  décret  du  2 norembre  1864. 
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de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police  qui  sont  hors  classes,  ces 
fonctionnaires  ont  des  traitements  relativement  faibles  ; 7.000, 
6.000,  4.500  francs 

Les  secrétaires  généraux  ont  des  attributions  propres  et  des  at- 
tributions déléguées  : leurs  attributions  propres  consistent  dans  la 
garde  des  papiers  et  dans  la  signature  des  expéditions.  En  deuxième 
lieu,  ce  sont  eux  qui  remplissent  les  fonctions  de  commissaires 
du  gouvernement,  c’est-à-dire  de  ministère  public  près  le  Conseil 
de  préfecture  envisagé  comme  tribunal.  La  loi  attribue  au  plus  an- 
cien conseiller  de  préfecture  l’intérim  des  fonctions  de  préfet  quand 
le  préfet  est  absent  ; mais  le  préfet  peut,  s’il  le  préfère  (et  c’est  ce 
qui  se  fait  toujours  en  pratique),  déléguer  ses  fonctions  au  secré- 
taire général.  Si  le  préfet  sort  du  département,  la  délégation  doit 
être  approuvée  par  le  ministre  de  l’intérieur.  Même  en  dehors  du 
cas  d’absence,  le  préfet  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
au  secrétaire  général. 

3°  Les  bureaux.  — Ils  sont  en  partie  sous  la  direction  du  secré- 
taire générai.  Les  employés  y sont  répartis  en  divisions  et  simples 
bureaux.  Tous,  même  les  chefs  de  division,  sont  nommés  et  révo- 
cables par  le  préfet  ; leurs  appointements  sont  modiques  ; ils  sont 
prélevés  sur  le  fonds  d’abonnement 

4°  Le  Conseil  de  préfecture . — Historique  et  législation . — Les 
Conseils  de  préfecture  ont  été  créés  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.  Ils  devaient  constituer  un  tribunal  administratif  de  pre- 
mier degré  pour  certaines  catégories  de  litiges  limitativement 

(1)  V.  ordonnances  des  9 avril  1817,  1®»'  août  1820,  l®*"  mai  1832  ; arrêté  du 
gouvernement  du  15  décembre  1848  ; décrets  des  2 juillet  1853,  29  décembre 
1854,/’!®®  mai  1858,  enfin,  loi  du  21  juin  1865,  art.  5.  — V.  en  outre  décr.  du 
23  déc.  1872.  — Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  a un  traite- 
ment de  18.000  francs  ; le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  un  trai- 
tement de  15.000  francs. 

(2)  J’ai  dit  précédemment  que  la  part  des  fonds  d’abonnement  allectée  au 
personnel  n’était  plus  laissée  à la  libre  disijosition  des  préfets.  Us  doivent  la 
répartir  intégralement,  mais  ils  peuvent  faire  cette  répartition  comme  ils 
l’entendent. 

Les  Conseils  généraux  ont  depuis  longtemps  pris  l’habitude  de  voter,  en 
faveur  du  personnel  des  administrations  départeriientales,  des  suppléments 
parfois  considérables  aux  fonds  d’abonnement  devenus  insuffisants.  Ces  sup- 
pléments doivent  être  répartis  par  les  préfets  eux-mêmes.  Les  prétentions 
émises  par  les  Conseils  généraux  de  déterminer  l’emploi  de  ces  sommes  ont 
été  déclarées  illégales^  par  le  Conseil  d’État.  Il  serait  mauvais  en  effet  que, 
par  ce  moyen,  les  agents  de  la  préfecture  relevassent  de  l’assemblée  départe- 
mentale au  lieu  de  relever  uniquement  de  leur  chef,  le  préfet  — V.  Conseil 
d’État,  8 novembre  1873.  Berger-Levrault,  Les  Conseils  généraux,  t.  1,  p.  405. 
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déterminées  ; on  les  chargeait  en  outre  de  statuer  sur  les  demandes 
en  autorisation  de  poursuites  formées  par  les  communes.  Par  la 
suite,  de  nombreuses  dispositions  de  lois  firent  du  Conseil  de  pré- 
fecture un  comité  consultatif  chargé  d’éclairer  le  préfet  de  ses  avis  ; 
d’autres  donnèrent  aux  conseillers  de  préfecture  quelques  rare  s 
attributions  individuelles. 

Deux  lois  spéciales  ont  été  édictées  depuis  la  loi  de  l’an  VIII  pour 
réformer  ou  réglementer  sur  certains  points  la  composition  et  le 
fonctionnement  des  Conseils  de  préfecture.  Ce  sont  les  lois  du 
21  juin  18G5  et  du  22  juillet  1889.  Cette  dernière  est  spéciale  à la 
procédure  à suivre  en  matière  contentieuse. 

Composition  et  fonctionnement  des  Conseils  de  jiréfeclure.  — Les 
Conseils  de  préfecture  se  composent  actuellement  de  quatre  ou  de 
trois  conseillers, suivant  l’importance  du  département  et  conformé- 
ment à une  répartition  effectuée  en  186.5.  Exceptionnellement,  le 
Conseil  dé* préfecture  de  la  Seine  se  compose  de  neuf  membres, 
le  Conseil  de  préfecture  d’Alger  en  a cinq  *. 

Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  par  décret  et  révo- 
cables de  même.  La  loi  du  21  juin  1865  a mis  à leur  nomination 
certaines  conditions  d’Age  et  d’aptitude. 

Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s’il  n’est  Agé  , 
de  25  ans  accomplis,  s’il  n’est,  en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s’il 
n’a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées 
dans  l’ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  s’il  n’a  été,  pen- 
dant le  même  espace  de  temps,  membre  d’un  Conseil  général  ou 
maire  (art.  2). 

Les  conseillers  de  préfecture  sont  très  médiocrement  rétribués  : 
leurs  traitements  sont  de  4.000,  3.000,  ou  2.000  francs  suivant  la 
classe  à laquelle  ils  appartiennent  *. 

Le  Conseil  de  préfecture  a pour  président  de  droit  le  préfet, 
même  quand  il  siège  comme  tribunal  administratif.  Cette  disposi- 
tion est  critiquable  puisque  le  préfet  peut  être  ainsi  juge  des  pour- 
vois qu’il  forme  au  nom  du  département  par  exemple,  ou  des- 

(1)  V.  la  loi  du  23  mars  1818  pour  la  Seine,  et  le  décret  du  25  mars  1865- 

pour  l'Algérie.  1 

(2)  Les  décrets  des  21  mars  1852,  15  avril  1811  et  22  mars  1881  appliquent 
aux  conseillers  de  prélecture  et  aux  secrétaires  généraux,  comme  aux  préfets^ 
et  aux  sous-préfets,  le  système  des  « classes  personnelles  » et  des  traitements 
de  non-activité.  Au  contraire,  l’article  32  de  la  loi  du  9 juin  1853  qui  dispense 
les  conseillers  d’État,  les  préfets  et  les  sous-préfets  du  versement  de  retenue 
pour  la  pension  de  retraite  ne  s’étend  ni  aux  secrétaires  généraux  ni  aux 
conseillers  de  préfecture. 
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pourvois  qu’on  forme  contre  les  actes  de  son  administration.  On  a 
fréquemment  proposé  de  modifier  cette  situation  et  de  donner  aux 
•Conseils  de  préfecture  un  président  spécial  On  l’a  même  fait  pour 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  le  décret  du  17  mars  1863. 
Pour  les  autres  départements,  un  décret  du  chef  de  l’État  désigne 
chaque  année  l’un  des  conseillers  pour  remplir  les  fonctions  de 
vice-président  du  conseil  En  fait,  c’est  le  vice-président  qui 
préside. 

Le  Conseil  de  préfecture  n^est  constitué  comme  corps  que  si  trois 
de  ses  membres  sont  présents.  Le  préfet,  s’il  assiste  aux  séances, 
compte  dans  ce  nombre  de  trois.  En  cas  d’insuffisance  pour  cause 
d’empêchement  dûment  constaté,  les  membres  restants  se  complè- 
tent par  l’adjonction  d’un  conseiller  général. 

11  y a auprès  de  chaque  Conseil  de  préfecture  un  secrétaire-gref- 
fier nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  pré- 
fecture. 

Attributions  du  Conseil  de  préfecture.  — à)  Les  attributions  du 
Conseil  de  préfecture,  envisagé  comme  corps,  sont  juridictionnelles 
ou  administratives. 

Les  Conseils  de  préfecture  sont  une  juridiction  administrative 
•d’exception  ; leur  compétence  est  strictement  limitée  à la  connais- 
sance des  litiges  dont  l’examen  leur  est  attribué  par  la  loi  de  l’an  VIII 
et  par  un  certain  nombre  de  lois  postérieures.  Je  renvoie,  pour  tout 
•ce  qui  concerne  cette  partie  essentielle  de  leur  rôle,  à la  troisième 
partie  du  traité. 

Les  attributions  administratives  sont  les  suivantes  ; 

1°  Ils  constituent  un  comité  consultatif  chargé  de  donner  des  avis 
Æiu  préfet  ; 

2®  Ils  statuent  sur  les  demandes  des  communes  à l’effet  d’être  au- 
torisées à ester  en  justice. 

h)  Les  conseillers  de  préfecture  ont  en  outre  des  attributions 
individuelles.  Ils  sont,  dans  certains  cas,  chargés  de  suppléer  le 
préfet  ; ils  font  partie  d’un  certain  nombre  de  conseils,  commissions 
ou  comités  divers  (conseils  de  révision,  etc.). 

(1)  La  suppression  de  la  présidence  du  préfet  a même  été  votée  par  le  Corps 
législatif  impérial,  en  mai  1870,  à l’unanimité.  Les  événements  ont  empêché 
ce  vote  de  recevoir  l'approbation  du  Sénat. 

(2)  V . à.  cet  égard  l’arrêté  du  19  fructidor  an  IX  et  le  décret  du  16  juin 
1808. 
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Les  sous-xyréfets.  — J’ai  passé  en  revue  les  organes  et  les  con- 
seils qui,  dans  la  première  des  subdivisions  de  1 Ktat,  donnent  satis- 
faction aux  intérêts  généraux. 

La  deuxième  subdivision,  c’est  l’arrondissement,  qui  est  adminis- 
tré par  un  sous-préfet. 

L’arrondissement  a pour  origine  le  district  créé  en  1790  avec  une 
administration  calquée  sur  l’administration  départementale,  c’est- 
à-dire  avec  un  Conseil  de  district,  un  Directoire  de  district,  un  Pro- 
cureur syndic  de  district. 

Le  district  est  supprimé  en  i’an  III  ; on  partage  les  attributions 
de  son  administration  entre  les  municipalités  et  les  autorités  dépar- 
tementales, puis  on  rétablit  cette  subdivision  en  l’an  VIII  sous  le 
nom  d’arrondissement. 

Les  sous-préfets  sont  choisis  sans  conditions  de  capacité  ; leurs 
traitements  sont  de  7.000,  G. 500  et  4.500  francs  avec  combinaisons 
de  classes  territoriales  et  personnelles,  comme  pour  les  préfets. 

On  a vu  précédemment  que  les  préfets  ont  une  double  physio- 
nomie. Ils  sont  chefs  des  services  d’intérêt  général  dans  le  départe- 
ment subdivision  administrative;  ils  sont  en  outre  pouvoir  exécutif 
pour  leâ  décisions  des  représentants  du  département  circonscrip- 
tion autonome,  et  représentants  du  département  personne  morale. 

Les  sous-préfets  n’ont  rien  dans  leurs  attributions  qui  rappelle 
cette  seconde  fonction  des  préfets,  parce  que  l’arrondissement  n’est 
pas  une  personne  morale  et  n’a  qu’une  autonomie  presque  nulle.  La 
seule  liberté  qui  soit  laissée  à l'arrondissement  consiste  en  effet  h. 
répartir  entre  les  communes,  par  ses  représentants,  l’impêt  direct 
que  le  Conseil  général  lui  assigne. 

Les  sous-préfets  ont  au  contraire  dans  la  subdivision  « arrondis- 
sement » a peu  près  les  mêmes  catégories  d’attributions  qu’ont  les 
préfets  envisagés  comme  les  chefs  de  la  subdivision  « département  ». 
Ils  sont  les  agents  du  préfet  comme  le  préfet  est  l’agent  du  minis- 
tre; sur  certains  points  très  exceptionnels,  ils  sont  investis  d’une 
autorité  propre. 

Leur  rôle  comme  agents  du  préfet  était  utile  lors  de  leur  création  ; 
les  moyens  de  communication  entre  les  communes  et  le  chef-lieu 
étaient  encore  rudimentaires  ; il  était  nécessaire  de  rapprocher  l’ad- 
ministration des  administrés.  Les  sous- préfets  étaient  alors  ce  que 
sont  les  succursales  par  rapport  à une  maison  de  commerce.  Les 
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succursales  sont  inutiles  quand  il  est  infiniment  simple  de  se  ren- 
dre à rétablissement  principal. 

C’est  ce  qui  est  advenu  à l’égard  des  sous-préfectures.  Gomme 
bureaux  de  réception  et  de  transmission  des  affaires,  elles  ne  ser- 
vent plus  à grand’chose.  Les  sous-préfets  servent-ils  au  moins  en 
allégeant,  parles  actes  pour  lesquels  ils  ont  un  pouvoir  propre,  les 
attributions  du  préfet?  De  ces  actes,  le  nombre  a été  augmenté  en 
1861,  mais  sans  devenir  suffisant  pour  justifier  l’existence  de  ces 
fonctionnaires  ; nomination  de  répartiteurs  des  contributions  direc- 
tes, autorisation  d’établissements  insalubres  de  troisième  classe, 
nomination  des  préposés  d’octroi,  délivrance  de  permis  de  chasse, 
etc.,  tout  cela  ne  nécessiterait  pas  vraiment  un  rouage  de  plus  a 
une  machine  déjà  compliquée. 

Aussi  a-t-on  fréquemment  émis  l’opinion  que  les  sous-préfectures 
devraient  être  supprimées  ; c’est  probablement  ce  qui  aurait  été  fait 
si  les  sous-préfets  n’avaient,  au  point  de  vue  électoral  et  politique, 
un  rôle  important  quoique  secondaire.  Que  faut-il  penser  de  ces  vel- 
léités de  suppression?  Théoriquement,  c’est  une  mesure  inverse 
qu’il  faudrait  prendre  ; il  y aurait  lieu,  non  de  supprimer,  mais  d’u- 
tiliser les  sous-préfets  en  élargissant  considérablement  leur  pouvoii- 
de  décision  propre. Pour  un  grand  nombre  d’affaires,  le  préfet  n’agit 
que  sur  la  proposition  du  sous-préfet,  affaires  sans  importance  qui 
se  règlent  par  une  signature  donnée  au  bas  d’un  acte  qu’on  ne  lit 
pas.  Pourquoi  ne  pas  dispenser  le  préfet  de  la  signature  en  laissant 
au  sous-préfet  le  soin  de  la  donner  sous  sa  responsabilité  ? 

En  pratique,  on  comprend  cependant  qu’on  hésite.  L’ingérence 
inévitable  des  hommes  politiques  dans  l’administration  préfecto- 
rale est  un  mal  ; il  est  regrettable  que  les  députés  soient,  en  trop 
de  points  et  pour  trop  de  choses,  maîtres  tout  puissants  des  admi- 
nistrateurs de  leur  département.  Ils  seraient  encore  plus  puissants 
si  les  décisions  à obtenir  devaient  émaner  d’un  modeste  sous-préfet. 

J’ai  signalé  ces  considérations  pour  montrer  combien  ce  problème 
est  complexe.  Sa  solution  sera  impossible  tant  que  durera  le  régime 
parlementaire  sous  sa  forme  présente,  et  tant  que  la  Chambre  des 
députés  sera  recrutée  par  le  mode  de  scrutin  actuellement  en 
vigueur*. 

De  quelle  nature  sont  les  actes  des  sous-préfets.  — Ce  ne  sont 

(1)  Le  3 décembre  1886,  la  Chambre  des  députés  a voté  la  suppression  des 
sous-préfets  ; ce  vote  de  principe  n’a  pas  eu  de  suites.  Un  projet  du  gou- 
vernement, présenté  le  17  janvier  1887  et  réduisant  à 66  le  nombre  des  sous- 
préfectures,  n’a  même  pas  été  discuté.  — Une  nouvelle  démonstration,  non 
moins  vaine  d ailleurs,  a été  faite  dans  le  même  sens  par  la  commission  du 
budget  en  novembre  1899, 
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jamais  des  règlements.  Ce  sont  des  arrêtés  exécutoires  par  eux- 
mêmes  dans  le  cas  exceptionnel  où  le  sous-préfet  a un  pouvoir 
propre, mais  toujours  susceptibles  d’annulation  de  la  part  du  préfet. 

V 

Les  maires^  représentants  des  intérêts  généraux  *.  — Quelques 
mots  suffiront  pour  définir  le  rôle  des  maires  comme  représentants 
des  intérêts  généraux. 

Ils  sont  chargés  de  la  publication  et  de  l’exécution  dans  la  com- 
mune des  lois  et  règlements.  Ils  sont,  à cette  fin,  officiers  de  police 
judiciaire.  Ils  ont  le  devoir  de  rechercher  et  le  droit  de  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions^. 

2®  Ils  sont  chargés  de  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

3°  Ils  ont  reçu  des  lois  de  nombreuses  fonctions  particulières, 
notamment  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil  ; la  tenue  des  regis- 
tres des  naissances,  décès,  mariages  ; des  attributions  spéciales  en 
matière  de  recrutement  militaire,  de  recouvrement  des  contribu- 
tions, de  formation  des  listes  électorales,  etc. 

J’expliquerai  ultérieurement  ce  que  sont  les  attributions  des 
maires  en  matière  de  police  municipale  et  la  controverse  qui  s’est 
élevée  sur  la  question  de  savoir  s’ils  exercent  ces  attributions 
comme  représentants  du  gouvernement  ou  comme  chefs  de  l’asso- 
ciation communale.  C’est  h cette  dernière  solution  que  je  donnerai 
la  préférence.  Il  en  résultera  une  différence  sensible  entre  les  rap- 
ports du  maire  et  du  préfet  suivant  qu’il  s’agit  de  mesures  de 
sûreté  générale,  ou  de  mesures  de  police  municipale.  Pour  ces  der- 
nières le  maire  n’est  pas  le  subordonné  du  préfet  ; il  a seul  l’initia- 
tive ; le  préfet  ne  peut  se  substituer  à lui  qu’exceptionnellement  et 
après  l'avoir  mis  en  demeure  d’agir^.  Pour  les  mesures  de  sûreté 
générale,  le  maire  est  soumis  aux  ordres  du  préfet  ; il  doit  être 
l’exécuteur  fidèle  de  ses  instructions. 

C’est  en  effet  sous  V autorité  du  préfet  que  le  maire  accomplit 
tous  les  actes  dont  il  est  chargé  comme  représentant  des  intérêts 
généraux.  S’il  refusait  d’obéir,  le  préfet  pourrait  agir  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  spécial 

(1)  V.  art.  92  de  la  loi  du  5 avril  1884  ; ce  texte  est  la  reproduction,  dans 
un  ordre  différent,  de  l’art.  9 de  la  loi  du  18  juillet  1831. 

(2)  V.  Code  d'Inst.  crim.,  art.  9 et  11. 

(3)  V.  supra,  p.  128. 

(4)  V . Loi  du  5 avril  1884,  art.  83,  et  le  commentaire  de  cette  disposition 
dans  Morgand,  La  Loi  municipale , t.  I,  pp.  444  et  suiv. 
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Le  département  a été  précédemment  envisagé  comme  subdivision 
administrative.  Dans  le  présent  chapitre,  je  l’étudie  sous  sa  seconde 
physionomie,  c’est-à-dire  comme  circonscription  autonome  L 


§ 1.  — I<Totions  historiques  sur  l’autonomie  départementale. 

J’ai  plus  haut  indiqué  les  origines  du  département^.  Il  existe 
depuis  1790.  Conçu  d’abord  comme  circonscription  presque  com- 
plètement autonome,  il  perd  cette  autonomie  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YIII.  La  loi  de  l’an  VIII,  en  elTet,  institue  bien  à côté  du 
préfet  un  (Conseil  général  qui  sera  son  auxiliaire  dans  l’intérêt  du 
département  comme  le  Conseil  de  préfecture  est  son  auxiliaire  dans 
l’intérêt  de  l’État.  Mais  les  membres  du  Conseil  général  ne  sont  pas 
élus  ; c’est  le  gouvernement  qui  les  nomme.  Ils  n’ont,  d’autre  part, 
■qu’un  pouvoir  propre  très  limité.  Leur  rôle  se  borne  à répartir 
entre  les  arrondissements  le  contingent  des  contributions  directes, 
à voter  le  budget  départemental,  à exprimer  enfin  leur  opinion 
sur  l’état  et  les  besoins  du  département 

Les  libertés  départeraentales  restaurées  en  1833.  — C’est  la  mo- 
narchie de  juillet  qui  a restauré  l’autonomie  départementale.  La 
promesse  en  est  faite  dans  la  charte  Elle  est  tenue  parles  lois  du 
22  juin  1833  et  du  10  mai  1838. 

(1)  Bibliographie  : Dalloz,  Code  des  lois  administratives  annotées,  \°  Orga- 
nisation départementale  ; — Répertoire  Béquet, V“Z)épar^emen^,  par  Bouffet  et 
Périer  ; — Marie,  De  V administration  départementale,  1882  ; — Aucoc,  Confé- 

rences,t.  I,  p.  225  à 283  ; — Ducrocq,  Cours,  1°  édit.,  t.  I.  — Les  Conseils  géné- 
raux, interprétation  de  la  loi  du  10  août  1871,2  vol. anonymes,  Berger-Levrault 
1878  et  1890  (ces  volumes  sont  un  recueil  de  lois,  décrets,  circulaires,  avis, déci- 
sions ministérielles,  arrêts,  etc.). 

(2)  V.  supra,  p.  120  et  suiv. 

(3)  V.  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  6. 

(4)  Art.  69  : « Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées  et  dans  le 
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La  première  établit  l’élection  comme  mode  de  recrutement  des 
Conseils  généraux  ; la  seconde  donne  à ces  conseils  élus  des  attri- 
butions^ administratives.  En  même  temps,  elle  reconnaît  d’une  ma- 
nière formelle  la  personnalité  du  départements 

Développemenl  de  V autonomie  départementale  sous  le  second  Em~ 
pire  et  la  troisième  /iépuhlique. — L’autonomie  départementale  a été 
largement  accrue  en  18GG  d’abord,  puis  en  1871.  La  loi  du  10  août 
1871  est  celle  où  se  trouve  encore  aujourd’hui  l’ensemble  de  la  lé- 
gislation départementale. 

J’ai  précédemment  signalé  les  décrets  du  25  mars  1852  et  du 
13  avril  18G1  qui  étendaient  les  pouvoirs  des  préfets.  On  les  avait 
intitulés,  h tort,  décrets  de  décentralisation.  On  est  convenu  d’ap- 
peler décentralisation  le  fait  de  conférer  plus  largement  aux  dépar- 
tements et  aux  villes  la  liberté  de  s’administrer  eux-mêmes.  En 
élargissant  les  pouvoirs  des  représentants  de  l'autorité  centrale,  on 
ne  décentralise  pas,  on  déconcentre 

Au  contraire,  c’est  bien  de  décentralisation  qu’il  s’agit  en  1866  et 
en  1871.  La  loi  du  18  juillet  18GG  sur  les  Conseils  généraux  contient 
une  longue  énumération  d’affaires  sur  les(juelles,  désormfiis,  ces 
assemblées  statueront  déGnitivement,  sauf  le  droit  réservé  au  chef 
de  l’Etat  d’annuler  leurs  délibérations,  pour  excès  de  pouvoir  ou^ 
violation  de  la  loi  par  un  décret  pris  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique  De  plus,  parmi  les  délibérations  pour 
lesquelles  l’assentiment  du  gouvernement  reste  nécessaire,  il  en 
est  quelques-unes,  exceptionnelles  d’ailleurs,  pour  lesquelles  l’ap- 
probation tacite  suffira*.  , 

La  loi  du  10  août  1871  accentue  beaucoup  plus  fortement  la  dé- 
centralisation par  trois  ordres  de  dispositions  : 

Elle  augmente  considérablement  le  nombre  des  matières  sur 
lesquelles  sont  admises  les  décisions  définitives 

2°  Les  décisions  sur  d’autres  objets  restent  bien,  en  principe, 

plus  bref  délai  possible  aux  objets  qui  suivent...  des  institutions  départe- 
mentales et  municipales  fondées  sur  le  système  électif  »... 

(1)  V.  supra,  p.  .50. 

(2)  V.  supra,  p.  81  et  p.  125. 

(3)  D’après  la  loi  du  10  mai  1838,  les  Conseils  généraux  n’avaient  de  pouvoir 
de  décision  qu’en  matière  de  contributions  directes.  Leurs  délibérations  sur 
tous  les  autres  objets  étaient  soumises  à l’approbation  de  l’autorité  supérieure 
(art.  5 de  la  loi). 

(4)  V.  loi  du  18  juillet  1866,  art.  !«'■,  dernier  paragraphe. 

(5j  Nous  entendons  par  décisions  définitives  celles  qui  ne  peuvent  être  an- 
nulées que  pour  violation  des  lois  et  règlements. 
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soumises  à l’agrément  de  l’autorité  supérieure  ; une  division  conti- 
nue à être  faite  entre  elles  : pour  les  unes,  l’agrément  doit  résulter 
d’une  approbation  formelle  ; pour  les  autres  une  approbation  tacite 
résulte  suffisamment  du  silence  de  l’autorité  pendant  le  délai  de 
trois  mois  à partir  de  la  clôture  de  la  session.  Mais  alors  que  la 
nécessité  d’autorisation  formelle  était  le  droit  commun  avant  1871, 
c’est,  depuis  lors,  la  possibilité  d’assentiment  tacite  qui  l’est  de- 
venue. Le  refus  d’approuver  devrait  être  affirmé  dans  un  décret 
motivé  suspendant  l’exécution  (art.  49). 

3®  Un  rouage  nouveau  est  créé  : c’est  la  Commission  départemen- 
tale. Cette  commission  a pour  objet  d’établir  sur  l’administration 
du  préfet  un  contrôle  permanent  des  élus  du  département.  Elle  a 
été  imaginée  comme  transaction  entre  les  partisans  du  statu  quo  et 
ceux  qui  demandaient  des  mesures  de  décentralisation  plus  éner- 
giques. J’ai  déjà  signalé  une  des  mesures  auxquelles  on  pensait  : 
c’était  d’enlever  au  préfet  la  charge  de  représenter  le  département 
pour  l’attribuer  à un  agent  élu  par  le  Conseil  général.  Les  Conseils 
municipaux  choisissent  leurs  maires,  exécuteurs  de  leurs  décisions. 
Les  Conseils  généraux  auraient  choisi  de  même  un  administrateur 
de  ce  genre,  indépendant  puisque  élu.  Le  préfet,  à côté  de  lui,  aurait 
été  le  représentant  du  pouvoir  central  et  le  chef  des  services  qui 
ont  pour  objet  les  intérêts  généraux.  Cette  proposition  a été  repous- 
sée. On  a repoussé  également  la  proposition  qui  aurait  obligé  le 
gouvernement  à choisir  le  préfet  parmi  les  conseillers  généraux. 
On  s’est  arrêté  à la  constitution  de  la  commission  départementale, 
chargée  principalement  de  contrôler  l’action  du  préfet  dans  la  ges- 
tion des  intérêts  du  département,  pourvue  en  outre  d’un  certain 
nombre  d’attributions  qui  antérieurement  étaient  exercées  par  le 
préfet  comme  agent  du  gouvernement 

(1)  On  avait  même  voulu  aller  plus  loin  et  donner  à la  commission  dépar- 
tamentale  une  des  attributions  les  plus  importantes  des  préfets,  la  tutelle 
des  communes  et  des  établissements  publics.  Une  fois  qu’on  admet  que  le 
pays  doit  s’administrer  lui-même,  disait  le  rapporteur,  le  contrôle  d’un  corps 
électif  inférieur  ne  doit  être  exercé  que  par  un  corps  électif  supérieur.  Le 
gouvernement  résista  à cette  innovation  ; le  ministre  fit  remarquer  que  la 
prétendue  tutelle  des  communes  et  des  établissements  publics  n’était  pas 
un  contrôle  destiné  à protéger  les  communes  et  établissements  et  à seconder 
leurs  administrateurs  élus,  mais  seulement  une  surveillance  pour  mettre  un 
frein  aux  empiétements  possibles  sur  les  attributions  du  pouvoir  central  et  aux 
entreprises  nuisibles,  dans  uii  intérêt  particulier,  à l’intérêt  général.  On  a ré- 
servé pour  le  temps  où  on  ferait  une  loi  municipale  la  question  de  la  tutelle 
des  communes.  En  1884  la  question  n’a  pas  été  reprise. 
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^ 2.— Le  Conseil  général,  sa  composition,  son  fonctionnement, 

ses  attributions. 


I 

Composition  des  Conseils  généraux.  — 11  y a un  Conseil  général 
par  département;  il  se  compose  d’autant  de  conseillers  que  le  dé- 
partement comprend  de  cantons  ; chaque  canton  élit  un  conseiller 

général  *. 

Les  conditions  d’éligibilité  sont  les  suivantes  : 

i®  11  faut  être  inscrit  sur  une  liste  électorale  quelconque  ou  jus- 
tifier du  droit  It  y être  inscrit  avant  le  jour  de  1 élection. 

2°  11  faut  être  «^gé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3®  11  faut  avoir  une  attache  légale  avec  le  departement  t ce  peut 
être  le  domicile  ou  l’inscription  au  rôle  des  contributions.  La  loi  veut 
qu’il  n’y  ait  pas  plus  d’un  quarl  des  conseillers  généraux  domiciliés 
hors  du  département  ; si  cette  proportion  était  dépassée  il  y aurait 
élimination  par  tirage  au  sort. 

Les  trois  conditions  indiquées  sont  nécessaires,  mais  ne  sont  pas 
suffisantes.  La  loi  en  effet  a établi  un  certain  nombre  de  cas  d’iné- 
ligibilité et  un  certain  nombre  de  cas  d’incompatibilité  entre  le  man- 
dat de  conseiller  général  et  dilTérentes  fonctions. 

Cas  d'inéligibilité.  — L’inéligibilité  peut  être  absolue  ou  rela- 

(1)  Le  nombre  des  conseillers  généraux  des  86  départements  de  France,  non 
compris  le  territoire  de  Belfort,  varie  ainsi  entre  11  (Pyrénées-Orientales)  et 
€1  (Nord).  Cette  différence,  qu’évitait  la  loi  de  1833  en  fixant  à 30  le  nombre 
maximum  des  conseillers  généraux  d’un  môme  département,  ne  présente 
d’ailleurs  aucun  inconvénient.  11  n’en  est  peut-être  pas  de  môme  d'un  autre 
résultat  de  la  disposition  admise  en  1871  : l’importance  de  la  population  des 
divers  cantons  d’un  même  département  peut  présenter  des  écarts  très  considé- 
rables. Chaque  canton  cependant  ne  nomme  qu’un  conseiller  général  et  il 
n’est  tenu  aucun  compte  du  nombre  différent  des  électeurs  représentés.  C’est 
le  principe  contraire  qui  prévaut  pour  les  élections  municipales  et  pour  les 
élections  législatives.  On  a plusieurs  fois  proposé  de  modifier  à cet  égard  la 
législation  de  1871  qui  favorise  sensiblement  les  campagnes.  A mon  avis, 
cette  considération  en  justifie  le  maintien. V . Ducrocq,  Cours^  7®  éd.,  I,  p.  192. 

L’administration  du  territoire  de  Belfort  est  restée  fixée  par  les  arrêtés 
provisoires  du  14  mai  et  du  16  septembre  1871.  Le  Conseil  général  y est 
remplacé  par  une  commission  de  cinq  membres  élus.  Il  n’y  a ni  Commission 
départementale  ni  Conseil  d’arrondissement  ; la  môme  commission  réunit 
toutes  les  fonctions. 
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tive  ; absolue  si  elle  fait  obstacle  à l’élection  en  quelque  départe- 
ment que  ce  soit;  relative  si  elle  ne  s’oppose  qu’à  l’élection  dans 
telle  ou  telle  circonscription.  11  y a cinq  causes  d’inéligibilité  ab- 
solue. Ne  peuvent  être  conseillers  généraux  : 

1°  Les  citoyens  pourvus  d’un  conseil  judiciaire  n 

2°  Les  militaires  en  activité  de  service 

3”  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  3. 

4"  Le  conseiller  général  déclaré  démissionnaire  pour  avoir,  sans 
excuse,  refusé  de  remplir  une  fonction  qui  lui  était  dévolue  par  la 
loi.  Cette  inéligibilité  ne  dure  qu’une  année 

5®  Le  conseiller  général  condamné  par  application  des  articles 
34  de  la  loi  du  10  août  1871  et  2.58  du  Code  pénal  ; l’article  34  de 
la  loi  de  1871  prohibe  toute  réunion  des  conseillers  généraux  hors 
des  réunions  prévues  ou  autorisées  ; l’infraction  à cette  disposition 
est  assimilée  à l’usurpation  de  fonctions,  délit  prévu  et  puni  par 
l.’article  258  du  Code  pénal.  L’inéligibilité  qui  résulte  de  cette  con- 
damnation dure  trois  années. 

Les  cas  d’inéligibilité  relative  sont  énumérés  dans  l’article  8 de 
la  loi.  Ils  s’appliquent  à des  fonctionnaires  d’ordres  divers  et  ont 
pour  but  d’empêcher  qu’il  soit  fait  abus  par  ceux-ci,  en  vue  de  s’as- 
surer des  suffrages,  du  pouvoir  que  leurs  fonctions  leur  donnent  ; 
ainsi  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture,  les  magistrats  titulaires  des  cours  et  tribunaux,  les 
commissaires  et  agents  de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  des 
mines,  les  recteurs,  les  inspecteurs  d’académie,  les  inspecteurs  .des 
écoles  primaires,  les  ministres  des  cultes,  les  agents  comptables 
des  administrations  financières,  les  directeurs  et  inspecteurs  des 
postes  et  des  manufactures  de  tabac,  les  agents  des  forêts,  .les  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures  ne  peuvent  pas  être  élus  dans  les 
départements,  ressorts,  cantons  et  circonscriptions  diverses  où  ils 
exercent  leurs  fonctions 

Incompatibilités . — Les  cas  d’incompatibilité  ressemblent  aux 
cas  d’inéligibilité  relative  en  ce  qu’ils  supposent  comme  eux  l’exer- 
cice de  différentes  fonctions.  Ils  en  diffèrent  en  ce  qu’ils  n’empê- 
chent pas  d’être  régulièrement  élu,  mais  obligent  seulement  l’élu 

(1)  Art.  1,  loi  du  10  août  1871. 

(2)  Loi  du  23  juillet  1891  modifiant  l’article  8 de  la  loi  du  10  août  1871. 

(3)  Loi  du  22  juin  1886,  art.  4. 

(4)  Art.  3,  loi  du  7 juin  1873. 

(3)  L’inéligibilité  cesse  d’ailleurs  dès  que  cesse  sa  cause.  Il  n’y  a ici  rien 
de  semblable  à ce  qu’a  édicté,  pour  les  élections  législatives,  la  loi  du  30  no- 
vembre 1873. 
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k se  démettre  de  son  mandat  ou  de  la  fonction  avec  laquelle  ce 
mandat  ne  saurait  se  cumuler. 

11  y a trois  cas  d’incompatibilité  absolue  : 1®  les  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux,  commissaires  et  agents  de  police,  inéligi- 
bles dans  le  département  ou  dans  le  canton  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  peuvent  être  élus  dans  une  autre  circonscription  ; mais  ils 
ne  peuvent  remplir  leur  mandat  déconseiller  général  qu’k  la  con- 
dition d’abandonner  leur  fonction  — 2o  Nul  ne  peut  être  conseil- 
ler général  dans  plusieurs  départements  — 3®  Nul  ne  peut  être 
membre  d’un  Conseil  général  et  d’un  Conseil  d’arrondissement 

Il  y a également  trois  cas  d’incompatibilité  relative.  Le  mandat  de 
conseiller  général  est  incompatible,  dans  le  département  : avec 

les  fonctions  d’employé  de  la  préfecture  ou  d’une  sous-préfecture  ; 

2®  avec  toute  fonction  salariée  ou  subventionnée  sur  les  fonds 
départementaux  ; — 3®  avec  toute  entreprise  de  services  dépar- 
tementaux 

/iiections  au  Conseil  général. — Ces  conseillers  généraux  sont  élus 
par  le  suffrage  universel;  la  convocation  des  électeurs  est  faite 
par  décret  quinze  jours  à l’avance  ; l’élection  doit  avoir  lieu  un  di- 
manche ; lorsqu’un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y est 
procédé  le  dimanche  suivant.  Pour  être  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  il  faut  avoir  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et 
un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  ins- 
crits. Au  second  tour,  la  majorité  relative  suffit. 


Contentieux  des  élections. — La  loi  de  1871  avait  confié  aux  Con- 
seils généraux  eux-mêmes  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  mem- 
bres Cette  assimilation  des  Conseils  généraux  aux  assemblées 
politiques  souleva  des  critiques  assez  vives  pour  qu’on  y renonçât 
en  1873.  C’est  au  Conseil  d’Etat  que  sont  aujourd’hui  déférées  les 
léclamations  contre  les  élections  départementales®. 

Ces  réclamations  peuvent  émaner  des  candidats  battus,  des  mem- 
bres du  Conseil  général,  du  préfet.  Les  réclamations  des  particuliers 
doivent  être  formulées  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  celles  du  pré- 
fet dans  les  vingt  jours  à partir  de  la  réception  des  procès-verbaux 
des  operations  électorales. 


(1)  Art.  9“,  loi  du  10  août  18T1. 

(2)  Art.  11,  loi  du  10  août  1811. 

(3)  Loi  du  22  juin  1833,  art.  24. 


V.  art.  xu  eiuui  15/1. 

-i"  22  juin  J833,  le  contentieux  des  élections  au 
“PP""”®»'  Conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  Coû- 
te) Loi  du  31  juillet  1832,  modifiant  les  art.  13,  16  et  n de  la  loi  de  1831. 
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La  réclamation  contre  une  élection  départementale  n’est  pas 
suspensive  de  l’exercice  du  mandat. 11  se  peut  en  effet  que  la  contes- 
tation soulève  des  difficultés  dont  la  solution  ne  pourra  être  promp- 
tement donnée.  Il  en  sera  notamment  ainsi  quand  elle  fera  naître 
des  questions  préjudicielles,  par  exemple  des  questions  de  capacité, 
d e nationalité,  d’âge,  etc.  Ces  questions-là  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires.  Si  le  conseiller  dont  l’élection  est  attaquée 
devait  s’abstenir  de  siéger  jusqu’à  la  fin  du  procès,  on  risquerait 
fort  de  voir  un  canton  sans  représentant  pendant  plusieurs  années. 

Durée  du  mandat  de  conseiller  général.  — Vacances  accidentelles. 

— Le  mandat  de  conseiller  général  est  de  six  ans.  l^es  conseils 
généraux  sont  renouvelables  par  moitié, de  ti’ois  ans  en  trois  ans.  Le 
roulement  régulier  des  séries  se  fait  en  même  temps  dans  toute 
la  France.  Il  est  établi,  présentement,  en  juillet  1901,  1904, 
1907,  etc. 

Le  Conseil  général  doit  toujours  être  au  complet.  Si  une  vacance 
se  produit,  elle  doit  être  immédiatement  comblée,  sauf  si  le  renou- 
vellement de  la  série  à laquelle  le  siège  appartient  devait  avoir  lieu 

• avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  Conseil. 

Les  vacances  peuvent  se  produire  par  décès,  par  démission  vo- 
lontaire, par  démission  forcée.  La  démission  volontaire  doit  être 
adressée  au  président  du  Conseil  général  ou  de  la  Commission  dé- 
partementale, qui  avertit  immédiatement  le  préfet. 

La  démission  forcée  a lieu  dans  trois  cas  : 1°  lorsque  survient 
pour  un  conseiller  général  une  cause  d’incapacité  ou  d’incompati- 
bilité. Cette  démission  est  alors  prononcée  par  le  Conseil  général  ^ ; 

— 2“  lorsqu’un  conseiller  général  aura  manqué  âans  excuse  à toute 
une  session.  La  démission,  dans  ce  cas,  pourra  être  prononcée  dans 

(1)  Il  peut  arriver  qu’un  Conseil  général  soit  dissous.  Dans  ce  cas,  il  y a 
renouvellement  complet.  Pour  rétablir  le  roulement,  à la  session  qui  suit  l’é- 
lection, on  répartit  les  cantons  en  deux  séries  en  faisant  en  sorte  que  chaque 
série  contienne  à peu  près  autant  de  cantons  de  chaque  arrondissement.  Les 
deux  séries  ainsi  constituées  par  convention,  on  tire  au  sort. La  première  ne 
fera  que  le  temps  qui  reste  à courir  dans  la  période  triennale  dans  laquelle 
on  se  trouve  ; l’autre,  trois  ans  de  plus. 

• (2)  Le  texte  où  se  trouve  cette  disposition  a été  écrit  à une  époque  où  le 
J contentieux  des  élections  appartenait  au  Conseil  général  lui-même  et  non, 

' comme  depuis  1815,  au  Conseil  d'État.  Sans  doute  on  n’a  pas  pu  déduire  de  la 
5 loi  de  1815  que  désormais  le  Conseil  général  n’aurait  plus  le  droit  de  pronon- 
V cer  la  démission  forcée  d’un  de  ses  membres  devenu  incapable  ou  inéligible. 

> Mais  on  en  a déduit  au  moins  que  la  démission  prononcée  pouvait  de  la  part 
T.  de  l’intéressé  être  l’objet  d’un  pourvoi  au  Conseil  d’État,  et  encore  que  le  re- 

fus  de  prononcer  la  démission  pouvait  être  déféré  à la  même  assemblée. 
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la  dernière  séance  • ; — 3-  lors<iu'un  conseiller  général  a refusé  d’ac-  | 
complir  une  fonction  qui  lui  est  assignée  par  la  loi,  par  exemple  la  | 
fonction  de  membre  d’un  conseil  de  révision,  de  suppléant  d un  | 
conseiller  de  préfecture,  etc.  ; la  loi  du  7 juin  1873  permet  alors  | 
au  gouvernement  de  faire  déclarer  le  conseiller  démissionnaire  par  j 
leConseil  d’État. — Lorsqu’un  siège  est  ainsi  vacant  par  décès, -dé-  | 
mission  volontaire  ou  démission  forcée,  les  électeurs  doivent  être  j 
convoqués  dans  les  trois  mois.  | 


11 

Fonctionnement  des  Conseils  généraux.  — Sessions.  — /iureau. 

Les  Conseils  généraux  ont  chaque  année  deux  sessions  ordinai- 
res ; la  première  commence  le  deuxième  lundi  après  Pilques,  la  5 
seconde,  le  premier  lundi  après  le  lo  août  , c est  dans-  la  seconde 
session  que  le  budget  est  voté  et  que  les  comptes  sont  rendus.  Aussi 
peut-elle  durer  un  mois,  tandis  que  la  première  session  ne  dure 
que  quinze  jours  au  plus  -. 

Les  Conseils  généraux  peuvent  tenir  en  outre  des  sessions  extra- • 
ordinaires,  soit  sur  convocation  du  chef  de  l’Ltat,  soit  sur  convo- 
cation du  préfet,  à la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  mem-  ^ 
bres  de  l’assemblée.  Elles  durent  huit  jours  au  plus. 

* Le  bureau  du  Conseil  est  nommé  au  début  de  la  session  d’août  ; 
il  se  compose  d’un  président,  d’un  ou  plusieurs  vice-présidents  et 
de  secrétaires, tous  désignés  à l'élection  sous  la  présidence  du  doyen 
d’tlge.  Le  bureau  élu  au  mois  d’août  reste  en  fonctions  jusqu  a la 
session  d’août  de  l’année  suivante. 

C ompai'aison  entre  les  sessions  ordinaires  et  extraordinaires . — 
.Je  signale  quatre  règles  principales  communes  aux  deux  catégories 
de  sessions  ; l®  Le  préfet  et  le  secrétaire  général  ont  le  droit  d’entrée 
au  Conseil  sauf  pour  l’apurement  des  comptes  ; ils  peuvent  faire' 
des  propositions,  intervenir  dans  les  discussions,  demander  la 
question  préalable. 

2°  Les  séances  du  Conseil  sont  publiques  ; le  procès-verbal  des 

(1)  Même  observation  que  d'autre  part  quant  à la  date  où  le  texte  a été  rédigé,  ; 
mais  non  même  conclusion.  Sans  doute,  on  reconnaîtra  à l’intéressé  le 
droit  de  déférer  au  Conseil  d’État  la  délibération  qui  le  déclare  démissionnaire, 
sul  prétend  par  exemple  qu’il  avait  une  excuse  valable.  Mais  un  refus  du  j 
Conseil  général  de  déclarer  démissionnaire  un  conseiller  absent  sans  cause  ne  i 
saurait  être  l’objet  d’un  pourvoi  ; il  s’agit  là  d’une  question  disciplinaire  - 
laissée  à la  discrétion  du  Conseil  général . 

(2)  Loi  du  10  août  1811,  art.  23  modifié  parla  loi  du  12  août  1816.  1 
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séances  est  mis  à la  disposition  de  la  presse  ; tout  électeur  ou  con- 
tribuable du  département  a le  droit  d’en  obtenir  communication 
sans  déplacement  et  d’en  prendre  copie  ; il  en  est  de  même  des  dé- 
libérations (art.  32}  i. 

3°  Toute  délibération  exige  la  présence  de  moitié  plus  un  des 
conseillers.  Si  ce  quorum  n’est  pas  atteint,  la  réunion  est  remise  au 
lundi  suivant.  On  peut  alors  délibérer  sans  le  quorum. 

4°  Les  scrutins  sont  publics  (c’est-à-dire  avec  indication  des  votes) 
si  le  sixième  des  conseillers  présents  le  demande.  Les  votes  sur 
des  nominations  sont  toujours  secrets. 

Les  différences  entre  les  sessions  ordinaires  et  les  sessions  extra- 
ordinaires sont  : 1°  la  différence  de  durée,  2“  la  différence  quant  à 
l’élection  du  bureau  ; 3°  elles  diffèrent  encore  en  ce  que  l’assiduité 
exigée  aux  sessions  ordinaires  ne  l’est  pas  pour  les  autres  ; 4°  elles 
diffèrent  enfin  quant  aux  attributions,  ainsi  que  cela  sera  ultérieure- 
ment expliqué. 

Sanction  des  règles  sur  le  fonctionnement  des  Conseils  généraux. 
— Il  y en  a deux  ; 1°  la  nullité  des  délibérations  ; 2°  la  dissolution 
de  l’assemblée. 

La  nullité  des  délibérations  sera  prononcée  dans  deux  cas.  — 
l®**  cas  : Toutes  les  délibérations  d’un  Conseil  général  relatives  à des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  leurs  attributions 
sont  nulles.  La  nullité  est  prononcée  par  décret  dans  la  forme  des 
règlements  d' administration  publique . Elle  peut  être  demandée  à 
toute  époque  eipar  toute  personne. — 2®  cas  : Le  Conseil  général  ne 
peut  pas  délibérer  hors  des  sessions  régulières . Ici  la  nullité  est  pro- 
noncée par  le  préfet  dans  un  arrêté  motivé.  Le  préfet  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  conseillers  se  séparent  ; s’ils 
résistent,  il  doit  provoquer  contre  eux  l’application  de  l'article  238 
du  Code  pénal.  Ce  texte  punit  de  2 à 3 ans  de  prison  l’immixtion 
dans  les  fonctions  publiques  2. 

L’autre  sanction  des  règles  indiquées  est  la  dissolution  du  Con- 
seil général  (art.  35). 

La  procédure  de  dissolution  diffère  suivant  que  cette  dissolution 
intervient  pendant  les  sessions  ou  hors  des  sessions  des  Chambres. 

Si  elle  intervient  pendant  les  sessions  des  Chambres,  le  chef  du 

(1)  La  publicité  des  séances  des  Conseils  généraux  a été  introduite  par  la 
loi  du  10  août  1871.  A titre  exceptionnel,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du 
président  ou  du  préfet,  te  Conseil  général  peut  décider  qu’il  se  réunira  en 
•comité  secret. 

(2)  On  sait  déjà  que  tout  conseiller  condamné  par  application  de  cette  dis- 
position est  inéligible  pendant  trois  ans. 
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pouvoir  exécutif  doit  en  rendre  compte  aux  Chambres  dans  le  p lus 
bref  délai  : une  loi  fixe  alors  la  date  des  élections  et  dit  si  la  Com- 
mission départementale  conservera  son  mandat  ou  si  le  gouverne- 
ment sera  autorisé  à nommer  une  commission  provisoire 

Si  la  dissolution  intervient  hors  des  sessions  des  Chambres,  un 
décret  motivé  suffit.  La  convocation  des  électeurs  doit  être  faite 
pour  le  cjuatriéme  dimanclie  cjui  suit  la  dissolution. 
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Attributions  des  Conseils  généraux. — Les  Conseils  généraux  ont 
principalement  des  attributions  administratives,  accessoirement  des 
attributions  politiques. 

Attributions  politiques.  — Je  signale  tout  de  suite  leurs  attribu- 
tions politiques  sur  lesquelles  il  n'y  aura  pas  lieu  d’insister  : 

1°  Le  loi  du  15  février  1872,  connue  sous  le  nom  de  loi  Tréveneuc, 
donne  aux  Conseils  généraux,  en  cas  de  dissolution  illégale  de  l’As- 
semblée nationale  ou  des  assemblées  qui  lui  succéderont, la  mission 
d’assurer  provisoirement  le  maintien  de  l’ordre,  et  de  reconstituer 
dans  des  conditions  particulières  un  gouvernement  légal  *. 

2"  Le  Conseil  général  fait  partie  du  collège  chargé  d’élire 
les  sénateurs 

A ttribulions  administratives  des  Conseils  généraux  ; leur  classifi- 
cation d'après  leur  ytature.  — Pour  classer  les  attributions  adminis- 
tratives des  Conseils  généraux  on  peut  se  placer  soit  au  point  de 
vue  des  rôles  divers  que  ces  assemblées  sont  appelées  k jouer,  soit 
au  point  de  vue  de  la  portée  attribuée  k leurs  délibérations. 

Si  on  se  place  au  premier  point  de  vue,  on  constate  que  les  fonc- 
tions des  Conseils  généraux  sont  de  quatre  catégories  dilTérentes. 

1°  Ils  sont  investis,  pour  certaines  matières  fiscales,  d'une  auto- 
rité réglementaire  limitée.  C’est  k ce  titre  qu’ils  effectuent  entre  les 
arrondissements  la  répartition  des  impôts  directs  C’est  k ce  litre 

(1)  Chaque  Conseil  général  devrait  élire  deux  délégués. Ces  délégués  devraient 
se  joindre  aux  membres  du  gouvernement  et  aux  députés  qui  auraient  pu  se 
soustraire  à la  violence.  L’assemblée  ainsi  constituée  serait  provisoirement 
investie  de  tous  les  pouvoirs.  Elle  devrait  se  dissoudre  aussitôt  que  l’assem- 
blée régulière  aurait  réussi  à se  reconstituer,  et  au  cas  où  cette  reconstitu- 
tion ne  pourrait  pas  se  réaliser  dans  le  mois,  l’assemblée  des  délégués  devrait 
décréter  un  appel  à la  nation  pour  des  élections  générales, 

(2)  Lois  des  24  février  1815,  art.  4,  et  9 décembre  1884,  art.  6. 

(3)  Les  impôts  directs  se  divisent  en  impôts  de  quotité  et  impôts  de  répar- 
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également  qu'ils  fixent  la  valeur  de  la  journée  de  travail  pour  la 
détermination  de  la  contribution  personnelle 

tition.  Les  impôts  de  quotité  sont  perçus  d’après  des  tarifs  déterminés.  Us 
comprennent  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties,  l’impôt  des  pa- 
tentes et  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  Les  impôts  de  répar- 
tition sont  ceux  dont  le  total,  fixé  d’avance  par  la  loi  du  budget,  est  réparti 
par  le  législateur  entre  les  départements,  par  les  Conseils  généraux  entre 
les  arrondissements,  par  les  Conseils  d’arrondissement  entre  les  communes, 
par  des  commissions  de  répartiteurs  entre  les  contribuables.  — Le  système 
de  répartition  est  un  procédé  très  imparfait,  totalement  dépourvu  d’avanta- 
ges pour  un  budget  important,  source  intarissable  d’inconvénients  et  d’iné- 
galités. Il  est  destiné  à disparaître.  11  n’y  a plus  en  France  que  trois  impôts 
de  répartition  : l’impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties,  l’impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  l’impôt  mobilier. 

(1)  Loi  du  21  avril  1832,  art.  10  : <c  La  taxe  personnelle  se  compose  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  Gons  eil  général  sur  la  proposition 
du  préfet  déterminera  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque 
commune  sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au-dessous  de  0 fr.50  ni  au-dessus 
de  1 fr.  50.  » 

On  considère  habituellement  ces  fonctions  des  Conseils  généraux  comme 
accomplies  par  délégation  du  pouvoir  législatif,  et  on  en  déduit  ce  corollaire 
que  les  délibérations  prises  en  ces  matières  sont  souveraines.  V.  Ducrocq, 
Cowr^,  7®  édit.,  t.  I,  p.  210.  — Boulïet  et  Périer,  Rép,  Béquet,  V®  Départe- 
et  992.  — Hauriou,  Précis^  édit.,  p.  462. — Simonet,  Traité 
élémentaire^  2®  édit.,  n®*  767  à 774.  — On  peut  en  ce  sens  invoquer  Tautorité 
de  M.  Vivien,  qui  écrivait  dans  le  rapport  sur  la  loi  de  1838  : « Le  Conseil 
général  prononce  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  tantôt  comme  délé- 
gué du  pouvoir  législatifs  tantôt  comme  représentant  légal  du  département, 
tantôt  comme  conseil  du  gouvernement  ». 

Je  n’ai  pas  suivi  sur  ce  point  la  majorité  des  auteurs  parce  que  je  ne  puis  voir 
des  actes  législatifs  dans  les  mesures  sus-indiquées.  Les  actes  législatifs  sont 
seulement  ceux  par  lesquels  le  pouvoir  compétent  établit  des  principes  nou- 
veaux ou  des  règles  de  conduite  obligatoires  pour  tous  les  citoyens;  des  me- 
sures particulières  qui  n^'ont  pas  ce  caractère,  telles  que  le  vote  d’un  budget, 
l’acceptation  d’un  compte,  la  déclaration  d’utilité  publique  d’un  travail  à entre- 
prendre peuvent  revêtir  la  forme  de  lois  ; quant  au  fond,  ce  sont  des  actes 
‘administratifs.  Je  sais  bien  que  la  forme  l’emporte  sur  le  fond  pour  soustraire 
de  tels  actes  à tout  recours.  Mais  que  la  forme  disparaisse  et  les  mesures  de  ce 
genre  garderont  intégralement  leur  véritable  caractère  avec  les  conséquences 
qu’il  entraîne.  Ce  n’est  pas  aux  lois  qu’elles  ressemblent,  c’est  aux  actes  régle- 
mentaires. Elles  sont  prises,  comme  lés  règlements , en  vue  d’assurer  l’exécu- 
tion des  lois.  C’est  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  du  21  avril  1832,  par  exem- 
ple, que  chaque  année  le  Conseil  général  fixe  le  prix  de  la  journée  de  travail. 
Voir  en  ce  sens  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administratives  t.  II,  p.  270. 

Aussi  n’est-il  pas  vrai  que  les  déclarations  sur  ces  matières  soient  souveraines 
comme  des  lois  et  qu^elles  échappent  à tout  contrôle.  Elles  tombent  d’abord 
sous  le  coup  des  articles  33  et  34  de  laloi  du  10  août  1871, aux  termes  desquels  les 
délibérations  prises  hors  des  sessions  régulières  ou  sur  des  objets  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  les  attributions  légales  des  Conseils  généraux,  sont  nulles.Des 
applications  en  ont  été  faites  en  1892  et  en  1897.  Voir  décret  en  Conseil  d’État 


148 


livre  premier.'  chapitre  iii 

2o  Le  Conseil  général  délibère  sur  toutes  les  questions  d’intérêt 
départemental  ; c’est  ainsi  qu’il  est  chargé  de  décider  toutes  les  me- 
sures relatives  h la  création  et  h l’entretien  de  routes  départementa- 
les et  des  principaux  chemins  vicinaux,  à la  création  de  chemins 
de  fer  d’intérêt  local , a l'entretien  des  édifices  départementaux,  hô- 
tels de  préfecture,  tribunaux,  prisons,  casernes  de  gendarmerie, 
écoles  normales  d’instituteurs,  etc.)  ; au  fonctionnement  des  servi- 
ces départementaux  d’assistance,  service  des  enfants  assistés,  asiles 
d’aliénés,  dépôts  de  mendicité  ; à la  gestion  du  domaine  privé  dé- 
partemental, etc.  C’est  encore  k ce  titre  qu’il  exerce  un  contrôle 
général  sur  l’administration  préfectorale  et  sur  l’emploi, par  le  pré- 
fet, des  crédits  qu’il  vote  annuellement.  C’est  à ce  titre  enfin  qu’il 
fixe  les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  qui  seront 
perçus  pour  le  département,  et  qu’il  décide,  s’il  y a lieu,  l’émission 
des  emprunts  départementaux.  Ce  sont  là  les  fonctions  essentielles 
des  Conseils  généraux. 

3°  Le  Conseil  général,  pour  certaines  matières,  est  le  tuteur  ou  le 
surveillant  des  administrations  municipales,  ou  le  collaborateur,  à 
cette  môme  fin,  des  représentants  du  pouvoir  central.  C’est  ainsi 
qu’il  fixe  le  maximum  des  centimes  additionnels  extraordinaires 
que  peuvent  voter  les  Conseils  municipaux,  qu’il  donne  son  avis  sur 
les  changements  à la  circonscription  des  communes,  sur  1 aména- 
gement, l’exploitation  et  le  défrichement  des  bois  communaux 
sur  la  tarification  de  la  taxe  municipale  des  chiens^,  etc. 

4“  Enfin  le  Conseil  général  joue  le  rôle  de  comité  consultatif  à 
l’égard  de  l’autorité  centrale.  11  est  appelé  à ce  titre  à émettre  des 
vœux  et  à donner  des  avis.  Les  vœux  politiques  seuls  sont  prohibés. 
Il  peut  au  contraire  émettre  des  vœux  sur  toutes  autres  questions, 
alors  môme  qu’ils  dépasseraient  par  leur  portée  la  sphère  des  inté- 
rêts départementaux. 

Les  avis  des  Conseils  généraux  sont  souvent  obligatoires.  Parfois 
aussi,  l’avis  est  demandé  par  le  gouvernement  à titre  d’indication 
de  l’opinion  sur  telle  ou  telle  réforme  proposée.  C’est  ainsi  qu’en 


du  17  décembre  1892,  Revue  générale  cT  administration  y 1893,  I,  46  et  suiv.  ; et 
4 et  12  janvier  1897,  idem^  1897,  I,  p.  419.  De  plus,  ces  mêmes  délibérations 
sont  soumises,  comme  les  délibérations  définitives,  au  recours  administratif  c 
prévu  parles  articles  47  et  49  de  la  loi.  Voir  infray  p.  152,  note  2, 

(1)  Loi  du  10  août  1871,  articles  46-26®  et  50-3®. 

(2)  Loi  du  2 mai  1885.  Voir  sur  ces  ditlérents  points  Ducrocq,  Cou/’s,7®  édit.,  | 

pp.  239  et  suiv. — 11  faut  classer  aussi  dans  les  fonctions  qu'exerce  le  Conseil  ^ 
générai  comme  tuteur  des  communes  et  de  certains  établissements  publics  les 
propositions  qu’il  est  appelé  à faire  pour  la  répartition  des  fonds  de  subven- 
tion ou  de  secours  divers  afiectés  à des  besoins  déterminés  (article  68  de  la  >: 
loi  du  10  août  1871).  i 
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1890  les  Conseils  généraux  ont  été  appelés  à donner  leur  avis  sur 
la  transformation  en  impôt  de  quotité  de  l’impôt  foncier  des  pro- 
priétés bâties  ; en  189G,  le  projet  d’établissement  d’un  impôt  sur  le 
revenu  global  leur  a de  même  été  soumis  b 

Classi/îcaiion  des  attributions  administratives  des  Conseils  géné- 
raux d’après  leur  force  exécutoire.  — Si  nous  nous  plaçons  au  point 
de  vue  de  la  force  exécutoire  des  délibérations  des  Conseils  géné- 
raux, c’est  également  en  quatre  catégories  que  nous  serons  conduits 
à les  diviser. 

Selon  le  droit  commun,  toute  délibération  du  Conseil  général  est 
exécutoire  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  clôture  de  la 
session,  un  décret  motivé  n’en  a pas  suspendu  l’exécution  (arti- 
cle 49).  L’inopportunité  de  la  délibération  prise  suffit  d’ailleurs 
comme  justifica  tion  du  décret  qui  l’annule.  C’est  dire  que  tout  acte 
des  Conseils  généraux  est  soumis, sauf  exception,  à l’approbation  au 
moins  tacite  du  gouvernement. 

Les  exceptions  sont  de  deux  sortes.  Il  y a des  cas  très  nombreux 
mais  limitativement  énumérés,  où  les  décisions  des  Conseils  géné- 
raux sont  définitives  ; leur  annulation,  alors,  ne  dépend  plus  de 
la  volonté  libre  du  gouvernement  ; elle  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d’une  disposition  de  la  loi 
ou  d’un  règlement. 

Il  y a d’autres  cas  beaucoup  plus  rares  où,  inversement,  il  ne 
suffît  pas  de  l’approbation  tacite  de  l’autorité  supérieure,  mais  où 
une  approbation  expresse  de  la  décision  est  nécessaire  pour  lui  don- 
ner force  exécutoire. 

Il  y a des  délibérations,  enfin,  qui  ne  sont  susceptibles  d’aucune 
force  exécutoire  ; ce  sont  les  vœux,  les  avis  et  les  réclamations. 

Voici  donc,  en  résumé,  les  quatre  catégories  de  délibérations  en- 
tre lesquelles  se  répartissent  les  actes  des  Conseils  généraux  : 

1°  Délibérations  définitives; 

Délibérations  ordinaires,  soumises  au  veto  suspensif  ; 

3®  Délibérations  soumises  à l’autorisation  expresse  ; 

4°  Vœux,  avis  et  réclamations. 

Il  y a lieu  d’examiner  comment  les  actes  des  Conseils  généraux 
se  répartissent  en  ces  quatre  classes  et  d’insister  sur  la  force  exé- 
cutoire des  actes  de  chaque  catégorie. 

Délibérations  définitives. — II  faut  classer  parmi  les  délibérations 
définitives  : 

a)  Celles  qui  sont  prises  en  matière  de  contributions  directes, 
(1)  V.  ^evue  politique  et  parlementaire.,^.  VIII,  p.  412. 
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c’est-à-dire  : i»  La  répartition  du  contingent  assigné  au  dépar- 
tement dans  l’impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties,  dans  l’im- 
pôt mobilier  et  dans  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  2"  La  fixation 
de  ia  valeur  de  la  journée  de  travail  pour  la  détermination  de  1 im- 
pôt  personnel  et  pour  l’impôt  des  prestations  2. 

b)  Les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils  généraux  votent 
les  centimes  additionnels  déparlemenlaux  ordinaires  dans  la  mesure 
autorisée  par  les  lois  générales,  et  les  centimes  extraordinaires, 
dans  la  mesure  fixée  annuellement  par  la  loi  du  budget^. 

c)  Les  délibérations  sur  les  emi^runts  à contracter,  pourvu  qu’ils 
soient  romboursaljles  en  trente  ans  au  plus, sur  les  ressources  ordi- 
naires et  extraordinaires^. 

d)  Les  délibérations  déterminant  le  maximum  des  centimes  ex- 
traordinaires que  les  communes  pourront  s’imposer^. 

e)  Les  délibérations  procédant,  cliaque  année,  à la  révision  d'en- 
semble des  sections  électorales. 

(1)  La  répartition  des  contributions  directes  doit  être  faite  à la  session 
d’août.  Avant  de  l’enectuer,  le  Conseil  statue  sur  les  demandes  en  réduction 
du  contingent  formées  par  les  arrondissements  et  les  comniunes.  Ces  de- 
mandes ont  été  préalablement  examinées  par  l’administration  des  contribu- 
tions directes  ; chacune  d’elles  a été  l’objet  d’une  instruction  dont  les  résul- 
tats sont  soumis  au  Conseil  par  le  préfet. 

(2) Yoir  note  1 delà  p.  141,  pour  Tinipôt  personnel.  L’impôt  des  prestations 
est  Tune  des  ressources  utilisées  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  La 
loi  du  21  mai  1830  exige  ^de  tout  chef  de  famille,  par  année,  une  prestationde 
trois  jours  de  travail  : 1®  pour  sa  personne  ; 2®  pour  ses  serviteurs  mâles  de 
18  à 60  ans  ; 3®  pour  chaque  voiture  et  chaque  hôte  de  somme-  Cette  presta- 
tation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent.  L’évaluation  en  argent 
pour  chaque  commune  et  pour  chaque  genre  de  preslation  est  faite  parle 
Conseil  général  sur  les  propositions  du  Conseil  d'arrondissement. 

(3)  Le  budget  départemental  a pour  principales  ressources  des  centimes  par 
franc  ajoutés  aux  impôts  directs  perçus  pour  l'État.  La  limite  dans  laquelle 
les  départements  peuvent  s’imposer  ainsi  a varié  ; elle  reste  fixée,  depuis  la 
loi  du  budget  du  31  juillet  186*7,  à 25  centimes  par  franc  des  impôts  foncier  et 
m ohilier,  plus  1 centime  sur  les  quatre  contributions  (foncier,  mobilier, 
portes  et  fenêtres,  patentes).  En  outre,  les  dépenses  extraordinaires  peuvent 
être  payées  avec  les  centimes  extraordinaires  dont  la  loi  de  finances  fixe 
chaque  année  le  maximum.  En  pratique  ce  maximum  a toujours  été  de 
12  centimes.  — Ne  sont  pas  comptés  dans  ces  chiUVes  les  centimes  avec  affec- 
tation spéciale  (chemins  vicinaux,  assistance  médicale,  etc.). 

(4j  Loi  du  10  août  1871,  art.  40  modifié  par  la  loi  du  12  juillet  1898. 

(5)  La  loi  de  finances  fixe  elle-même  un  maximum,  et  ce  maximum  est  laissé 
à l’appréciation  des  Conseils  généraux.  Cette  attribution  a été  donnée  aux 
Conseils  généraux  en  186G  (loi  du  18  juillet,  art.  4).  Auparavant,  l’établisse- 
ment de  centimes  extraordinaires  par  les  Conseils  municipaux  ne  relevait  que 
du  préfet  et  du  pouvoir  central.  L’article  42  de  la  loi  de  1871  a maintenu  sans 
changement  ce  que  la  loi  de  1866  avait  établi. 
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f)  Enfin  les  délibérations  sur  une  longue  énumération  de  matières 
d’intérêt  départemental  ou  communal  contenues  dans  les  articles  44, 
45  et -46  de  la  loi  du  10  août  4871. 

Les  matières  d’intérêt  départemental  sont  relatives  : 1°  à la  ges- 
tion du  domaine  départemental  2®  à la  voirie  et  aux  travaux 
publics  départementaux  2,  3°  aux  institutions  départementales 

d’assistance  et  de  prévoyance  4"  à l’allocation  des  bourses  d’étu- 
des sur  le  budget  départemental^,  5°  à la  détermination  des  condi- 
tions d’admission  aux  emplois  exclusivement  rétribués  sur  les  fonds 
des  départements 

Les  délibérations  définitives  sur  des  matières  d’intérêt  communal 
sont  relatives  à l’établissement,  la  suppression  ou  le  changement 
des  foires  et  marchés  et  aux  modifications  à la  circonscription  des 
communes  ®. 

Force  exécutoire  des  délibérations  définitives  . — J’ai  dit  que  les 
délibérations  définitives  ne  pouvaient  être  annulées  que  pour  excès 
de  pouvoir,  violation  des  lois  et  des  règlements 

Ces  expressions  de  l’article  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ne  font 
pas  allusion  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  incompé- 
tence accordé  à tout  intéressé  contre  les  actes  administratifs  et 
porté  devant  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux.  Il  s’agit  ici 
non  d’un  recours  contentieux,  mais  d’un  recours  administratif.  Le 
pouvoir  exécutif  devant  lequel  est  porté  le  recours  institué  pâr  l’ar- 
ticle 47  ne  remplit  pas  en  cette  occasion  une  fonction  juridiction- 
nelle ; c’est  un  acte  de  contrôle  administratif  qu’il  accomplit.  Le 
préfet  seul  peut  exercer  le  recours  ; il  a,  pour  le  faire,  vingt  jours 
à partir  de  la  clôture  de  la  session  ; le  recours  formé  doit  être  no- 
tifié au  président  du  Conseil  général  et  au  président  de  la  Com- 
mission départementale.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  h partir  de 
la  notification,  l’annulation  n’a  pas  été  prononcée,  la  délibération 
est  exécutoire. 

{!)  Article  46,  1®  à 5®,  14®  à 16®. 

(2)  Article  44,  article  46,  6®  à 13®,  22®  et  23®. 

(3)  Article  46,  17®  à 21®. 

(4)  Article  45,  l®*^  alinéa. 

(5)  Article  45,  3®  et  4®  alinéas. 

i6)  Article  46,  24®  et  26®. 

(7)  Art.  47  et  88.  La  loi  dit:  violation  des  règlements  d' administration 'pu- 
blique. Cette  expression  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  18  juillet  1866  ; on 
l interprète  dans  son  sens  le  plus  large,  et  on  considère  qu’on  a voulu  parler 
de  tous  les  règlements  généraux,  par  opposition  aux  règlements  locaux.  V» 
Laferrière,  Juridiction  administrative,  t.  Il,  p.  536. 
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L’annulation  est  prononcée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique  *.  - 

Je  considère  le  recours  de  l’article  47  comme  applicable  à toutes 
les  délibérations  définitives,  même  à celles  que  j’ai  énumérées  sous 
les  lettres  a,  b,  c el  d 

Ce  recours  est-il  le  seul  qui  puisse  être  exercé,  et  les  administrés 
qui  pourraient  avoir  intérêt  à l’annulation  d’une  de  ces  décisions 
n’ont-ils  pas  de  moyens  de  l’obtenir  ? A mon  avis,  le  recours  con- 
tentieux pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi,  exercé  aux  conditions  générales  qui  seront  ultérieurement  in- 
diquées, s’ajoute  ici,  au  profit  des  particuliers,  au  recours  spécial 
que  l’article  49  donne  au  préfet  seul  s. 

(1)  On  voit  ainsi  que  le  Conseil  d’État  intervient  à cette  occasion  ; niais  ce 
n’est  pas  le  Conseil  réuni  en  assemblée  du  contentieux,  c’est  le  Conseil  d État 
tout  entier,  réuni  en  assemblée  générale.  De  plus,  alors  que  le  Conseil  sta- 
tuant  au  contentieux  est  muni  de  pouvoirs  propres  depuis  1872,  même  pour 
annuler  les  actes  de  l’administration  entachés  d’excès  de  pouvoir,  le  Con- 
seil d’État  intervenant  à l’occasion  d’un  décret  en  la  forme  de  règlement 
d’administration  publique  n’a  qu’un  avis  à donner.  La  décision  est  prise  par 
le  chef  de  l’État. 

(2)  Ceci  est  contraire  h l’opinion  générale.  Les  auteurs  qui  considèrent 
que  le  Conseil  général  est  en  certaines  matières  le  délégué  du  pouvoir  légis- 
latif n’admettent  aucun  recours  contre  les  décisions  prises  à ce  titre  et  dites 
par  eux  décisions  souveraines ^ L’examen  des  textes  de  la  loi  de  1871  paraît 
tout  d’abord  leur  donner  raison,  et  il  semble  bien  que  l’article  47  ne  s’appli- 
que qu’aux  délibérations  contenues  dans  l’article  qui  le  précède.  11  est  im- 
possible de  s’arrêter  là, et  personne  ne  consent  à regarder  comme  souveraines 
les  délibérations  prises  en  application  des  articles  43,  44  et  45.  Alors  sur 
quel  argument  s’appuiera-t-on  pour  donner  une  efficacité  particulière  aux 
décisions  en  matière  de  contributions  directes  (art.  37  et  38,  — art.  10  de  la 
loi  du  21  avril  1832)  et  aux  décisions  fixant  soit  les  centimes  additionnels,, 
soit  les  emprunts,  soit  le  maximum  des  centimes  communaux  extraordi- 
naires?— M.  Ducrocq  dit  simplement  que  ces  décisions  sont  souveraines, parce 
qu’elles  sont  prises  en  délégation  du  pouvoir  législatif.  Mais  c’est  précisé- 
ment la  question!  A quoi  cette  délégation  particulière  s’aperçoit-elle?  Les 

.paroles  du  rapport  de  M.  Vivien  (Voir  note  1,  p.  147)  ne  suffisent  pas  à la 
justifier.  — Je  remarque  au  surplus  qu’une  des  décisions  classées  ordinaire- 
ment parmi  les  délibérations  souveraines  est  formellement  inscrite  par  l’ar- 
ticle 46  lui-même  parmi  les  décisions  définitives  ; c’est  celle  qui  est  relative 
au  taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  prestation  (art.  46-7o}. 
Traiter  différemment  cette  fixation  et  la  fixation  toute  semblable  faite  pour 
l’impôt  personnel  n’est  vraiment  pas  logique.  — V.  sur  cette  question  un  ar- 
ticle de  M.  G.  Jèze  de  la  Revue  générale  (V administration^  1897,  t.  I,  129,257, 
397  ; II,  146  ; III,  25. 

(3)  La  plupart  du  temps,  d’ailleurs,  les  conditions  générales  du  recours^ 
contentieux  pour  excès  de  pouvoir  font  ici  défaut.  Il  en  est  ainsi  notamment 
en  matière  de  contributions  directes.  On  verra  par  la  suite  que  pour  inten- 
ter un  recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoir,  il  faut  avoir  un  intérêt 
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2°  Délibéralions  ordinaires  exécutoires  sauf  veto  suspensif.  — 
La  loi  de  1871  contient  une  courte  énumération  de  matières  sur 
lesquelles  les  Conseils  généraux  prennent  des  délibérations  de  cette 
catégorie  (art.  48).  Il  s’agit, dans  les  espèces  indiquées, d’objets  pour 
lesquels  Tintérèt  de  l’État  se  mêle  à l’intérêt  du  département  L 
Mais  j’ai  dit  précédemment  que  toute  délibération  qui  n’était  l’objet 
d’aucune  mention  formelle  dans  un  texte  de  loi  était  ainsi  exécu- 
toire sous  réserve  du  veto  suspensif.  Cela  résulte  du  o""  de  l’arti- 
cle 48  où  il  est  dit  que  le  Conseil  délibère  aussi  « sur  tous  les  au- 
tres objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à délibérer  par  les  lois  et  rè- 
glements, et  généralement  sur  tous  les  objets  d’intérêt  départemen - 
lal  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit  sur 
l’initiative  d’un  de  ses  membres  ))2. 

Force  exécutoire  des  délibéralions  ordinaires.  Elles  s’exécutent 
comme  les  décisions  définitives,  sans  aucune  autorisation  gouver- 
nementale, mais  le  gouvernement  a le  droit  d’en  suspendre  l’exé- 
cution. Cette  suspension  doit  toutefois  être  prononcée  : dans  le 

délai  de  trois  mois  à partir  de  la  clôture  de  la  session  ; 2^  par  un 
décret  motivé. 


direct  et  personnel  à Tannulation  de  l’acte  attaqué  et  être  dépourvu  de  toute 
autre  action  pour  échapper  à ses  conséquences.  Qui  a intérêt  à l’annulation 
delà  répartition  mal  faite  ? L^arrondissement  ? Ce  n’est  pas  une  personne, 
il  ne  peut  plaider.  — La  commune  ? Non  sans  doute,  car  l’intérêt  des 
contribuables  de  la  commune  ne  peut  pas  être  ici  confondu  avec  l’intérêt  de 
la  commune  elle-même.  — Les  contribuables?  Oui,  mais  ils  ont  un  moyen 
d’échapper  aux  conséquences  de  la  répartition  mal  faite  ; c’est  de  porter  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  une  action  en  décharge  ou  en  réduction  de  taxe. 
Le  Conseil  de  préfecture  est  alors  compétent  pour  apprécier  Tillégalité  de  la 
répartition.  Si  donc  l’une  des  conditions  est  remplie,  l’autre  fait  défaut. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  14  juin  1837  (Witz-Wilz,  Kœchlinet  consorts, 
Sirey,  1837,2,510)  a déclaré  que  la  répartition  des  contributions  était  « une 
opération  administrative  qui  n'était  pas  de  nature  à être  déférée  au  Conseil 
par  la  voie  contentieuse.  » Je  remarque  d’ailleurs  à l’occasion  de  cet  arrêt 
qu’en  1837  le  recours  contentieux  pour  violation  de  la  loi  ne  s’était  pas  encore 
développé  en  jurisprudence.  (Voir  au  livre  III  l’histoire  de  ces  recours.) 

(1)  1®  « Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales 
affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux  écoles  normales  , 
aux  cours  d’assises  et  tribunaux...  Part  contributive  à imposer  au  dépar- 
tement dans  les  travaux  exécutés  par  l’État  qui  intéressent  le  département.  » 

(2)  Cette  règle  est  l’un  des  progrès  réalisés  en  1871. 

D’après  la  loi  de  1866  les  délibérations  soumises  à veto  suspensif,  étaient 
bien  les  plus  nombreuses.  Mais  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  force  exécu- 
toire d’une  délibération,  l’autorisation  expresse  du  gouvernement  était  exi- 
gée. De  même  aujourd'hui,  les  délibérations  les  plus  nombreuses  ne  sont  pas 
celles  qui  constituent  le  droit  commun,  ce  sont  les  délibérations  définitives. 
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Je  remarque  que  l’exigence  des  motifs  n’est  qu’une  assez  faible 
garantie  contre  l’arbitraire  gouvernemental,  puisque  nul  autre  que 
1 e gouvernement  lui-même  n’est  juge  de  l’importance  des  motifs  in- 
voqués. L’inopportunité  de  la  mesure  prise  est  un  motif  suffisant. 

Je  remarque  en  outre  que  le  décret  d’annulation  peut  être  un 
décret  simple  ; il  sera  pris  soit  sur  l’initiative  du  préfet,  soit  sur  la 
demande  des  administrés  ou  des  membres  de  la  minorité  du  Con- 
seil. Cette  demande  au  suri)lus  n’a  d’autre  caractère  que  celui  d’une 
pétition  ; ce  n’est  pas  une  instance.  Mais  les  décisions  ordinaires 
pas  plus  que  les  décisions  définitives  n’écbappent  au  recours  devant 
le  Conseil  d'État  dans  les  conditions  normales  où  ce  recours  est  pos- 
sible. 

3°  I>i'‘ libéra  lions  soumises  à la  nécessité  d'autorisalion.  — Elles 
sont  peu  nombreuses  : elles  s’appliquent  aux  matières  financières, 
à l’acceptation  de  dons  et  legs  dans  certains  cas  et  aux  principales 
questions  concernant  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  ou  les  tram- 
ways . 

L’autorisation  requise,  d’ailleiirs,  n’est  pas  toujours  la  même. 
En  matière  financière,  un  décret  du  Conseil  d’Etat  est  nécessaire 
pour  ratifier,  soit  le  vole  de  centimes  extraordinaires  excédant  le 
maximum  autorisé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  soit  le  vote 
d’emprunts  remboursables  en  plus  de  trente  ans  sur  les  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires 

Un  décret  simple  suffit  pour  le  règlement  du  budget  et  du  compte 
administratif 

L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  ne  nécessite 
l’autorisation  que  s’il  y a opposition  de  la  famille  (art.  53)  L’au- 
torisation est  ici  donnée  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat  ou  par  un 

(1)  Loi  de  1871,  art.  41  modifié  par  la  loi  du  12  juillet  1898.  Avant  cette 
dernière  époque,  il  fallait  une  loi. 

(2)  Article  57,  § 2 et  66,  § 4,  loi  du  10  août  1871.  — Le  budget  du  départe- 
ment est  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  ; aucune  dépense  ne 
peut  être  effectuée  sans  qu’un  crédit  ait  été  ouvert.  Le  budget  est  l’état  prévi- 
sionnel des  recettes  et  dépenses  contenant  pour  ces  dernières  l’ouverture  des 
crédits  nécessaires.  Il  est  préparé  par  le  préfet  et  voté  à la  session  d’août.  Le 
compte  administratif  est  te  moyen  de  contrôle  de  l’exécution  du  budget.  Quand 
l’exercice  est  clos,  le  préfet  soumet  au  Conseil  l’état  des  recettes  effectuées  et 
des  dépenses  soldées.  Ce  compte  provoque  des  observations  qui  doivent  être 
adressées  directement  par  le  président  au  ministre  de  l’intérieur  (art.  66,  loi 
10  août  1871). 

(3)  L’article  53  de  la  loi  du  10  août  1871  dit  à tort  que  l’acceptation  dans  ce 
cas  est  faite  par  le  préfet  en  vertu  de  la  décision  du  gouvernement.  Il  faut 
dire  : en  vertu  de  la  décision  du  Conseil, avec  autorisation  du  gouvernement. 
V.  Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  I,  p.  219. 
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décret  simple,  suivant  que  ce  legs  dépasse  ou  non  50.000  francs 

En  matière  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  l’approbation  légis- 
lative est  exigée  pour  autoriser  l’exécution  des  projets  concernant 
la  direction,  la  construction  et  l’exploitation  de  ces  chemins  de  fer  ; 
l’approbation  par  décret  en  Conseil  d’Etat  suffit  pour  toute  modifi- 
cation dans  les  concessions  accordées.  C’est  seulement  l’approbation 
par  décret  en  Conseil  d’Etat  qui  est  exigée  pour  toute  concession  de 
tramways  sur  routes  nationales 

4"  Délibérations  dépotirvues  de  toute  force  exécutoire.  — Ce  sont 
les  vœux,  les  avis,  les  réclamations.  Il  faut  y ajouter  les  délibéra- 
tions sur  des  intérêts  interdépartementaux. 

J’ai  dit  que  les  vœux  politiques  étaient  interdits  aux  Conseils 
généraux.  On  a craint  qu’un  même  vœu  politique  émis  par  la  majo- 
rité des  conseils  généraux  n’entravât  la  liberté  d’action  du  gouver- 
nement. Les  ministres  sont  responsables  devant  les  Chambres,  mais 
non  devant  la  majorité  des  assemblées  départementales.  Quelle 
situation  critique,  cependant,  serait  celle  d’un  ministre  dont  l’atti- 
tude, bien  qu’approuvée  par  la  majorité  dans  le  Parlement,  serait 
blâmée  par  l’ensemble  ou  par  le  plus  grand  nombre  des  Conseils 
généraux  !...  La  sanction  de  l’interdiction  des  vœux  politiques, c’est 
leur  annulation 

Les  avis  sont  obligatoires  ou  facultatifs.  Les  avis  facultatifs  sont 
ceux  qu’aucune  loi  n’oblige  à demander.  Le  fait  d’y  recourir  est  une 
excellente  pratique  dont  il  est  fait  un  trop  rare  usage  et  qui  équi- 
vaut à un  referendum  officieux  devant  les  élus  de  la  nation.  J’ai 
donné  plus  haut  ^ deux  exemples  d’avis  demandés  facultativement 
par  le  gouvernement  sur  des  mesures  projetées. 

Les  avis  obligatoires  sont  ceux  qui  doivent  être  demandés  sans 
qu’on  soit  d’ailleurs  astreint  à les  suivi'e.  S’ils  ont  trait  à des  ques- 
tions d’intérêt  général,  le  Conseil  en  les  donnant  joue  le  rôle  de 
Comité  consultatif  du  Gouvernement.  S’il  s’agit  de  questions  d’in- 
térêt communal,  le  Conseil  général  joue  le  rôle  de  collaborateur  à 

1)  Décret  du  3 avril  1886,  7». 

(2)  Loi  du  11  juin  1880. 

(3)  Sanction  insuffisante,  dit  justement  M.  d’Avenel,  La  réforme  adminis- 
trative, p.  67  : « La  loi  donne  au  pouvoir  central  le  droit  d’annuler  ce  genre 
de  vœux,  mais  comme  le  propre  d’un  vœu  est  simplement  d’être  émis,  que 
sa  seule  émission  lui  confère  toute  la  dose  d’existence  morale  dont  il  est  sus- 
ceptible, l’annulation  dont  il  est  postérieurement  l'objet,  bien  loin  de  la  dé- 
truire, lui  procure  au  contraire  une  publicité  nouvelle.  » — La  sanction  sans 
do  ute  est  peu  efficace,  mais  non  l’interdiction  ; les  Conseils  généraux  se  sou- 
mettent d'eux-mêmes  à la  règle  de  l’article  SI. 

Q)  V.  supra,  p.  149. 
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la  tutelle  aduiinistrative  des  communes  ; il  ne  peut  d’ailleurs  s’a- 
gir de  questions  d’intérôt  purement  départemental  ; le  seul  fait  que 
le  Conseil  général  ne  procède  i.ci  qu’en  donnant  un  avis  au  lieu  de 
procéder  en  prenant  une  décision,  démontre  suffisamment  que  la 
question  en  l’état  actuel  de  la  législation  administrative  est  consi- 
dérée comme  touchant  en  même  temps  à l’intérét  général 

Les  réclamations  que  le  Conseil  peut  avoir  à formuler,  ainsi  que 
l’exposé  de  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  des  différents  servi- 
ces publics  en  ce  qui  touche  le  département,  peuvent  être  adressés 
directement  au  ministre  par  le  président  de  l’assemblée. 


Délibérations  sur  des  intérêts  interdéparlenienlaux . — On  ajoute 
d’ordinaire  h l’énumération  des  actes  dépourvus  de  force  exécu- 
toire les  délibérations  relatives  à des  intérêts  interdépartementaux. 

Elles  sont  soumises  aux  règles  écrites  dans  les  articles  7 à 81 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

On  peut  concevoir  qu  il  y ait  a pourvoir  a des  intérêts  communs 
à deux  ou  plusieurs  départements  voisins,  par  exemple  pour  l’é- 
tablissement de  routes  ou  de  chemins  de  fer,  pour  la  création  d’a- 
siles ou  hospices  quelconques  destines  à toute  une  région.  Il  est 
utile  alors  (jue  des  conférences  interdépartementales  aient  lieu. 
Avant  1871,  elles  étaient  interdites.  Le  Conseil  général  qui  se  se- 
rait mis  en  correspondance  avec  le  Conseil  voisin  aurait  encouru 
la  suspension.  En  1871,  ces  conférences  ont  été  autorisées  à certai- 
nes conditions. 


1"  Elles  doivent  être  provoquées  par  l’un  des  Conseils  intéressés. 

20  C’est  par  l’entremise  des  présidents  que  l’entente  doit  se  faire 
pour  provoquer  la  conférence,  sans  intervention  du  préfet. 

30  Le  préfet  toutefois  doit  être  averti. 

40  II  faut  qu  il  s agisse  d’objets  d’utilité  départementale  sur  les- 
quels les  Conseils  généraux  ont  un  pouvoir  de  décision  sauf  veto. 
Les  conférences  interdépartementales  sont  simplement  préparatoi- 
res. S’il  y a des  décisions  à prendre,  elles  devront  être  prises  par 
les  Conseils  généraux.  ^ 


( ) es  cas  ou  le  Conseil  général  est  appelé  à donner  obligatoirement  son 
avis  sont  énumérés  dans  Tarticle  oü  de  la  loi  du  10  août  1871,  dans  la  loi  du 
i mai  18.19  sur  la  chasse,  dans  la  loi  du  30  juillet  187.5  sur  l’enseignement 
agricole,  dans  la  loi  du  1er  avril  1882  sur  le  reboisement  des  terfains  en 
rnontagne,  dans  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local 
et  les  tramways,  dans  la  loi  municipale  du  5 avril  1884,  etc. 
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IV 

Sanction  des  7'èg les  relatives  aux  allvihuLions  des  Conseils  géné- 
raux. — La  question  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 

Que  se  passe-t-il  si  un  Conseil  général  outrepasse  ses  pouvoirs  ? 
Qu’arrive-t-il  si,  inversement,  un  Conseil  général  ne  remplit  pas  ses 
fonctions  ? La  première  de  ces  questions  a été  suffisamment  résolue 
par  l’explication  donnée,  à propos  des  délibérations  définitives, 
sur  l’article  47  de  la  loi  et  le  recours  administratif  qu’elle  organise. 
J’ai  ajouté  que  l'existence  de  ce  recours  administratif  n’excluait 
nullement  l’existence,  au  profit  des  administrés,  du  recours  con- 
tentieux en  annulation  pour  incompétence,  abus  de  pouvoir  et  vio- 
lation de  la  loi  aux  conditions  ordinaires  auxquelles  ce  recours  est 
subordonné. 

La  seconde  question  tend  à se  poser  plus  fréquemment  à mesure 
que  la  décentralisation  s’élargit  et  que  s’augmentent  les  attributions 
des  assemblées  départementales. 

Quand  le  législateur  transfère  un  service  de  l’administration  cen- 
trale à l’administration  régionale,  la  charge  pécuniaire  que  ce  ser- 
vice entraîne  passe  naturellement  du  budget  de  l’Etat  au  budget  du 
département  et  il  est  à craindre  que,  par  économie,  tel  Conseil  géné- 
ral ne  laisse  en  souffrance  le  service  qu’on  lui  abandonne.  Il  en  est 
de  même  quand  un  nouveau  service  est  institué  par  le  législateur, et 
que, pour  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  ce  service  nouveau, 
il  est  fait  appel  au  concours  des  administrations  locales.  Ces  admi- 
nistrations ne  vont-elles  pas  être  tentées  de  se  soustraire  à la  charge 
en  s’abstenant  de  faire  fonctionner  le  nouveau  service?  Aussi  a-t- 
on  dû  se  préoccuper  d’empêcher  que  les  Conseils  généraux  négli- 
geassent systématiquement  de  donner  satisfaction  aux  besoins  aux- 
quels ils  ont  à pourvoir.  On  évite  de  telles  négligences  par  le  sys- 
tème de  V inscription  d'office,  au  budget  départemental,  des  crédits 
que  le  Conseil  refuserait  de  voter  *. 

(1)  Le  système  de  l’inscription  d’office  des  dépenses  dites  obligatoires  au 
Ludget  départemental  est  absolument  légitime  lorsque  les  frais  auxquels  il 
s’agit  de  pourvoir  sont  occasionnés  par  des  services  d’intérêt  départemental. 
11  est  seulement  regrettable  qu’on  ait  fait  un  véritable  abus  des  facilités  que 
donne  ce  système  pour  faire  payer  sur  les  ressources  départementales  des 
dépenses  occasionnées  par  de  véritables  services  d’intérêt  général. 

Gela  importerait  peu  si  le  budget  départemental  n’était  alimenté  presque 
exclusivement  par  les  impôts  directs,  les  plus  lourds,  les  plus  vexatoires  et 
les  moins  élastiques  des  impôts. 
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Les  dépenses  obligatoires  (c’est-à-dire  pour  lesquelles  des  crédits 
peuvent  être  inscrits  d’office)  sont  énumérées  dans  la  loi  aux  arti- 
cles 60  et  61 . 

Elles  concernent,  en  outre  des  dettes  exigibles  des  départements, 
les  frais  de  loyer  et  d’entretien  des  préfectures  et  sous-préfectures, 
des  casernes  de  gendarmerie,  des  tribunaux  et  cours  d assises,  les 
frais  d’impression  et  de  publication  des  listes  pour  les  élections 
consulaires,  ainsi  que  les  frais  d’impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury,  les  frais  du 
service  des  épizooties,  un  certain  nombre  de  dépenses  mises  a la 
charge  des  départements  par  les  lois  sur  l’enseignement  primaire, 
celles  enfin  <jui  résultent  pour  eux  de  la  loi  du  25  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite  * . 

L’inscription  d’office  des  crédits  nécessaires  aux  dépenses  obliga- 
toires exige  naturellement  la  création  de  ressources  correspondan- 
tes. Ces  ressources  seront  obténues  d’abord  par  des  prélèvements 
sur  les  excédents  de  recettes  s’il  y en  a,  ou  bien  sur  le  crédit  pour 
dépenses  imprévues,  si  un  tel  crédit  est  voté.  A défaut  seulement,  le 
même  décret  qui  inscrira  d’office  un  crédit  imposera  d’office  une 
surtaxe  additionnelle  spéciale  sur  les  quatre  contributions.  Il  fau- 
dra cependant  une  loi  si  cette  imposition  doit  excéder  le  maximum 
des  centimes  additionnels  permis  par  la  loi  de  finances  2. 

L’inscription  d’office  peut  donc  avoir  pour  répercussion  l'imposi- 
tion d’office  ; le  préfet  est  ainsi  mis  à même  de  pourvoir  aux  servi- 
ces que  le  Conseil  n’avait  pas  jugé  à propos  de  doter. 

Sur  tous  les  objets  qui  n’ont  pas  été  cités  par  la  loi  comme  pou- 
vant donner  lieu  à inscription  d’office,  il  n’y  a pas  de  recours  con- 
tre la  négligence  ou  le  mauvais  vouloir  possible  du  Conseil  géné- 
ral. Cette  négligence  au  reste  n’est  pas  à craindre.  H suffit  de 
comparer  les  dépenses  dites  « obligatoires  » avec  celles  qui  n’ont 
pas  ce  caractère,  pour  apercevoir  que  la  sanction  de  l’inscription 
d’office  a été  accordée  bien  moins  aux  plus  indispensables  d’entre 
les  dépenses  qu’à  celles  cjue  les  assemblées  départementales  pou- 

(1)  Cette  énumération  soniinaire  des  dépenses  obligatoires  des  départements 
n’est  pas  dans  le  texte  primitif  de  la  loi  de  ISll,  mais  dans  le  texte  rectilié 
par  la  loi  du  29  juin  1899.  — Celle  dernière  loi,  qui  veut  rappeler  toutes  les  dé  - 
penses  obligatoires,  omet  cependant  les  dernières  que  j'ai  signalées,  celles 
qu’entraîne  pour  le  département  le  fonctionnement  de  l’assistance  médicale 
gratuite.  Cela  vient  de  ce  que  le  texte  a été  voté  par  la  Chambre  en  1892, 
c’est-à-dire  avant  la  loi  sur  l’assistance  médicale.  On  n’a  pas  jugé  nécessaire 
de  renvoyer  le  texte  à la  Chambre  pour  le  faire  compléter  ; le  Sénat  n’a  pas 
pu  le  compléter  à lui  seul. 

(2)  Loi  du  29  juin  1871 . 
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valent  le  plus  être  tentées  de  ne  pas  voter.  Les  Conseils  généraux 
ne  manqueront  pas  d’entretenir  leurs  routes;  c’est  contre  leur  gré, 
parfois,  qu’ils  contribueront  aux  frais  de  l’assistance  médicale  ou 
aux  dépenses  de  l’enseignement  primaire 


V 

La  Commission  départementale . — L’article  l®*"  de  la  loi  du  10  août 
1871  après  avoir  décidé  qu’il  y aurait  un  Conseil  général  pur  dépar- 
tement ajoute  : « Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein  une  Com- 
mission départementale  ». 

Le  Conseil  général  n’est  pas  un  corps  permanent.  La  collabora- 
tion et  la  surveillance  d’un  tel  corps,  si  importantes  que  soient  ses 
décisions,  sont  nécessairement  réduites;  il  aide  peu  et  il  contrôle 
mal.  La  loi  de  1871,  en  établissant  la  Commission  départementale, 
a voulu  instituer  une  collaboration  vraiment  efficace  et  un  contrôle 
permanent. 

Je  vais  exposer  succinctement  quels  sont  : 1°  son  organisation  ; 
2°  son  fonctionnement  ; 3“  ses  attributions  ; 4°  les  voies  de  re- 
cours dont  ses  actes  sont  susceptibles. 

Organisation  et  fonctionnement . — J. a Commission  départemen- 
tale est  élue  chaque  année  par  le  Conseil  général  à la  fin  de  sa  ses- 
sion d’août.  Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de 
sept  au  plus  ; elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que  possi- 
ble, parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  chaque  arron- 
dissement. Les  membres  de  la  Commission  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles (art.  69) 

Les  fonctions  de  membre  de  la  Commission  départementale  sont 


(1)  Il  faut  signaler  ici  un  cas  unique  où,  à défaut  par  le  Conseil  général 
de  pourvoir  à un  service  jugé  nécessaire,  il  y sei’a  pourvu  par  décret.  Les 
Conseils  généraux  sont  chargés  de  délibérer  sur  l’organisation  du  service 
d’assistance  médicale  gratuite.  L’article  4 de  la  loi  du  15  juillet  1893  déclare 
que  s’il  ne  s’acquitte  pas  de  cette  fonction,  il  sera  pourvu  à l’organisation  du 
service  par  un  décret  rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil  d’Etat.  C’est, 
dit  avec  raison  M.  Ducrocq,  un  cas  de  réglementation  d'office. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  quel  recours  est  possible  contre  les  élections 
des  commissions  départementales, V.  Conseil  d’État,  8 mai  1885,  D.  86,3,129. 
Par  cet  arrêt,  le  Conseil  d’État  est  déclaré  incompétent  pour  connaître  des 
réclamations  contre  les  élections  des  membres  de  la  Commission  départemen- 
tale. — ’V.  également  Hauriou,  Précis.,  3®  édit.,  p.  471  ; — Jèze,  La  nomina- 
tion de  la  commission  départementale.  Revue  critique,  mars  1895. 
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incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  et  avec  le  mandat 
de  député  ou  de  sénateur  (art.  70). 

La  Commission  départementale,  jusqu’à  l’année  1899,  était  pré- 
sidée par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  On  avait  craint  en  1871  qu’un 
président  élu  ne  prit  trop  d’influence  à côté  du  préfet.  Le  système 
admis  cependant  avait  un  sérieux  inconvénient  que  la  pratique  a 
révélé;  lorsque  chaque  année  les  conseillers  généraux  procédaient 
à l’élection  des  membres  de  la  Commission  départementale,  ils  ne 
manquaient  jamais  de  combiner  leur  choix  de  façon  que  telle  per- 
sonnalité fut  désignée  à la  présidence  par  le  privilège  de  l’àge  *. 
La  loi  du  8 juillet  1899  a décidé  que  la  Commission  départementale 
élirait  à l’avenir  son  président  et  son  secrétaire. 

La  Commission  départementale  siège  à la  préfecture  une  fois  au 
moins  par  mois,  et  toutes  les  fois  qu’elle  est  convoquée  par  son  pré- 
sident ou  par  le  préfet.  Elle  ne  peut  délibérer  que  si  la  rntijorité  de 
ses  membres  sont  présents  ; l’assiduité  aux  séances  a pour  sanction 
l’article  74  qui  déclare  démissionnaire  tout  membre  de  la  Commis- 
sion départementale  absent  sans  excuse  pendant  deux  mois  consé- 
-cutifs. 

Le  préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances  de  la  commis- 
sion ; ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent. 

La  loi  donne  à la  commission  le  droit  de  prendre,  sous  l’appro- 
bation du  Conseil  général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service  ; la  jurisprudence  en 
a conclu  qu’elle  pouvait  avoir  des  employés  nommés  par  le  préfet*. 

Les  séances  de  la  (Commission  départementale  ne  sont  pas  publi- 
ques et  ses  procès-verbaux  ne  peuvent  être*  communiqués  ni  au 
public,  ni  à la  presse 


Attributions  de  la  Commission  départementale . — La  Commis- 
sion départementale  est  déléguée  du  Conseil  général  pour  le  règle- 
ment de  certaines  alTaires.  — Elle  a des  attributions  propres  que  la 
loi  lui  a assignées. 

a)  La  Commission;  déléguée  du  Conseil  général.  — Elle  règle  les 


(1)  V.  l exposé  de  ces  motifs  à l’appui  de  to.  proposition  de  M.  Leydet,  J. 
o/f.,  1898,  Doc.  pari..  Sénat,  p.  557. 

(2)  Cire,  du  Ministre  de  l’Intérieur, 18  octobre  1871,  iîecaetV  Berger-Levrault 
t.  I,  p.  129. 

(3)  Décrets  annulant  des  décisions  du  Conseil  général  qui  autorisaient  de 

telles  communications  : 25  octobre  1873,  D.  74,3,62,  et  24  juin  Bulletin  du 

Ministère  de  l’Intérieur,  1874,  p.  521. 
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affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  Je  Conseil  général  dans  la  limite 
de  la  délégation  qui  lui  est  faite 

La  jurisprudence  exige  que  ces  délégations  soient  spéciales  et 
temporaires.  Spéciales,  cela  veut  dire  que  le  Conseil  général  ne  peut 
pas  déléguer  à la  Commission  un  groupe  d’attributions  2.  Tempo- 
raires, cela  veut  dire  qu’une  fois  que  l’affaire  qui  fait  l’objet  de  la 
délégation  est  réglée,  le  rôle  de  la  Commission  départementale  doit 
être  terminé 

Ces  deux  restrictions,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  les  seules  qui  soient 
apportées  par  la  pratique  au  pouvoir  de  délégation  reconnu  au 
Conseil  général  par  la  loi  de  1871.  Le  législateur  n’a  pas  voulu  que 
l’exercice  de  ce  pouvoir  fût,  pour  les  Conseils  généraux,  un  moyen 
d’abdiquer  telle  ou  telle  fonction  qui  leur  est  spécialement  confiée 
dans  l’intérêt  général  ou  même  départemental.  C’est  ainsi  qu’on 
n’admet  ni  la  délégation  des  fonctions  qu’a  le  Conseil  en  matière 
de  contributions  directes, ni  celle  du  droit  de  voter  le  budget  départe- 
mental, ni  même  celle  du  droit  de  déterminer  l’utilisation  descrédits 
que  le  Conseil  se  contenterait  de  voter  en  bloc  L’application 
de  l’article  77  de  la  loi  de  1871  envisagé  sous  ce  rapport  soulève 
bien  plus  une  question  de  mesure  qu’une  question  de  principe. 

b)  Attributions  propres  de  la  Commission  départementale.  — La 
Commission  départementale  n’a  pas  pour  seul  rôle  de  représenter  le 

(1)  Art.  77,  loi  du  10  août  1871. 

(2)  De  nombreuses  applications  de  ce  principe  ont  été  faites  par  des  décrets 
annulant  des  décisions  contraires  des  Conseils  généraux.  — V.  notamment  le 
décret  du  27  juin  1874  annulant  une  délibération  par  laquelle  le  Conseil  générnl 
d’[lle-et-Vilaine  charge  sa  Commission  départementale  de  régler  les  recettes  et 
les  dépenses  des  établissements  d’aliénés.  — V.un  autre  décret  du  18  décem- 
bre 1880,  Rec.  Berger-Levrault,  t.  II,  p.  320  ; plus  récemment  un  décret  du 
26  janvier  1896,  annulant  une  ^délibération  par  laquelle  le  Conseil  général  de 
risère  charge  la  Commission  départementale  de  liquider  les  pensions  de 
retraite  des  employés  départementaux.  Rev.  gén.  d'Adm.^  1896,1,300. — V.  en 
outre  les  espèces  citées  dans  le  Code  des  lois  administratives  annotées  de 
Dalloz,  t.  I,  p.  381,  n®  2446  et  suiv. 

(3)  Une  délégation  permanente  d’ailleurs  porterait  nécessairement  sur  une 
catégorie  d’affaires  et  non  sur  une  affaire  déterminée.  Un  avis  du  Conf^eil 
d’Etat  du  13  mars  1873  explique  clairement  cette  jurisprudence  en  disant  que 
les  délégations  ne  sauraient  s'appliquer  qu’à  des  affaires  déterminées  dont  le 
Conseil  général  peut  apprécier  l’importance.  — Rec.  Berger-Levrault,  t.  I, 
p.  276. 

(4)  V.  en  ce  sens  un  avis  du  ministre  de  l’intérieur  du  22  octobre  1874.  — 

La  répartition  du  crédit  affecté  aux  travaux  neufs  concernant  les  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  d’intérêt  commun  est  une  attribution 
financière  que  le  Conseil  général  ne  peut  pas  déléguer.  — Berger-Le- 

.vrault,  t.  I,  p.  696. 


les  fonctions  dont  elle  est  investie  à ce  titre,  j’indique  les  consécjuen  - M 
ces  dignes  d’attention  qui  en  découlent. 

C’est  d’abord  l’impossibilité  pour  le  Conseil  d’évoquer  à lui  les  H 
attributions  pour  lesquelles  la  Commission  a été  spécialement  -S 
déclarée  compétente.  Exemple  : le  Conseil  général  est  compétent  9 
pour  classer  et  déclasser  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi-  9 
cation  ou  d’intérêt  commun,  la  Commission  départementale  pour  |y 
classer  et  déclasser  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Or  un  Conseil  9 
général  en  déclassant  un  chemin  de  grande  communication  n’au-  | 
rait  pas  le  droit  d’en  faire  un  chemin  vicinal  ordinaire  ; ce  serai  t ^ M 
empiéter  sur  les  attributions  de  la  Commission  départementale.  |! 

Une  autre  conséquence  du  fait  que  la  Commission  départemen- 
taie  n’est  pas  simplement  une  émanation  du  Conseil  général,  mais  J 
a une  individualité  propre,  c’est  l’impossibilité  où  est  le  Conseil  de  I 
modifier  la  composition  de  la  Commission  une  fois  qu’elle  est  cons-  ^ 
tituée.  Ainsi,  la  Commission  peut  avoir  de  quatre  à sept  membres  ; » 

il  ne  saurait  dépendre  du  Conseil  général  d’élever,  même  dans  ces 
limites,  le  nombre  des  membres  de  la  Commission  une  fois  qu’elle 
est  nommée.  Dès  qu’elle  est  constituée,  la  Commission  tout  en  res- 
tant mandataire  du  Conseil  devient  un  organe  distinct  k la  compo- 


sition duquel  il  ne  doit  être  porté  aucune  atteinte. 


C’est  pour  la  même  raison  que  la  jurisprudence  n’admet  pas  q ue 
les  conseillers  généraux  puissent  assister  aux  séances  de  la  Commis- 
sion dont  ils  ne  font  pas  partie,  et  qu’elle  ne  reconnaît  pas  au  Con- 
seil général  le  pouvoir  d’interpréter  les  actes  de  la  Commission. 

Enfin, dernière  conséquence  qui  est  en  même  temps  la  justification 
de  la  règle  : le  sort  de  la  Commission  départementale  n’est  pas  in- 
dissolublement lié  au  sort  du  Conseil  général.  Le  Conseil  général, 
en  effet,  peut  être  dissous  sans  qu’on  dissolve  la  Commission  •. 

Quelles  sont  donc  les  attributions  qui  sont  conférées  à ba  Commis- 
sion envisagée  comme  organe  distinct?  La  plupart  appartenaient 
jadis  aux  préfets,  et  on  a fait  œuvre  de  décentralisation  en  les  trans- 
férant du  préfet,  agent  nommé,  à la  Commission,  corps  élu.  Ce  sont 
ordinairement  des  attributions  d’intérêt  départemental  ; cependant 
les  lois  militaires  ont  chargé  la  Commission  départementale  d’assi- 
gner aux  conseillers  généraux  et  aux  conseillers  d’arrondissement 
le  canton  pour  lequel  ils  siégeront  dans  les  Conseils  de  révision  ; 
elle  désigne  aussi  les  deux  conseillers  généraux  qui  s’adjoindront  au 
Conseil  de  révision  du  chef-lieu  pour  examiner  les  demandes  de  dis- 

(1)  V.  Loi  du  10  août  1811,  art.  35. 
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pense  a titre  de  soutien  de  famille  et  les  demandes  de  sursis  d’appel. 
Ce  sont  là  des  attributions  d’intérêt  général.  D’autre  part,  dans 
l’intérêt  des  communes,  les  Commissions  départementales  sont  char- 
gées d’efrectuer,après  avis  desConseils  municipaux, les  classements, 
redressements,  déclassements  des  chemins  vicinaux  ordinaires  i . 
Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  loi  du  20  août  1881  (Code  rural) 
confie  à la  Commission  départementale  le  soin  de  prendre,  après 
avis  du  Conseil  municipal,  les  arrêtés  de  reconnaissance  qui  font 
des  chemins  ruraux  des  dépendances  du  domaine  public. 

Les  attributions  de  la  Commission  relatives  à des  intérêts  dépar- 
tementaux se  réfèrent  principalement  à des  questions  d’ordre  finan- 
cier, à des  questions  de  travaux  publics,  à la  représentation  du  dé- 
partement pour  certains  actes  de  la  vie  civile. 

a)  La  Commission  contrôle  la  gestion  financière  du  préfet.  Pour 
faciliter  ce  contrôle,  le  préfet  doit  au  commencement  de  chaque  mois 
adresser  à la  Commission  l’état  des  mandats  de  payement  qu’il  a 
délivrés  pendant  le  mois  précédent 

ù)  La  Commission  examine  le  projet  de  budget  proposé  par  le  pré- 
fet et  présente,  à l’ouverture  de  la  session  d’août,  dans  un  rapport 
sommaire,  ses  observations  sur  ce  projet. 

c)  Elle  répartit  les  subventions  portées  au  budget  et  dont  le  Con- 
seil ne  s’est  pas  réservé  la  distribution.  Ces  subventions  sont  les 
sommes  allouées  par  le  Conseil  à des  collectivités,  communes,  so- 
ciétés, hospices,  etc.  3. 

(D  V.  art.  86,  loi  du  10  août  1811. 

(2)  V.  art.  150  du  décret  du  12  juillet  1893  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité départementale.  L’article  18  de  la  loi  du  10  août  1811  parle  en  outre 
des  ordonnances  de  délégation  dont  la  liste  doit  également  être  communiqué e 
à la  Commission.  Lorsque  l’article  18  a été  écrit,  le  budget  des  départements 
était  incorporé  au  budget  de  l’État  sous  le  titre  de  « budget  sur  ressources  spé- 
ciales » . Les  ministres  étaient  alors  les  ordonnateurs  primaires  des  dépenses 
départementales.  Le  préfet  ne  pouvait  mandater  des  dépenses  que  dans  la 
mesure  des  délégations  qui  lui  étaient  faites  par  le  ministre.  Les  ordonnances 
de  délégation  dont  la  liste  doit  être  communiquée  mensuellement  à la  Com- 
mission départementale  étaient  ces  ordonnances  par  lesquelles  le  ministre 
mettait  à la  disposition  du  préfet  les  crédits  dont  il  avait  besoin.  11  n’y  a plus, 
depuis  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1892,  de  budget  sur  ressources  spé- 
ciales. Le  préfet  est  devenu  ordonnateur  principal  des  dépenses  départe- 
mentales. La  loi  du  29  juin  1899,  en  même  temps  qu’elle  a modifié  le  texte 
des  articles  61  et  63  de  la  loi  de  1871,  aurait  dû  modifier  aussi  le  texte  de  l’arti- 
cle 78.  Cet  oubli  ne  présente  pas  d’inconvénient  pratique  ; il  faut  seulement 
être  prévenu  de  ce  que  voulait  dire  l’article  78  et  de  ce  qui  le  rend  partielle- 
ment inapplicable. — Voy.  Bép.  Béquet,  V°  Département,  p.  427,  et  instruction 
générale  du  13  juillet  1893,  p.  96  ; Bull.  off.  du  Ministère  de  l’intérieur. 

(3)  V.  art.  31,  loi  du  10  août  1871.  — Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 
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d)  Elle  répartit  les  fonds  provenant  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en 
nature  h 

L’emploi  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  répressifs 
est  aujourd’hui  réglé  d’une  manière  très  compliquée  par  l’article -45 
de  la  loi  du  28  avril  1893  (I..oi  du  budget  de  1894).  Une  part  est 
réservée  dans  cette  attribution  pour  être  partagée  entre  les  com- 
munes les  plus  j)auvres.  C’est  ce  partage  qu’effectue  la  Commis- 
sion départementale  suivant  les  propositions  du  préfet. 

Quant  aux  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature, 
voici  ce  que  cela  signifie  : Les  chemins  vicinaux  sont  entretenus 
par  des  ressources  diverses  que  les  communes  sont  autorisées  à 
créer.  Au  nombre  de  ces  ressources  peuvent  figurer  des  prestations 
en  nature,  c’est-à-dire  des  journées  de  travail  effectivement  accom- 
pli. Le  Conseil  général  fixe  chaque  année  le  tarif  auquel  la  journée 
soit  d’homme, soit  de  hôte  de  somme,  sera  évaluée  afin  qu’on  puisse 
se  racheter  en  argent  de  cet  impôt  tout  pareil  à l’ancienne  corvée. 

Quand  on  ne  se  rachète  pas,  c'est  l'agent  voyer  qui  fixe  le  travail 
aux  prestataires.  — Quand  on  se  rachète,  l’impôt  qu’on  paye  ainsi 
est  centralisé  par  le  trésorier  payeur  général  du  département  avec 
les  autres  fond.s  affectés  aux  chemins  d’intérêt  commun.  C’est  pour 
la  répartition  de  ces  fonds  <|ue  l’article  81  de  la  loi  du  10  août  1871  * 
fait  intervenir  la  Commission  départementale. 

e)  La  Commission  départementale  a comme  dernière  attribution 
financière  la  fixation  de  l’époque  et  du  mode  de  réalisation  des  em- 
prunts départementaux  si  le  Conseil  général  n’y  a pas  pourvu. 

f)  La  Commission  fixe  l’ordre  de  priorité  des  travaux  publics 
départementaux  si  le  Conseil  général  ne  l’a  pas  fait  ; elle  fixe  éga- 
lement 1 époque  de  l’adjudication  des  travaux  d'utilité  départe- 
mentale. 

C’est  la  Commission  départementale  qui,  en  c;^  d’urgence,  au- 
torise le  préfet  à défendre  aux  actions  intentées  contre  le  départe- 
ment ; c’est  elle  aussi  qui  approuve  les  contrats  passés  par  le  |»réfet, 
au  nom  du  département  en  vertu  des  délibérations  du  Consei  1 gé- 
néral. 

A ces  attributions  principales,  la  (’ommission  départementale  en 
joint  beaucoup  d’autres  impossibles  à grouper,  dont  chacune  a trop 
peu  d importance  pour  être  mentionnée  dans  un  exposé  théorique. 


secours  alloués  à des  particuliers.  La  jurisprudence  n'étend  pas  aux  secours 
ce  qui  est  dit  des  subventions.  V.  décret  du  lu  janvier  1815,  Dalloz,  1815,3,62. 
(1)  V.  art.  81,  loi  du  10  août  1811. 
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et  dont  l’ensemble  fait  d’elle  tout  à la  fois  un  auxiliaire  et  un  co- 
mité de  surveillance  de  l’administration  préfectorale  pour  la  gestion 
des  intérêts  régionaux.  Pour  exercer  cette  surveillance,  la  Com- 
mission a reçu  de  la  loi  les  mêmes  prérogatives  que  le  Conseil 
général.  Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans 
le  département  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous 
les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  la  Commission 
sur  les  affaires  placées  dans  leurs  attributions  *. 

Voies  de  recours  contre  Les  actes  de  la  Commission  départemen- 
tale. — Toute  décision  de  la  Commission  départementale  est  sus- 
ceptible de  recours.  Les  voies  de  recours  sont  au  nombre  de  trois. 

1°  Recours  administratif  en  annulation  pour  violation  de  la 
loi,  porté  devant  le  chef  de  l’Etat. 

Appel  devant  le  Conseil  général,  dans  certains  cas  seulement. 

3°  Recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoir  porté  devant  le 
Conseil  d’État. 

1°  Recours  administratif  en  annulation.  — On  sait  que  les  déci- 
sions définitives  des  (Conseils  généraux  peuvent  être  annulées  par 
décret  pris  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publi- 
que. A fortiori  de  ce  qui  se  fait  pour  les  décisions  du  Conseil  géné- 
ral, la  jurisprudence  admet  l’annulation  possible,  dans  les  mêmes 
formes,  des  décisions  de  la  Commission  départementale.  C’est  l’ex- 
tension, par  analogie,  des  recours  des  articles  33  et  47  ^ . La  de- 
mande en  annulation  doit  être  formée  par  le  préfet  dans  les  vingt 
jours  après  la  clôture  de  la  session  et  notifiée  au  président  de  la 
Commission  départementale.  Le  Conseil  d’État  a deux  mois  pour 
statuer. 

2°  Appel  au  Conseil  général.  — Ce  recours  est  naturellement  pos- 
sible toutes  les  fois  que  la  Commission  départementale  agit  comme 
représentant  le  Conseil  général. 

Il  est  possible,  en  deuxième  lieu,  sur  les  attributions  personnelles 
à la  Commission  énumérées  dans  les  articles  86  et  87  de  la  loi,  et 

(1)  Art. 76.  C’est  la  répétition  pour  la  Goinmission  départementale  de  ce  qui 
était  dit  dans  l’article  52  pour  le  Conseil  général.  Même  rapprochement  des 
articles  51  et  84.  Ces  répétitions  s'expliquent  par  ce  fait  que  la  Commission 
départementale  n’est  pas  seulement  une  émanation  du  Conseil  général,  mais 
tient  de  la  loi  des  pouvoirs  propres  qui  lui  confèrent  une  individualité  parti- 
culière. 

(2)  L’article  33  est  relatif  aux  délibérations  sur  les  objets  étrangers  à la 
compétence  des  Conseils  généraux  ; l’article  47  est  celui  qui  institue  le  re- 
cours administratif  pour  violation  de  la  loi. 
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dont  les  principales  sont  les  déclarations  de  vicinalité  des  chemins 
ordinaires. 

Il  est  possible  enfin,  aux  termes  de  l’article  85,  en  cas  rfe  rfesac- 
cord  et  en  cas  de  conflit  avec  le  préfet.  S’il  y a désaccord,  le  préfet 
renvoie  à la  plus  prochaine  session  du  Conseil  général  la  solution 
des  questions  sur  lesquelles  ce  désaccord  existe.  Cela  revient  à don- 
ner au  préfet  un,droit  de  suspension  des  décisions  de  la  Commission 
départementale.  S’il  y a conflit,  c’est-à-dire  en  cas  de  désaccord 
sur  une  question  grave  et  de  solution  urgente  il  doit  y avoir  con- 
vocation immédiate  du  Conseil,  lequel  peut,  ou  bien  ratifier  ce  qu’a 
fait  sa  Commission,  ou  bien  procéder  à la  nomination  d’une  nou- 
velle Commission. 

L’appel  au  Conseil  général  dans  certains  cas  spéciaux  (c’est-k- 
dire  sur  les  matières  énumérées  aux  articles  80  et  87)  peut  être  in- 
tenté par  tout  intéressé  ; il  doit  être  notifié  au  président  de  la  Com- 
mission dans  le  délai  d’un  mois  à partir  d’une  communication  dont 
la  loi  omet  de  préciser  la  forme.  La  jurisprudence  admet  que  la  com- 
munication dont  il  s’agit  est  celle  qui  est  faite  au  préfet  par  le  pré- 
sident de  la  Commission,  aux  intéressés  par  le  préfet  sous  forme  de 
nôtification  individuelle. 

Cet  appel  au  Conseil  général  est  suspensif  et  dévolutif  ; suspen- 
sif en  ce  sens  que  l’exécution  est  remise  après  qu’il  sera  statué  ; 
dévolutif  en  ce  sens  que  le  Conseil  général,  qui  ordinairement  ne 
peut  pas  se  substituer  à la  Commission  départementale  pour  les 
matières  où  elle  tient  de  la  loi  une  compétence  personnelle,  le  doit 
au  contraire,  sur  appel,  pour  les  matières  dont  il  est  parlé  aux  ar- 
ticles 86  et  87. 

3®  Recours  contentieux. — C’est  le  recours  ordinaire  devant  le  Con- 
seil d’État,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  violation  de 
la  loi.  Il  se  cumule  avec  l’appel  au  Conseil  général,  dans  les  hypo- 
thèses des  articles  86  et  87,  et  pour  ces  cas,  mais  pour  ceux-là  seu- 
lement, ses  effets  sont  modifiés  ; il  devient  suspensif  comme  le  re- 
cours au  Conseil  général,  et  il  se  fait  sans  frais  ; ses  délais  sont  de 
deux  mois.  Dans  les  autres  cas,  ce  sont  les  principes  de  droit  com- 
mun qu’on  applique.  Ces  principes  seront  expliqués  ultérieure- 
ment. Dans  les  uns  et  dans  les  autres,  le  Conseil  d’État  ne  juge 
pas  le  fond.  Il  rejette  le  recours  ou  il  annule  la  décision.  La  Com- 
mission ou  le  Conseil  général  seront,  s’il  y a lieu,  appelés  à délibé- 
rer à nouveau. 
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VI 

Le  Préfet.  — Le  Conseil  général  est  le  pouvoir  délibérant  du  dé- 
partement. 11  est,  en  permanence,  représenté  par  sa  Commission 
départementale  qui  tient  en  outre  de  la  loi  des  fonctions  adminis- 
tratives propres. 

Le  pouvoir  exécutif  départemental,  c’est  le  préfet,  dont  le  rôle  à 
cet  égard  a été  précédemment  réservé. 

Comme  représentant  du  département,  le  préfet  est  investi  d’une 
autorité  personnelle  ; il  n’a  pas  d’ordres  à demander  au  ministre. 
Il  reste  seulement  soumis  à la  surveillance  de  ce  dernier  qui,  sur 
tous  ses  actes,  a un  droit  d’annulation. 

L’article  3 de  la  loi  du  10  août  1871  définit  son  rôle  en  ces  termes  : 

« Il  est  chargé  de  l’instruction  préalable  des  affaires  qui  intéressent 
le  département,  ainsi  que  de  l’exécution  des  décisions  du  Conseil 
général  et  de  la  Commission  départementale.  » 

1°  Instruction  préalable  des  affaires. — Aucune  affaire  ne  peut  être 
soumise  au  Conseil  général  que  par  le  préfet  ; ceci  a une  importance 
considérable,  car  l’indépendance  du  Conseil  général  s’en  trouve  sin- 
gulièrement réduite.  Le  Conseil  général  peut  bien  réclamer  si  le 
préfet  ne  lui  soumet  pas  telle  ou  telle  affaire  ; il  ne  peut  pas  s’en 
saisir  d’office. 

Le  Conseil  d’État  a eu  l’occasion  de  se  prononcer  sur  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  des  Conseils  généraux  avaient  violé  cette 
règle.  Ainsi,  en  1874,  le  Conseil  général  d’Ille-et-Vilaine  avait  spon- 
tanément,et  même  malgré  l’opposition  du  préfet, chargé  sa  Commis- 
sion départementale  de  la  préparation  des  affaires  concernant  la 
reconnaissance  et  la  fixation  de  la  largeur  des  travaux  d’ouverture 
et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d’intérêt  commun,  etc.  Un  décret  en  Conseil  d’Etat  a cassé 
cette  délibération  i. 

Pas  de  décision  sans  l’intervention  du  préfet  : ce  principe  est 
une  tache  manifeste  et  fâcheuse  pour  la  décentralisation. 

2“  Exécution  des  décisions  du  Conseil  général.  — Cette  exécution 
suppose  l’utilisation  de  crédits  ouverts  à cet  effet.  C’est  le  préfet  qui 
en  est  l’ordonnateur,  sauf  à soumettre,  comme  on  sait,  à la  Com- 
mission départementale  un  état  mensuel  des  mandats  qu’il  a déli- 

(1)  Décret  du  21  juin  1894,  Rec.  Berger-Levrault,  t.  1,  p.  625  ; — V.  aussi. 
Décret  du  2 juillet  1814,  idem,  p.642. 
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vrés  et  à rendre  annuellement  au  Conseil  général  un  compte  d ad- 
ministration complet. 

C’est  aussi  pour  l’exécution  des  décisions  du  Conseil  que  le  préfet 
a le  pouvoir  de  nommer  tous  les  agents  départementaux,  c est-à- 
dire  tous  les  agents  rétribués  sur  les  fonds  du  département. 

Enfin  c’est  à lui  qu’il  appartient  de  jiasser  les  contrats,  de  sou- 
tenir les  procès,  d’accomplir  d’une  manière  générale,  pour  le  dé- 
partement, tous  les  actes  de  la  vie  civile. 


VII 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  l’administration  des  intérêts  dé- 
partementaux, il  y aurait  lieu  d’ajouter  ici  les  règles  concern«int  le 
domaine  départemental , sa  composition,  les  différentes  manières 
dont  il  s’accroît,  dont  il  s’emploie,  dont  il  s’exploite,  ainsi  que  les 
principes  concernant  le  budget  départemental.  C’est  ce  qu’on  em- 
brasse ordinairement  sous  le  titre  : le  département  personne  mo- 
rale. — Mais  je  ne  traite  dans  la  première  partie  de  ce  livre  que 
des  agents  et  conseils  qui  collaborent  à l’administration  des  diverses 
divisions  du  pays.  Je  montre  les  agents  et  les  conseils  dans  leur 
rôle,  afin  de  marquer  la  place  qu’ils  occupent  dans  la  machine 
administrative. 

Quand  j’étudierai  les  services  publics,  je  retrouverai  donc,  à 
propos  du  domaine  collectif,  le  domaine  public  et  le  domaine  privé 
du  département.  Quand  j’étudierai  l’organisation  financière,  je  re- 
trouverai le  budget  départemental. 


Mil 

L' arrondissement.  — Les  intérêts  régionaux  ont  plusieurs  orga- 
nes,dans  le  département,  le  Conseil  général  y la.  Comyyiis  s ion  départ  e- 
mentale  et  le  Préfet. 

Ils  ont  pour  organe,  dans  l’arrondissement,  le  Conseil  d'arron- 
dissement. 

Les  Conseils  d’arrondissement  ont  été  créés  en  l’an  Vlll,  puis 
réorganisés  en  1833. 

Il  a été  question  de  les  supprimer  en  1871  ; c’est  pour  cela  que  la 
loi  de  réorganisation  départementale  n’en  fait  pas  mention.  Les 
règles  qui  les  concernent  sont  éparses  dans  les  lois  de  1833,  1838, 
1870,  1872. 

Organisation  des  Conseils  d’arrondissement.  — Ils  se  composent 
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d’un  membre  au  moins  par  canton  et  de  neuf  membres  au  moins 
pour  l’arrondissement.  Si  le  nombre  de  neuf  n’est  pas  atteint,  un 
décret  désignera  les  cantons  les  plus  peuplés  pour  nommer  deux 
conseillers  d’arrondissement. 

Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié.  Les  règles 
qui  s’appliquent  à leurs  élections  sont  les  mêmes  que  pour  le  Con- 
seil général, à quel-ques  détails  près;  ainsi  pour  la  question  de  domi- 
cile, c’est  dans  l’arrondissement  qu’il  faut  être  domicilié  ou  rem- 
plir les  conditions  équivalentes. 

Il  faut  noter  aussi  que  le  contentieux  électoral  (c’est-à-dire  la 
question  de  validité  des  élections)  est  régi  par  les  articles  50  à 54 
de  la  loi  du  22  juin  1833  ; — « Les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales  sont  transmis  au  préfet  qui,  s’il  croit  que  les  formalités 
prescrites  n’ont  pas  été  observées,  doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  le  jugement  de  la 
nullité  au  Conseil  de  préfecture.  » 

Tout  membre  de  l’assemblée  électorale  (c’est-à-dire  tout  électeur, 
et  la  jurisprudence  ajoute  tout  candidat)  a le  droit  de  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  de  préfecture  en  nullité  de  l’élection  ; le  Conseil  de 
préfecture  n’a  qu’un  mois  pour  statuer.  Ce  mois  passé,  le  recours 
doit  être  porté  au  Conseil  d’Etat  par  voie  contentieuse. 

Le  Conseil  d’arrondissement  a deux  sortes  de  sessions  : une  ses- 
sion ordinaire  unique. divisée  en  deux  périodes, dont  l’une  précède, 
l’autre  suit  la  session  d’août  des  Conseils  généraux.  11  est  convoqué 
par  arrêté  du  préfet,  pris  en  vertu  d’un  décret  déterminant  l’épo- 
que et  la  durée  des  sessions. 

Il  peut  avoir  aussi  des  sessions  extraordinaires  convoquées  de 
même. 

Le  Conseil  nomme  son  bureau  ; le  sous-préfet  a entrée  aux  séan- 
ces ; ces  séances  ne  sont  pas  publiques,  mais  tout  citoyen  a le  droit 
de  prendre  connaissance  des  décisions  votées. 

A tlributions  du  Conseil  d'arrondissement.  — Elles  sont  des  plus 
modestes.  Un  rôle  lui  est  délégué  dans  la  répartition  des  impôts. 
Dans  la  première  partie  de  la  session,  le  Conseil  d’arrondissement 
délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donnér  lieu  la  fixation 
du  contingent  de  l’arrondissement.  Il  délibère  également  sur  les 
demandes  en  réduction  des  communes.  Mais,  soit  pour  l’arrondis- 
sement, soit  pour  les  communes,  les  délibérations  du  Conseil  d’ar- 
rondissement n’ont  que  la  valeur  de  vœux  ou  d’avis. 

Dans  la  deuxième  partie  de  la  session  le  Conseil  procède  à la 
répartition,  entre  les  communes,  du  contingent  de  l’arrondisse- 
ment. 
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En  outre  de  cette  fonction  fiscale,  le  Conseil  d’arrondissement 
est  appelé  à donner  des  avis  facultatifs  ou  obligatoires.  i 

Son  avis  doit  être  demandé  principalement  sur  les  changements' 


de  circonscription  de  l’arrondissement,  des  cantons,  et  descommu-^ 


nés,  sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  de  grande  com-i 
munication,  etc.  1 


Les  vœux  politiijues  sont  interdits  aux  Conseils  d’arrondissement.! 
n leur  est  interdit  aussi  d’organiser  des  conférences  avec  d’autres | 
Conseils  semblables  | 

(1)  Les  conseillers  d’arrondissement  ont  quelques  fonctions  personnelles  : f 
ils  sont  électeurs  sénatoriaux  ; — ils  peuvent  être  désignés  par  le  préfet  | 
pour  remplacer  temporairement  le  sous-préfet;  — ils  font  partie  du  Conseil  | 
de  révision  pour  le  recrutement  de  l’armee  (L. lu  juillet  1889,  art.  18  ; — W.  \ 
également  loi  du  5 mai  1841,  art.  8,  et  décret  du  1 Uoréal  an  XIII).  | 
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ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  LOCAUX. 


§ 1er.  — Notions  historiques  sur  la  commune. 


I 

Ancien  droit.  — La  commune  est  l’association  des  habitants 
d’une  agglomération  en  vue  de  se  gouverner  et  de  s’adminis- 
trer eux-mêmes,  de  se  défendre,  de  pourvoir  à la  satisfaction  des 
besoins  matériels  et  moraux  que  fait  naître  le  voisinage.  Cette  asso- 
ciation est  la  première  qui  se  constitue  aussitôt  que  les  hommes  se 
civilisent.  La  première  forme  de  l’Etat,  c’est  la  civitas  ; dès  que 
la  civitas  se  développe,  elle  se  heurte  à la  cité  voisine  ; l’une 
assujettit  l’autre  ou  l’absorbe  ; ou  bien  elles  s’entendent,  et  l’Etat 

> prend  alors  figure  de  fédération  de  communes  ; l’idée  de  nation  ne 
vient  qu’après. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  rechercher  l’origine  de  la  commune  à l’o- 
rigine même  des  sociétés,  ce  qui  justifie  ce  qu’on  énonce  parfois 
sous  cette  forme  : la  commune  est  un  groupement  naturel. 

Les  municipes  Romains,  qui  succèdent  dans  notre  pays  aux  mu- 
! nicipes  Gaulois,  sont  des  communes. 

La  liberté  des  municipes  disparaît  avec  toutes  les  autres  dans  l’a- 
1 narchie  du  moyen  âge.  L’effondrement  de  toute  autorité  jette  les 
rvilles  au  pouvoir  ou  sous  la  protection  des  personnages  puissants 
[ qui,  par  la  guerre  ou  le  contrat,  s’en  font  ou  en  deviennent  les 
seigneurs.  Mais  la  commune  n’est  pas  morte  ; elle  sommeille  seule- 
r ment,  et  son  réveil  dans  toute  l’Europe,  au  XII®  siècle,  apparaît 

> comme  la  résurrection  universelle  de  la  liberté. 

Ce  qu’on  a appelé  l’affranchissement  des  communes,  c’est  l’ex- 
( plosion  de  ce  besoin  qu’ont  senti  de  nouveau  les  agglomérations 

> de  citoyens  d’être  collectivement  des  unités  politiques,  des  petites 
) sociétés  de  concours  mutuel,  capables  de  s’administrer  librement. 

J Telles  de  ces  communes  ont  été  de  véritables  Républiques,  dont  les 
3 corps  municipaux,  échevins,  jurés,  capitouls,  consuls,  librement 
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élus,  exerçaient  le  droit  de  guerre,  commandaient  une  milice,  assu- 
raient la  police,  rendaient  la  justice,  battaient  monnaie,  levaient 
l’impôt,  donnaient  enfin  toutes  satisfactions  aux  besoins  publics 

Cependant  cette  grande  liberté  des  communes  a peu  duré.  En 
général,  le  gouvernement  libre  des  communes  s’est  montré  inexpé- 
rimenté et  prodigue  ; il  a dû  céder  la  place  aux  agents  du  roi  dès 
que  la  royauté  s’est  affermie.  Il  s’est  démembré  de  ses  fonctions 
souveraines,  la  justice  et  rim})ôt.  Il  a cessé  peu  à peu,  d’abord  en 
fait,  puis  en  droit,  d’ètre  électif.  En  fait,  les  élections  sont  cassées 
quand  elles  déplaisent  au  roi  ; a la  fin  du  XVII*  siècle,  en  droit, 
les  charges  municipales  deviennent  môme  des  offices  vénaux  2. 

On  commettrait  néanmoins  une  grande  erreur  en  pensant  que 
toute  autonomie  communale  avait  disparu  aux  siècles  de  la  monar- 
chie absolue.  L’effort  de  la  royauté  tendit  seulement  à supprimer 
les  droits  exorbitants  des  villes,  à éliminer  ces  petits  Etats  parti- 
culiers du  grand  État  reconstitué  Mais  les  villes  gardèrent  tout 
de  même,  sous  le  contrôle  de  l’autorité  royale,  celles  de  leurs  fran- 
chises qui  étaient  compatibles  avec  la  notion  nouvelle  de  l’unité 
du  pouvoir  souverain.  Elles  conservèrent  notamment  le  droit  de 
réglementation  en  ce  qui  concerne  la  police  et  cela  même  était  en- 
tendu plus  largement  qu’aujourd’hui,  puisque  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  étaient  des  juridictions  municipales  . 

Elles  conservèrent  aussi  l’administration  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux et  le  droit  de  s’imposer  des  deniers  d'octroi  dont  la  percep- 
tion et  l’emploi  devaient  toutefois  recevoir  l’assentiment  de  l’auto- 
rité royale. 

Deux  traits  caractérisent  jusqu’à  la 'Révolution  le  régime  muni- 
cipal ancien  et  le  différencient  du  régime  actuel.  L’un  est  la  variété 
dans  l’organisation  et  dans  les  libertés  maintenues,  l’autre  est  l’iné- 
galité entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Les  franchises  municipales  conservées  par  les  villes  ne  sont  pas 
l’exercice  d’un  droit  commun  à toutes  les  villes  du  royaume.  Ce 
sont  des  privilèges  reconnus  à des  associations  d’habitants  Moins 

(1)  V.  Luchaire,  Les  communes  françaises. 

(2)  V.  Esmein,  Cours  d'histoire  du  droit  français^  3®  éd.,  pp . 609  et  suiv. 
— Gasquet,  Institutions  politiques  et  sociales  de  Vancienne  France^  t.  II, 
p.  222  et  suiv. 

(3)  Esmein,  op.  cit.,  p.  609. 

(4)  V.  Ordonnance  de  Moulins,  de  1566,  art.  71.  Isambert,  Ane.  lois  frari- 
çaises^  t.  XIV,  p.  208. 

(5)  C’est  toujours  comme  association  d’habitants  et  jamais  comme  circons- 
cription territoriale,  qu’il  faut  envisager  la  commune  ancienne. 
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ie  trois  cents  villes  ont  conquis  ou  obtenu  l’avantage  d’être  sous- 
traites au  droit  commun  : l’avènement  de  chaque  ville  à la  liberté 
a été  pour  elle  un  fait  particulier  ne  se  rattachant, ni  par  son  origine, 
ni  par  ses  résultats,  au  fait  identique  réalisé  pour  la  ville  voisine. 
On  peut,  pour  les  besoins  de  l’étude,  grouper  en  catégories  les 
différents  régimes  sous  lesquels  se  sont  placées  les  villes  libres  ; en 
pratique,  il  est  presque  exact  de  dire  qu’il  y eut  autant  de  régimes 
municipaux  que  de  communes,  affranchies.  — La  suppression  pro- 
gressive des  libertés  communales  réduisit  singulièrement  ces  diver- 
sités. Au  XVII®  siècle,  la  condition  des  villes  privilégiées  est  à peu 
près  égalisée.  Il  reste  encore  vrai  cependant  qu’il  n’existe  ni  un 
régime  uniforme,  ni  des  franchises  égales  pour  toutes  les  villes 
libres  de  France. 

L’inégalité  entre  les  villes  et  les  campagnes  n’est  pas  moins  carac- 
téristique du  régime  ancien.  L’organisation  municipale  féodale  avait 
eu  un  caractère  strictement  urbain  ; les  agglomérations  rurales  n’eu- 
rent jamais  d’officiers  municipaux. 

La  campagne  constitue  ce  qu’on  appelle  le  plat  pays.  Tout  au  plus 
y trouve-t-on  des  germes  d’organisation  corporati  ve  qui  permettront 
plus  tard  de  soumettre  plus  facilement  les  campagnes  mêmes  au 
régime  municipal  uniforme.  On  les  trouve  dans  les  assemblées  des 
habitants  de  la  paroisse  réunis  par  l’autorité  religieuse,  soit  pour 
élire  les  membres  de  la  fabrique,  soit  pour  délibérer  sur  l’entretien 
de  l’école  ou  l’assistance  aux  indigents.  Ces  assemblées  d’ailleurs 
ne  sont  ni  régulières  ni  organisées.  Les  villes  seules,  et  quelques 
villes  seulement,  ont  alors  une  organisation  municipale. 


^ II 

Période  révolutionnaire . La  Constituante.  — La  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  et  après  elle  la  loi  du  22  décembre  de  la  même  année, 
décident  qu’il  y aura  une  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg,  pa- 
roisse ou  communauté  de  campagne  (art.  7,  loi  du  22  déc.). C’est  rom- 
pre avec  le  second  principe  ancien  et  admettre  à la  vie  municipale 
les  moindres  agglomérations  d’habitants.  Les  franchises  commu- 
nales cessent  d’être  un  privilège  ; elles  deviennent  l’exercice  du 
droit  commun  i. 

On  rompt  de  même  avec  l’autre  principe  et  c’est  un  régime 

(I)  Cette  disposition  créait  en  France  44.000  communes.  Il  y en  a 36.000 
aujourd’hui,  et  le  chiffre  est  encore  trop  élevé  puisqu’un  grand  nombre  des 
communes  actuelles  ont  moins  de  200  habitants.  , 
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uniforme  fju’on  (établit  pour  toutes  les  rnunicipalil<^s,  si  dif/icile  et 
si  singuliei*  qu’il  paraisse  de  soumettre  aux  mAmes  rè/çles  une  ville 
comme  Lyon  ou  Bordeaux,  et  une  bourg^ade  de  (juebpies  douzaines 
d’babita nls  ‘ . 

La  seule  dillérence  <pie  la  (Constituante  fasse  entre  les  communes 
consiste  dans  le  nombre  des  membres  du  corps  municipal.  (Ce  corps 
municipal,  qui  vai’ie  entre  trois  et  ving'l-un  membres,  est  éleclif  ; 
s’il  dépasse  trois  membres  il  se  divise;  en  conseil  et  bureau,  — con- 
seil j)our  délibérer,  bureaei  |>our  agir  *. 

I^es  coi’ps  municipaux  sont  investis  de  deux  sortes  de  fonctions, 
les  unes  « propi’es  au  pouvoir  munici[)al  »,  les  autres  « f)ro|>i'es  à 
l’administration  générale  de  l’ICt'at  et  déléguées  par  lui  aux  muni- 
cipalités » (art.  49). 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sont  la  gestion  des 
biens  patrimoniaux,  le  règlement  et  l’inajuit  des  dépenses  locales, 
la  direction  et  l’exécution  des  travaux  j)ublics  communaux,  l’admi- 
nistration des  établissements  qui  appai  tiennent  à la  commune  et 
sont  particulièrement  destinés  ?i  l’usage  des  citoyens  dont  elle  est 
composée.  I.es  corps  municipaux  doivent  « faire  jouir  les  habitants 
des  avantages  d une  bonne  police,  notamment  de  ba  jiro|)reté,  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  fuiblics  » 

Les  fonctions  propres  <à  l’administration  générale  «jui  « peuvent 
être  déléguées  aux  cor[)S  municipaux  pour  les  exercer  sous  l’auto- 
rité des  assemblées  administratives  » sont  la  ré[)artition  des  contri- 
butions et  leur  perception,  la  direction  des  travaux  publics  d’inté- 
rêt général  dans  le  ressort  de  la  munici|)alité,  la  régie  des  éta-^ 
blissements  publics  d’utilité  générale,  tous  les  actes  nécessaires  <i 
la  conservation  des  propriétés  publicpies,  etc.  Aucune  de  ces  derniè- 
res attributions  n’est  restée  entre  les  mains  des  municipalités  ; les 
autres  au  contraire  s'y  sont  fixées  sous  le  contrôle  plus  ou  moins 
étroit  de*l’autorité  centrale. 


Le  rer/irne  municipal  de  l'an  IJI.  — Le  régime  municipal  établi 
par  la  Constituante  dura  peu.  de  ses  inconvénients  était  de 

(1)  Seule,  la  ville  de  Paris,  attendu  son  immense  population,  doit  être  ^?ou- 
vernée  par  un  régime  particulier  qui  sera  donné  par  l'Assemblée  nalionale 
sur  les  mêmes  bases  et  d’après  les  mêmes  [irincipes  (pie  le  règlement  general 
de  toutes  les  municipalités  du  royaume  (Loi  du  14  déc.  1789,  art.  2f>). 

(2)  Au-dessus  du  corps  municipal,  et  seulement  pour  certaines  all'aires  im- 
portantes, est  le  Conseil  général  de  la  commune  ; il  se  compose  des  tneai- 
bres  du  corps  municipal  augmentés  d’un  nombre  double  de  notables  élus 
comme  eux. 

(3)  Loi  du  1-4  décembre  1789,  art.  £>0. 


ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  LOCAUX 


175 


conférer  la  vie  municipale  à des  agglomérations  sans  importance. 
On  réagit  contre  cette  tendance  en  l’an  III  en  organisant  des  mu- 
nicipalités cantonales,  dans  lesquelles  vont  se  fondre  les  admi- 
nistrations municipales  des  trop  petites  communes. 

Seules  les  villes  de  5,000  habitants.au  moins  garderont  une  ad- 
ministration particulière  ; dans  toutes  les  villes  inférieures,  il  y 
aura  seulement  un  agent  municipal  et  un  adjoint  ; la  réunion  de 
ces  agents  municipaux  au  canton  formera  la  municipalité  canto- 
nale ; il  y a de  plus  un  président  de  administration  municipale 
choisi  dans,  tout  le  canton. 

En  même  temps  qu’on  groupe  en  une  seule  les  administrations 
municipales  des  trop  petites  villes,  on  morcelle  l’administration 
des  villes  trop  importantes.  Les  communes  dont  la  population 
excède  100.000  habitants  auront  trois  municipalités  au  moins. 

Cette  tentative  d’organisation  cantonale  fut  d’ailleurs  éphémère 
comme  la  précédente.  Elle  est  tout  de  même  intéressante  aujour- 
d’hui parce  qu’on  essaye  d’y  réaliser  dès  cette  époque  ce  que  ré- 
clamaient en  1848  et  ce  que  réclament  encore  les  partisans  de  la 
suppression  des  arrondissements.  On  sait  en  effet  que  la  même 
constitution  qui  donnait  au  canton  cette  importance  municipale 
supprimait  le  district  rendu  parla  plus  inutile  encore. 

La  commune  dans  la  ConstitxiLion  de  Van  VIII . — La  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII  rétablit  le  district  sous  le  nom  d'arrondisse- 
ment communal.  Il  n’y  est  plus  question  d’abord  ni  du  canton,  ni 
de  la  commune.  C’est  dans  la  grande  loi  administrative  du  28  plu- 
viôse que  nous  retrouvons  une  organisation  municipale  complète 
où  sont  posées  les  bases  de  ce  qui,  par  des  changements  successifs 
dans  le  cours  de  ce  siècle,  est  devenu  le  cadre  définitif  des  libertés 
communales. 

Dans  les  villes,  bourgs  ou  autres  lieux  pour  lesquels  la  loi  de 
l’an  III  avait  maintenu  un  agent  municipal,  il  y aura  désormais  un 
maire  , un  ou  plusieurs  adjoints  suivant  l’importance  de  la  popu- 
lation, et  un  Conseil  municipal . 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  police  ; ils  rem- 
pliront tout  à la  fois  les  rôles  actifs  qu’avaient  les  agents  munici- 
paux et  les  municipalités  de  canton.  Le  Conseil  municipal  n’a 
qu’une  fonction  délibérante  : il  entendra  et  pourra  débattre  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  municipales  qui  sera  rendu  par  le 
maire  au  sous-préfet,  lequel  l’arrêtera  définitivement  ; il  réglera 
l’usage  des  biens  communaux^  ainsique  les  travaux  d’entretien  des 
propriétés  communales  ; il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers 
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et  locaux  de  la  municipalité,  sur  les  emprunts,  sur  les  impôts,  sur 
les  procès  delà  commune. 

■ Le  programme  tracé  par  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  (art.  15)  aux 
Conseils  municipaux  qu’elle  institue  est  fort  raisonnable,  bien  que 
trop  restreint.  Il  ne  laisse  aux  assemblées  communales  aucune  fonc- 
tion où  soient  engagées  des  questions  d'intérêt  général.  Il  distingue 
nettement  l’action  et  la  délibération.  C’est  un  double  progrès  sur 
le  régime  qu’avait  introduit  la  Constituante.  Mais  par  un  autre 
côté,  on  peut  reconnaître  que  la  loi  de  l’an  YllI  ne  laisse  aux  com- 
munes, même  pour  les  matières  si  étroitement  mesurées,  qu’une 
apparence  de  liberté.  Aucun  des  rouages  chargés  d’administrer  la 
commune  n’est  électif  ; tous,  même  les  conseillers  municipaux, 
tiennent  leur  nomination  du  pouvoir  central  ou  de  ses  représen- 
tants.C'est  le  premier  consul  qui  nomme  les  maires  et  adjoints  des 
grandes  villes  ; ce  sont  les  préfets  qui  nomment  les  conseillers  mu- 
nicipaux ainsi  que  les  maires  et  adjoints  des  villes  de  moins  de 
-5,000  habitants. 

Nous  retrouvons  dans  le  régime  municipal  actuel  les  éléments 
institués  en  l’an  VIII.  La  décentralisation  s’est  faite  par  étapes,  et 
de  deux  manières.  D’une  part  les  organes  de  l’administration  com- 
munale sont  devenus  peu  à peu,  et  de  plus  en  plus,  les  représentants 
élus  de  tous  les  citoyens  ; d’autre  part,  les  limites  de  la  compétence 
de  ces  organes  ont  été  sans  cesse  reculées,  aussi  bien  quant  aux 
actes  qu’ils  peuvent  accomplir  que  quant  à l’autorité  dont  ils  dis- 
posent pour  l’accomplissement  de  ces  actes. 

Je  montrerai  ce  développement  progressif  de  la  compétence  des 
Conseils  municipaux  et  des  municipalités  lorsque  j’exposerai  les 
pouvoirs  que  la  loi  actuelle  leur  attribue.  Je  signale  dès  à présent 
les  phases  par  lesquelles  ils  sont  passés  pour  an  iver  graduellement 
au  recrutement  par  le  système  électif. 

Admission  du  régime  électif  pour  le  recrutement  de  V administra- 
tion municipale . — Pour  les  Conseils  municipaux,  le  progrès  s’est 
réalisé  en  deux  fois.  La  première  réforme  est  accomplie  par  la 
monarchie  de  juillet  ; la  Charte  contenait  la  promesse  « d’institu- 
tions municipales  fondées  sur  le  système  électif  ».  La  promesse 
est  remplie  par  la  loi  du  31  mars  1831.  Les  conseillers  municipaux 
seront  désormais  élus,  mais  ils  seront  élus  suivant  le  mode  électoral 
alors  en  vigueur,  c’est-à-dire  au  suffrage  censitaire.  L’autre  réforme 
est  l’application  au  recrutement  des  Conseils  municipaux  du  suf- 
frage universel  institué  pour  toutes  les  élections  par  le  gouverne- 
ment républicain  de  1848  (Décrets  du  5 mars  et  du  3 juillet  1848). 


ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  LOCAUX 


177 


Port  les  municipalités  (on  réserve  ce  nom  à l’administration 
municipale  active)  le  progrès  a été  beaucoup  plus  difficile.  Il  y a 
«U  des  soubresauts  curieux.  Trois  systèmes  ou  groupes  de  systè- 
mes ont  été  alternativement  appliqués  avant  qu’on  arrivât  à l’élec- 
tion libre  ; c’est  d’abord  le  système  de  l’an  VIII  laissant  au  gou- 
vernement le  choix  des  fonctionnaires  municipaux  sans  limiter 
■ce  choix  par  aucune  restriction.  — C’est  en  deuxième  lieu  la  no- 
mination par  le  pouvoir  exécutif  avec  obligation  de  choisir  maire 
et  adjoints  parmi  les  conseillers  municipaux.  — C’est  enfin  la  com- 
binaison de  l’un  de  ces  systèmes  avec  le  système  électif,  ce  dernier 
s’appliquant  aux  villes  les  moins  importantes. 

Je  n’indique  pas  l’application  chronologique  de  ces  systèmes  ; 
il  faudrait  citer  les  lois  de  1831,  de  1848,  de  1832,  de  1870,  de  1871, 
de  1874,  de  1876,  qui  ont  précédé  la  loi  actuelle;  il  suffit  de  savoir 
que  le  premier  de  ces  trois  systèmes  correspond  au  régime  impé- 
rial *,  que  le  second  est  celui  de  la  monarchie  de  juillet  2,  que  les 
différentes  variétés  du  troisième  ont  été  appliquées  entre  1871  et 
1882®,  époque  où,  sauf  l’exception  traditionnelle faite  pour  la  ville 
de  Paris,  l’élection  des  municipalités  a été  définitivement  consa- 


’cree 


Nous  vivons  aujourd’hui  sous  le  régime  de  la  loi  du  5 avril  1884, 
véritable  Code  municipal.  Je  présenterai  le  commentaire  de  cette 
loi  en  exposant  successivement  le  mode  de  recrutement  et  les  attri- 
butions des  deux  organes  de  l’administration  municipale,  celui  qui 
•délibère,  le  Conseil,  celui  qui  agit,  la  municipalité.  H y a lieu  préa- 
lablement de  donner  quelques  indications  sur  les  difficultés  juri- 
diques qui  peuvent  être  soulevées  sur  la  circonscription  territo- 
riale et  le  nom  des  communes. 


§ 2.  — Circonscription  territoriale  et  nom  des  communes 


I 


Tia  délimitation  territoriale  des  communes  a été  ordonnée  pour  la 


(1)  Loi  constitutionnelle  du  14  janvier  1852,  art.  51  ; — loi  du  5 mai  1855, 
art.  2.  On  est  revenu  à ce  système  de  1814  à 1816  ; loi  du  20  janvier  1814. 

(2)  Loi  du  20  mars  1831,  art.  3. 

t3)  Une  application  du  même  système  a été  mise  en  vigueur  en  1848  (Loi  du 
-3  juillet,  art.  10).  Depuis  1810,  V.  loi  du  14  avril  1811  etîloi  du  12  août  1816., 
* (4)  V.  supra,  p.  114,  note  1. 

.(5)  Il  y a présentement  en  France  36.115  communes  très  différentes  les 
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première  fois  en  1821  comme  opération  préalable  à la  confection 
du  cadastre.  Elle  devait  être  faite  par  les  géomètres  qui  ont  été 
chargés  de  cette  grande  opération  ; ils  avaient  à tenir  compte,  pour 
la  fixation  des  limites  communales,  de  la  configuration  du  terrain 
et,  subsidiairement,  de  Tétât  des  propriétés.  — D’après  le  règle- 
ment du  10  octobre  1821,  en  cas  de  contestation,  le  titre  d’une  com- 
mune sur  le  terrain  contesté  doit  être  Timposition  que  ce  terrain  y 
aurait  supportée  antérieurement 

C’est  par  entente  entre  les  maires,  et  faute  d’entente,  par  arrêté 
du  préfet,  que  les  procès-verbaux  de  délimitation  ont  été  acceptés. 

Toutes  les  communes  étant  ainsi  délimitées,  la  seule  question  à. 
résoudre  est  celle  de  savoir  a quelles  conditions  une  modification 
peut  être  consentie  à la  délimitation  primitive. 

Modifications  à la  circonscription  des  communes.  — La  loi  fait 
des  distinctions  compliquées. 

Les  modifications  territoriales  réclamées  peuvent  consister  dar]^ 
la  réunion  de  deux  communes  en  une  seule,  dans  la  division  d’une 
commune  en  deux,  enfin  dans  le  changement  de  délimitation  entre 
deux  communes  existantes 

unes  des  autres  parleur  étendue  et  leur  population.  La  plus  grande  est  la 
commune  d’Arles  qui  a 103.000  hectares.  La  plus  petite  est  Castelmoron  (Gi- 
ronde) qui  a 4 hectares  ; l’étendue  moyenne  des  communes  françaises  est  de 
1463  hectares  {Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparées^  mai  1899, 
p.  461). 

La  commune  la  plus  peuplée  est  Paris  avec  2.536.834  habitants  ; la  moins 
peuplée  au  dernier  recensement  est  Gaussols  (Alpes-Maritimes),  avec  vingt 
habitants . 

Les  grandes  communes  sont  rares.  Il  n’y  a en  France,  que  cinq  villes  qui 
aient  plus  de  200.000  habitants  ; ce  sont  : Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et 
Lille.  — Il  n’y  a que  douze  communes  qui  aient  plus  de  100.000  habitants; 
ce  sont  en  outre  des  précédentes,  Toulouse,  Saint-Étienne,  Nantes,  Le  Havre, 
Roubaix,  Rouen  et  Reims.  — Il  n’y  a que  34  communes  qui  aient  plus  de 
50.000  habitants.  Plus  de  17.000  communes,  sur  36.175,  ont  moins  de  500  ha- 
bitants. 

Les  recettes  ordinaires  inscrites  aux  budgets  communaux  dans  l’ensemble 
du  territoire  de  la  France  continentale  se  montent  à environ  755  millions 
de  francs,  dont  un  peu  moins  de  300  millions  pour  la  ville  de  Paris. 

Les  grandes  communes  ont  du  souvent  recourir  à l’emprunt  pour  exécuter 
des  travaux  d’utilité  publique  ; l’ensemble  des  dettes  communales  se  monte  à 
3 milliards  644  millions  de  francs,  dont  2 milliards  189  millions  pour  la  Ville 
de  Paris  {Bulletin  de  statistiquCy  mai  1899).  — Ces  renseignements  sont  em- 
pruntés au  volume  intitulé  : La  situation  financière  des  communes  de  France 
en  1898,  publié  par  le  ministère  de  l’Intérieur.  ^ 

(1)  V.  Tardieu,  Répertoire  des  contrdhutions  directes.,  article  4098,  p.  220^ 

(2)  J’omets  ici  la  rectification  de  limites  qui  est  sans  importance.  t 
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Pour  le  sectionnement  d’une  commune  en  deux,  il  faut  toujours 
une  loi,  alors  même  qu’il  y aurait  accord  delà  fraction  à sectionner 
et  du  Conseil  municipal  de  la  commune  unique. Cette  loi  sera  édictée 
après  accomplissement  des  formalités  communes  aux  trois  hypo- 
thèses et  que  j’énumérerai  ci-après. 

Restent  donc  le  changement  de  limite  (rattachement  d’une  frac- 
tion de  commune  à une  commune  voisine)  et  l’hypothèse  de  fusion 
de  deux  communes. 

Pour  ces  deux  cas,  il  y a lieu  de  distinguer  encore  suivant  que 
l’opération  entraîne  ou  n’entraîne  pas  de  modification  dans  la  cir- 
conscription d’un  canton.  — Si  un  canton  doit  se  trouver  modifié, 
c’est-à-dire,  si  les  deux  communes  sont  de  cantons  différents,  une  loi 
est  toujours  nécessaire.  Si  les  deux  communes  font  partie  du  même 
canton,  il  n’est  plus  besoin  de  loi,  mais  une  nouvelle  sous-distinc- 
tion doit  être  faite,  suivant  qu’il  y a accord  ou  non  entre  les  Con- 
seils municipaux.  S’il  y a accord,  une  décision  du  Conseil  général 
suffit;  é’il  y a désaccord,  il  faudra  un  décret  pris  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique. 

Ainsi  trois  autorités,  suivant  les  cas,  sont  appelées  à se  pronon- 
cer sur  les  questions  de  modification  aux  circonscriptions  commu- 
nales : 

a)  Le  Conseil  général,  s’il  s’agit  de  réunir  deux  communes  d’un 
même  canton  ou  de  les  délimiter  autrement  qu’elles  ne  le  sont, 
quand  elles  sont  d’accord  . 

b)  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  avec  avis  du  Conseil  d’Etat,  s’il 
s’agit  de  faire  les  mêmes  opérations  sans  qu’il  y ait  accord  sur  les 
conditions. 

c)  Le  pouvoir  législatif,  si  le  canton  se  trouve  modifié. 

Dans  tous  les  cas,  les  formalités  suivantes,  communes  à toute 
hypothèse,  doivent  être  observées  : 

1“  La  proposition  doit  émaner  du  préfet  ou  de  l’un  des  Conseils 
municipaux  intéressés,  ou  du  tiers  au  moins  des  électeurs  de  la 
fraction  intéressée  ; 

2°  Une  enquête  de  commodo  et  incommodo  sera  faite  sur  le  projet 
et  ses  conditions  * : sur  le  projet,  c’est-à-dire  sur  l’opportunité  des 


(1)  La  forme  ordinaire  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  consiste 
dans  la  publicité  donnée  à un  projet  et  dans  la  mise  à la  disposition  du  pu- 
blic des  moyens  de  faire  connaître  les  objections  que  le  projet  soulève.  Un 
commissaire-enquêteur,  désigné  par  le  préfet,  doit  se  rendre  dans  la  com- 
mune ; sa  présence  doit  être  annoncée  au  moins  huit  jours  à Uavance  par  voie 
d’affiches.  Ce  commissaire  est  chargé  de  recevoir  les  dépositions  et  observa- 
tions des  réclamants  et  de  les  résumer  en  un  rapport  en  y joignant  son  avis 
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mesures  proposées,  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  sur  les  j 
conditions,  c’est-à-dire  sur  le  prix  qui  peut  être  réclamé  à titre  de  j 
soulte  par  la  commune  qui  sera  réduite  au  profit  de  l’autre  *. 

3*  Le  conseil  municipal  doit  être  consulté. Ici  une  difficulté  s’élève; 
si  c'est  une  fraction  d’une  commune  qui  demande  à se  rattacher  à ÿ 
la  commune  voisine,  peut-être  cette  fraction,  peu  représentée  dans 
le  conseil  municipal,  ne  pourra-t-elle  pas  obtenir  un  avis  impartial,  v 
Le  préfet  doit  dans  ce  cas  constituer  une  commission  syndicale  | 
élue  pour  représenter  la  fraction  réclamante.  L’avis  de  cette  com- 
mission,  dont  les  électeurs  seront  les  électeurs  ordinaires  qui  sont  ^ 
domiciliés  dans  la  fraction  de  commune,  sera  joint  à l’avis  du  Con-  ï 

seil  municipal.  * i 

4»  On  exige  en  outre  l’avis  du  Conseil  d’arrondissement  et  celui  i 
du  directeur  des  contributions  directes.  Ces  derniers  avis  sont  | 
demandés,  parce  que  la  modification  territoriale  des  communes  a J 
quelque  importance  au  point  de  vue  de  la  répartition  de  l’impôt  di-  | 
rect  et  de  l’étal  du  cadastre.  * ; 


II 

Changement  de  nom  des  communes.  — Les  changements  de  nom 
n’intéressent  ni  le  départeiuent,  ni  l’arrondissement,  ni  le  canton  ; 
mais  ils  ont  une  certaine  gravité  parc-e  qu’ils  modifient  les  tradi- 
tions, parce  qu’ils  compliquent  les  recherches  d’état  civil,  surtout 
parce  qu’ils  peuvent  troubler  les  relations  commerciales  ; aussi 
exige-t-on  que  toute  la  procédure  décrite,  enquête  et  avis,  soit  mise 
en  mouvement.  Le  changement  de  nom,  s’il  a vraiment  quelque 
utilité,  est  autorisé  par  décret  pris  en  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique 

personnel.  Les  citoyens,  pour  présenter  leurs  observations,  ont  le  droit  de 
prendre  connaissance  des  projets  et  de  leurs  motifs. 

(1)  Il  arrive  parfois  en  effet  qu’une  commune  vend  à une  autre  telle  ou 
telle  fraction  de  son  territoire.  Vend,  c’est-à-dire  consent,  moyennant  un 
prix,  à ce  que  telle  parcelle  dont  la  propriété  est  cédée  à la  commune  voisine 
lui  soit  administrativement  rattachée.  Ex  :»  cession  à la  ville  de  Lyon, 
moyennant  To.OOO  fr.  d’une  parcelle  de  la  commune  de  Villeurbanne  sur  la- 
quelle s’étendait  le  jardin  public  de  la  Tête  d’Or,  et  consentement  à ce  que 
la  parcelle  vendue  fasse  administrativement  partie  de  la  commune  de  Lyon. 
Il  ne  suffirait  pas  d’ailleurs  qu’une  commune  devint  propriétaire  d’un  terrain 
sis  sur  une  commune  voisine  pour  que  ce  terrain  se  rattachât  administrati- 
vement au  territoire  de  la  commune  qui  achète. 

(2)  Les  changements  de  nom,  très  fréquents  à l’époque  de  la  Révolution, 
sont  au  contraire  devenus  très  rares.  On  ne  demande  le  changement  du 
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§ 3 — L’Organisation  comtnnnale.  — Le  Conseil  municipal. 


I 

Composition  des  Conseils  municipaux , — Les  Conseils  municipaux 
se  composent  de  10  à 36  membres,  suivant  une  échelle  graduée 
diaprés  la  population  des  communes 

La  loi  ajoute  que  : « Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies  le 
nombre  des  conseillers  est  augmenté  de  trois  par  mairie.  » Paris  et 
Lyon  sont  présentement  les  seules  villes  divisées  en  plusieurs  mai- 
ries ; mais  comme  Paris  a une  organisation  municipale  particulière, 
c’est  à Lyon  seulement  que  cette  disposition  se  trouve  applicable 
Sauf  exception,  les  conseillers  municipaux  sont  élus  au  scrutin 
de  liste  ; chaque  électeur  peut  inscrire  sur  son  bulletin  de  vote  au- 
tant de  noms  qu’il  y a de  conseillers  à nommer.  Exceptionnelle- 

noQi  d’une  commune  que  pour  éviter  les  confusions  qui  peuvent  résulter 
d’appellations  identiques  : décret  du  13  février  1889  autorisant  la  commune 
de  la  Seyne  à s’appeler  la  Seyne-sur-Mer  ; décret  du  3 décembre  1888  auto- 
risant la  commune  de  Tours  (Puy-de  Dôme)  à s’appeler  Tours-sur-Meymont  ; 
décret  du  7 janvier  1900,  autorisant  la  commune  de  Boulieu  (Ardèche),  à 
s’appeler  Boulieu-lès-Annonay  ; ou  bien  pour  éviter  un  nom  ridicule  : décret 
du  12  novembre  1890  autorisant  la  commune  de  la  Vache  à s’appeler  Beau- 
vallon  ; décret  du  15  mai  1886  autorisant  Nampty-Goppegueule  (Somme)  à 


s’appeler  Nampty  ; 

décret  du  27  août  1888  autorisant 

les 

Petites  Ghiettes 

(Jura),  à s’appeler  Bonlieu,  etc. 

(1)  Article  10,  loi  < 

du  5 avril  1884. 

Le  Conseil  municipal  se  compose 

de  10 

membres  dans 

les 

communes  de 

500  habitants  et  au-dessous  ; 

de  12 

dans  celles  de 

501 

â 

1500 

habitants 

16 

— 

1501 

à 

2500 

— 

21 

— 

2501 

à 

3500 

— 

23 

— 

3501 

à 

10000 

— 

27 

— 

lüOOl 

à 

30000 

— 

30 

— 

30001 

à 

40000 

— 

• 

32 

— 

40001 

à 

50000 

— 

34 

— 

50001 

à 

60000 

— 

36 

— 

60001 

et 

au-dessus . 

(2)  La  ville  de  Lyon  a six  arrondissements  municipaux.  Dans  chaque  mai- 
rie d’arrondissement,  deux  adjoints  spéciaux  font  les  fonctions  de  maires 
pour  le  service  de  l’état  civil,  la  distribution  des  secours  du  bureau  de  bien- 
faisance, et  la  tenue  des  listes  électorales.  Lyon  a 54  conseillers  municipaux. 
Le  maire  est  assisté  de  cinq  adjoints  à la  mairie  centrale,  chargés  de  colla- 
borer à l'administration  communale  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  confié  aux 
adjoints  d’arrondissement. 
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ment  les  communes  peuvent  être  autorisées  à éviter  les  inconvé- 
nients du  scrutin  de  liste  en  se  sectionnant  au  point  de  vue  élec- 
toral. L’inconvénient  principal  du  scrutin  de  liste,  c’est  qu’il  peut 
se  faire,  par  ce  mode  de  suffrage,  qu’un  quartier  ne  soit  aucune- 
ment représenté  dans  le  Conseil.  Ce  quartier  risque  alors  d’être 
sacrifié  dans  l'emploi  des  fonds  pour  l’amélioration  ou  l’entretien 
de  la  commune.  Il  est  vrai  que  si  la  commune  se  sectionne,  ce  ris- 
que sera  remplacé  par  un  autre.  Il  y aura,  dans  le  Conseil,  lutte 
entre  les  quartiers,  chaque  conseiller  ne  se  regardant  pas  comme 
chargé  de  défendre  l’intérêt  de  toute  la  ville,  mais  seulement  l’in- 
térêt de  ses  électeurs. 

Le  sectionnement  peut  avoir  lieu  dans  deux  cas  seulement. 

/®*‘ccrs:  la  commune  se  compose  de  plusieurs  agglomérations 
distinctes.  — Dans  cette  hypothèse,  quel  que  soit  le  nombre  d’habi- 
tants, le  sectionnement  peut  être  autorisé  ; il  y aura  dans  chaque 
section  un  nombre  de  conseillers  proportionnel  au  nombre  d’habi- 
tants. Jl  ne  faut  pas  cependant  qu'une  section  ait  moins  de  deux 
conseillers  ; sans  cela,  on  aboutirait  à la  suppression  du  scrutin  de 
liste,  ce  que  la  loi  ne  veut  pas. 

2^  cas  : la  ville  a plus  de  10.000  habitants  agglomérés.  Il  n’est  plus 
nécessaire  alors  que  ces  habitants  soient  constitués  en  groupes  sépa- 
rés. La  loi  exige  seulement  que  trois  conditions  soient  remplies:  1°  il 
faut  que  chaque  section  ait  h.  nommer  quatre  conseillers  au  moins  ; 
2®  la  section  doit  être  formée  par  un  territoire  contigu  (un  quartier); 
3®  la  section  ne  peut  être  formée  de  fractions  de  territoires  appar- 
tenant il  des  cantons  différents  (on  suppose  que  la  ville  comprend 
plusieurs  cantons) 


II 

Elections  municipales  : a)  Qui  est  électeur  ? — Est  électeur  tout  ci- 
toyen français,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  non  interdit  ou  demi- 

. (1)  La  procédure  du  sectionnement  est  réglée  par  l’article  12  de  la  loi  du 

5 avril  1884  dont  les  dispositions  se  résument  ainsi  qu’il  suit.  Cette  procé- 
dure comprend  : 1®  Une  demande  émanant  du  préfet,  du  Conseil  municipal, 
d’électeurs  de  la  commune,  ou  d’un  conseiller  général  ; cette  demande  doit 
être  adressée  au  Conseil  général  au  plus  tard  avant  la  clôture  de  la  session 
d’avril  pour  être  examinée  à la  session  d’août  suivante  ; 2®  Une  enquête  ou- 
verte à la  mairie  et  une  consultation  du  Conseil  municipal  intéressé  ; 3®  Une 
délibération  du  Conseil  général  ; 4®  La  détermination  par  le  préfet  du  nom- 
bre de  conseillers  attribué  à chaque  section  d'après  le  chitfre  de  la  popula- 
tion ; ti®  La  publication  de  la  décision  prise  et  la  mise  à la  disposition  des 
électeurs  du  plan  de  sectionnement. 
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interdit,  non  frappé  d’incapacité  spéciale  par  suite  de  condamna- 
tion, faillite  ou  destitution  d’office  ministériel. 

Pour  être  admis  à voter,  il  faut  être  inscrit  sur  les  list  es  électora- 
les. Les  listes  électorales  sont  un  catalogue  alphabétique  des  élec- 
teurs d’une  commune  ; ce  sont  aujourd’hui  les  mêmes  listes  qui  ser- 
vent pour  toutes  les  catégories  d’élections  politiques  ou  administra- 
tives. 

Pour  être  inscrit  sur  une  liste  électorale,  il  faut  avoir  avec  la 
commune  une  attache  légale  ; ce  peut  être  le  domicile  réel  dans  la 
commune  avant  ’ le  31  mars,  époque  où  la  révision  de  la  liste  est 
close  ; ou  bien  le  domicile  légal  pour  les  fonctionnaires  obligés  à 
la  résidence  ; ou  bien  une  résidence  de  six  mois  avant  le  31  mars  ; 
ou  bien  enfin  une  inscription  au  rôle  de  l’une  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Les  listes  électorales  sont  revisées  tous  les  ans  du  1®*"  janvier  au 
31  mars  ; cette  révision  est  effectuée  par  une  commission  adminis- 
trative composée  du  maire  ou  d’un  adjoint,  d’un  délégué  du  préfet 
et  d’un  délégué  du  Conseil  municipal.  Cette  commission  procède 
aux  inscriptions  et  radiations  d’office.  Les  inscriptions  nouvelles 
doivent  être  faites  avec  soin,  puisque  l’insertion  sur  la  liste  est  la 
condition  de  l’exercice  du  droit  de  vote.  Toutefois  il  appartient  à 
chaque  citoyen  de  veiller  à ce  qu’on  ne  l’omette  pas;  aussi,  doit- 
on  regarder  comme  plus  importante  l’autre  partie  du  travail,  celle 
qui  concerne  les  radiations.  Il  y a un  grand  intérêt  à ne  pas  laisser 
figurer  sur  les  listes  des  électeurs  fictifs,  c’est-à-dire  des  anciens  élec- 
teurs décédés,  ou  qui  ont  perdu  leurs  droits  électoraux.  Pour  être 
élu,  en  effet,  on  doit  obtenir  non  seulement  les  suffrages  de  la 
majorité  des  votants,  mais  encore  un  nombre  de  voix  égal  à une 
certaine  quotité  des  électeurs  inscrits  ; plus  il  y a d’inscrits,  plus 
est  élevé  ce  nombre  de  voix  nécessaire,  et  plus  il  est  difficile  de 
l’atteindre  si  les  inscrits  ne  peuvent  pas  voter  *. 

Les  opérations  de  la  commission  de  révision  des  listes  peu- 
vent soulever  des  réclamations  de  la  part  des  électeurs  ou  du 
préfet.  Ces  réclamations  doivent  être  faites  dans  les  vingt  jours  à 
compter  de  la  publication  des  listes  de  changements,  laquelle  doit 

(1)  Un  autre  inconvénient  s’ajoute  à celui  que  je  viens  de  signaler  : le 
maintien  sur  les  listes  électorales  de  personnes  qui  ont  perdu  le  droit  d’y 
figurer  facilite  singulièrement  les  fraudes.  Il  y a peu  d’élections  où  on  ne 
fasse  voter  des  morts.  Les  électeurs  ont  droit,  en  effet,  à la  communication 
des  listes.  S’ils  y voient  des  personnes  qu’ils  connaissent  pour  incapables  en 
fait  d’exercer  leur  droit,  ils  peuvent  parvenir  à se  procurer  les  cartes  de 
celles-ci  et  les  faire  utiliser  par  des  amis  politiques  ; le  scrutin  se  trouve 
ainsi  frelaté. 
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être  affichée  le  15  janvier.  Le  jugement  de  ces  réclamations  ap- 
partient à une  commission  municipale  en  premier  ressort,  au  juge  de 
paix  en  appel,  avec  possibilité  de  pourvoi  en  cassation.  La  Gourde 
cassation  est  ici  compétente  et  non  le  (conseil  d’Etat,  car  il  ne  s a- 
git  pas  d’attaquer  l’opération  administrative  de  révision,  mais  de 
faire  valoir  un  droit,  le  droit  de  vote 

b)  Qui  est  éligible'^  — Les  conditions  requises  sont  : l’àge  de 

vingt-cinq  ans  ; 2“  une  attache  légale  avec  la  commune  (inscrip- 

tion sur  les  listes  électorales  ou  sur  les  rôles  des  contributions*). 

11  y a cependant,  comme  pour  les  élections  au  Conseil  général, 
des  cas  spéciaux  d’inéligibilité  et  des  cas  d’incompatibilité. 

Sont  inéligibles  : à)  les  assistés  ; b')  les  domestiques  ; c)  les 

interdits  ou  demi-interdits;  di)  les  fonctionnaires  énumérés  dans 
l’article  33  de  la  loi  (préfets,  sous-préfets,  secrétaires  générau  x, 
conseillers  de  préfecture,  commissaires,  magistrats,  instituteurs 
publics,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  etc.  . . . dans  le  ressort 
où  ils  exercent  leurs  fonctions)  ; é)  les  individus  privés  du  droit 
électoral,  notamment  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  refus  d’ac- 
complir une  fonction  légale. 

Il  y a incompatibilité  entre  le  mandat  de  conseiller  municipal  et 
certaines  fonctions  publiques  (voir  l’énumération  de  l’art.  34)  ; il  y 
a également  incompatibilité  entre  deux  mandats  de  conseillers  mu- 
nicipaux. Si  un  conseiller  a été  élu  dans  plusieurs  communes  il  a 
le  choix  du  Conseil  auquel  il  préfère  appartenir  ; il  doit  choisir 
dans  les  dix  jours,  faute  de  quoi  il  est  assigné  au  Conseil  de  la  com- 
mune qui  a le  moins  d’électeurs 

c)  Quand  g a-t-il  lieu  à élections^ — Tous  les  quatre  ans, le  premier 


(1)  La  commission  municipale  est  une  sorte  de  juridiction  spéciale  tempo- 
raire ; elle  est  composée  des  membres  de  la  commission  administrative  qui 
a révisé  la  liste,  auxquels  s’adjoignent  deux  autres  délégués  du  Conseil  mu- 
nicipal. L’appel  devant  le  juge  de  paix  du  canton  peut  être  formé  dans  le 
délai  de  cinq  jours  après  notification  ; il  peut  être  formé  par  tout  intéressé, 
par  simple  déclaration  au  grelTe.  Le  juge  de  paix  doit  statuer  dans  les  dix 
jours  sans  frais  et  sans  formalités. — Enfin  le  pourvoi'en  cassation,  formé  dans 
les  dix  jours  de  la  notification,  est  dispensé  de  l’intermédiaire  d’avocat;  il  es  t 
jugé  d’urgence,  sans  frais  et  sans  consignation  d’amende  pour  le  cas  de  rejet. 

(2)  Loi  du  5 avril  1884,  art.  31. 

(3)  En  principe,  les  ascendants  et  descendants,  les  frères  et  les  alliés  d’égal 
degré  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  même  Conseil  municipal.  Exception  est 
faite  pour  les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous.  — Si  donc  des  parents 
ou  alliés  sont  élus  au  même  Conseil,  il  y a lieu  à élimination.  S’ils  ne  sont 
pas  élus  en  même  temps,  on  élimine  celui  qui  est  élu  le  second  ; dans  le  cas 
contraire,  on  élimine,  celui  qui  ale  moins  de  suffrages,  même  si  le  vote  pour 
tous  deux  n’a  pas  eu  lieu  dans  la  même  section. 
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dimanche  de  mai,  les  Conseils  municipaux  sont  intégralement  re- 
nouvelés. 

Le  renouvellement  intégral  peut  encore  avoir  lieu  en  cas  de  dis- 
solution ou  d’annulation  totale.  Dans  ces  cas,  le  mandat, des  nou- 
veaux élus  expire  quand  aurait  expiré  le  mandat  du  Conseil  dis- 
sous . 

En  principe,  les  vacances  par  démission  ou  par  décès,  ne  donnent 
pas  lieu  à des  élections  partielles.  U y a cependant  exception  à cette 
règle  dans  trois  cas  : quand  il  y a lieu  d’élire  un  membre  de  la 

municipalité;  2°  quand  le  Conseil  a perdu  le  quart  de  ses  membres  ; 
— 3“  quand  une  section  a perdu  la  moitié  de  ses  représentants. 

d)  Comment  se  font  les  élections  ? — L’assemblée  des  électeurs  est 
convoquée  par  arrêté  du  préfet,  La  date  de  la  convocation  est  fixée 
par  la  loi  pour  le  renouvellement  intégral  normal.  En  cas  de  dissolu- 
tion du  Conseil  ou  d’annulation  des  élections,  les  élections  nouvelles 
se  font  deux  mois  après. En  cas  d’élections  complémentaires  nécessi- 
tées par  suite  de  vacances  de  plus  du  quart  des  conseillers,  elles 
se  font  deux  mois  à partir  de  la  dernière  vacance. 

Il  doit  y avoir  quinze  jours  entre  la  publication  de  l’arrêté  de  con- 
vocation et  le  jour  du  scrutin.  C’est  la  période  électorale  pendant  la- 
quelle se  font,  sous  un  régime  particulier,  les  réunions  électorales, 
et,  avec  immunité  d’impôt,  l’affichage  des  professions  de  foi  des 
candidats.  Le  scrutin  doit  avoir  lieu  un  dimanche  ; si  un  second 
tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  a lieu  le  dimanche  suivant.  L’ar- 
rêté de  convocation  fixe  les  locaux  où  l’on  votera,  ainsi  que  les 
heures  auxquelles  le  scrutin  sera  ouvert  et  fermé. 

Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  les  adjoints, 
les  membres  du  Conseil  municipal  dans  l’ordre  du  tableau  ; il  est 
facile  qu’il  en  soit  ainsi  quand  il  s’agit  d’élections  quelconques  ; 
mais  celui  qui  préside  ne  doit  pas  être  candidat  au  scrutin  dont 
il  s'agit;  ordinairement  les  scrutins  pour  le  Conseil  municipal  sont 
présidés  par  des  citoyens  délégués  spécialement  par  le  maire  L 

La  loi  dit  que  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  à l’ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire, 
remplissent  les  fonctions  d’assesseurs.  Trois  membres  du  bureau 
au  moins  doivent  être  présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations. 

En  pratique,  les  deux  premiers  électeurs  qui  viennent  voter  sont 
requis  pour  constituer  le  bureau  avec  le  président  désigné.  Ils  res- 
tent en  fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés  par  des  élec- 
teurs de  bonne  volonté 

(1)  V.  Loi  du  5 avril  1884,  art.  17. 

(2)  V.  Loi  du  avril  1.884,  art.  19. 
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Chaque  électeur  vient  avec  sa  carte  électorale  ; on  constate,  sur 
une  liste  spéciale  des  électeurs,  tenue  au  bureau  de  scrutin,  chaque 
réception  de  vote.  C’est  le  moyen  d’éviter  les  doubles  votes  et  de 
constater  la  sincérité  des  élections. 

Le  dépouillement  est  fait  par  les  électeurs  présents  à la  clôture 
du  bureau,  sous  la  surveillance  du  président 

Comment  le  mandat  de  conseiller  municipal  prend  fin.  — On  cesse 
d’être  conseiller  municipal  par  expiration  normale  du  mandat,  par 
démission,  par  dissolution  du  Conseil,  par  annulation  des  opéra- 
tions électorales. 

Les  conseillers  élus  lors  du  renouvellement  intégral  restent  en 
fonctions  pendant  quatre  ans  ; les  conseillers  appelés  au  Conseil 
par  des  élections  complémentaires  achèvent  seulement  le  mandat 
en  cours  d’exercice. 

Les  démissions  sont  volontaires  ou  forcées.  Les  démissions  vo- 
lontaires doivent  être  adressées  au  sous-préfet  ; elles  sont  défini-, 
tives  à partir  de  l’accusé  de  réception  par  le  préfet,  et  à défaut  de 
cet  accusé  de  réception,  un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  démis- 
sion constaté  par  lettre  recommandée 

11  y a trois  cas  de  démission  forcée  : 1°  Tout  conseiller  municipal 
qui, pour  une  cause  postérieure  à sa  nomination,  se  trouve  dans  un 
des  cas  d’inéligibilité  ou  d’incapacité,  est  déclaré  démissionnaire 
d’office  par  le  préfet,  sauf  réclamation  au  Conseil  de  préfecture 
(Art.  36).  2°  Tout  conseiller  municipal  absent  sans  excuse  à trois 
séances  successives  du  Conseil  peut  être  déclaré  démissionnaire  par 
le  préfet  sauf  recours  (Art.  68).  3°  Tout  conseiller  municipal, 
qui  refuse  sans  excuse  valable  d’accomplir  une  fonction  légale  peut 
être  déclaré  démissionnaire  par  le  Conseil  d’État  (Art.  3,  loi  du 
7 juin  1873). 

La  dissolution  du  Conseil  municipal  peut  être  prononcée  par 
décret  motivé  rendu  en  Conseil  des  ministres.  — S’il  y a urgence,  le 
Conseil  peut  être  provisoirement  suspendu  par  le  préfet  par  arrêté 
motivé.  La  durée  de  la  suspension  ne  peut  pas  excéder  un  mois. 

Autrefois,  en  cas  de  dissolution,  le  gouvernement  pouvait  nom- 
mer une  commission  municipale  composée  de  membres  en  nombre 
égal  à la  moitié  au  moins  des  conseillers  municipaux.  Cette  com- 
mission municipale  avait  toutes  les  attributions  du  Conseil  dissous. 
Ses  pouvoirs  duraient  trois  ans.  Le  second  Empire,  qui  n’avait  pas 
supprimé  le  principe  du  recrutement  des  Conseils  par  l’élection, 

(1)  Lire  pour  les  détails  les  articles  20  à 27  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

(2i  V.  Loi  du  5 avril  1884,  art.  60. 
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usa  très  fréquemment  de  ce  droit  de  les  dissoudre  et  de  substituer  à 
un  Conseil  d’opinions  hostiles,  une  commission  municipale. 

Le  gouvernement  n’a^plus  aujourd’hui  de  pouvoirs  semblables 
que  dans  des  limites  étroitement  précisées. 

En  cas  de  dissolution  d'un  Conseil  municipal  ou  de  démission  de 
tous  ses  membres,  et  quand  aucun  Conseil  ne  peut  être  constitué, 
une  délégation  spéciale  en  remplit  les  fonctions  L 

Cette  délégation,  nommée  par  décret,  se  compose  de  trois  mem- 
bres dans  les  villes  de  35,000  habitants  au  plus, de  sept  membres  dans 
les  villes  plus  importantes.  Le  décret  qui  l’institue  en  nomme  le 
président.  Les  pouvoirs  de  la  commission  sont  temporaires  et  res- 
treints ; de  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  dans  les  deux 
mois  ; la  commission  ne  fait  que  les  actes  d’administration  conser- 
vatoires et  urgents.  — Elle  ne  peut  engager  les  finances  municipa- 
les au-delà  des  ressources  de  l’exercice  courant. 

L’annulation  des  élections  peut  être  individuelle  ou  collective. 
Elle  peut,  si  elle  est  collective,  s’appliquer  à l’ensemble  des  opéra- 
tions électorales  ou  aux  opérations  d’une  section.  Elle  est  l’issue 
possible  des  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  élec- 
tions et  dont  la  procédure  constitue  le  contentieux  électoral. 

Contentieux  des  élections  municipales.  — Les  élections  munici- 
pales peuvent  donner  lieu  à recours  de  la  part  du  préfet  ou  de  la 
part  de  particuliers. 

a)  Le  recours  du  préfet  ne  peut  porter  que  sur  l’inobservation 
des  règles  prescrites,  non  sur  des  faits  de  corruption,  pression,  ma- 
nœuvres, fraudes  etc.  ^ 

b)  Tout  électeur  et  tout  citoyen  éligible  dans  la  commune  peuvent 
formuler  des  réclamations  contre  les  opérations  électorales.  Ces 
réclamations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal  de  l’assem- 
blée électorale  ou  bien  être  déposées  par  écrit  à la  mairie  ou  a la 
préfecture,  dans  un  délaide  cinq  jours.  Elles  sont  enregistrées  au 
greffe  du  Conseil  de  préfecture.  La  réclamation,  qu’elle  émane  du 
préfet  ou  d’un  particulier,  est  notifiée  aux  conseillers  dont  l’élection 
est  contestée  ; ils  ont  cinq  jours  pour  déposer  leurs  défenses  au  se- 
crétariat de  la  mairie  ou  de  la  préfecture,  et  pour  faire  connaître 
s’ils  veulent  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales. 

C’est  le  Conseil  de  préfecture  qui  statue,  sauf  recours  au  Conseil 
d’Etat.  — Il  doit  statuer  dans  le  mois  à compter  de  l’enregistrement 
des  pièces  au  greffe  de  la  préfecture  et  le  préfet  fait  notifier  la  déci- 
sion dans  la  huitaine. 

(1)  Art.  44  de  la  loi  du  S avril  1884. 

(2)  Conseil  d’État,  5 juillet  1889,  Sirey,  1891,  3,85. 
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Faute  par  le  Conseil  de  statuer  dans  le  délai  prescrit,  il  y a des- 
saisissement de  plein  droit  et  ouverture  au  recours  devant  le  Con- 
seil d’État. 

La  procédure  devant  le  Conseil  d’État  est  soumise  à des  règles 
exceptionnelles.  Le  pourvoi  est  jugé  d’urgence,  sans  frais,  sans  avo- 
cat. Il  est  suspensif  d’exécution  contrairement  à la  règle  ordinaire  ; 
le  conseiller  dont  l’élection  est  atta(|uée  et  a été  déclarée  nulle  par 
le  Conseil  de  préfecture  reste  provisoirement  en  fonctions  jusqu'à 
l’arrêt  à intervenir  L 

lll 

Fonctionnement  des  Coyiseils'  municipaxtx . — Les  règles  sur  le 
fonctionnement  des  Conseils  municipaux  sont  relatives  aux  ses- 
sions, aux  séances  et  à la  méthode  de  travail. 

a)  Règles  relatives  atix  sessions,  — Les  sessions  des  Conseils  mu- 
nicipaux sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Il  y a quatre  sessions  ordinaires  ; elles  ont  lieu  en  février,  mai, 
août  et  novembre.  Chaque  session  dure  quinze  jours,  mais  peut  être 
prolongée  avec  autorisation  du  sous-préfet^.  La  session  où  se  discute 
le  budget  dure  six  semaines. 

Des  sussions  extraordinaires  peuvent  être  tenues  : l“sur  l’ordre  du 
sous-préfet; — 2°  sur  l’initiative  du  maire  sauf  à en  aviser  le  sous-pré- 
fet ^ ; — 3°  sur  l’initiative  de  la  majorité  des  conseillers  en  exercice. 

b)  Règles  relatives  aux  séances.  — Les  conseillers  sont  convoqués 
par  le  maire  trois  jours  francs  avant  chaque  session,  sauf  abrévia- 
tion du  délai  en  cas  d’urgence.  — S’il  s’agit  d’une  session  extra- 
ordinaire, les  convocations  doivent  mentionner  les  matières  pour 
lesquelles  la  session  est  tenue  et  il  ne  peut  être  délibéré  que  sur 
cet  ordre  du  jour.  Cette  formalité  n’est  pas  exigée  quand  il  s’agit 
des  sessions  ordinaires. 

Les  conseillers  siègent  au  Conseil  dans  l’ordre  du  tableau,  c’est- 
à-dire  par  rang  d’ancienneté,  et,  à ancienneté  égale,  même  en  cas 
de  sectionnement,  dans  l’ordre  du  nombre  de  voix  obtenues. 

Les  séances  sont  présidées  par  le  maire,  à défaut,  par  l’adjoint. 
S’il  y a plusieurs  adjoints,  ils  sont  élus  dans  un  ordre  déterminé  ; 

(1)  Cette  dérogation  au  droit  commun  date  de  1884.  Avant  cette  époque, 
dès  que  le  Conseil  de  préfecture  avait  annulé  une  élection,  il  pouvait  être 
procédé  à une  élection  nouvelle.  On  voit  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister  les 
inconvénients  d’une  telle  méthode. 

(2)  Je  rappelle  que  dans  l’arrondissement  du  chef-lieu,  les  fonctions  du 
Sous-Préfet  sont  remplies  par  le  Préfet  lui-même. 

(3)  Ceci  n’existe  que  depuis  1884. 
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la  présidence  du  Conseil  leur  appartient  dans  cet  ordre  de  pré- 
séance ; a défaut  d’adjoints  elle  appartient  au  conseiller  qui  a eu  le 
plus  de  voix. 

Le  Conseil  élit  en  outre,  mais  seulement  pour  la  durée  de  la  ses- 
sion ordinaire  et  des  sessions  extraordinaires,  jusqu’à  la  session 
ordinaire  suivante,  un  ou  plusieurs  secrétaires  chargés  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux.  Des  auxiliaires  peuvent  leur  être  adjoints, 
lesquels  assisteront' aux  séances  mais  sans  participer  aucunement 
aux  délibérations. 

Exceptionnellement,  le  maire  ne  peut  pas  présider  les  séances 
du  Conseil  dans  lesquelles  il  rend  son  compte  d’administration. 
Un  président  spécial  sera  élu  par  le  Conseil  et  c’est  ce  président 
qui  enverra  au  sous-préfet  le  résultat  de  la  délibération  de  cette 
séance.  Le  maire  d’ailleurs,  quoique  non  président,  peut  assister 
au  débat,  sauf  au  moment  du  vote. 

Le  Conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  des  mem- 
bres en  exercice  assistent  à la  séance 

Les  séances  sont  publiques.  C’est  une  innovation  de  la  loi  de 
d884.  Cependant  le  Conseil  peut  décider  sans  débats  sa  formation 
en  comité  secret. 

La  publicité  des  séances  des  Conseils  municipaux  a de  sérieux 
inconvénients.  Il  est  bien  manifeste  que  l’administration  des  inté- 
rêts de  la  commune  n’a  pas  un  caractère  politique.  Plus  on  va, 
cependant,  et  plus  le  mandat  municipal  apparaît  comme  un  man- 
dat politique.  C’est  d’après  leurs  opinions  et  non  d’après  leurs  apti- 
tudes que  les  candidats  sont  choisis  ; une  fois  qu’ils  sont  élus,  leur 
préoccupation,  lorsqu’ils  exercent  leurs  fonctions,  est  trop  souvent 
de  chercher  l’approbation  de  leurs  comités  électoraux  ou  des  mem- 
bres de  leur  parti  plutôt  que  de  prendre  sérieusement  en  main  les 
affaires  municipales.  On  travaille  médiocrement  quand  on  tra- 
vaille pour  la  galerie.  La  loi  de  1884  a eu  grand  tort  de  donner  une 
galerie  au  travail  des  Conseils  municipaux. 

La  police  des  séances  appartient  au  maire.  11  aurait  été  néces- 
saire qu’on  l’armât  pour  obvier  aux  inconvénients  possibles  de  la 
publicité  des  séances  s’il  n’avait  été  déjà  muni  de  tous  pouvoirs  par 
ses  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire.  Le  maire  a le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique.  On  se  rappelle  que  ce  droit 
n’appartient  pas  au  président  du  Conseil  général. 

c)  Règles  relatives  à la  méthode  de  ti'avail.  — Le  Conseil  est  ap- 

(1)  Article  50.  • — Toutefois,  quand,  après  deux  convocations  successives  à 
trois  jours  d’intervalle,  le  Conseil  ne  s’est  pas  réuni  en  nombre  suffisant, 
la  délibération  prise  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  présents. 
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pelé  à délibérer  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  la 
municipalité  ou  qui  sont  appelées  par  l’initiative  de  ses  membres. 

Le  maire  prépare  les  dossiers  L*our  les  étudier,  le  Lonseil  a le 
(^0  S0  former  en  comnnissions.  La  réglementation  de  ces  com“ 
missions  est  laissée,  à peu  de  chose  près,  à la  libre  initiative  du 
Conseil.  Le  maire  a le  droit  de  les  présider,  ou  de  les  faire  présider 
par  ses  adjoints,  ou  de  leur  laisser  le  soin  de  se  choisir  un  vice- 
président  qui  le  remplace,  convoque  et  préside.  Elles  peuvent  être 
chargées  d’étudier  soit  une  affaire  déterminée,  soit  une  catégorie 
d’affaires.  Elles  n’ont  qu’un  rôle  de  préparation  et  non  un  pouvoir 
de  décision.  La  commission  chai'ge  un  de  ses  membres  de  préparer 
un  rapport  dans  un  sens  qu’elle  détermine  ; ce  rapport  sert  ensuite 
de  base  à la  discussion  du  Conseil  municipal. 

Les  délibérations  du  Conseil  sont  prises  à la  majorité  absolue  des 
votants.  En  cas  d’égalité,  la  voix  du  président  est  prépondérante, 
même  si  le  président  n'est  pas  le  maire. 

11  y a trois  modes  légaux  de  votation.  Le  scrutin  public  nominal, 
le  scrutin  secret,  le  scrutin  par  assis  et  levé. 

Le  scrutin  par  assis  et  levé  a l’inconvénient  (qui  est  en  même 
temps  un  avantage)  de  ne  laisser  aucune  trace.  Il  est  exigé  pour  la 
décision  qui  constitue  le  Conseil  en  comité  secret. 

Le  scrutin  secret  est  obligatoire  pour  les  nominations,  présenta- 
tions ou  élections  intérieures  (élection  du  maire,  élections  des  ad- 
joints, nomination  d’une  commission  extra-municipale,  présenta- 
tion pour  un  emploi  de  receveur  municipal,  etc.). 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  scrutin  public  nominal  est  obligatoire 
s’il  est  demandé  par  un  conseiller  municipal. 

Nous  avons  vu  que,  depuis  1884,  les  séances  sont  publiques  *. 
De  plus  un  extrait  du  compte  rendu  des  séances  doit  être  affiché  à 
la  porte  de  la  mairie. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet  ; elles  sont  signées  de  tous  les 
membres  présents  à la  séance. 

Aux  termes  de  l’article  o8  de  la  loi  du  5 avril  1884,  tout  habitant 
de  la  commune  peut  demander  communication  de  ce  registre.  Tout 
habitant  peut  prendre  copie  de  ces  trois  séries  d’actes  ; les  procès- 
verbaux  des  séances,  le  budget  communal,  les  arrêtés  municipaux. 

(1)  Mais  il  n’y  a dans  le  droit  municipal  aucune  règle  rappelant  celle  qui 
a été  expliquée  à l’occasion  du  Conseil  général  et  d’après  laquelle  le  Conseil 
ne  peut  se  saisir  spontanément  d’une  afîaire.  V.  sitpra,  p.  161. 

(2)  Autrefois  (et  cela  était  regardé  avec  raison  comme  suffisant),  la  publi- 
cité s’appliquait  seulement  aux  actes  du  Conseil.  i 
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Aucune  exception  n'est  faite,  même  pour  les  décisions  prises  en 
comité  secret. 

IV 

Attributions  des  conseils  municipaux . — Les  Conseils  municipaux 
accomplissent  trois  sortes  d’actes  : Ils  prennent  des  décisions  ; ils 
donnent  des  avis  ; ils  émettent  des  vœux. 

I)  Des  décisions.  — Avant  la  loi  du  5 avril  1884,  on  divisait  les 
décisions  du  Conseil  municipal  en  délibérations  proprement  dites 
et  délibérations  réglementaires. 

Les  délibérations  proprement  dites  n’étaient  valables  qu’après 
approbation  préfectorale  ; elles  constituaient  le  droit  commun. 

Les  délibérations  réglementaires  étaient  valables  par  elles-mêmes, 
sous  réserve  du  droit  d’annulation  pendant  un  court  délai. 

Les  délibérations  réglementaires,  sous  l’empire  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  ne  s’appliquaient  qu’à  un  très  petit  nombre  de  matières. 
Les  questions  qui  pouvaient  être  ainsi  tranchées  n’étaient  que  des 
questions  relatives  à la  jouissance  des  biens  communaux. 

En  1867,  on  multiplia  les  cas  où  le  Conseil  municipal  pourrait 
prendre  des  délibérations  réglementaires,  mais  en  y mettant  une 
condition  qui  retenait  d’une  main  ce  qui  était  accordé  de  l’autre. 
C’est  la  condition  qu’il  y eût  accord  entre  le  Conseil  municipal  et  le 
maire.  On  sait  que  le  maire  était  alors  nommé  par  le  gouverne- 
ment ; de  plus,  jusqu’en  1882,1e  Conseil  devait  parfois  s’adjoindre  les 
contribuables  les  plus  imposés  de  la  commune. 

Depuis  1884,  le  droit  commun  a changé.  La  règle  est  que  les 
Conseils  municipaux  peuvent  prendre  des  décisions  valables  par 
elles-mêmes  sur  toutes  les  affaires  de  la  commune  (art.  61).  Aucune 
autorisation  n’est  exigée  si  ce  n’est  dans  des  cas  exceptionnels.  Ce 
principe  ne  supprime  pas  la  tutelle  administrative,  mais  pour  le 
cas  le  plus  fréquent,  la  fait  consister  en  un  simple  contrôle  négatif. 
Pour  que  ce  contrôle  soit  facilement  exercé,  la  loi  prescrit  dans  son 
article  62  qu’une  expédition  de  toute  délibération  soit  adressée  dans 
la  huitaine  par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  en  constatera  la  ré- 
ception sur  un  registre  et  en  délivrera  récépissé.  Ce  récépissé  fixe 
le  point  de  départ  d’un  délai  d’un  mois  passé  lequel  la  délibération 
deviendra  exécutoire.  Jusque-là  (ou  jusqu’à  ce  que  Le  préfet  déclare 
qu’il  ne  s’oppose  pas  à l’exécution,  ce  qu’il  peut  faire  au  bout  de 
quinze  jours  s’il  n’y  a pas  eu  de  réclamations),  l’exécution  de  la 
délibération  est  suspendue. 

Quant  aux  causes  pour  lesquelles  le  préfet  peut  ou  doit  inürmer 
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la  délibération  prise,  elles  sont  limitées  très  étroitement  par  la  loi. 
Elles  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Il  y a nullité  de  plein  droit  s’il  y a eu  violation  de  la  loi,  incom- 
pétence du  Conseil,  ou  irrégularité  des  séances  dans  lesquelles  il  a 
•délibéré. 

2®  11  y a seulement  annulation  possible  dans  le  cas  où  un  con- 
seiller municipal  aurait  pris  part  à la  délibération  bien  qu’il  fût  inté- 
ressé dans  la  question  a résoudre. 

Quand  il  y a nullité  de  plein  droit,  celte  nullité  est  déclarée  par 
le  préfet  en  Conseil  de  préfecture.  Elle  peut  être  opposée  à toute 
époque  par  tout  intéressé. 

L’annulation  est  également  prononcée  en  Conseil  de  préfecture, 
soit  d’office,  soit  sur  la  demande  d’une  personne  intéressée,  ou  bien, 
ajoute-t-on  ici  par  une  singulière  anomalie,  sur  la  demande  de  tout 
contribuable  de  la  commune. 

Mais  le  droit  de  demander  l’annulation  se  perd  par  une  prescrip- 
tion de  courte  durée  ; c’est  dans  la  quinzaine  a partir  de  l’affichage 
que  les  réclamants  doivent  avoir  exercé  leur  recours  et  c’est  dans 
le  mois  après  la  réception  de  la  délibération  que  le  préfet  peut  an- 
nuler. Passé  ce  mois,  jusqu’à  l’expiration  duquel  l’exécution  reste 
suspendue,  la  délibération  porte  son  entier  effet.  Il  convient  d’ajou- 
ter enfin  que  le  recours  en  nullité  peut  être  porté  devant  le  Conseil 
d’État  en  appel  de  la  décision  du  préfet  (Art.  67). 

Tout  ce  qui  précède  est  l’énoncé  du  droit  commun.  De  nombreu- 
ses limitations  sont  apportées  à ces  principes  très  libéraux. 

L’article  68  de  la  loi  énumère  en  treize  numéros  les  matières  sur 
lesquelles  les  délibérations  du  Conseil  ne  valent  qu’après  approba- 
tion expresse  de  l’autorité  supérieure. 

L’autorité  supérieure,  c’est  tantôt  le  préfet  seul  — et  c’est  la  rè- 
gle, — tantôt  le  Conseil  de  préfecture,  ou  le  Conseil  général,  ou  la 
commission  départementale,  ou  le  ministre,  ou  le  chef  de  l’État,  ou 
même  le  pouvoir  législatif.  J’ajoute  que  les  treize  exceptions  au 
droit  commun  contenues  dans  l’art.  68  delà  loi  de  1884  ne  sont  pas 
les  seules. Ce  texte  n'est  pas  limitatif.  Dans  la  loi  même,  les  arti- 
cles 115,  121  et  suivants,  140,  149,  151  ajoutent  de  nouveaux  cas 
à ceux  qu’indique  l’art.  68. 

Les  principales  affaires  ainsi  énumérées  rentrent  dans  l’une  des 
-catégories  suivantes  : 

a)  Délibérations  modifiant  d’une  matière  grave  soit  dans  sa  com- 
position, soit  dans  son  affectation,  le  patrimoine  communal  (Ex.  : 
longs  baux,  ventes,  acquisitions,  transactions,  acceptation  des  legs 
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avec  charge,  changement  d’affectation  de  bâtiments  employés  pour 
des  services  publics,  etc.). 

b)  Délibérations  relatives  à l’aménagement  de  la  voirie  (Ex.  : 
classement  et  déclassement  des  voies  publiques,  confection  des  plans 
d’alignement,  création  ou  suppression  de  promenades,  de  places, 
de  rues,  etc.). 

c)  Délibérations  sur  les  affaires  financières  (Ex.  : budget,  cré- 
dits supplémentaires,  votes  de  centimes  additionnels,  création 
d’octroi,  emprunts,  etc.).  C’est  particulièrement  pour  les  affaires 
de  ce  genre  que  l’intervention  du  chef  de  l’Etat  ou  du  pouvoir  lé- 
gislatif, suivant  les  cas,  est  requise. 

d')  Etablissement  ou  suppression  de  foires  et  marchés. 

e)  Actions  en  justice.^ 

Pour  les  détails  je  me  borne  à renvoyer  aux  textes  spéciaux. 

J’ai  dit  qu’en  règle  générale,  l’approbation  devait  émaner  du  pré- 
fet. En  matière  d’autorisation,  le  pouvoir  du  préfet  est  discrétion- 
naire. Toutefois  la  loi  exige  que  le  préfet  notifie  au  maire  sa  décision 
dans  le  mois  à dater  de  la  réception  de  la  délibération.  Si  le  préfet  n’a 
pas  approuvé  dans  le  mois,  il  est  présumé  avoir  rejeté  ; les  par- 
ties intéressées  peuvent  se  pourvoir  de  ce  rejet  devant  le  ministre 
de  l’intérieur.  Le  ministre  à son  tour  a un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  maintenir  ou  pour  casser  le  refus  du  préfet.  Mais  ni  le  minis- 
tre, ni  le  préfet  ne  peuvent  modifier  la  décision  qui  leur  est  sou- 
mise ; ils  ne  représentent  pas  les  intérêts  communaux.  Ils  peuvent 
seulement  expliquer  à titre  officieux  les  modifications  auxquelles 
ils  subordonnent  leur  approbation.  Le  Conseil  municipal  verra  s’il 
consent  à les  accepter  *. 

Il)  Avis  des  Conseils  municipaux . — Les  Conseils  municipaux  doi- 
vent donner  leur  avis  toutes  les  fois  qu’on  le  leur  demande. 

On  doit  le  leur  demander  à peine  de  nullité  pour  un  certain  nom- 
bre de  matières  dont  les  principales  sont  énumérées  non  limitati- 
vement par  l’article  70  de  la  loi. 

Je  cite  en  particulier  les  questions  de  grande  voirie  dans  les  villes 
et  les  questions  relatives  à l’administration  d’établissements  publics 

(1)  La  commune  n’est  pas  liée  lorsque  l’approbation  du  préfet  est  interve- 
nue, c’est-à-dire  que  l’intervention  du  préfet  n’empêche  aucunement  le  Con- 
seil municipal  de  revenir  s’il  le  veut  sur  la  décision  prise  ; pour  revenir 
sur  cette  décision,  il  peut  n’être  aucunement  nécessaire  de  recourir  à L’appro- 
bation préfectorale.  Ex.:  Une  délibération  décide  la  mise  en  vente  d’un  ter- 
rain communal,  le  préfet  doit  approuver;  on  décide  qu^on  ne  vendra  pas; 
cette  délibération  est  valable  par  elle-même  et  sans  approbation. 

Naturellement  on  ne  peut  revenir  sur  ce  qui  est  fait  que  sauf  le  respect  des 
droits  acquis. 
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même  non  communaux  i,  mais  fonctionnant  dans  la  commune.,. 

Si  le  Conseil  municipal  refuse  de  donner  son  avis  dans  les  cas  oùi 
il  est  obligatoire  non  de  le  suivre,  mais  de  le  prendre,  on  le  rïiet.^ 
en  demeure  de  se  prononcer;  sur  nouveau  refus,  on  passe  outre. § 
La  loi,  en  décidant  ceci,  n’a  fait  que  consacrer  la  jurisprudence  ' 
antérieure. 

III)  Vœux  des  Conseils  mutricipaux. — Le  droit  d’émettre  des  vœux 
est  étroitement  limité  parla  loi  de  1884  aux  affaires  d’intérêt  muni- 
cipal.  La  loi  interdit  les  proclamations,  les  adresses,  les  vœux  poli-  ■ 
tiques,  les  rapports  avec  les  autres  Conseils  municipaux.  Cette  in- 
terdiction est  souvent  méprisée.  Les  vœux  illégalement  émis  sont  i 
annulés,  sanction  bien  inefficace  étant  donné  le  sens  du  mot  vœu  ; l 
un  vœu  annulé  est  un  vœu  tout  de  mêm§  ; c’est  même  un  vœu  i 
deux  fois  plus  connu  que  les  autres  ; connu  une  fois  par  son  émis-  . 
sion,  une  fois  par  son  annulation. 


§4. 


La  municipalité. 


I 

-i 

Composition  des  municipalités . — H y a dans  chaque  commune  un 
maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints.  Le  nombre  des  adjoints  est  de  un  ■■ 
pour  une  commune  de  2.500  habitants  et  au-dessous,  de  deux  dans 
celles  de  2.501  à 10.000  habitants.  Dans  les  communes  d’une  po- 
pulation supérieure,  il  y a un  adjoint  de  plus  pour  chaque  fraction 
de  25.000  habitants  sans  que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dépas- 
ser douze,  sauf  pour  Paris  et  Lyon 

Les  fonctions  de  maire  et  d’adjoint  sont  gratuites.  Une  indemnité 
peut  seulement  leur  être  allouée  pour  frais  de  représentation. 

Le  mode  de  nomination  des  maires  et  des  adjoints  a toujours 
été  considéré  comme  un  problème  de  solution  difficile.  Cela  tient 
à ce  que  le  maire,  s’il  est  le  représentant  de  la  commune  dans  la 
sphère  administrative,  est  en  même  temps,  dans  la  commune,  le 
représentant  du  pouvoir  central.  Sans  doute  le  premier  caractère 
l’emporte  de  beaucoup  sur  l’autre  ; mais  les  gouvernements  auto- 

(1)  Même  non  communaux,  c’est-à-dire  dont  le  budget  communal  ne  fait  pas 
les  frais. 

(2)  On  tient  compte,  pour  la  fixation  de  ces  chiffres,  non  de  la  population 
flottante,  mais  de  la  population  normale.  On  déduit  ainsi  de  la  population 
totale  les  soldats,  les  malades  des  hôpitaux,  les  collégiens,  etc. 
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ritaires  se  sont  toujours  montrés  disposés  à préférer  le  système 
qui  consiste  à confier  à un  maire  de  leur  choix  les  affaires  commu- 
nales à celui  qui  consiste  à remettre  à un  maire  élu  le  soin  de 
représenter  l’autorité.  En  pratique  , il  est  incontestable  qu’un 
maire  choisi  dans  les  partis,  extrêmes  de  l’opposition  représente 
assez  mal  le  gouvernement  avec  lequel  ses  amis  sont  en  guerre 
ouverte.  L’inconvénient  toutefois  est  peu  grave.  Si  le  maire  fait  in- 
suffisamment bien  la  police  contre  les  administrés  de  son  parti  qui 
seraient  tentés  de  troubler  l’ordre,  le  préfet  est  là,  tout  jorêt  à se 
substituer  à lui. 

J’ai  résumé  plus  haut  les  solutions  successives  qui  ont  été  don- 
nées à la  question  du  recrutement  des  municipalités*.  C’est  en 
1882  que  le  système  de  l’élection  a été  généralisé.  On  l’a  maintenu 
en  1884  ; les  maires  et  adjoints  sont  aujourd’hui  partout  élus  par  le 
Conseil  municipal,  sauf  à Paris. 

L’élection  du  maire  et  des  adjoints  exige  que  le  Conseil  munici- 
pal soit  au  complet  Elle  se  fait  au  scrutin  secret  et  à la  majorité 
absolue  ; si  cependant  cette  majorité  n’est  pas  atteinte  aux  deux 
premiers  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  au  troisième 
tour 

Le  maire  et  les  adjoints  doivent  être  choisis  parmi  les  membres 
du  Conseil.  Il  se  peut,  toutefois  que  certains  des  conseillers  ne  soient 
pas  éligibles  aux  fonctions  municipales  ; ne  peuvent  en  effet  être 
chargés  de  ces  fonctions  les  agents  des  administrations  financières, 
les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  télégraphes,  ainsi  que  les 
gardes  dçs  établissements  publics  et  particuliers.  Les  agents  sala- 
riés du  maire  ne  peuvent  pas  être  adjoints 

L’élection  des  membres  de  la  municipalité  doit  être  publiée  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  voie  d’affiches  et  notifiée  au  sous-pré- 
fet. Elle  peut  être  arguée  de  nullité  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
ces  vingt- quatre  heures. 

Elle  sera  jugée  par  le  Conseil  de  préfecture  en  premier  ressort, 
par  la  Conseil  d’Etat  en  appel,  dans  les  conditions  prescrites  pour 
les  réclamations  contre  les  élections  au  Conseil  municipal'^. 

(1)  V.  supy'a,  p.  117. 

(2)  Ceci  ne,  signifie  pas  que  tous  les  conseillers  doivent  être  présents,  mais 
seulemènt  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  de  vacances  dans  le  conseil.  V.  cepen- 
dant à cet  égard  la  disposition  de  l’article  11. 

(3)  La  majorité  doit  être  obtenue  sur  le  nombre  des  bulletins  portant  un 
nom,  ce  nom  fût-il  celui  d’un  Inéligible.  Les  bulletins  blancs  ne  comptent  pas 
dans  le  calcul. 

(4)  V.  loi  du  5 avril  1884,  art.  80. 

(5)  Voy.  supra,  p.  181. 


196 


LIVRE  PREMIER.  CHAPITRE  IV 


Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même  durée  que  le- 
Conseil  municipal.  Il  se  peut  toutefois  que  le  maire  soit  démission- 
naire, qu’il  soit  révoqué  ou  suspendu,  ou  qu’il  soit  empêché  de 
remplir  ses  fonctions.  La  loi  a dû  pourvoir  à ces  différentes  éven- 
tualités. 

a)  Démission.  — Le  maire  démissionnaire  continue  ses  fonctions 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à son  remplacement.  Cette  démis- 
sion, tant  qu’elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  préfet  à qui  elle  se 
donne,  est  révocable.  On  a prétendu  à tort  qu'il  fallait  appliquer 
ici  les  mêmes  règles  que  pour  la  démission  des  conseillers  muni- 
cipaux ; le  maire  cesserait  donc  d’être  responsable,  bien  que  sa 
démission  n’ait  pas  été  acceptée,  dès  qu’il  l’aurait  renouvelée  à. 
un  mois  d’intervalle,  par  lettre  recommandée. 

On  ne  peut  cependant  pas  étendre  ainsi  aux  maires  et  adjoints  le 
texte  de  l’article  60.  Il  n’y  a pas  analogie  entre  les  deux  situations 
puisque  le  maire  n’est  pas  seulement  représentant  de  ses  conci- 
toyens, mais  encore,  à certains  égards,  agent  du  pouvoir  central. 

b)  /{évocation,  suspension,  empêchement.  — La  révocation  des 
maires  et  des  adjoints  peut  être  prononcée  par  décret  du  Président 
de  la  République  ; elle  emporte  inéligibilité  aux  mêmes  fonctions 
pendant  une  année,  à moins  qu’il  ne  soit  procédé  au  renouvelle- 
ment intégral  du  Conseil.  La  suspension  du  maire  et  des  adjoints 
peut  être  prononcée  pour  trois  mois  par  le  ministre,  pour  un  mois- 
par  le  préfet 

Le  maire  révoqué  ou  suspendu  abandonne  immédiatement  ses; 
fonctions  ; il  y a lieu  à suppléance  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  maire 
soit  élu,  ou  jusqu’à  ce  que  le  terme  de  la  suspension  soit  atteint. 

La  suppléance  appartient  à l’adjoint,  ou  au  premier  des  adjoints 
s’il  y en  a plusieurs.  A défaut  d’adjoints,  elle  passe  à un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  Conseil,  enfin  si  le  Conseil  n’en  désigne 
pas,  au  conseiller  qui  est  le  premier  dans  l’ordre  du  tableau  Le 
suppléant  remplace  le  maire  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions. 

Ce  sont  les  mêmes  règles  qui  s’appliquent  toutes  les  fois  qu’il  y 
a pour  le  maire  empêchement  de  remplir  son  mandat,  par  exem- 
ple lorsqu’il  est  absent. 

(1)  Les  droits  de  révocation  et  de  suspension  sont  ce  qui  est  resté  au  pou- 
voir central  comme  instrument  d’autorité  à l’égard  des  fonctionna,ires  muni- 
cipaux. Il  n’est  fait  de  ces  rigueurs  qu’un  usage  très  modéré.  j 

(2)  J’ai  expliqué  supra  (p.  188)  que  l’ordre  dans  lequel  les  adjoints  étaient 
élus  déterminait  leur  rang  de  priorité.  Pour  les  conseillers  municipaux  l’ordre 
de  prioi'ité  est  fixé  par  l’ancienneté  s’ils  ne  sont  pas  élus  à la  même  date,, 
et  en  cas  d’ancienneté  égale,  par  le  nombre  de  voix  obtenu. 
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Rôles  resp  ectifs  du  maire  et  des  adjoints.  — Le  maire  est  seul 
chargé  de  l’administration. Les  adjoints, ses  auxiliaires,  ont  un  dou- 
ble rôle  : on  vient  de  voir  qu’ils  sont  les  premiers,  et  dans  un  cer- 
tain ordre, chargés  de  la  suppléance  du  maire  quand  il  y a lieu.  Le 
maire  peut  en  outre,  par  un  arrêté,  leur  déléguer  sous  sa  responsa- 
bilité une  partie  de  ses  fonctions  ; cette  délégation  peut  même,  à 
défaut  d’adjoints,  être  faite  k des  conseillers  municipaux.  L’adjoint 
n’a  ainsi  aucune  fonction  personnelle  hors  le  cas  de  suppléance; 
il  a seulement  l’aptitude  à être,  avant  tout  autre  membre  du  Con- 
seil municipal,  mandataire  du  maire  k Teffet  de  le  remplacer.  En- 
tre la  suppléance  et  la  délégation,  il  y a trois  différences  notables  : 

1°  La  suppléance  est  unique  et  totale  ; elle  déplace  et  transporte 
à une  seule  personne  Tensemble  des  fonctions  du  maire.  La  délé- 
gation les  divise  et  les  répartit  ; elle  est  partielle  et  multiple. 

2°  La  suppléance  est  légale  ; la  délégation  est  volontaire  ; il  en 
résulte  que  le  maire  n’est  pas  responsable  des  actes  du  suppléant  ; 
il  répond  au  contraire  de  ceux  de  l’adjoint  délégué.  La  délégation 
•est  exercée  sous  son  contrôle  et  sous  son  autorité. 

3®  l..a  suppléance  appartient  aux  adjoints  et,  k défaut  d’adjoints, 
aux  conseillers  municipaux  dans  l’ordre  du  tableau.  Le  maire  n’est 
pas  obligé  d’observer  l’ordre  du  tableau  pour  donner  une  déléga- 
tion k l’un  de  ses  adjoints  ou,  k défaut  d’adjoint,  pour  déléguer  un 
conseiller  municipal 


(1)  Mais  il  ne  peut  y avoir  délégation  à un  conseiller  municipal  qu’en  cas 
«d’empêchement  des  adjoints.  La  loi  de  1837  était  plus  exigeante  ; on  devait 
tenir  compte  de  l’ordre  du  tableau  pour  donner  une  délégation  aux  conseil- 
liers  municipaux  appelés  à remplir  les  fonctions  d’adjoints. C’est  de  là  qu’est  né 
le  célèbre  procès  des  mariages  de  Montrouge  en  1883.  Le  maire  de  Montrouge 
avait  choisi,  pour  lui  déléguer  la  fonction  d’officier  de  l’état  civil,  un  con- 
seiller municipal  inscrit  à la  fin  du  tableau,  sans  qu’il  y eût  empêchement  des 
adjoints  ou  des  conseillers  de  rangs  supérieurs.  L’administration  s’avisa  un 
jour  d’user  contre  cet  abus  des  sanctions  dont  elle  disposait  ; la  nullité  de 
plusieurs  mariages  ainsi  contractés  fut  demandée  par  le  ministère  public  et 
prononcée  par  le  tribunal  de  la  Seine.  L’émotion  fut  considérable;  la  validité 
d’une  multitude  de  mariages  auxquels  ne  s’appliquait  pas  la  décision  pouvait 
être  mise  en  cause.  Toute  une  partie  de  la  population  de  Montrouge  se  trou- 
vait mariée  sans  l’être  ! Le  scandale  fut  tel  que  le  ministère  public  qui  avait 
demandé  et  obtenu  la  sentence  se  pourvut  en  cassation  dans  l’intérêt  de  la 
loi.  Il  était  impossible  qu’un  si  grand  nombre  de  mariages  fussent  ainsi  an- 
nulés pour  un  vice  de  célébration  que  les  parties  n’avaient  pu  ni  connaître 
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III 

Attributions  des  maires.  — Le  maire  est  chargé^,  sous  Vautorité  de 
r administration  supérieure,  d’un  certain  nombre  d’attributions  tou- 
chant a l’intérêt  général.  Il  en  a été  traité  précédemment 

Quant  ses  attributions  principales,  le  maire  n’est  pas  soumis  à 
l’autorité  de  l’administration  supérieure  ; il  est  seulement  soumis 
k sa  surveillance  ; ces  attributions  se  divisent  à leur  tour  en  deux 
catégories  : les  unes  sont  des  attributions  d’administration,  les  au- 
tres sont  des  attributions  de  police 

Attributions  d'administration.  — Le  maire,  représentant  de  la 
commune  personne  morale,  veille  à la  conservation  de  ses  biens  ; 
il  les  administre  ; mais  tout  acte  important,  c’est-à-dire  dépassant 
la  mesure  des  actes  de  pure  administration,  exige  l’approbation  du 
Conseil  municipal  ; c’est  le  Conseil  municipal  qui  délibère  ; c’est  le 
maire  qui  exécute. 

Je  remarque  d’ailleurs  que  les  rapports  du  Conseil  municipal  et 
du  maire  sont,  par  un  point,  très  différents  des  rapports  du  Conseil 
général  et  du  préfet.  On  a vu,  en  effet,  que  le  Conseil  général  ne 
peut  se  saisir  lui-mème  d’aucune  question  Les  pouvoirs  du 
Conseil  municipal  ne  subissent  aucune  restriction  de  ce  genre  et  le 
maire  est  astreint  k exécuter  non  seulement  les  délibérations  qu’il 
n’a  pas  provoquées,  mais  encore  celles  qu’il  désapprouve 

ni  prévenir.  Si  la  jurisprudence  était  impuissante  à conjurer  un  tel  événe- 
ment par  l’interprétation  de  la  loi  existante,  il  fallait  au  plus  vite  faire  in- 
tervenir le  législateur.  La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  7 août  1883,  a 
décidé  que  l’exigence  de  la  loi  de  1837,  quant  à l’ordre  dans  lequel  les  con- 
seillers devaient  être  choisis,  n’avait  pas  pour  sanction  la  nullité  des  actes 
accomplis.  V.  Sirey,  1884,  1,  5. — La  loi  est  venue  de  son  côté  supprimer 
en  partie  la  difficulté  puisqu’aucun  ordre  ne  s'impose  plus  au  maire  dans  le 
choix  des  conseillers  qu’il  délègue  ; mais  la  solution  de  l’arrêt  de  1883  reste 
intéressante  parce  qu’il  est  encore  dit  que  le  maire  ne  peut  déléguer  des 
fonctions  à l’un  des  conseillers  que  s'il  y a empêchement  de  les  déléguer  à 
un  adjoint.  Appliquant  ici  la  jurisprudence  de  1883,  nous  devons  admettre 
que  cette  disposition  n'a  plus  pour  sanction  la  nullité  des  actes  qui  seraient 
accomplis  par  le  conseiller  municipal  indûment  délégué.  V.  Sirey,  1884.1.5. 

(1)  Y.  supra.,  p.  136. 

(2)  Voy.  Morgand,  La  loi  municipale.,  5®  éd.,  1896,  t.  I,  p.  467. 

(3)  V.  supra^  p.  167,  l’interprétation  de  l’article  3,  § 2,  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

(4)  La  loi  municipale  (art.  90)  dit  bien  que  le  maire  agit  sous  le  contr^ôle 
du  Conseil  municipal  ; mais  le  même  texte,  in  fine.,  s’exprime  ainsi  : « ...  le 
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Le  maire  prépare,  propose,  et  exécute  le  budget  communal  ; il 
dirige  ou  surveille  l’administration  des  établissements  communaux, 
il  pourvoit  aux  mesures  relatives  à la  voirie  municipale,  souscrit 
les  marchés  de  travaux  publics,  etc...  Il  nomme  à tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  les  lois  et  décrets  n’ont  pas  fixé  un  droit 
spécial  de  nomination  et,  sauf  exception,  c’est  également  lui  qui 
peut  révoquer  et  suspendre  les  agents  qu’il  a nommés  *. 

Attributions  de  police.  — Le  maire  est  chargé  de  la  police  mu- 
nicipale ; il  doit  prendre  h ce  titre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  dans  la  commune  l’ordre,  la  salubrité  et  la  tranquil- 
lité. 

On  peut  se  demander  s’il  exerce  ces  attributions  comme  chef  de 
l’association  communale  ou  comme  représentant,  dans  la  com- 
mune, de  l’autorité  centrale.  La  question  est  intéressante  pour  la 
détermination  des  conditions  dans  lesquelles  la  police  doit  être 
faite.  Elle  a donné  lieu  à une  discussion  assez  vive  entre  les  rédac- 
teurs de  la  loi  municipale. 

Jusqu’en  1884,  on  avait  considéré  les  fonctions  de  police  comme 
« propres  au  pouvoir  municipal  )^.  Telle  était  la  pensée  de  l’Assem- 
blée constituante  reproduite  plus  tard  dans  la  loi  du  18  juillet  1837 
(art.  10).  C’est  pour  cela  qu’en  1837,  on  avait  placé  le  maire  à cet 
égard  non  sous  Vautorilé,  mais  seulement  sous  la  surveillance  de 
l’administration  supérieure.  Gela  avait  au  reste  peu  d’inconvénients 
puisque  les  maires,  à cette  époque,  étaient  nommés  par  le  pouvoir 
central.  La  question  devint  pratiquement  plus  délicate  dès  qu’on 
admit  que  les  maires  seraient  élus.  ^ 

C’est  évidemment  comme  représentant  du  gouvernement  que  le 
préfet  est  chargé,  dans  le  département,  de  la  police  générale.  On 
ne  manqua  pas  d’exploiter  cette  analogie  apparente  pour  tenter  de 
rompre  avec  les  principes  deux  fois  consacrés  et  devenus  tradi- 
tionnels. On  proposa  de  placer  les  attributions  de  police  du  maire 
au  nombre  des  fonctions  personnelles  qu’il  exerce  comme  agent  du 
pouvoir  central 

Cette  manière  de  procéder  fut  justement  critiquée  au  Sénat  comme 
peu  libérale,  et,  par  mesure  de  transaction,  on  se  détermina  à ne 
pas  trancher  la  question  théorique  par  une  disposition  formelle. 

maire  est  chargé...  10°  d’exécuter  les  décisions  du  Conseil  municipal.  » Il  n’y 
a sur  ce  point  aucune  coii-tro verse  possible. 

(1)  V.  art.  88  et  90  de  la  loi  municipale. 

(2)  V.  loi  du  14  décembre  1789,  art.  50,  et  supra,  p.  174. 

(3)  V.  Morgand,  Loi  municipale,  5®  éd.,  1896,  t.  I,  p.  481. 
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Mais  on  évita  les  inconvénients  que  cette  indétermination  aurait  pu 
présenter  en  spécifiant  dans  la  loi  ce  que  devraient  être  en  matière 
de  police  les  rapports  du  maire,  du  Conseil  municipal  et  du  préfet. 

La  solution  adoptée  se  résume  dans  les  trois  propositions,  ci-après  : 

a)  L’exercice  de  la  police  municipale  n’est  soumis  ni  à l’autorité 
ni  h la  surveillance  du  Conseil  municipal  ; 

b)  La  police  municipale  est  faite  sous  la  surveillance  de  l’autorité 
supérieure  ; 

c)  En  cas  de  négligence  du  maire  et  après  l’avoir  mis  en  demeure 
d’agir,  le  préfet  peut  prendre  à sa  place  les  mesures  de  police  qu’il 
juge  opportunes 

(1)  Ces  solutions  pratiques,  que  je  tiens  d’ailleurs  pour  fort  raisonnables,’ ne 
doivent  pas  obscurcir  la  vérité  doctrinale. Cette  vérité, c’est  queZapoZzee  munici- 
pale  est  une  affaire  d'ordre  local  .C"  est  comme  chef  de  l’association  communale 
que  le  maire  est  chargé  de  procurer  à ses  administrés  les  « avantages  d’une 
bonne  police  notamment  la  propreté^  la  salubrité^  la  sûreté  dans  les  rues^ 
lieux  et  édifices  publics  » (loi  14  déc.  1789,  art.  50).  L’analogie  qu’on  tente  d’éta-  ^ 
blir  entre  la  police  générale  et  la  police  municipale  n’existe  qu’en  apparence. 
Quelles  sont  à proprement  parler  les  matières  qu’il  convient  de  classer  dans 
la  « gestion  des  intérêts  communaux  » ? Ce  sont  les  matières  dont  la  régleluen- 
tation  intéresse  la  commune  et  non  l’Etat.  Quel  intérêt  l’État  français  a-t-il  à 
ce  que  la  commune  de  Pont-à-Mousson,  par  exemple,  ait  ses  rues  proprement 
entretenues  et  convenablement  éclairées  ; à ce  que  le  sommeil  de  ses  habitants 
ne  soit  pas  troublé  par  des  tapages  nocturnes, à ce  que  les  chiens  y soient  muse- 
lés, à ce  que  les  voitures  ou  les  vélocipèdes  n’y  circulent  pas  sans  lanterne  ou 
grelot,  à ce  qu’on  y pratique  le  tout  à l’égout, à ce  qu’on  n’y  puisse  pas  secouer 
des  tapis  par  les  fenêtres?  Laissons  donc  au  maire  de  Pont-à  Mousson,  élu 
par  le  Conseil  municipal  que  les  habitants  de  Pont-à-Mousson  se  sont  donné, 
le  soin  de  réglementer  tous  ces  détails  au  gré  des  habitants  de  Pont-à-Mous- 
s on,  et  pour  le  mieux  de  leurs  intérêts.  Il  faut  oublier  ce  qu^est  la  police  mu- 
nicipale pour  penser  autrement.  Sans  aucun,  doute,  il  y a des  hypothèses  dans 
lesquelles  le  désordre  ou  l'insalubrité  d’une  commune  devient  un  danger 
pour  les  communes  voisines  et  même  pour  la  nation  tout  entière.  Ce  sont 
des  cas  exceptionnels  et  la  surveillance  de  l’autorité  centrale  avec  les  sanc- 
tions qu'elle  comporte  suffira  à obvier  à cet  inconvénient.  Si  les  habitants 
d e Toulon  ou  de  Marseille,  par  exemple,  sont  à ce  point  hostiles  aux  mesu- 
res d’hygiène  qu’il  soit  à craindre  que  la  peste  ou  le  choléra  trouvent  dans 
ces  villes  un  bouillon  de  culture  tout  préparé,  l’intervention  ’du  préfet  du 
Y ar  et  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  s’imposera.  Mais  ce  sont  là  des  cas 
a bsolument  exceptionnels  ; la  loi  doit  prévoir  les  exceptions,  mais  ce  n’est 
pas  une  bonne  loi,  celle  qui  établit  comme  règle  générale  ce  qui  n’est 
justifiable  que  comme  principe  exceptionnel.  — Il  y a lieu  d’approuver  les 
règles  pratiques  adoptées  par  la  loi  de  1884,  mais  je  ne  puis  suivre  les  au- 
t eurs  qui  interprètent  ces  règles  comme  l’expression  d’une  théorie  singu- 
lière d’après  laquelle  les  attributions  de  police  des  maires  seraient  mixtes, 
c’est-à-dire  exercées  par  lui  tant  comme  représentant  de  la  commune  que 
comme  représentant  de  l’État.  V.  en  sens  divers,  Morgand,  op . et  loc.  cil.,  et 
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Le  premier  point,  conforme  au  droit  antérieur,  résulte  du  rappro- 
chement des  articles  90  et  91  de  la  loi  du  o avril  1884.  L’article  91, 
où  il  est  question  de  la  police  municipale,  vient  en  effet  immédia- 
tement après  le  texte  où  sont  énumérées  les  fonctions  dont  le  maire 
s’acquitte  sous  le  contrôle  du  Conseil  et  la  surveillance  de  V adminis- 
tration supérieure . Or  cet  article  91  répète  bien  la  seconde  formule 
<c  sous  la  surveillance  de  l’administration  supérieure  »,  mais  il  ne 
répète  pas  la  première  « sous  le  contrôle  du  Conseil  municipal  * » ; 

La  deuxième  proposition,  énoncée  dans  l’article  91  précité,  est 
développée  dans  les  textes  qui  disent  par  quels  actes  la  surveillance 
de  l’autorité  s’exercera.  Le  contrôle  administratif,  qui  s’étend  aux 
actes  de  l’administration  communale  proprement  dite,  ne  pouvait 
pas  s’arrêter  devant  les  actes  de  police.  Le  préfet  peut  annuler  les 
décisions  de  police  du  maire  ou  en  suspendre  l’exécution  ; le  per- 
sonnel chargé  delà  police,  les  gardes  champêtres,  inspecteurs,  bri- 
gadiers ou  agents, nommés  par  le  maire, doivent  être  agréés  et  com- 
missionnés par  le  sous-préfet^.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le 
maire,  mais  révoqués  seulement  par  le  préfet.  Enfin,  dans  les  villes 
de  plus  de  40.000  habitants,  l’organisation  du  personnel  chargé 
du  service  de  la  polic.e  est  réglée  par  décret.  Ce  décret,  toutefois, 
■exige  l'avis  du  Conseil  municipal  parce  que  c’est  le  Conseil  qui  doit 
voter  les  fonds  destinés  à rétribuer  le  personnel  de  police.  Mais  cet 
avis  ne  donne  pas  plus  au  Conseil  le  droit  d’intervenir  dans  l’exer- 
cice de  la  police, que  le  fait  de  voter  le  traitement  d’un  garde  cham- 
pêtre ne  lui  donne  ailleurs  le  droit  d’exiger  ou  de  désapprouver  telle 
ou  telle  mesure  de  police  rurale 

f 

Ducrocq,  Cours,~'^  éd.,  t.I,  p.319  ; — Tchernoff,  Du  pouvoir  réglementaire  des 
maires,  1899,  pp.  5o  et  suiv. 

(U  11  faut  cependant  remarquer  que  le  maire  ne  peut  pas  toujours  se  pas- 
ser du  Conseil  municipal  pour  exercer  ses  attributions  de  police.  Sans  doute, 
il  peut  librement  prendre  des  arrêtés  de  police  interdisant  ou  ordonnant  aux 
citoyens  tels  ou  tels  actes  ; ces  arrêtés  auront  pour  sanction  l’article  471-15'> 
du  Code  pénal.  Mais  s’il  a besoin  d’agents  pour  surveiller  l’exécution  de  ses 
arrêtés  ou  pour  veiller  au  maintien  de  l’ordre,  le  maire  est  bien  obligé  de 
faire  voter  les  crédits  nécessaires  à leur  traitement  et  aux  frais  que  le  service 
■occasionne.  Le  Conseil  municipal  peut  évidemment  demander  compte  de 
l’emploi  des  crédits  votés. 

(2)  V.  art.  102  et  103,  loi  du  3 avril  1884.  — Il  serait  plus  correct  de  dire 
que  ces  agents  sont  nommés  par  le  sous-préfet  sur  la  proposition  du  maire, 
puisque  le  sous-préfet  les  agrée  et  les  commissionne . 

(3)  V.  la  note  1 ci-dessus.  — Si  un  Conseil  municipal  n’allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  la  dépense,  l’allocation  nécessaire  serait  inscrite  d’office 
au  budget  municipal  par  décret  du  Président  de  la  République,  le  Conseil 
d’État  entendu  (art.  103). 
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La  troisième  proposition  est  contenue  dans  l’article  99  : « Les 
pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire  en  vertu  de  l’article  91  ne 
font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre  pour  toutes  les  com- 
munes du  département  ou  plusieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les 
cas  où  il  n’y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales, 
toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques.  Ce  droit  ne  'pourra  être  exercé  par 
le  préfet  à l'égard  d'une  seule  commune  qu'après  une  mise  en  de- 
meure au  maire  restée  sans  résultats . » 

Toutes  les  fois  que  le  maire  refuse  de  faire  un  acte  spécialement 
prescrit  par  la  loi,  l’article  85  décide  que  le  préfet  pourra  se  subs- 
tituer à lui  pour  y procéder  d’office.  Cette  règle  reçoit  ici  une  ex- 
tension considérable.  Elle  devient  applicable,  pour  ce  qui  relève 
de  la  police,  non  plus  h tel  ou  tel  acte  spécialement  prescrit  par  la 
loi,  mais  à tous  les  actes  que  peut  comporter  la  fonction.  Autre- 
ment dit,  le  préfet  n’est  pas  seulement  chargé,  en  cette  matière,  de 
faire  un  acte  déterminé  que  le  maire  néglige  d’accomplir,  il  est 
investi  du  pouvoir  de  se  substituer  au  maire  pour  accomplir  tous 
les  actes  qu’il  juge  opportuns  i. 


IV 

Actes  du  maire.  — Leur  force  exécutoire . — Le  maire  accomplit 
des  actes  de  puissance  publique  ou  des  actes  de  gestion.  En  quel- 
que qualité  qu’il  agisse,  il  n’est  astreint  à l’observation  d’aucune 
forme  solennelle.  Habituelleiuent,  les  actes  de  puissance  publique 
qu’il  accomplit  revêtent  la  forme  d’arrêtés  (art.  94). 

Les  arrêtés  municipaux  sont  réglementaires  ou  individuels.  Les 
arrêtés  réglementaires  doivent  être  portés  à la  connaissance  des 

(1)  Cette  disposition  de  la  loi  de  1884  est  une  nouveauté.  La  loi  de  1837 
classant  la  police  municipale  au  nombre  des  fonctions  exercées  par  le  maire 
comme  agent  des  intérêts  communaux,  on  en  devait  déduire  que  le  préfet 
ne  pouvait  en  aucun  cas  substituer  son  action  à celle  du  maire  pour  l’exer- 
cice de  cette  fonction.  La  question  cependant  avait  été  controversée.  Une 
instruction  ministérielle  du  1®'^  juillet  1840,  conforme  à un  avis  du  Conseil 
d’État,  l’avait  tranchée  en  sens  contraire.  V. Dufour,  Traité  général  de  Droit 
administratif  appliqué^  3®  éd.,  t.  I,  p.  373.  La  jurisprudence  et  presque  l’u- 
nanimité des  auteurs  s’étaient  prononcés  pour  l’impossibilité  de  substitution 
du  préfet  au  maire  dans  l’exercice  de  la  police  municipale.  La  loi  de  1884, 
donnant  la  préférence  au  système  contraire,  a restreint  les  pouvoirs  des  mai- 
res ; cette  restriction,  a-t-on  dit,  est  le  rachat  de  l’élection  des  maires  par  les 
conseils  municipaux.  V.  Ducrociq,  Cours.,  7®  éd.,  t.  I,  p.  353. 
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administrés  par  voie  d’affiches  : les  arrêtés  individuels  doivent  être 
notifiés  aux  intéressés  (art.  90).  Les  uns  et  les  autres  sont  exécu- 
toires dès  que  la  publication  ou  notification  a été  effectuée  ; excep- 
tion est  faite  cependant  pour  les  règlements  de  'police  permanents. 
Ceux-ci  ne  sont  exécutoires  qu’un  mois  après  la  remise  de  l’am- 
pliation adressée  au  sous-préfet  et  dont  un  récépissé  doit  être  déli- 
vré (art.  95)  ^ . 

Contrôle  de  V administ ra lion  municipale . — Cas  dans  lesc/uels  le 
préfet  a le  droit  de  se  substituer  au  maire.  — Les  arrêtés  pris  par 
le  maire,  quels  qu’en  soient  d’ailleurs  l’objet  et  la  portée,  doivent 
être  immédiatement  transmis  au  sous-préfet  (art.  95).  Cette  com- 
munication a pour  but  de  faciliter  le  contrôle  qui  s’étend  à toutes 
les  parties  de  l’administration  municipale.  Les  règles  suivant  les- 
quelles ce  contrôle  s’exerce  et  les  actes  par  lesquels  il  se  manifeste 
constituent  à la  fois  la  limitation  de  l’autorité  du  maire  et  la  sanc- 
tion de  ses  obligations.  • 

Le  préfet  peut,  en  tout  temjDs,  annuler  un,rfirrèté  municipal  ou  en 
suspendre  l’exécution 

En  principe,  il  ne  peut  y apporter  aucune  modification  3 ; a for- 
tiori le  préfet  ne  peut-il  prendre  aucune  mesure  aux  lieu  et  place  du 
maire. 

Il  y a cependant  à cette  règle  des  exceptions  sur  la  portée  des- 
quelles on  n’est  pas  d’accord. 

L’uned’ellesparaîtavoir  un  tel  caractère  de  généralité  qu’aux  yeux 
de  certains  auteurs  la  règle  même  s’en  trouve  à peu  près  anéantie. 
L’article  85  de  la  loi  municipale  de  1884,  presque  littéralement  iden- 
tique à l’article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  s'exprime  comme  il 
suit:  c<  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l’en 
avoir  requis,  y procéder  d’office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial.  » 

S’il  s’agit  des  actes  que  le  maire  accomplit  comme  agent  du  pou- 
voir central,  sous  l’autorité  du  préfet,  cette  disposition  est  absolu- 
ment logique  ; elle  devient  au  contraire  singulièrement  restrictive 
des  libertés  municipales  si  elle  s’applique  même  aux  actes  que  le 

(1)  En  cas  d’urgence,  le  préfet  peut  autoriser  Texécution  immédiate 
(Art.  95). 

(2)  11  peut  même  — sous  réserve  du  droit  des  tiers  — annuler  un  arrêté 
qu’il  a d'abord  approuvé.  L’annulation,  au  reste,  n’a  jamais  d’effet  rétroactif 
et  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  arrêtés  du  maire  sont  valables  sous 
condition  suspensive  de  l’approbation  préfectorale. 

(3)  Conseil  d’État,  20  avril  l\883,  de  Bastard^  Sirey,  1885,  3,  19. 
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maire  est  chargé  de  faire  sons  la  surveillance  de  l’autorité  centrale 
comme  chef  de  l’association  communale. 

- Aussi  la  plupart  des  jurisconsultes,  interprétant  l’article  15  de  la 
loi  de  1837,  restreignaient-ils  aux  actes  de  la  première  catégorie 
l’application  du  texte.  Ils  prenaient  un  point  d’appui  apparemment 
solide  pour  cette  opinion  dans  les  paroles  de  M.  Vivien,  rapporteur 
de  la  loi  de  1837,  expliquant  la  portée  de  l’article  15.  «'Il  faut,  di- 
sait-il, que  le  préfet  ne  soit  admis  à user  du  droit  que  le  projet  de 
loi  lui  confère  que  pour  les  actes  formels  'précisément  exigés  par  la 
loi  ;...  pour  prévenir  toute  incertitude,  nous  avons  effacé  de  i’arti- 
cle  tous  les  mots  qui  présentaient  une  signification  vague  et  nous 
limitons  le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le  maire  a refusé  ou 
négligé  de  faire  un  acte  prescrit  par  la  loi  ». 

Il  ne  paraît  pas  possible,  cependant,  en  présence  de  la  généralité 
des  termes  de  l’article  15,  de  maintenir  cette  prétention  et  de  res- 
treindre l’application  de  ce  texte  au  cas  où  le  maire  agit  comme 
représentant  de  l’autorité  centrale. 

Les  paroles  précitées  de  M.  Vivien  n’impliquent  pas,  au  reste,  la 
distinction  que  l’on  prétend  faire  entre  les  actes  accomplis  par  le 
maire  au  nom  du  gouvernement  et  les  actes  accomplis  par  lui  com- 
me chef  de  l’association  communale.  C’est  une  autre  distinction 
qu’elles  proposent;  celle  qu’il  y a lieu  de  faire  entre  les  actes^?'e5- 
crits  au  maire  spécialement  et  formellement  par  les  lois^  et  ceux  qui 
dérivent  du  caractère  de  sa  fonction  sans  que  la  loi  les  ait  spécia- 
lement prévus.  J’éclaire  ceci  par  des  exemples  ; le  maire  refuse 
systématiquement  de  délivrer  un  alignement  individuel,  ür  la  loi 
du  16  septembre  1807,  dans  son  article  52,  dit  que  dans  les  villes, 
les  alignements  individuels  seront  délivrés  par  les  maires  confor- 
mément au  plan  général.  Le  refus  du  maire  d’accomplir  cet  acte 
prescrit  par  la  loi  donne  évidemment  lieu  à l’application  de  l’arti- 
cle 85,  c’est-à-dire  à l’intervention  du  préfet,  comme  il  donnait 
lieu  jadis  à l’application  de  l’article  15  de  la  loi  de  1837  — Mais 

il  ne  me  paraît  pas  juridique  d’appliquer  ce  même  article  85  de  la 
loi  municipale  dans  le  cas  où  le  maire  négligerait,  par  exemple, 
d’exécuter  une  décision  du  conseil  municipal  ou  d’entretenir  les 
biens  communaux,  malgré  le  texte  de  l’article  90,  §§  1 et  10.  L’exé- 
cution des  décisions  du  conseil,  l’entretien  des  propriétés  commu- 
nales, ne  sont  pas  des  actes  spécialement  déterminés.  Lemaire  a,  en 
ces  matières,  une  fonction  générale,  et  si  le  préfet  peut  se  substituer 

(1)  V.  Cire.  min.  de  Tint,  du  15  mai  1884  ; Bulletin  du  min.  de  Vint.,  1884, 
^p.  263  ; Conseil  d’État,  2 février  1894,  Dalloz,  95.5.21. 
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à lui  pour  l’accomplissement  d’un  acte  prescrit,  il  ne  le  peut  pas 
pour  l’exercice  général  d’une  fonction 

Cette  règle  est  confirmée  par  les  exceptions  mêmes  qui  y sont 
faites,  l’une  en  matière  de  finances,  l’autre  en  matière  de  police. 

En  matière  financière,  l’article  152-2",  après  avoir  dit  que  le 
maire  peut  seul  délivrer  des  mandats,  ajoute  ; « S’il  refusait  d’or- 
donnancer une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait 
prononcé  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture  et  l'arrêté  du  préfet 
tiendrait  lieu  de  mandat  du  maire  ».  Ce  texte  serait  inutile  si  l’arti- 
cle 85  comportait  l’interprétation  large  que  lui  donnent  certains 
auteurs. 

En  matière  de  police,  on  sait  déjà  ^ que  l’article  99  donne  au  pré- 
fet le  droit  de  se  substituer  au  maire  non  seulement  pour  un  acte 
déterminé,  niais  pour  l’exercice  de  la  fonction  tout  entière 


§5.  — La  Ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine. 


1 

Justification  de  V exception  traditionnelle . — La  loi  du  5 avril  1884 
n’est  pas  applicable  à la  Ville  de  Paris  ; la  loi  du  10  août  1871  n’est 
pas  applicable  au  département  de  la  Seine 

A des  situations  exceptionnelles  il  faut  des  règles  exceptionnelles. 
Telle  mesure  qui,  dans  une  petite  commune,  apparaît  comme  d’in- 
térêt exclusivement  local  intéresse  toute  la  France  lorsqu’elle  est 
prise  pour  la  Ville  de  Paris.  (]ela  tient  d’abord  à ce  que  Paris  est  la 

(1)  V.  sur  cette  question,  et  en  des  sens  divers,  Batbie,  Traité  de  dr.pub. 
et  adm.,  t.  IV,  p.  9 ; — Morgand,  op . cit.,  t.  I,  p.  445  ; — Simonet,  Traité, 
3®  éd.,  p.  382  ; — Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  II,  p.  512.  — Contrairement  à 
l’opinion  proposée,  V.  Ducrocq,  Cours,  7°  éd.,  t.  I,  p.  342  et  Hauriou,  Trécis , 
3®  éd.,  p.  499. 

^2)  V.  supra,  p.  202. 

(3)  D’autres  textes  spéciaux  font  l’application  de  ce  principe  à des  cas  pour 
lesquels  il  y avait  doute  ; ainsi,  l’article  98-4®,  dit  que  les  permissions  de  voi- 
rie à titre  précaire,  ayant  pour  objet,  notamment,  l’établissement  des  canali- 
sations pour  les  eaux  ou  le  gaz  peuvent , en  cas  de  refus  du  maire  non  justifié 
par  l'intérêt  général,  être  accordées  par  le  préfet.  Ainsi  encore  l’article  93 
donne  au  sous-préfet  le  droit  de  se  substituer  au  maire’ en  cas  de  négligence 
de  ce  dernier  pour  pourvoir  à ce  que  toute  personne  décédée  soit  inhumée 
décemment  sans  distinction  de  culte  ni  de  croyance. 

(4)  V.  loi  du  lô  août  1871,  art.  94,  et  la  loi  du  5 avril  1884,  art.  168. 
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capitale  ; cela  tient  en  outre  à l’importance  considérable  de  l’agglo- 
mération parisienne  ; la  ville  de  Paris,  à elle  seule  contient  le 
seizième  de  la  population  totale  de  la  France.  Le  département  de  la 
Seine,  malgré  son  étendue  très  faible,  a plus  d’habitants  que  n'im- 
porte quel  département  de  France.  Le  Nord,  qui  est  de  beaucoup 
le  département  le  plus  peuplé,  n’a  que  1.700.000  habitants.  La 
Seine-Inférieure,  qui  vient  après,  n’a  qu’un  peu  plus  de  800.000  ha- 
bitants, moins  du  tiers  de  Paris. 

Des  mesures  administratives  qui  s’appliquent  à tant  d’adminis- 
trés ont  nécessairement  plus  d’importance  que  les  décisions  à pren- 
dre pour  les  Hautes-Alpes,  par  exemple,  ou  pour  la  Lozère  qui  n’ont 
pas  150.000  habitants. 

On  peut  faire  la  même  constatation  matérielle  de  l'importance 
des  mesures  à prendre  en  comparant  non  plus  les  populations 
administrées,  mais  les  budgets  qu’exigent  leurs  services.  Le  budget 
de  la  Ville  de  Paris,  qui  varie  entre  300  et  330  millions  est  plus  gros 
que  le  budget  de  bien  des  Etats.  La  dette  de  la  Ville  de  Paris  se 
monte,  en  capital,  à 2.189.822.928  francs*  ; l’octroi  de  Paris  rap- 
porte à lui  seul  153  millions,  c’est-à-dire  à peu  près  autant  que  tous 
les  autres  octrois  de  France  réunis. 

On  comprend  alors  que  des  précautions  plus  minutieuses  soient 
prises  par  l’Etat,  pour  que  ces  énormes  intérêts  soient  sagement 
gérés,  d’abord,  et  puis  pour  que  cette  administration  forcément 
imposante  et  par  le  nombre  des  affaires  à traiter  et  par  le  nom- 
bre des  agents  à conduire,  n’empiète  pas  sur  l’administration  gé- 
nérale de  l’Etat. 

Une  autre  raison  d’ordre  différent  n’exige  pas  moins  impérieu- 
sement qu’un  régime  spécial  soit  appliqué  à la  ville  de  Paris.  C’est 
le  danger  politique  qui  résulterait  de  la  constitution,  à côté  des 
pouvoirs  publics,  de  pouvoirs  locaux  trop  puissants. 

Ce  danger  a été  mis  en  évidence  par  l’expérience  historique  ; 
le  bon  sens  à lui  tout  seul  en  donne  l’explication. 

L’expérience  a montré  la  commune  de  Paris  à la  tête  de  toutes 
les  révolutions,  les  faisant  parfois,  en  profitant  toujours  pour  es- 
sayer d’imposer  à la  nation  des  pratiques  et  des  idées  que  la  très 
grande  majorité  des  Français  repoussent.  Des  philosophes  ont 
écrit  sur  la  psychologie  des  foules.  Les  foules  ne  pensent  pas  et  ne 
sentent  pas  comme  les  individus.  On  a vu  des  foules  agir  avec 
cruauté,  avec  férocité,  tout  en  n’étant  composées  que  d’hommes  de 


(1)  Chiffre  au  31  mars  1897  ; V.  Situation  financière  des  communes  en  1898, 
publiée  par  le  ministère  de  l’intérieur  (Melun,  1899). 
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caractère  humain  et  doux.  C’est,  dit-on,  le  résultat  de  l’excitation 
produite  par  le  groupement  et  par  le  rapprochement  des  hommes 
qu'un  même  sentiment  guide  ou  émeut.  Or  Paris  agit  et  pense 
comme  une  foule.  Donner  à cette  foule  des  chefs,  reconnaître  à ces 
chefs  des  droits,  leur  accorder  des  pouvoirs  opposables  au  pouvoir 
central,  c’est  préparer  la  guerre  civile,  c’est  donner  des  organes  à 
la  rébellion,  c’est  constituer  le  gouvernenaent  révolutionnaire  en 
expectative  h côté  du  gouvernement  régulier. 

Aucune  révolution  n’a  été  faite  par  la  France  entière.  C’est  Paris 
qui  agit,  c’est  le  gouvernement  de  Paris  qui  impose  sa  volonté  et 
qui,  le  lendemain,  demande  à la  France  de  ratifier  ses  actes. 

De  premier  acte  des  émeutiers,  quand  il  y a émeute,  c’est  de  se  por- 
ter à rilôtel-de-ville.  L’Hôtel-de-ville  est  le  centre  naturel  de  tout 
gouvernement  révolutionnaire  et  il  semble  logique  de  dire  que  per- 
mettre à Paris  de  se  donner  un  maire,  c’est  autoriser  la  désigna- 
tion préalable  du  chef  de  la  révolution  prochaine.  Voilà  les  raisons 
qui,  sous  tous  les  régimes,  ont  fait  mettre  en  minorité  les  partisans 
de  l’autonomie  communale  parisienne. 

Nous  connaissons  les  causes  de  l’exception.  11  y a lieu  d’examiner 
en  quoi  elle  consiste,  et  quelles  différences  existent  entre  Paris  et 
une  ville  quelconque,  entre  le  département  de  la  Seine  et  un  dépar- 
tement quelconque. 


II 

A)  Ville  de  Paris.  — Les  différences  entre  le  droit  municipal  pa- 
risien et  le  droit  commun  se  groupent  sous  les  trois  chefs  ci-après  : 

Paris  n’a  pas  de  maire  élu.  Les  fonctions  de  maire  y sont  dé- 
volues à deux  préfets,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  la  police, 
et  à des  maires  et  adjoints  nommés  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments. 

2®  La  composition  et  le  fonctionnement  du  Conseil  municipal  de 
Paris  sont  particuliers. 

3°  Les  attributions  du  Conseil  municipal  de  Paris  sont  restreintes 
et  ses  pouvoirs  sont  réduits. 

1)  Paris  n a pas  de  mairie  centrale.  — La  division  de  Paris  en 
arrondisements  remonte  à l’an  VIII.  Elle  a été  étendue  à l’an- 
cienne banlieue,  sous  le  second  Empire,  par  l’annexion  à Paris  des 
communes  de  Passy,  Auteuil,  Batignolles,  Montmartre,  La  Chapelle, 
La  Villette,  Belleville,  Charonne,  Bercy,  etc...  — Depuis  la  loi  du 
16  juin  1859,  Paris  est  divisé  en  vingt  arrondissements  constituant 
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autant  de  cantons  de  justice  de  paix  ; chaque  arrondissement  est 
divisé  en  quatre  quartiers  ; chaque  arrondissement  et  chaque  quar- 
tier portent  un  nom. 

C'est  également  depuis  Tan  VIII  qu’il  y a dans  chaque  arrondis- 
sement une  mairie.  Le  maire  et  les  adjoints  d’arrondissement  sont 
choisis  par  le  président  de  la  République  L II  y a trois  adjoints  dans 
chaque  arrondissement,  et  il  peut  y en  avoir  cinq  dans  les  arrondis- 
sements qui  ont  plus  de  120.000  habitants  2. 

Les  fonctions  municipales  sont  gratuites  ; elles  sont  incompatibles 
avec  le  mandat  municipal  Les  attributions  des  maires  et  adjoints 
de  Paris  sont  fixées  par  des  textes  spéciaux.  Voici  ce  qu’elles  com- 
prennent : 

l'*  Toutes  les  fonctions  déférées  ordinairement  aux  maires  envi- 
sagés comme  agents  du  pouvoir  central  ; par  conséquent  les  maires 
d’arrondissement  sont  officiers  de  l’état  civil,  ils  prêtent  leur  con- 
cours à l’application  des  lois  militaires  et  fiscales  ; ils  dressent  et 
publient  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  appelés  sous^ 
les  drapeaux  ; ils  assistent  aux  opérations  du  tirage  au  sort,  ils 
reçoivent  les  réclamations  en  matière  de  contributions  directes,  etc. 

2°  Les  maires  d’arrondissement  président  un  certain  nombre  de 
commissions  administratives, telles  que  les  commissions  d’hygiène, 
les  commissions  du  bureau  de  bienfaisance,  les  délégations  canto- 
nales et  les  commissions  scolaires  (On  verra  ultérieurement  ce  que 
sont  ces  différentes  institutions). 

30  Ils  font  partie  de  la  commission  qui  dresse  et  revise, dans  cha- 
que quartier,  les  listes  électorales,  et  ils  président  ou  font  présider 
les  sections  de  vote. 

Les  fonctions  municipales  les  plus  importantes  ne  leur  appartien- 
nent pas  ; elles  sont  partagées  entre  les  deux  préfets. 

Le  préfet  de  la  Seine  est  en  réalité  maire  de  Paris  pour  toutes 
les  matières  d’administration  communale  autres  que  la  police. 

Les  attributions  municipales  du  préfet  de  la  Seine  sont,  sauf  ce 
qui  concerne  la  police,  celles  que  les  lois  municipales  de  1837  et  de 
1867  conféraient,  avant  1884,  aux  maires  de  toutes  les  communes  '*•. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  Conseils  municipaux 
ne  pouvaient  prendre  de  délibérations  réglementaires,  c’est-à-dire 
valables  par  elles-mêmes  sous  réserve  d’annulation  pour  excès  de 

(1)  Loi  du  4 avril  1891,  art.  16  et  suiv. 

(2)  Loi  du  9 août  1882  ; cela  s’applique  dans  six  arrondissements. 

(3)  Si  cette  incomiiatibilité  n’existait  pas,  la  pratique  contraire  serait  presque 
obligatoire. 

(4)  V.  supra,  p.  191 . - . 
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pouvoir  ou  violation  des  lois,  que  pour  un  très  petit  nombre  de 
matières  exceptionnelles.  — En  i867,  on  a largement  étendu  cette 
exception,  mais  tout  en  la  maintenant  à l’état  d’exception,  et  en 
mettant  pour  condition  qu'il  y aurait  accord  entre  le  maire  et  le 
Conseil  ynimicipal. 

11  faut  ainsi,  à Paris,  pour  que  la  plupart  des  délibérations  du 
Conseil  municipal  aient  leur  application,  qu’il  y ait  accord  entre 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  Conseil  ; celte  règle  donne  au  préfet  de 
la  Seine  un  pouvoir  municipal  considérable.  Non  seulement  il  est 
maire,  peut-on  dire,  mais  c’est  un  maire  armé  de  pouvoirs  beau- 
coup plus  larges  que  ceux  dont  les  maires  disposent  ordinaire- 
ment. 

Quant  au  préfet  de  police,  ses  attributions  comprennent  la  po/«ce 
judiciaire,  la  police  générale  et  la  police  municipale  k Paris  ainsi 
que  dans  les  communes  de  l’agglomération. 

La  police  judiciaire  est  celle  qui  est  chargée  de  provoquer  et  de 
faciliter  la  répression  des  infractions  aux  lois  pénales. 

La  police  générale,  qu’on  appelle  aussi  police  administrative , est 
celle  qui  veille  k l’exécution  des  lois  administratives  générales  et 
à la  sûreté  de  l’État  ; elle  comprend  la  police  politique,  la  police 
-des  cultes,  la  police  des  mœurs,  la  police  des  industries  insalu- 
bres, incommodes  ou  dangereuses,  etc... 

Enfin,  la  police  municipale  comprend  la  police  de  la  voirie  ur- 
baine et  des  lieux  où  le  public  se  rassemble,  l’hygiène  et  la  salu- 
brité des  villes,  la  surveillance  des  subsistances,  etc. 

Un  décret  du  10  octobre  1859  fixe  les  attributions  respectives  du 
préfet  de  police  et  du  préfet  de  la  Seine.  Ce  dernier  en  effet  est 
exceptionnellement  chargé  d’un  certain  nombre  d’attributions  qui 
sont  comprises  ailleurs  dans  les  attributions  de  police  municipale, 
celles,  par  exemple,  qui  concernent  la  salubrité  des  subsistances  et 
la  propreté  de  la  voirie. 

Il  faut,  pour  le  détail,  se  reporter  au  texte  du  décret  L 

2)  C omjjosition  et  fonctionnement  différents  du  Conseil  municipal. 
— C’est  k partir  de  1831  que  les  conseils  municipaux  sont  partout 
élus. Le  Conseil  municipal  de  Paris  est  alors  élu,  comme  les  autres, 
au  suffrage  restreint  et  censitaire.  Pour  l’application  de  cette  règle, 
il  est  prescrit  en  1834  que  chacun  des  douze  arrondissements  dont 
se  composait  alors  Paris  élira  trois  conseillers  ; le  Conseil  compren- 
dra donc  trente-six  membres. 

En  1848,  le  Conseil  municipal  de  Paris  est  dissous  et  remplacé 


(1)  V.  Bull,  des  lois.  11®  série,  n®  7039. 
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par  une  commission  municipale  provisoire  nommée  par  le  pou- 
voir exécutif.  La  loi  du  5 mai  1855  érige  en  règle  cette  pratique 
exceptionnelle.  Pendant  toute  la  durée  du  second  empire,  Paris  a 
eu  de  la  sorte  un  Conseil  nommé  au  lieu  d’un  Conseil  élu.  Le  nombre 
des  conseillers  est  seulement  élevé  à soixante  lorsque  la  barrière  est 
reculée  en  1859  et  que  Paris  englobe  les  communes  suburbaines. 

En  1871,  on  revient  aux  principes  libéraux.  Paris,  comme  les 
autres  communes,  nommera  son  Conseil  municipal  au  sullrage  uni- 
versel. Chacun  des  vingt  arrondissements  nommera  <|uatre  conseil- 
lers au  scrutin  individuel,  a raison  d un  pai  quai  lier. 

Ce  n’est  pas  dans  la  loi  de  1884  que  doivent  être  cherebées  les 
sur  les  élections  municipales  parisiennes  , la  loi  tle  1884  ne 
contient  qu’un  article  concernant  la  ville  de  Paris,  celui  qui  dé- 
clare maintenir  pour  la  capitale  toute  la  législation  antérieure  (IG8- 
28o).  La  loi  applicable  h Paris  est  encore  la  loi  du  14  avril  1871  qui 
n’avait  qu’un  caractère  provisoire,  et  que  la  loi  de  1884  a rempla- 
cée pour  toutes  les  autres  communes. 

Pourtant,  une  loi  du  29  mars  1886  est  venue  rendre  applicable  à 
la  ville  de  Paris  l’article  14  de  la  loi  de  1884  ; c’est  celui  où  est  in- 
diquée la  composition  des  listes  électorales 

L’éligibilité  reste  fixée  par  la  loi  du  14  avril  1871.  Les  conditions 
d’éligibilité,  les  incapacités,  les  incompatibilités  sont  ù peu  près 
les  mêmes.  11  faut  comparer  dans  les  textes  les  différences  des, 
énumérations  ; ces  détails  ne  présentent  aucun  intérêt  tbéorique  *. 

Quant  au  fonctionnement  du  Conseil  municipal,  les  différences 
entre  Paris  et  les  autres  communes  sont  les  suivantes  : le  Conseil 
municipal  de  Paris  a quatre  sessions  ordinaires  de  dix  jours  ; mais 
les  sessions  extraordinaires  occupent  tout  l’intervalle  compris  entre 
les  sessions  ordinaires.  En  fait,  le  Conseil  municipal  de  Paris  est 
permanent. 

Quant  au  bureau,  ce  n’est  pas  le  préfet  qui  préside,  quoiqu'il 
fasse  les  fonctions  de  maire.  Le  Conseil  élit  un  président,  deux  vice- 


(1)  Jusqu’en  1886,  et  en  vertu  de  la  loi  du  1 juillet  1814,  une  distinction 
existait  entre  les  électeurs  politiques  et  les  électeurs  municipaux.  C'est  celte 
distinction  que  la  loi  de  1884  avait  effacée  pour  les  autres  communes  et  que 
la  loi  de  1886  efface  pour  Paris. 

(2)  Jusqu’en  1896,  les  conseillers  municipaux  parisiens  étaient  élus  pour 
trois  ans  seulement:  c’était  le  terme  adopté  pour  une  fois,  à titre  provisoire, 
par  l’arrêté  du  16  avril  1811,  art.  81.  — V.  Ifull.  des  lois,  12«  série,  n°  368.  Ce  ■ 


provisoire  s’est  perpétué  jusqu’à  l’adoption  de  la  loi  du  2 avril  1896  qui  dé- 
clare applicable  aux  élections  du  Conseil  municipal  de  Paris  l’art.  41  de  la  loi 
du  5 avril  1884. 
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présidents  et  des  secrétaires.  Les  deux  préfets  ont  entrée  au  Con- 
seil et  sont  entendus  quand  ils  le  demandent. 

Les  séances  du  Conseil  municipal  de  Paris  sont  restées  des 
séances  fermées  jusqu’en  I88(i  ; la  loi  du  ?>  novemlue  1880  les  a 
rendues  publiques  comme  les  séances  des  autres  Conseils  munici- 
paux. La  publicité  exigeait  ici,  cjuant  à la  police,  une  mesure  parti- 
culière. Lorsqu’au  Sénat  on  a demandé,  au  cours  de  la  discussion  de 
la  loi,  qui  aurait  la  police  des  séances,  le  ministre  de  l’intérieur  a 
répondu  qu’elle  appartiendrait  au  président  <lu  Conseil  municipal. 
On  sait  qu’ailleurs  c’est  le  maire  qui  en  est  chargé.  .Mais  le  maire, 
dans  la  comDiune,  a le  droit  de  requérir  la  force  armée;  il  n’en 
est  pas  de  môme  du  président  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Aussi 
ce  dernier  devra-t-il,  pour  faire  maintenir  l’ordre,  s’adresser  au 
préfet  de  la  Seine  sous  l'autorité  de  qui  sont  les  agents  chargés 
de  la  garde  de  la  salle. 

3)  liestriction  des  allrilnitions  cl  des  pouvoirs  du  Conseil  municipal 
de  Paris.  — Paris  est  resté  soumis  à l’ancienne  législation  munici- 
pale. Le  Conseil  municif)al  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  de  1807, peut 
prendre  certaines  dispositions  réglementaires,  c’est-à-dire  non  sou- 
mises à autorisation,  et  annulables  seulement  dans  un  court  délai, 
pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

En  vertu  de  la  législation  de  1807,  il  peut  prendre  des  disposi- 
tions semblables,  sur  un  grand  nombre  de  points,  pourvu  qu'il  soit 
d'accord  avec  le  préfet.  Mais  le  droit  cocnmiin,  applicable  à presque 
tontes  les  délibérations  du  (Conseil,  c’est  l’incapacité  de  prendre  une 
décision  ferme,  c’est  la  nécessité,  pour  toute  décision  prise,  d’une 
approbation  du  pouvoir  central.  Le  pouvoir  central,  en  l’espèce, 
c’est  parfois  le  chef  de  l’État  et  parfois  le  législateur.  Il  faut  no- 
tamment une  loi  pour  toute  imposition  extraordinaire  et  pour  tout 
emprunt  effectué  par  la  ville  de  Paris.  Il  faut  un  décret  pour  ap- 
prouver le  budget. 


III 

B)  hépartement  de  la  Seine.  — La  loi  du  28  pluviôse  an  VI 11 
donnait  au  département  de  la  Seine,  comme  aux  autres  départe- 
ments, un  préfet,  un  Conseil  de  préfecture  et  un  Conseil  général. 
Le  préfet  de  police  était  alors  spécial  à la  ville  de  Paris. 

En  l’an  IX,  on  étend  à l’agglomération  suburbaine  les  fonctions 
du  préfet  de  police.  L’agglomération  comprend  toute  la  Seine  et 
meme  quelques  communes  du  département  de  Seine-et-O ise . 

Le  plus,  l’importance  relative  de  l^aris  dans  Je  département  oblige 
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à tenir  compte  de  l’organisation  communale  parisienne  pour  l’ad- 
ministration du  département  (jui  contient  t’aris. 

Aussi,  le  Conseil  général  élu  de  la  Seine,  suivant  la  loi  de  1834, 
comi)renait,  outre  les  trente-six  conseillers  municipaux  de  Paris, 
huit  conseillers  pour  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  Sceaux. 

En  1848,  la  dissolution  du  Conseil  général  fut  prononcée  par  la 
même  loi  qui  dissolvait  le  Conseil  municipal  de  Paris  (3  juillet 
1848), et  c’est  la  même  commission  nommée  (|ui,  j>rovisoirement, fut 
chargée  d’administrer  le  département  comme  la  ville.  — Ce  que  la 
loi  de  18'>r)  faisait  pour  le  Conseil  municipal,  une  loi  du  7 Juillet 
18.32  l'avait  fait  pour  le  Conseil  gén(*ral  en  perpétuant  l'état  pro- 
visoire pour  toute  la  durée  du  régime  imj>érial. 

Enfin,  en  1871,  l’élection  pour  le  Conseil  général  est  rétablie 
comme  pour  le  Conseil  municipal  ; seulement,  la  durée  du  mandat 
des  conseillers  généraux  des  cantons  suburbains  est  nécessaire- 
ment réglée  d’après  la  durée  du  matidat  des  conseillers  municipaux 
de  Pai’is  *. 

Entre  l’administration  du  département  de  la  Seine  et  l’adminis- 
tration des  autres  départements,  il  y a aujourd’hui  les  sixditféren- 
ces  ci-après  : 

1»  Le  dépai'tement  de  la  Seine  a deux  préfets  ; 

2®  Le  Conseil  de  préd'ecture  y a une  organisation  spéciale  ; 

3"  Le  Conseil  général  y est  composé  différemment  et  ses  attribu- 
tions sont  réduites  ; 

•4"  Il  n'y  a pas  de  commission  dé[)artementale  dans  le  départe- 
inenf  de  la  Seine  ; 

ri«  Il  n’y  a pas  de  sous-préfectures  ; 

()"  Il  n’y  a pa.s  de  conseil  d'arrondissement  à Paris. 

1°  l^es  deux  préfets.  — .le  n’ai  rien  à ajouter  ;i  ce  qui  a été  dit 
concernant  la  répartition  des  attributions  entre  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  préfet  de  police,  si  ce  n’est  <pie  cette  répartition  s’étend  à tout 
le  département  de  la  Seine.  — L’administration  du  préfet  de  police 
(mais  non  celle  du  préfet  de  la  Seine)  dél>orde  même  des  frontières 
du  département,  puisqu  elle  s’étend  à toute  l’aggIom«*ration  et  que 
1 agglomération  se  continue  en  quelques  points  du  département  de 
Seine-et-Oise. 

2'^  Ot  fjfanisatioyi  differente  du  (Conseil  de  préfecture , — II  a les 
mêmes  fonctions,  mais  comme  il  a beaucoup  plus  d’affaires  à juger, 
il  a plus  de  personnel.  Ce  personnel  est  mieux  recruté  ; il  a un  pré- 
sident spécial  autre  que  le  préfet  et  un  ministère  public  autre  que 


fl)  V.  loi  du  2 avril  1890  et,  auparavant,  loi  du  19  mars  1875. 
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les  secrf^taires  généraux.  Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture, 
de  la  Seine  est  de  netif,  répartis  en  trois  sections  ; les  conseillers 
ont  un  traitement  de  !0.(MK)  francs;  leur  président,  choisi  parmi 
eux  a un  traitement  de  lo.OOO  francs;  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  attribuées  h des  au<liteurs  au  Conseil  d’Ltat  attachés  au 
Conseil  de  préfecture,  ou,  à défaut,  h des  candidats  au  Conseil  d’Ctat 
ayant  l’aptitude  requise  pour  être  conseillers  de  préfecture  L 

30  Ornanisntion  et  attributions  du  Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Le  Conseil  général  delà  Seine  comprend, en  outre  des  quatre-vingts 
membres  du  Conseil  municipal  de  Paris,  vingt-un  membres  élus 
dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  à raison  de 
un  par  canton.  Les  conseillers  suburbains  *ne  sont  élus  que  pour 
quatre  ans,<lans  les  mêmes  conditions  que  les  conseillers  parisiens  2. 
11  faut  qu’il  n’y  ait  pas  de  différence  entre  tes  uns  et  les  autres. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine,  k ce  détail  près  que  ses  séances 
sont  publiques  *,  est  resté  soumis  k l’ancienne  législation  écrite  dans 


les  lois  de  18:m  et  de 

.Je  rappelle  (pie  la  loi  de  1838  est  celle  qui  a réglé  les  attributions 
des  Conseils  généraux  rendus  électifs  en  1831.  Elle  donne  a ces 
conseils  la  connaissance  de  toutes  les  mesures  k prendre  dans 
l’intérêt  du  département,  mais  elle  soumet  presque  toutes  leurs 
délibérations  k l’homologation  de  l’autorité  supérieure. 

I.a  loi  de  i8(>f)  élargit  les  pouvoirs  des  Conseils  généraux,  mais 
elle  maintient  le  principe  admis  ; ce  principe,  c est  qu  il  faut  un 
texte  formel  pour  que  le  Conseil  général  ait  le  droit  de  prendre  soit 
une  décision  définitive,  annulable  seulement  pour  violation  ® 
loi,  soit  même  une  délibération  exécutoire  sauf  annulation  par  de- 
cret motivé.  Tel  est  encore  le  droit  applicable  au  Conseil  général  (Je 
la  Seine.  Depuis  1871,  ce  sont,  ailleurs  que  dans  le  département  de 
la  Seine,  les  délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes  qui  consti- 
tuent le  droit  commun.  . 

4°  Il  n’y  a pas  de  Commission  départementale  dans  la  Seine. 

La  Commission  départementale  est  un  rouage  nouveau. 

droit  applicable  au  département  de  la  Seine  est  celui  de  1838  et  de 

186(),  cette  institution  n’y  a pas  sa  place. 

S»  n n’y  a pas  de  sous-préfets.  — Les  arrondissements  de  St- 

Oenis  et  de  Sceaux  sont  depuis  la  loi  du  2 avril  1880  adminis  res 


(1)  Décrets  du  28  juillet  1882  et  du  11  novembre  1884.— 

missaires  du  gouvernement  sont  choisis  sans  autres  *^^ntnrnl  » 

tude  à être  conseillers  .Tout  le  monde  peut  se  dire  « candidat  a 1 auditorat  . 

(2)  Loi  du  2 avril  1896. 

(3)  Loi  du  4 juillet  1886. 


214 


LIVRE  PREMIER.  CHAPITRE  IV 


directement  par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police.  (Is  gar- 
dent leurs  Conseils  d’.arrondissernent  ; ces  Conseils  se  réunissent  à 
la  préfecture  de  la  Seine, 

G"  Paris  n'a  pas  de  Conseil  d’arrondissement.  — Le  rGle  essen- 
tiel du  Conseil  d’arrondissement  est  de  répartir  les  impôts  directs 
entre  les  communes.  L’arrondissement  de  l^aris  ne  comprenant 
qu’une  seule  commune,  cette  fonction  disparaît,  et  avec  elle  le  Con- 
seil qui  eût  été  chargé  de  la  remplir. 


LIVRE  II 


L’ACTION  ADMINISTRATIVE 


Nous  connaissons  l’organisation  administrative  ; nous  savons 
comment  sont  constitués  les  services  publics  et  pourquoi  ils  sont 
ainsi  constitués.  Le  deuxième  livre  est  consacré  à l’étude  de  leur 
activité. 

A raison  de  son  importance,  cette  partie  de  notre  exposé  doit  être 
subdivisée  en  quatre  titres  : 

Le  premier  sera  consacré  aux  lois  et  dispositions  par  lesquelles 
l’administration  assure  le  respect  des  libertés  publiques  dans  la 
mesure  où  le  maintien  de  l’ordre  le  permet.  — Ce  titre  compren- 
dra la  réglementation  des  cultes,  qui  limite  la  liberté  de  penser  ; 
— la  réglementation  du  droit  de  réunion,  qui  limite  la  liberté 
de  parler  ; — la  réglementation  de  la  presse,  qui  limite  la  liberté 
d’écrire  ; — la  réglementation  des  associations  et  celle  du  travail, 
qui  limitent  la  liberté  d •agir. 

Le  deuxième  titre  comprendra  l’étude  des  services  essentiels  de 
VEtul^  les  services  de  justice  exceptés,  savoir  : la  police,  l’armée, 
la  gestion  et  l’aménagement  du  domaine  public,  les  travaux  pu- 
blics, la  gestion  du  domaine  privé  des  établissements  publics. 

Le  troisième  titre  sera  l’exposé  des  services  facultatifs  de  V Etat  : 
services  d’ordre  industriel,  commercial  ou  agricole  ; chemins  de 
fer,  postes,  mines,  forêts,  chambres  de  commerce,  brevets  d’in- 
vention, marques  de  fabriques,  etc.  ; — services  d’ordre  intel- 
lectuel : enseignement  et  beaux-arts  ; — services  d’ordre  moral  : 
assistance  et  prévoyance. 

Le  quatrième  titre  traitera  de  l' organisation  financière . 
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Principes  généraux . — Le  mot  Liberté,  au  sens  absolu,  exprime 
l’absence  de  tout  obstacle  social  à l’exercice,  par  l’homme,  de  ses 
facultés  naturelles. 

Tout  le  monde  le  comprend  ainsi  : être  libre,  c’est  faire  tout  ce 
qu’on  veut,  sans  qu’aucune  contrainte  sociale  (loi  ou  règle)  vous 
en  empêche.  Les  obstacles  naturels  qui  entravent  notre  action  ne 
sont  pas  des  atteintes  à notre  liberté  ; nous  ne  sommes  pas  moins 
libres  parce  que  nous  n’avons  pas  le  pouvoir  de  faire  un  voyage 
dans  la  lune  ; les  règles  et  les  lois  que  font  les  hommes,  les  actes 
par  lesquels  ils  nous  obligent  à telle  action  ou  à telle  abstention 
sont  seuls  des  atteintes  à notre  liberté. 

Il  est  manifeste  que  la  vie  en  société  ne  permet  pas  que  l’homme 
soit  libre  au  sens  absolu  du  mot.  Il  n’y  a pas  de  société  possible,  en 
effet,  si  l’homme  ne  respecte  pas  l’homme  appelé  à vivre  à côté 
de  lui.  La  société  repose  sur  l’existence  réciproque  de  droits  et  de 
devoirs. 

Ce  n’est  pas  là,  d’ailleurs,  une  idée  qui  appartienne  à une  doc- 
trine philosophique  déterminée  ; peu  importe,  au  point  de  vue  pra- 
tique, que  le  devoir  et  le  droit  s’expliquent  d’une  manière  ou  de 
l’autre,  se  rattachent  à une  théorie  métaphysique  ou  à une  autre  ; 
la  conception  qu’on  se  fait,  idéalement,  du  droit  et  du  devoir  n’est 
pas  la  base  de  la  science  sociale  ; elle  est  au-dessus  de  la  science 
sociale.  Ce  qui  est  vraiment  la  base  de  la  science  sociale  et  de  la  so- 
ciété même,  c’est  la  constatation  positive,  empirique,  de  l’existence 
de  droits  et  de  devoirs,  — de  droits,  c’est-à-dire  de  la  faculté,  pour 
tout  homme, d’exiger  des  autres  hommes,  au  besoin  par  la  violence,  ’ 
certains  actes  ou  certaines  abstentions,  — de  devoirs,  c’est-à-dire 
de  l’obligation  imposée  atout  homme,  au  besoin  parla  violence, 
d’accomplir  certains  actes  ou  de  s’abstenir  de  certains  autres. 

Ainsi,  la  vie  en  société,  supposant  l’existence  de  droits  et  de  de- 
voirs, implique  la  limitation  de  la  liberté  humaine  ; étudier  le  droit, 
dans  un  sens  large,  c’est  étudier  cette  limitation  ; ce  que  nous  appe- 
lons les  Libertés  publiques,  c’est  ce  que  cette  limitation  n’atteint  pas. 


LES  LIBERTÉS  PUBLIQUES 


217 


Autrement  dit,  c’est  ce  que  les  lois  d’ordre  public  laissent,  à chaque 
citoyen,  de  libre  activité. 

Comment  se  justifient  les  libertés  publiques.  — Ceux  qui  font  re- 
poser l’organisation  de  l’Etat  sur  l’idée  de  contrat  social  voient 
dans  les  droits  publics  les  réserves  tacites  faites  par  tout  individu 
lors  de  la  conclusion  du  pacte.  L’homme,  en  accédant  au  contrat 
social,  abdiquerait  toute  indépendance,  sous  réserve  d’un  certain 
nombre  de  droits  généraux  — D’autres  disent  que  l’État  n’est 
constitué  que  pour  assurer  le  libre  développement  des  facultés  de 
chacun,  et  qu’il  a le  devoir  de  garantir  à chacun  l’usage  des  dites 
facultés  dans  la  mesure  où  cet  usage  ne  gênera  pas  l’usage  pareil 
du  voisin.  « La  fin  de  tout  établissement  public,  disait  Siéyès,  est 
la  liberté  individuelle.  » 

Ce  sont  là  des  concepts  vagues  et  pratiquement  inutiles  ; ils  ne 
résolvent  rien.  De  quelque  manière  qu’on  justifie,  en  théorie,  la 
limitation  des  libertés  publiques,  il  y a,  en  fait,  trois  points  qu’on 
ne  peut  guère  contester.  Le  premier,  c’est  que  l’homme,  selon  la 
nature,  est  idéalement  libre  ; — le  deuxième,  c’est  que  l’hoinme  in- 
corporé dans  un  groupe  social  a nécessairement  sa  liberté  limitée  ; 
— le  troisième,  c’est  que  la  limitation  de  la  liberté  naturelle  de 
l’homme  est  une  diminution  de  sa  personnalité,  et  n’est  justifiable 
que  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  au  maintien  de  l’ordre  et 
à la  subsistance  de  l’Etat. 

d)  Liberté  naturelle  de  V homme.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  nous  éga- 
rer ici  sur  une  étude  de  l’homme  primitif.  La  vérité  énoncée  peut 
se  passer  aujourd’hui  de  démonstration.  Sans  doute,  on  ne  se 
figure  pas  l’homme  vivant  à l’état  isolé;  l’homme  naturel,  c’est 
l’homme  vivant  en  groupes.  Mais  la  raison  se  refuse  à considé- 
rer comme  des  phénomènes  naturels  les  lois  et  les  règlements  qui 
limitent  l’usage  des  facultés  humaines.  Lois  et  règlements  sont 
choses  éminemment  artificielles  et  supposent  un  certain  degré  de 
civilisation.  L’homme  sans  lois,  l’homme  sans  entraves  sociales  au 
libre  jeu  de  ses  facultés,  voilà  bien  l’homme  tel  qu’on  le  conçoit,  tel 
qu’on  le  sent,  et  ce  sentiment,  et  cette  conception  nous  obligent  à 
ne  pas  considérer  les  libertés  publiques  comme  des  concessions  ou 
des  tolérances  accordées  par  le  corps  social  aux  individus. 

ù)  L’individu  vivant  dans  une  société  organisée  a sa  liberté  res- 
treinte.— Il  est  même  facile  de  constater  que  dès  que  les  sociétés  s’or- 


(1)  Rousseau,  Locke,  Wolfî,  Blakstone.  — V.Esmein,  Élém.  de  dr . const.y 
2®  édition,  p.  344  et  suiv. 
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ganisent,  elles  revêtent  une  forme  absorbante  pour  l’individu.  Les 
peuples  primitifs  sont  simplistes.  Aussitôt  qu’ils  comprennent  que 
la  collectivité  est  quelque  chose,  ils  lui  reconnaissent  le  droit  d’être 
tout.  L’individu  s’anéantit  devant  l'Etat.  On  n’a  jamais  douté,  chez 
les  Grecs,  chez  les  Romains,  que  le  peuple  souverain  pût  disposer 
à son  gré  par  des  lois  générales  ou  spéciales,  de  la  vie,  des  biens, 
de  la  liberté,  de  la  conscience  même  des  individus  i. 

La  môme  idée  se  retrouve  chez  les  apologistes  modernes  du  pou- 
voir absolu,  liossuet,  dans  sa  Politique  tirée  de  l’Ecriture  sainte, 
ne  voit  de  limites  au  pouvoir  des  rois  que  dans  la  volonté  de  Dieu. 
Où  sont  alors  les  droits  publics?  Qui  pourrait,  contre  l’arbitraire 
du  souverain,  invoquer  une  liberté  nécessaire?  De  quelles  libertés 
Dieu  impose-t-il  le  respect?  G’est  alors  que  les  libertés  indivi- 
duelles n’apparaissent  plus  que  comme  des  concessions,  comme  des 
tolérances  avantageuses  du  souverain.  Ainsi  s’explique  ce  fait 
constant  ; en  tout  lieu  et  en  tout  temps,  ce  que  les  peuples  ont  eu 
de  liberté  a été  conquis  peu  à peu,  pied  à pied,  sur  les  pouvoirs 
absolus,  de  quelque  manière  qu’ils  aient  été  constitués. 

c)  Eu  limitation  de  la  liberté  naturelle  de  l'homme  est  une  dimi- 
nution de  sa  personnalité  ; elle  n'est  justifiable  que  dans  la  mesure  où 
elle  est  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de  l'Etat.  — Que  dans  la 
mesure. . . — La  détermination  de  cette  mesure  est  purement  empiri- 
que. Elle  varie  avec  les  époques  et  les  pays.  Elle  varie  aussi  théori- 
quement avec  les  opinions. Tel  pense  que  l’abus  possible  de  la  liberté 
laissée  est  plus  dangereux  pour  tous  que  l’usage  de  cette  liberté  n’est 
avantageux  pour  chacun.  Celui-ci  fera  tout  sacrifice  de  liberté  pour 
obtenir  plus  de  sécurité.  — Tel  autre  voit,  dans  la  suppression 
d’une  liberté  dont  il  n’userait  pas  si  on  la  lui  donnait,  une  tyran- 
nie intolérable.  Toute  tyrannie  est  le  pire  des  fléaux;  beaucoup  pré- 
fèrent sacrifier  la  sécurité  à l’indépendance. 

Ees  libertés  publiques  dans  les  Constitutions . — Nous  allons  voir 
de  quelle  manière  la  loi  respecte  les  plus  essentielles  des  libertés  et 
pour  quels  besoins  elle  les  limite.  Y a-t-il  au  moins  à cet  égard 
une  règle  imposée,  une  sorte  de  minimum  de  liberté  fixé  par  la 
Constitution?  Existe-t-il  des  libertés  publiques  intangibles? 

Pratiquement,  les  plus  intangibles  des  droits  sont  ceux  qui  sont 
inscrits  dans  la  Constitution . La  Constitution  ne  se  modifie  pas 
comme  une  loi  quelconque.  Néanmoins,  soit  qu’on  n’y  ait  pas  songé, 
soit  que  cette  précaution  ait  paru  vaine,  aucune  des  libertés  dites 
nécessaires  n’est  déclarée  ou  garantie  dans  la  Constitution  de  1875. 

(1)  Esmein,  op.  ci<.,p.  19. 
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Cela  est  pratiquement  sans  importance  ; je  dirai  pourquoi.  .Je  cons- 
tate préalablement  qu’il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi. 

La  Révolution  française,  qui  faisait  dominer  le  principe  vrai  des 
droits  naturels  de  l’individu  sur  l’omnipotence  de  l’État,  a com- 
mencé par  proclamer,  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme, 
quelles  libertés  ne  pourraient  pas  recevoir  d’atteinte  du  législateur. 
Cette  déclaration  servit  de  préambule  à la  Constitution  de  1791. 

On  en  fît  une  autre  en  1793,  une  autre  en  l’an  III,  qu’on  accom- 
pagna de  la  déclaration  des  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen. 

On  rompit  avec  cette  habitude  à partir  de  l’an  VIII  et,  jusqu’en 
1848,  on  ne  proclama  plus  de  libertés  constitutionnelles.  Mais  les 
constitutions  qui  ne  déclarent  pas  les  libertés  ont  tout  de  même  soin 
de  les  garantir.  Elles  contiennent  des  articles  garantissant  aux 
citoyens,  soit,  d’une  manière  précise  et  déterminée,  certains  droits, 
soit,  dans  une  formule  générale,  les  principes  proclamés  en  1789  : 
c’est  ainsi  que  commencent  et  la  Constitution  de  1832,  et  la  Consti- 
tution impériale  de  1870. 

J’ai  dit  qu’il  importait  peu  que  la  Constitution  de  1875  ne  con- 
tînt rien  de  ce  genre. 

On  objectera  que  si  la  Constitution  de  1875  contenait  la  garantie 
de  droits  publics  déterminés,  par  exemple  de  la  liberté  du  travail, 
le  législateur  ne  pourrait  pas  continuellement,  comme  il  le  fait, 
porter  à cette  liberté  de  nouvelles  atteintes  sous  prétexte  de  proté- 
ger telle  ou  telle  catégorie  de  travailleurs  : faire  de  telles  lois,  ce 
serait  aller  contre  la  Constitution,  et  le  Congrès  seul  peut  légiférer 
contre  la  Constitution  puisque  cela  équivaut  à la  re viser. 

On  doit  répondre  que  le  législateur  ne  se  trouverait  pas  plus  gêné 
par  une  formule  nécessairement  élastique, inscrite  dans  les  lois  cons- 
titutionnelles, qu’il  ne  l’est  par  les  principes  eux-mèmes  demeurés  à 
l’état  de  théories.  Les  lois  inconstitutionnelles  sont  en  effet  tout 
aussi  applicables  que  les  autres,  puisque  les  législateurs  seuls  sont 
juges  de  leur  inconstitutionnalité. 

Ces  principes  étant  rappelés,  je  vais  passer  en  revue  les  droits 
individuels  essentiels,  ceux  qui  apparaissent  comme  respectables 
entre  tous.  J’ai  nommé  déjà  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de 
réunion,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d’association  et  la  liberté 
du  travail. 
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§ 1®’'.  — Principe  et  conséquences  nécessaires  de  la  liberté 

de  conscience. 

Notions  historiques.  — Des  libertés  que  j’ai  citées,  celle  qui  pa- 
raît la  plus  essentielle  et  la  moins  dang^ereuse  pour  l’ordre  n’exis- 
tait pas  jadis.  Le  principe  fondamental  du  droit  ancien,  en  cette 
matière,  c’était  Vunité  de  religion. 

Le  catholicisme  était  la  religion  d’État.  L’hérésie  était  un  acte  dé- 
lictueux, réprimé  par  les  lois  de  l’Etat. 

Pour  la  première  fois,  Henri  IV,  en  1598,  fît  admettre  par  l’édit 
de  Nantes  qu’il  pourrait  y avoir  en  France  plusieurs  religions.  Mais 
l’édit  de  Nantes  fut  révoqué  par  Louis  XIV,  et  à partir  de  cette  ré- 
vocation, les  protestants  n’eurent  plus  d’état  civil  ; leurs  mariages 
furent  considérés  comme  nuis,  leurs  enfants  comme  bâtards. 

En  1787,  Louis  XVI  rendit  l’état  civil  aux  protestants.  Cependant 
O n resta  fort  loin  encore  de  la  liberté  de  conscience  ; « La  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  était-il  dit  dans  le  préambule 
de  rédit  du  28  novembre  1787,  jouira  seule  des  droits  et  des  hon- 
n eurs  du  culte  public,  tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques, 
pr  ivés  de  toute  influence  sur  l’ordre  établi  dans  nos  États . . . décla- 
rés d’avance  et  à jamais  incapables  de  faire  corps  dans  notre 
royaume,  soumis  a la  police  ordinaire  pour  l’observation  des  fêtes, 
ne  tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel  ne  permet  pas  de 
leur  refuser  : de  faire  constater  leurs  naissances,  leurs  mariages 
et  leurs  morts,  afin  de  jouir  comme  tous  nos  autres  sujets  des  effets 
civils  qui  en  résultent  L » — Et  cette  loi  était  un  progrès  ! 

L’Assemblée  constituante  proclama  l’inviolabilité  de  la  liberté  de 
conscience.  L’article  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen  déclare  que  « nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
pas  V ordre  public  ® ». 

(1)  V.  Isambert,  Rec.  des  anc.  lois  fr.,  t.  XXVIJT,  p.  473. 

(2)  Gonstit.  des  3-14  septembre  1791,  préambule,  art.  10. 
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Distinction  entre  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  culte. 
— La  liberté  de  conscience  comporte  non  seulement  le  droit  de 
croire  ce  qu’on  veut  et  de  se  rattacher  h la  religion  qu’on  préfère, 
mais  aussi  le  droit  de  ne  pas  croire  et  de  n’appartenir  à aucune 
religion.  Mais  elle  n’implique  pas  la  libre  pratique  du  culte  ; la  li- 
berté de  conscience  et  la  liberté  de  culte  sont  deux  choses  dis- 
tinctes, et  c’est  là  ce  qui  justifie  la  réserve  par  laquelle  se  termine 
le  texte  que  j’ai  cité. 

Cette  réserve  est  sous-entendue  dans  l’article  de  la  même  Consti- 
tution de  1791  qui,  se  référant  cette  fois  à la  liberté  de  pratiquer 
et  non  plus  seulement  à la  liberté  de  croire,  déclare  garantir  à cha- 
cun «/a  liberté  d’exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ^ ». 

Violation  de  la  liberté  de  conscience  sous  la  Révolution.  — La 
Constitution  civile  du  clergé.  Ses  conséquences . — Un  corollaire  logi- 
que de  la  liberté  relative  des  cultes  proclamée  par  la  Constitution 
aurait  dû  s’imposer.  Puisque,  par  les  principes  nouveaux,  toute 
religion  d’Etat  était  supprimée,  il  ne  devait  plus  dépendre  des 
pouvoirs  publics  de  réglementer  l’administration  intérieure  de  tel 
ou  tel  culte. Le  seul  rôle  de  l’Etat,  en  matière  religieuse,  devait  con- 
sister dans  l’exercice  de  la  police  destinée  à empêcher  que  les  pra- 
tiques religieuses  pussent  troubler  l’ordre  public.  On  n’y  pensa  pas. 
La  religion  catholique  avait  été  de  tout  temps  trop  étroitement 
unie  à l’Etat  pour  que  le  gouvernement  nouveau  crût  possible  de 
s’en  désintéresser.  La  même  Assemblée  qui  affirmait  solennelle- 
ment le  droit  nouveau  avait,  quelques  mois  auparavant,  décrété 
une  réorganisation  générale  du  clergé  de  France  et  voté  la  « Cons- 
titution civile  du  clergé  ». 

Sanctionnée  par  le  roi  le  24  août  1790,  la  Constitution  civile  du 
clergé  ne  devait  pas,  dans  l’esprit  de  la  majorité  des  constituants, 
être  la  source  possible  d’un  schisme.  Elle  ne  touchait  pas  au  dogme, 
mais  seulement  h la  discipline,  et  ses  rédacteurs,  au  nombre  des- 
quels figure  même  un  des  plus  célèbres  canonistes.  Durand  de 
Maillane,  avaient  convaincu  les  membres  de  l’Assemblée  en  leur 
démontrant  la  parfaite  conformité  entre  les  solutions  admises  et 
les  règles  de  l’Eglise  primitive 

Il  n’était  cependant  pas  admissible  que  le  seul  gouvernement 
français,  sans  l’assentiment  du  chef  du  catholicisme,  accomplît  une 

(1)  Gonstit.  de  1791,  titre  I,  § 4. 

(2)  V.  F.  Laferrière,JEJ55ai  sur  rhistoire  du  di^oit  français^  t.II,  p.  68  et  suiv.  : 
— Gazier,  Études  sur  V histoire  religieuse  de  la  Révolutioix  française  ; — Dii- 
bief  et  Gottofrey,  Rép.  Béquet^  V®  Cultes,  n®  74  et  suiv.  ; — Taine,  La  Réoo- 
lution^l.  I,  p.  229  à 242. 
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réforme  aussi  radicale.  Home  n’accepta  pas  la  Constitution  civile,  et 
les  révolutionnaires  en  se  déterminant  à se  passer  de  l’assentiment 
de  Rome,  commencèrent  cette  guerre  à l’Église  qui  devait  prompte- 
ment aboutir  à la  violation  de  la  liberté  de  conscience  et  à la  sup- 
pression du  culte. 

Rétablissement  de  la  liberté  de  conscience . — Régime  des  cultes 
depuis  Napoléon.  — Napoléon  renoua  les  relations  avec  le  Pape.  La 
liberté  de  conscience  avait  été  restituée  dès  la  fin  de  la  Terreur  ; le 
culte  s’était  reconstitué  ; la  police  du  culte  fut  réglementée  par  le 
Concordat  de  1801  et  par  les  articles  organiques  de  l’an  X. 

Depuis  le  début  du  siècle,  la  liberté  de  conscience  n’a  cessé  d’être 
considérée  comme  intangible.  Les  Chartes  et  les  Constitutions  qui  se 
sont  succédé  contiennent,  pour  la  plupart,  des  articles  par  lesquels 
on  a entendu  la  garantir,  même  lorsqu’on  s’est  servi  à cette  fin  d’ex- 
pressions apparemment  restrictives  et  quelque  peu  ambiguës. 

C’est  ainsi  que  la  Charte  du  4 juin  1814,  dans  son  article  5,  dé- 
clare que  « chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et 
obtient  pour  son  culte  la  même  protection  ».  L’article  6 néanmoins 
ajoute  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la 
religion  de  l' État.  On  ne  déduisit  en  général  de  cette  disposition 
aucune  conséquence  contraire  à la  liberté  de  ne  pas  croire  ; on  y vit 
seulement  un  souvenir  historique  et  non  une  restitution  de  prin- 
cipes condamnés  1. 

11  y eut  bien  sans  doute,  sous  la  Restauration,  une  tentative  d’a- 
brogation du  Concordat^  ; quelques  lois  furent  également  votées, 
peu  conformes  à la  règle  de  la  liberté  absolue,  notamment  la  loi 
sur  l’observation  obligatoire  du  dimanche  ^ et  la  loi  sur  la  répres- 
sion du  sacrilège*.  La  première  ne  s’appliqua  guère,  et  la  seconde 
était  inofîensive,  nul  ne  pouvant  revendiquer  la  liberté  de  commet- 
tre des  actes  qui  eussent  été  délictueux,  même  si  on  s’était  abstenu 
de  les  réprimer  plus  sévèrement. 

La  Charte  de  1830  a supprimé  le  titre  de  religion  d’État  reconnu 
au  catholicisme.  La  loi  du  sacrilège  a été  abolie  le  11  octobre  1830, 
la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  a été  abrogée  le  12  juillet  1880. 

(1)  V.  cependant  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  qui  décide,  par  interprétation 
de  l’article  5 de  la  Charte  de  1814,  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  déclarer  n’appar- 
tenir à aucun  culte.  Sirey,  1829,  2,  23. 

(2)  Concordat  entre  Pie  Vll  et  Louis  XVIII,  11  juin  1817.  — En  présence  de 
l’opposition  que  rencontra  ce  traité,  le  gouvernement  ne  le  soumit  pas  à la 
ratification  des  Chambres. 

(3)  Loi  du  18  novembre  1814. 

(4)  Loi  du  20  avril  1825. 
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Conséquences  nécessaires  de  la  liberté  de  conscience.  — La  liberté 
de  conscience  exige  qu’il  n’existe  aucune  loi,  aucun  règlement, 
iaucune  pratique  administrative  où  il  soit  tenu  compte  du  genre 
de  croyance  ou  de  l’absence  de  croyance  des  citoyens. 

Ce  principe  a son  application  dans  les  matières  d'ordre  privé, 
comme  dans  celles  qui  touchent  à l’intérêt  public. 

Parmi  les  mesures  d’ordre  privé  qui  s’y  rattachent,  je  signale  la 
sécularisation  de  l’état  civil  et  la  loi  sur  la  liberté  des  funérailles. 

Parmi  les  mesures  touchant  à l’intérêt  public,  je  cite  la  laïcisa- 
tion des  services  publics,  la  suppression  des  distinctions  dans  les 
cimetières,  l’interdiction  de  tout  règlement,  disposition,  ou  mesure 
de  police  imposant  aux  citoyens  ou  aux  fonctionnaires  l’obligation 
de  pratiques  exigées  ou  recommandées  par  tel  ou  tel  culte. 

a)  Sécularisation  de  l'état  civil.  — C’est  en  conséquence  de  la 
proclamation  de  la  liberté  de  conscience  que  la  Révolution  a tout  de 
suite  sécularisé  l’état  des  personnes  Avant  elle,  l’état  civil  était 
tenu  par  les  curés  ; l’acte  de  baptême  tenait  lieu  d’acte  de  nais- 
sance ; l’acte  civil  de  mariage  n’existait  pas. 

Les  lois  de  la  Révolution  et  plus  tard  le  Code  civil  ont  créé  et 
organisé  l’état  civil  tenu  dans  les  mairies,  le  mariage  civil  con- 
tracté devant  l’officier  public. 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  résistance  que  le  mariage  civil  s’est  fait 
accepter  par  les  mœurs.  Il  semblait  porter  atteinte  aux  principes 
religieux  en  ce  qu’il  permettait  à des  gens  de  se  dire  mariés  et  d’a- 
voir tous  les  avantages  de  l’union  légitime,  sans  que  ces  gens  eus- 
sent fait  consacrer  leur  mariage  par  aucun  prêtre  d’aucun  culte. 

Si  l’on  avait  vu  sans  surprise  Bossuet  traiter  de  « concubinages  » 
les  mariages  protestants  et  de  « bâtards  « les  enfants  qui  en  nais- 
saient, quels  sentiments  pouvait-on  avoir  a l’égard  d’unions  qu’au- 
cun prêtre  n’aurait  sanctifiées 

(1)  Cependant  l’état  civil  des  protestants  leur  avait  été  restitué  par  l’édit 

précité  de  1787.  V.  p.  220. 

(2)  Loi  du  18  germ.  an  X,  art.  S4  et  55.  — C.  pén.,  art.  199  et  200.  — L’hosti- 
lité des  catholiques,  au  début  du  siècle,  contre  l'institution  du  mariage  civil 
n’a  pas  été  moins  vive  que  leurs  protestations  actuelles  contre  l’institution  du 
divorce.  Aujourd’hui  encore,  sans  méconnaître  les  avantages  du  mariage 
civil,  les  écrivains  catholiques  protestent  contre  les  dispositions  qui  lui  su- 
bordonnent le  mariage  religieux.  On  viole  la  liberté  de  conscience,  disent-ils, 
en  tenant  pour  efficace  le  mariage  civil  d’un  catholique  avant  que  ce  mariage 
ait  été  doublé  du  mariage  religieux.  Ce  reproche  n’est  pas  dénué  de  fonde- 
ment : qu’après  l’accomplissement  du  mariage  civil  l'un  des  époux,  comme 
cela  s’est  vu,  se  refuse  à procéder  au  mariage  religieux,  l’autre  sera  sans  re- 
cours et  sera  gravement  atteint  dans  sa  liberté  de  conscience.  On  a bien 
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Cgs  pré vGii lions  sont  tombéGS  Gn  FrcincG  gI  Igs  protGstn.tions  con- 
tre rinstitution  du  mariage  civil  se  heurtent,  en  pratique,  a Tindif- 
férence  universelle.  Elles  ont  cependant  nécessité  des  dispositions 
qui  sont  encore  en  vigueur  : interdiction  est  faite  a tout  ecclésiasti- 
que de  consacrer  un  mariage  qui  n’aurait  pas  été  préalablement 
contracté  devant  rofücier  de  l’état  civil. 

h)  Loi  ^ur  La  liberté  des  funérailles.  — Cette  loi  est  du  15  novem- 
bre 1887.  Elle  a été  motivée  par  des  pratiques  administratives  con- 
damnables précisément  en  ce  qu'elles  constituaient  une  atteinte  à 

soutenu  qu’un  tel  acte  constitue  une  injure  grave  permettant  de  demander  la 
séparation  ou  le  divorce  (V.  Duverger,  lievue  critique  de  législation,  1866, 
XXVIII,  p.  325  et  suiv.  ; Deniolombe,  t.  IV,  n°  390,  p.  488  ; Aubry  et  Rau, 
40  éd.,t.  V,  p.  17G  ; et  la  jurisprudence,  notamment  Angers,  29  janv.  1859, 
Sirey,  59,2,77).  — Mais  cette  afürmalion  est  contredite  par  quelques  auteurs 
(V.  Ratbie,  Mémoire  sur  la  révision  du  Code  Napoléon  ; Revue  criliquey 
t.  XXVIII,  p.  129  et  suiv.).  — Serait-elle  d’ailleurs  incontestée,  que  le  palliatif 
qu’elle  donne  constituerait  un  remède  inefficace.  Aussi  les  catholiques  récla- 
ment-ils la  suppression  des  dispositions  des  articles  organiques  et  du  Code 
pénal  qui  exigent  le  mariage  civil  préalable  (V.  le  P.  Daniel,  e.  s.  J.  : le 
Mariage  chrétien  et  le  Ccnle  Napoléon,  1870)  ; — Encyclique  de  Léon  XIII  sur 
le  mariage  chrétien,  10  février  1880  ; — Ravelet,  T>u  mariage  religieux  et  du 
mariage  civil.  Revue  du  77ionde  catholique,  \X\\\\ , p.  101  et  suiv.  ; (iairal. 
Le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux.  Revue  catholique  des  institutions  et 
du  droit,  1875,  1877,  1880,  etc.).  — Si  légitime  que  soit  à cet  égard  la  criti- 
que faite  à nos  institutions  par  les  catholiques,  les  différents  systèmes  qu'ils 
proposent  pour  remédier  au  mal  paraissent  plus  critiquables  encore.  Je  ne 
puis  entrer  dans  le  détail  de  cette  querelle  ; je  me  borne  à faire  une  remar- 
que : c’est  que  des  dangers  analogues  à ceux  dont  les  catholiques  se  plai- 
gnent naîtront  de  toute  législation  qui  n’identifiera  pas  les  conditions  du 
mariage  civil  aux  conditions  du  mariage  catholique.  Qu’une  seule  différence 
subsiste  et  l’on  verra  des  gens  mariés  religieusement  auxquels  la  loi  ne  recon- 
naitra  pas  les  avantages  de  l’union  légitime,  ou  à Tinverse  des  gens  mariés 
civilement  qui  ne  pourront  pas  faire  consacrer  leur  union.  Or  de  l’aveu  même 
de  la  plupart  des  catholiques,  l’identification  des  conditions  des  deux  ma- 
riages x^araît  de  nos  jours  iinx)Ossible . Ôn  ne  saurait  accepter  sans  regret,  par 
exeuq^le,  le  retour  aux  règles  consacrées  x>ar  l'Église  et  affirmées  solennel- 
lement au  Concile  de  Trente,  qui  déclarent  que  le  consentement  des  parents 
ne  doit  pas  être  exigé,  ou  bien  le  rétablissement  de  l'interdiction  de  mariages 
entre  i3arents  à degrés  tellement  éloignés  que  la  x)arenté  ne  se  connaît  plus. 
V.  Laurent,  Principes  de  dr,  civ,,  3®  éd.,  t.  Il,  p 328  à 340  ; — Glasson,  Le 
77iariage  civil  et  le  divorce  dans  les  p7dncipales  législations  ; — Desforges, 
Etude  histoinque  sur  la  forTnation  du  mariage.  Thèse  de  doctorat,  1887  ; 
Dubief  et  Gottofrey,  Rép,  Réquet,  Y®  Cultes,  n®  583  et  suiv.  — V.  également 
une  intéressante  communication  faite  par  M.  Glasson  à l’Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  G.  R,  du  mois  de  janvier  1900,  p.  93,  s>wv  La  déca- 
dence du  77%a7'iage  religieux  et  Vo7ngine  du  7na7nage  civil  au  XVII R siècle.  — 
La  discussion  qui  a suivi  cette  communication  a trait  au  sujet  résumé  ci- 
dessus. 
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la  liberté  de  conscience,  en  créant  une  inégalité  entre  les  croyants 
et  les  non-croyants.  , 

L'autorité  militaire  avait-eu  à décider  de  quelle  manière  les  hon- 
neurs funèbres  seraient  rendus  à ceux  des  dignitaires  qui  étaient 
enterrés  sans  le  concours  d’un  culte.  Le  génér.al  du  Harail,  alors 
ministre  de  la  guerre,  interprétant  le  décret  du  13  octobre  18()3qui 
complète  le  décret  du  messidor  an  \11  sur  les  honneurs  funè- 
bres, avait  prescrit  (jue  le  détacliement  d’honneur  qui  accompa- 
gnait le  cortège  des  enterrements  religieux  devrait  quitter  le  cor- 
tège des  enterrements  civils. 

Des  dispositions  d’un  caractère  encore  plus  vexatoire  avaient  été 
prises.  Des  maires  ou  des  préfets,  sous  prétexte  de  mesures  de  po- 
lice, avaient  exigé  que  les  enterrements  civils  fussent  faits  à des 
heures  particulièrement  incommodes  (h  heures  du  matin)  et  sui- 
vissent un  itinéraire  constituant  le  moindre  parcours.  Ces  règles 
n’étaient  pas  illégales  sans  doute  ',  mais  elles  étaient  ridicules  et 
antilibérales. 

La  loi  du  15  novembre  1887  prescrit  que  toutes  les  dispositions 
légales  sur  les  honneurs  funèbres  seront  appliquées,  dans  Tavenir, 
de  la  même  manière  à toutes  les  funérailles  ; elle  interdit  les  arrêtés 
de  police  qui  feraient  des  distinctions  entre  les  funérailles  selon 
leur  caractère  civil  ou  religieux. 

De  plus,  elle  donne  h chacun  un  moyen  simple  d’assurer  d’a- 
vance, assez  efficacement,  le  caractère  des  funérailles  qu’il  désire. 
Ce  dernier  point  touche  d’ailleurs  au  droit  civil.  Je  renvoie,  en  ce 
qui  le  concerne,  aux  ouvrages  spéciaux  *. 

c)  Laïcisation  *des  services  publics.  — Elle  implique  d’abord  l’ac- 
cès égal  de  tous,  sans  condition  de  religion,  à toutes  les  fonctions 
publiques.  C’est  le  contre-pied  de  la  règle  ancienne. 

Elle  implique  en  second  lieu  l’exclusion  des  fonctions  publiques 
des  prêtres  ou  des  religieux  profès  de  n’importe  quelle  religion. 

On  ne  concevrait  plus  comme  autrefois  que  des  ecclésiastiques 
fussent  pourvus  de  fonctfons  de  judic^ture.  Il  ne  doit  pas  y avoir, 
dans  un  tribunal  ou  dans  une  Cour,  des  juges  ou  des  conseillers 
clercs,  comme  il  y en  avait  jadis  dans  les  présidiaux  ou  dans  les  par- 
lements. La  justice  doit  être  éminemment  laïque  parce  qu’elle  est 
faite  pour  tous  ; un  conseiller  prêtre  serait  partial  peut-être  ou  au 
moins  suspect  quand  il  s’agirait  de  juger  la  cause  d’un  protestant 

(1)  V.  Cass.,  23  janvier  1874,  Sirey,  74,  1,  186.  (llela  était  possible  en  1874, 
niais  ne  l’était  plus  déjà  depuis  la  loi  municipale  du  5 avril  1884,  art.  93. 

(2)  V.  notamment  Planiol,  Traité  de  droit  civil ^ t.  I,  pp.  255  et  suiv.  V.  éga- 
lerftent  Bulletin  de  législation  française,  année  1888,  p.  188. 
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OU  d’un  Israélite.  Incompatibilité  des  fonctions  judiciaires  avec  le 
caractère  ecclésiastique,  voilà  un  point  incontestable. 

Or  ce  qui  est  vrai  des  fonctions  de  judicalure  est  également  vrai 
de  toutes  les  fonctions  par  lesquelles  le  gouvernement  s'acquitte  de 
ses  attributions  essentielles  \ 

d)  Suppression  des  distinctions  entre  les  cultes  dans  les  cimetières. 

— Ces  distinctions  étaient  ordonnées  par  le  décret  de  prairial  an  XII, 
et  dans  tous  les  vieux  cimetières  il  y a un  quartier  protestant  et  un 
quartier  israélite.  La  loi  du  14  novembre  1881  a abrogé  ce  texte. 
Naturellement  cela  n’a  pas  détruit  les  distinctions  passées,  mais 
cela  a permis  de  concéder, dans  le  cimetière  catholique, une  conces- 
sion destinée  à la  sépulture  d’un  protestant  ou  d’un  israélite  et 
inversement.  La  loi  de  1884,  en  plaçant  la  surveillance  des  cime- 
tières dans  la  police  municipale,  dit  expressément  que  les  maires 
doivent  pourvoir  à ce  que  toute  personne  décédée  soit  inhumée 
décemment  sans  distinction  de  culte. 

Pour  le  même  objet,  enfin,  la  loi  de  1884  a enlevé  aux  fabri- 
ques paroissiales  les  derniers  droits  qu’elles  av  aient  sur  les  cime- 
tières et  les  a attribués  aux  communes 

e)  J llégalité  de  toute  mesure  imposant  des  pratiques  religieuses. 

— C’est  ainsi  qu’on  devrait  considérer  comme  illégaux,  contraire- 


(1)  En  est-il  de  même  lorsqu’il  ne  s’agit  plus  du  rôle  nécessaire  de  l’État, 
mais  seulement  de  ses  attributions  facultatives  ? Je  ne  le  pense  pas.  La  laï- 
cisation des  services  facultatifs  de  l’administration  peut  être  opportune  et 
préférable  ; elle  ne  présente  pas  le  même  caractère  de  nécessité  juridique. 
La  laïcisation  des  hôpitaux  ne  s’impose  pas  au  même  degré  que  la  laïcisa- 
tion des  tribunaux  ; elle  ne  peut  pas  se  défendre  par  les  mêmes  arguments. 

On  en  peut  dire  autant  des  services  d'enseignement  public,  avec  cette  diffé- 
rence, toutefois,  que  l’opportunité  de  la  laïcisation  est  ici  beaucoup  moins 
discutable.  L’enseignement  ne  s’adresse  pas  seulement  à quelques-uns, 
comme  l’hôpital  ; il  s’adresse  à tous.  H ne  s’agit  plus  de  soins  matériels,  mais 
de  formation  intellectuelle  et  morale.  La  neutralité  de  l’école  publique  est 
nécessaire  ; la  laïcité  d’un  service  d’infirmiers  est  sans  importance.  — La 
neutralité  de  l’école  publique  ne  peut  exister  que  si  ces  deux  conditions 
sont  remplies  : l’une,  c’est  que  l’instruction  religieuse  ne  fasse  pas  partie 
des  programmes  d’enseignement  ; l’autre,  c’est  que  le  personnel  enseignant 
soit  laïque.  La  première  a été  réalisée  par  la  loi  du  28  mars  1882  ; la  seconde 
par  la  loi  du  30  octobre  1886.  Il  va  sans  dire  que  la  liberté  de  conscience 
n^exige  aucunement  que  les  locaux  scolaires  soient  interdits  aux  membres 
des  différents  cultes  pour  y donner  l’instruction  religieuse  à ceux  qui  consen- 
tent à la  recevoir. 

(2)  Loi  du  5 avril  1884,  art.  133-9®  et  art.  136-13®.  — V.  sur  cette  question 

Gaubert,  Manuel  pratique  du  service  des  pompes  funèbres  (1890).  „ 
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ment  à de  très  anciennes  décisions  de  jurisprudence  des  arrêtes 
municipaux  imposant  aux  citoyens  l’obligation  de  décorer  leurs 
maisons  sur  le  passage  d’une  procession. 

Mais  on  ne  saurait  justitier  par  le  respect  nécessaire  de  la  liberté 
de  conscience  l’interdiction  des  manifestations  extérieures  du  culte. 
C’est  un  point  sur  lequel  j’aurai  l’occasion  de  revenir 


§ 2.  — Réglementation  des  cultes. — Principes  généraux. 


La  liberté  des  cultes  ne  s’entend  que  sous  cette  réserve:  « pourvu 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  pviblic  établi  par  la  loi.» 

Or  les  pratiques  ordinaires  des  cultes  sont  de  celles  qui,  pour 
tout  autre  objet,  seraient  considérées  comme  contraires  a l’ordre  et 
exigeraient  une  surveillance  particulière  : réunions,  prédications, 
processions,  manifestations  collectives,  etc.  Aussi  la  pratique  des 
différents  cultes  suppose-t-elle  une  réglementation  spéciale. 

Le  principe  de  cette  réglementation  est  le  suivant  : la  pratique 
des  cultes,  quels  qu’ils  soient,  est  soumise  au  régime  de  l’autorisa- 
tion. Mais  l’autorisation  est  tantôt  législative  et  générale,  tantôt 
administrative  et  particulière. 


(1)  Cass.,  29  mai  1811.  En  sens  contraire,  Cass.,  26  novembre  1819. 

(2)  La  modification  à la  fo7'7nule  dit  se^^ment  judiciaire  est  considérée  par 
quelques-uns  comme  une  conséquence  sinon  également  nécessaire,  du  moins 
aussi  logique  de  la  liberté  de  conscience.  Le  législateur  n’a  déterminé  que 
dans  quelques  hypothèses  assez  rares  la  formule  du  serment.  V.  notam- 
ment, articles  312  et  348  du  Gode  d’instruction  criminelle.  La  fgrmule  géné- 
rale, adoptée  parla  jurisprudence,  n’est  particulière  à aucun  culte.  Elle  sup- 
pose seulement  la  croyance  en  Dieu.  On  comprend  peu  cependant  que  les 
athées  aient  scrupule  à en  faire  usage.  Il  serait  naturel  qu’un  israélite,  x^ai* 
exemple,  refusât  de  jurer  sur  le  Christ  ; mais  en  quoi  le  fait  d^eniployer  une 
formcjle  qui  est  pour  lui  vide  de  toute  signification  peut-il  bien  heurter  les 
croyances  de  celui  qui  affirme  précisément  n’en  point  avoir?  Aussi  la  juris- 
prudence, très  libérale  quand  il  s’agit  de  permettre  à un  membre  d’une  re- 
ligii»ri  de  prêter  le  serment  selon  les  rites  qu’il  pratique,  a-t-elle  affirmé  que 
l’absence  de  croyances  ne  pouvait  pas  dispenser  un  citoyen  de  prêter  serment 
selon  l’usage  (Cass.,  ch.  crim.,  arrêt  du  13  février  1886,  Sirey,  86,  1,  235). 
Un  projet  de  loi  a été  déposé  pour  réformer  cette  pratique.  Il  serait  permis 
au  juré,  si  ce  projet  aboutit,  de  demander  par  écrit  au  Président,  avant  l’ou- 
verture de  l’audience,  de  modifier  la  formule  du  serment.  Voté  par  le  Sénat, 
le  projet  a été  transmis  à la  Chambre  le  14  juin  1898  (V.  Annexes  du  Journ. 
o/f-,  1898,  p.  1163). 
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Distinction  et  comparaison  entre  les  cultes  reconnus  et  les  cultes 
non  reconnus.  — Les  cultes  dont  l’exercice  est  législativement  et 
généralement  autorisé  sont  dits  cultes  reconnus . Ce  sont,  dans  la 
France  continentale,  le  culte  catholique  romain,  la  religion  réfor- 
mée ou  calviniste,  le  culte  luthérien  ou  de  la  confession  d’Augs- 
bourg  et  le  culte  Israélite 

Les  autres  cultes  sont  permis,  mais  non  reconnus  ; chacun  des 
actes  extérieurs  qu’ils  comportent  devrait  être  spécialement  auto- 
risé par  l’administration  s’il  était  contraire  aux  règles  ordinaires- 
de  la  police  générale. 

A cette  différence  essentielle  qui  résulte,  entre  les  cultes  recon- 
nus et  les  cultes  non  reconnus,  de  leur  définition  même,  s’en  ajou- 
tent principalement  quatre  autres  : 1“  les  prêtres  des  cultes  recon- 
nus sont  salariés  par  l’Etat  ; 2°  ils  jouissent  de  prérogatives  qui  ne 
s’étendent  pas  aux  prêtres  des  autres  cultes  ; 3°  leurs  actes  sont 
soumis  au  contrôle  gouvernemental  qui  a pour  sanction  le  recours 
pour  abus  ^ ; 4°  il  est  pourvu  par  des  moyens  administratifs  à l’en- 
tretien des  édifices  et  aux  frais  de  l’exercice  des  cultes  reconnus. 

a)  l.es  rninistres  des  cultes  reconnus  sont  salariés  par  VÉtat.  — 
Cela  résulte,  pour  les  prêtres  catholiques,  de  l’article  14  du  Concor- 
dat ; pour  les  pasteurs,  des  articles  organiques,  pour  les  rabbins,, 
de  la  loi  du  8 février  1831. 

L’allocation  d’un  traitement  oblige-t-elle  à dire  des  ecclésiasti- 
ques qu’ils  sont  des  fonctionnaires  ? On  le  nie  généralement  en 
déclarant  qu’ils  n’ont  reçu  « aucune  délégation  de  la  puissance 
publique  » Cela  suffit  en  effet  pour  établir  qu’ils  ne  sont  pas  des 
« fonctionnaires  d’autorité  » au  sens  que  j’ai  assigné  à cette  ex- 
pression. Mais  on  peut  être  fonctionnaire  sans  être  délégataire  de 
la  puissance  publique  ; personne  ne  songe  à contester  que  l’ingé- 
nieur ou  le  maître  d’école  soient  des  fonctionnaires  ; ils  n’exercent 
cependant  aucune  autorité  administrative 

(1)  Aux  colonies,  il  faut  y ajouter  les  cultes  indigènes.  Mahométisme, . 
Bouddhisme,  etc. 

(2)  Le  même  recours  défend  les  cultes  reconnus  contre  « toute  atteinte- 
à la  liberté  que  les  lois  et  règlements  reconnaissent  à leurs  ministres  ». 

(3)  V.  Hauriou,  Précis, éd.,  p.88  ; — ^ .OWïwïev, Nouveau  manuel  de  droit' 
ecclésiastique,  p.  648.  — Contra  : Ducrocq,  Cours,  T®  éd.,  t.  Ill,  p.  466. 

(4)  Les  actes  des  curés,  dit  encore  M.  Hauriou,  « ne  relèvent  pas  du 
ministre  des  cultes  et  les  décisions  épiscopales  ne  sont  pas  soumises  au  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  ».  11  en  est  exactement  de  même  des  actes 
d’un  professeur  dont  l’enseignement  ne  « relève  » pas  du  ministre  de  l’ins- 
truction publique  et  dont  les  leçons  ne  sont  pas  soumises  à un  recours  con- 
tentieux. Gomment  les  actes  des  ecclésiastiques  seraient-ils  aujourd’hui  sus- 
ceptibles de  recours  juridictionnels  puisqu’ils  n’ont  aucun  effet  juridique  ? 
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L'assimilation  entre  le  prêtre  et  le  maître  d'école  est  particulière- 
ment frappante.  Ni  le  culte,  ni  renseignement  ne  rentrent  dans  les 
attributions  essentielles  de  l'État;  mais  dès  que  rintervention  de 
l'État  est  jugée  utile  pour  Tun  et  l’autre  services, on  ne  voit  pas  pour- 
quoi le  titre  de  fonctionnaire  conviendrait  à ceux  que  l'État  charge 
de  distribuer  renseignement, s'il  ne  convient  pas  à ceux  qu'il  cliarge 
de  remplir  les  fonctions  sacerdotales. 

Le  titre  de  fonctionnaire  doit  appartenir  h quiconque  reçoit  un 
traitement  public  pour  rendre  a tous  ou  à quelques-uns  des  services 
matériels,  intellectuels  ou  moraux  e^ue  l’administration  doit  ou  veut 
assurer.  Or  il  en  est  ainsi  des  prêtres  des  différents  cultes  reconnus  L 

L'attribution  d’un  traitement  aux  ecclésiastiques  a soulevé  de  tout 
temps  des  critiques,  et  c’est  une  des  faces  de  la  question  toujours 
posée  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

On  peut  prétendre  que  le  régime  de  « l’Église  libre  dans  l’État 
libre  » serait  plus  favorable  à l’indépendance  des  églises  et  plus 
conforme  à la  dignité  de  l’État 

(1)  On  croit  assurer  plus  complètement  Tindépendance  des  ministres  du 

culte  en  disant  qu’ils  ne  sont  lias  fonctionnaires . En  pratique,  l’emploi  d’un 
mot  à la  place  d^un  autre  est  sans  iniportance,  et  cette  subtilité  ressemble  à 
celle  des  médecins  qui  acceptent  des  « honoraires  »,  mais  refuseraient  un 
<(  salaire  ».  En  théorie,  on  ne  voit  pas  que  l’acceptation  d’une  fonction  pu- 
blique implique  une  abdication  quelconque  d’indépendance,  si  cette  fonc- 
tion ne  comporte  aucun  partage  de  la  puissance  publique  ; c’est  ce  qui  a lieu 
pour  les  ecclésiastiques.  Leur  <c  fonction  » consiste  exclusivement  à exercer 
le  culte  suivant  les  rites  consacrés  et  à procurer  l’enseignement  religieux, 
comme  la  cc  fonction  » du  professeur  consiste  à expliquer  à ses  élèves  les 
vérités  scientifiques.  V.  supra^  Théorie  de  la  nature  juridique  des  fonctions 
publiques,  I^p.  52  et  suiv.  11  convient  d’ajouter  que  le  Conseil  d’État,  dans 
une  hypothèse  particulière,  a refusé  jadis  de  reconnaître  aux  ecclésiastiques 
la  qualité  de  fonctionnaires.  On  a vu  plus  haut  (p.  26)  qu’avant  le  décret 
du  19  septembre  1870  les  fonctionnaires  ne  être  poursuivis  pour 

faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’après  une  autorisation  du  Conseil  d'État 
(art.  75,  Const.  de  Lan  YllI).  Or  cette  garantie  a été  jadis  déclarée  inapplica- 
ble aux  ministres  des  cultes  (C.  d’État,  24  juillet  1845).  Il  est  vrai  qu’on  la 
remplaçait  suivant  la  jurisprudence  de  ce  temps  par  l’exigence  d’une  décla- 
ration d'abus  préalable  à toute  poursuite,  ce  qui  revenait  au  même.  V.  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  Code  pénal^  5®  édit.,  t.lll,  n®*  913  et  914. — En  sens  contraire, 
le  Conseil  d’État  a reconnu  aux  ecclésiastiques  la  qualité  de  fonctionnaires, 
par  un  arrêt  du  28  novembre  1883  ; cet  arrêt  déclare  que  l’art.  5 de  la  loi  du 
16  février  1872,  prohibant  le  cumul  des  traitements  de  fonctionnaire  et  de 
député,  est  applicable  aux  traitements  des  évêques  (Mgr  Freppel).  Enfin  je 
constate  que  l’art.  8 de  la  loi  du  30  novembre  1875,  où  il  est  question  des 
fonctions  publiques  compatibles  avec  le  mandat  de  député,  indique  formelle- 
ment comme  telles  les  fonctions  des  archevêques  et  évêques. 

(2)  Cette  thèse  a trouvé  et  trouve  encore  des  partisans  même  parmi  les 
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On  peut  soutenir  aussi  que  Tintervention  de  l’État  dans  la  prati- 
que  des  cultes  ne  saurait  — hors  la  question  de  police  — présenter 
aucune  utilité  ; or  les  services  facultatifs  de  l’État  ne  sont  justifia- 
bles que  s’ils  sont  utiles 

Mais  il  est  tout  à fait  hors  de  propos  d’invoquer,  comme  on  Ta 
fait  en  1848  devant  l’Assemblée  Constituante  et  comme  on  le  fait 
encore  trop  fréquemment,  l’abus  prétendu  qui  consiste  à rétribuer 
avec  les  impôts  que  tout  le  monde  paye  des  prêtres  dont  tout  le 
monde  ne  partage  pas  les  croyances.  Un  tel  argument  ne  résiste 
pas  à l’examen.  On  n’aurait  pas  l’idée  de  prétendre  que  l’État  ne 
doit  pas  entretenir  de  musées  sous  prétexte  qu’il  y a des  aveugles 
qui  payent  des  impôts,  — ou  qu'il  ne  doit  pas  y avoir  de  budget 
public  d’assistance,  puisque  les  assistés  sont  précisément  ceux  qui 
ne  rapportent  rien  au  budget.  Il  n’y  a pas  de  dépense  dont  on  ne 
puisse  dire  qu’elle  ne  profite  pas  également  a tous.  Un  budget  est 
une  large  pratique  de  solidarité.  Il  impose  à chacun  de  nous  des 
dépenses  dont  nous  ne  profitons  pas,  parce  qu’en  compensation  il 

publicistes  favorables  à l’Église  catholique.  Ceux-ci,  naturellement,  ne  récla« 
ment  ni  la  <c  dénonciation  du  Concordat  » ni  la  « suppression  pure  et  simple 
du  budget  des  cultes  ».  Ils  demandent  que  la  séparation  soit  réalisée  d’accord 
avec  la  papauté,  et  qu’elle  ait  pour  condition  le  rachat  des  engagements  pé- 
cuniaires contenus  dans  le  Concordat.  Ce  rachat  consisterait  par  exemple 
dans  l’inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique  d’un  chitfre  de  rentes 
équivalent  au  « traitement  convenable  » stipulé  en  1801,  c’est-à-dire  au  bud- 
get actuel  du  culte  catholique.  V.  Vicomte  d’Avenel,  La  Réforme  aclmini.^tra- 
tive^  pp.  186  à 294.  — V.  sur  la  même  question,  mais  en  sens  contraire  : 
Fr.  Roussel,  La  législation  du  culte  catholique Rev,  pol.  et  pari, ^ t.XVlII, 
p.  613. 

(1)  On  répond  d’ordinaire  à cet  argument  que  l’État  ne  peut  surveiller  effi- 
cacement les  cultes  qu’à  la  condition  de  participer  au  choix  de  leurs  minis- 
tres et  de  tenir  ceux-ci, dans  une  certaine  mesure, sous  son  autori té. C’est  ainsi 
que  Portalis,  en  1831,  justifiait  le  budget  des  cultes  : c<  Il  importe  de  consa- 
crer en  principe  que  le  salaire  public  des  ministres  d’un  culte  est  accordé 
dans  l’intérêt  de  l’État  plus  encore  que  dans  l'intérêt  de  ce  culte  lui-même. 
Sans  examiner  une  question  résolue  par  la  nouvelle  Charte  et  par  l’expé- 
rience, celle  de  savoir  s’il  convient  ou  non  que  l’État  entretienne  les  minis- 
tres de  la  religion  et  subvienne  aux  frais  des  cultes,  qu’il  nous  suffise  de  re- 
marquer que  les  traitements  de  ces  ministres  ont  pour  objet,  en  maintenant 
les  institutions  religieuses,  en  assurant  le  service  public  des  cultes,  en  ac- 
cordant à ceux  de  la  grande  majorité  des  Français  l’appui  et  le  secours  que 
réclame  leur  importance,  de  mettre  VÉtat  mieux  à portée  d*exercer  le  droit 
de  surveillance  qui  lui  appartient  sur  les  matières  religieuses  et  la  conduite 
des  ministres  du  culte , Le  salaire  public  qu’ils  reçoivent  constitue  un  coritrat 
synallagmatique  entre  la  société  religieuse  et  la  société  politique,  au  moyen 
duquel  cette  dernière  promet  sa  tutelle  et  Vautre  sa  soumission.  » OEuvres^ 
complètes  y t.  X,  préface. 
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fait  participer  les  autres  à des  dépenses  dont  nous  profitons  seuls  ^ . 

Nous  verrons  un  peuplas  loin  quelles  difficultés  sont  nées,  pour 
les  ministres  du  culte  catholique,  de  la  question  de  savoir  si  leur 
traitement,  stipulé  dans  le  Concordat,  peut  être  supprimé  par 
mesure  disciplinaire.  Cette  question  ne  s’étend  pas  aux  ministres 
des  autres  cultes  reconnus. 

b)  Prérogatives  communes  aux  ministres  des  cultes  reconnus,  — 
Ils  sont  dispensés  de  tutelle  hors  de  leur  résidence  — Ils  sont 
exemptés  de  Tobligation  de  faire  partie  du  jury  criminel^.  — Ils 
tiennent  enfin  de  la  loi  militaire  du  16  juillet  1889  un  double 
avantage  : la  présence  obligatoire  sous  les  drapeaux  est  réduite 
pour  eux  en  temps  de  paix, à une  année  ; en  second  lieu,  en  cas  de 
mobilisation,  ils  sont  versés  dans  le  service  de  santé 

c)  Les  actes  des  ministres  des  cultes  reconnus  peuvent  donner  lieu 
au  recours  pour  abus.  — C’est  pour  le  culte  catholique  seulement 
que  l’appel  comme  d’abus  était  autrefois  institué  ; le  recours  pour 
abus,  qui  en  est  issu,  est  commun  a tous  les  cultes  reconnus;  quel- 
ques-uns des  cas  d’abus  sont  cependant  demeurés  particuliers  à 
l’Église  catholique.  C’est  à propos  du  culte  catholique  qu’il  convient 
d’en  parler 


(1)  V.  Em.  Ollivier,  Nouv.  inan.  de  droit  ecclésiastique p.  581.  — La  question 
de  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  ne  doit  être  envisagée  ni  comme 
une  question  financière,  ni  comme  une  question  économique.  C'est  une  ques- 
tion politique  qui  ne  comporte  pas  de  solution  générale  et  dont  l’aspect  varie 
avec  les  époques  et  avec  les  pays.  Le  Concordat  de  1801  a été  sans  contredit 
une  œuvre  nécessaire  de  pacification.  On  peut  prétendre  qu’il  répond  médio- 
crement aux  besoins  et  aux  idées  du  temps  présent.  Mais  démontrerait-on 
qu'en  théorie  pure  le  domaine  de  l'Église  et  le  domaine  de  l’État  doivent  être 
et  demeurer  absolument  distincts,  qu’on  n’en  pourrait  pas  conclure  qu’en 
France,  et  en  1900,  il  est  opportun  de  renoncer  au  Concordat.  — V.  le  chapitre 
consacré  à cette  question  dans  le  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu,  UÉtat  moderne 
et  ses  fonctions.^  3®  éd.  (1900;,  pp.  247  à 260* 

(2)  Art.  427,  C.  civ.  et  avis  du  Conseil  d’État  du  4 novembre  1806. 

(3)  Loi  du  21  novembre  1872,  art.  3. 

(4)  Cette  double  disposition  s’applique  au  clergé  protestant  et  Israélite 
comme  au  clergé  catholique  ; mais  son  application  est  subordonnée  à la  con- 
dition que  les  jeunes  gens  qui  prétendent  en  jouir,  admis  lors  de  leur  tirage 
au  sort  à titre  d’élèves  ecclésiastiques,  justifient  à Fage  de  vingt-six  ans  de 
l’obtention  d’un  emploi  de  ministre  de  l’un  des  cultes  reconnus.  A défaut, 
ils  sont  tenus  d’accomplir  les  deux  années  de  service  dont  ils  avaient  été  dis- 
pensés. L'exemption  complète  du  service  militaire,  que  les  lois  antérieures 
accordaient  aux  ecclésiastiques,  s’appliquait  en  outre  aux  membres  et  novices 
des  associations  religieuses  vouées  à l’enseignement  et  reconnues  comme 
établissements  d^utilité  publique . V.  Loi  du  27  juillet  1872,  art.  20,  7®. 

(5)  V.  infra^  p.  261. 
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d)  Mesures  administratives  par  lesquelles  il  est  pourvu  aux  frais 
de  l' exercice  des  cultes  reconnus . — Elles  concernent  les  édifices  con- 
sacrés et  les  dépenses  d’entretien  du  culte. 

Des  édifices  publics  appartenant  a l’État  ou  aux  communes  sont 
mis,  en  principe,  à la  disposition  des  cultes  reconnus.  Cela  s’est  fait, 
pour  l’Église  catholique,  en  exécution  des  articles  72  et  75  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X (articles  organiques)?  Bien  qu’on  n’y  fût 
pas  obligé  par  un  traité,  on  a fait  de  même  dans  quelques  villes  où 
le  nombre  des  non-catholiques  comportait  cette  égalité  de  traite- 
ment à l’égard  des  autres  cultes  reconnus  ; aussi  la  loi  municipale, 
réglant  les  conditions  dans  lesquelles  les  communes  auront  à sub- 
vjenir  à l’entretien  des  édifices  alîectés  aux  cultes,  est-elle  commune 
à tous  les  cultes  reconnus. 

Pour  assurer  l’entretien  et  l’exercice  des  cultes  on  a érigé  en  éta- 
blissements publics,  c’est-à-dire  pourvus  de  personnalité  morale,  les 
services  chargés  de  l’administration  temporelle  des  paroisses  ou  cir- 
conscriptions des  dilîérents  cultes  ; ce  sont  les  fabriques,  conseils 
presbytéraux,  consistoires,  synagogues,  etc. 

A chacun  de  ces  établissements  on  a constitué  un  budget  et  pro- 
curé des  recettes  dont  une  administration  particulière  relativement 
indépendante  est  chargée  de  régler  l’emploi. 

Je  développerai  ces  différents  points  à l’occasion  de  chacun  des 
cultes  dont  je  vais  expliquer  l’organisation. 


§3,  — Le  culte  catholique.  — Organisation  administrative  de 

l’Église.  — Folice  du  culte  i. 


I 


Législation.  — Les  rapports  entre  l’Église  catholique  et  l’État 
français  sont  régis  principalement  par  le  Concordat  du  10  septem- 
bre 1801  et  par  les  articles  organiques  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  qui  promulgue  le  Concordat. 


(1)  Bibliographie  ; V.  principalement:  Dubief  et  Gottofrey,  Traite  de  l ad- 
ministration des  cultes,  1892,  3 vol.  C’est  l’article  consacré  au  mot  Cultes  dans 
le  Rép.  Béquet.  — Des  mêmes  auteurs  : Code  ecclésiastique,^^  éd.,1894.  Dal- 
loz. Code  des  lois  politiques  et  administratives , V“  Cultes.  — Emile  Ollivier, 
Nouveau  manuel  de  droit  ecclésiastique. 
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Le  Concordat  stipule  au  profit  du  culte  catliolique  les  avantages 
3i-aprt>s  : 

1“  Liberté  et  publicité  du  culte. 

2°  Remise  des  églises  <à  la  disposition  des  évêques. 

3°  Traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés. 

Il  stipule  au  profit  de  l’Etat  ; 

1°  La  nomination  des  évêques  par  le  gouvernement  ; l’agrément 
du  gouv'ernement  pour  la  nomination  des  curés  ; 

; >2"  Le  contrôle  du  gouvernement  sur  l’exercice'du  culte  et  le  droit 
pour  le  gouvernement  de  faire  à cet  égard  les  règlements  qui  lui 
paraîtront  nécessaires  L 

Ce  sont  la  les  points  de  pratique  ; au  point  de  vue  de  la  théorie 
et  des  idées  générales,  ce  qui  est  stipulé  de  part  et  d’autre,  c’est 
pour  la  République,  la  reconnaissance  par  le  Saint-Siège  du  gouver- 
nement fondé  sur  la  seule  souveraineté  nationale  ; — pour  l'Église 
catholique,  la  reconnaissance  par  le  gouvernement  que  le  catholi- 
cisme est  la  religion  de  la  majorité  des  Français  et  qu’il  a droit  à 
ce  titre  non  seulement  à l’existence,  mais  à un  régime  de  faveur. 

Le  premier  point  est  affirmé  dans  l’article  IG  : « Sa  Sainteté  re- 
connaît dans  le  premier  consul  de  la  République  fiançaise  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d’elle  l’ancien 

(1)  Le  Concordat  stipule  également  que  les  acquéreurs  des  biens  du  clergé 
ne  seront  pas  inquiétés.  On  considère  habituellement  comme  corrélatives  et  se 
servant  mutuellement  de  cause  Tobligation  pour  l’État  de  restituer  les  édifices 
consacrés  au  culte  (art.  12)  et  d’allouer  un  traitement  ati  clergé  (art.  14), 
ainsi  que  la  renonciation  par  l’Église  à toute  revendication  des  biens  confis- 
qués (art.  13).  V.  notamment  iMacarei  et  Boulatignier,  De  la  fortune  publi- 
que en  France  et  de  son  administration^  t,  II,  pp.  183  et  184.  — Batbie, 

Traité^  t.  II,  p.  215,  n»  299.  — Boistel,  Philosophie  du  droite  t.  I,  p.  222.  — 
INI.  Ducrocq  conteste  l’exactitude  de  ce  rapprochement  que  rien  ne  justifie 
dans  les  travaux  préparatoires  du  Concordat.  On  y lit  bien,  en  effet,  que  le 
Saint-Siège  a réclamé  la  restitution  des  biens  confisqués  ; mais  l’impossibi- 
lité de  cette  restitution  lui  a été  opposée  par  le  gouvernement  français.  Le 
Saint-Siège  n’a  pas  insisté  devant  la  menace  d’une  rupture  des  négociations. 
V.  lettre  de  l’abbé  Bernier  h l’archevêque  Spina,  dans  Docum.  sur  la  négo- 
ciation du  Concordat^  pub.  par  Boulay  de  la  Meurthe,  t.  1,  p.  121.  Si  l’on 
admet  d’ailleurs  que  l’allocation  d’un  <c  traitement  convenable  » a été  la  contre- 
partie de  l’abdication  de  toute  prétention  sur  les  biens  de  l’Église,  il  importe 
de  constater  que  le  dédommagement  stipulé  n'est  pas  l’ensemble  des  . traite- 
ments des  ministres  catholiques  (aujourd’hui  37  millions)  ; il  comprend  seu- 
lement les  traitements  de  60  archevêques  ou  évêques  et  des  curés  de  canton. 
Ces  fonctions  seules  sont  cc  concordataires  >>  ; le  surplus  est  laissé  à la  dis- 
crétion du  gouvernement.  Or  les  traitements  des  fonctions  « concordataires  », 
distingués  dans  nos  budgets  de  ceux  qui  ne  sont  pas  exigés  par  le  Concordat, 
atteignent  à peine  la  septième  partie  du  budget  total  du  culte  catholique 
<5,3.50,000  fr.).  V.  Ducrocq.  Cours,!^  éd.,  t.  III,  p.  395  et  p.  465. 
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gouvernement.  » — Le  second  point  est  affirmé  tout  à la  fois  dans  le 
préambule  du  Concordat  et  dans  l’article  l®*"  : « Le  gouvernement  de 
la  République  reconnai't  que  la  religion  catholique, apostolique  et  ro- 
maine est  la  religion  de  la  grande  majorité  du  peuple  français.  — 
La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement  exer- 
cée, son  culte  sera  public,  etc.  » 

Les  articles  organiques  n’ont  pas  été  déli bérés  avec  le  Saint-Siège  ; 
iis  établissent  des  règles  dont  l’Eglise  romaine  n’a  pas  accepté  le 
principe  ; quelques-unes  de  ces  règles  sont  tombées  en  désuétude  ; 
d’autre  part,  ils  établissent,  au  profit  même  de  l’Église,  certains 
avantages  <]ui  ne  lui  avaient  pas  été  promis,  mais  qui  étaient  u iles 
pour  la  restitution  du  culte.  Ils  constituent  une  loi  dont  le  caractère 
obligatoire  ne  peut  être  sérieusement  contesté  *. 


Organisation  administrative  de  V hJglise  catholique.  — Elle  doit 
être  examinée  quant  aux  personnes  et  quant  aux  biens.  — Quant 
aux  personnes,  il  y a lieu  de  connaître  la  hiérarchie  ecclésiastique 
et  la  condition  particulière  faite  aux  clercs  dans  notre  droit  admi- 
nistratif. — Quant  aux  biens,  il  y a lieu  d’exposer  le  mécanisme  des 
établissements  publics  destinés  à l’exercice  du  culte  et  la  condition 
juridique  reconnue  aux  édifices  qui  lui  sont  consacrés. 

A)  Hiérarchie  ecclésiastique. — Elle  avait  autrefois  deux  têtes,  le 
pape  et  le  roi,  et  il  était  admis  que  pour  le  temporel,  c’est-à-dire 
pour  le  fonctionnement  matériel  du  culte,  pour  la  discipline,  pour 
tout  ce  qui  ne  touche  pas  au  dogme,  le  gouvernement  royal  était 
maître  absolu,  et  le  clergé  français  indépendant  du  pape.  — Il 
était  admis  aussi  que  le  pouvoir  du  pape  en  France,  même  pour  les 
matières  spirituelles,  était  limité  par  les  canons  des  conciles  reçus 
dans  le  rogaume.  C’étaient  là  les  deux  points  essentiels  de  ce  qu’on 
appelait  la  doctrine  gallicane^ . Cette  doctrine  gallicane, affirmée  dans 
la  célèbre  déclaration  de  1682,  supposait  ainsi  que  la  suprématie 

(1)  V.  Ducrocq,  Cours,  T®  éd.,  t.  III,  p.  319. 

(2)  V.  Pierre  Pithou,  Libertés  de  rÊf/Hse  gallicane,  ouvrage  publié  dans  le 
Manuel  du  droit  public  ecclésiastique  français  de  M.  Dupin,  pp.  4 et  6 : « Les 
particularitez  de  ces  libertez  pourront  sembler  infimes,  et  néantmoins,  estans 
bien  considérées,  se  trouveront  dépendre  de  deux  maximes  fort  connexes  que 
la  France  a toujours  tenues  pour  certaines...  Première  maxime  : Nos  rois  sont 
indépendans  du  pape  pour  le  temporel.  — Deuxième  maxime  : La  puissance 
du  pape  est  bornée  par  les  saints  canons...  » 
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des  conciles  sur  le  pape  était  reconnue.  Mais  le  droit  public  fran- 
çais, d’autre  part,  donnait  force  do  loi  k ceux  des  canons  qui  étaient 
l'eçus  dans  le  royaume.  Ces  deux  idées  sont  aujourd’hui  repoussées, 
l’une  par  l’Église,  l’autre  par  le  pouvoir  civil. 

Le  Concile  du  Vatican,  en  1870,  a affirmé  l’infaillibilité  du  pape 
et  sa  supériorité  sur  les  conciles  ; et  d’autre  part,  la  force  légis- 
lative des  canons  n’a  été  ni  réservée  par  le  Concordat,  ni  rétablie 
par  aucune  loi,  puisque  le  principe  contraire  de  la  liberté  de  culte 
est  regardé  comme  intangible  par  notre  droit  public.  Les  canons 
de  l’Église  n’ont  plus  qu’une  valeur  religieuse  : ils  n’obligent  les 
fidèles  qu’en  conscience,  mais  tous  les  obligent  également.  La  puis- 
sance du  pape  en  matière  spirituelle  n’a  donc  plus  jamais  pour 
auxiliaire  la  puissance  gouvernementale  ; mais  en  revanche,  en 
tant  qu’autorité  religieuse,  elle  n’a  plus  de  limitation. 

Il  est  à noter  cependant  que  les  articles  organiques  de  l’an  X 
prescrivent  qu’aucun  acte  du  Saint-Siège  ne  sera  <c  reçu,  imprimé, 
exécuté,  qu’après  autorisation  » ; que  les  canons  des  conciles  môme 
généraux  ne  seront  publiés  qu’après  que  le  gouvernement  en  aura 
« examiné  la  forme  et  la  conformité  avec  les  lois  de  la  République  » . 

Mais  les  articles  organiques,  non  acceptés  par  l’Église,  ne  s’im- 
posent qu’au  pouvoir  civil  ; que  les  actes  des  papes  et  des  conciles 
ne  soient  pas  officiellement  publiés, cela  n’empêche  pas  qu’ils  soient 
connus  ; que  le  gouvernement  n’en  procure  pas  l’exécution,  cela 
n’empéche  pas  qu’ils  produisent  l’elTet  religieux  qu’on  en  attend. 

11  se  trouve  ainsi  qu’en  fait  le  pape  est  beaucoup  plus  complète- 
ment qu’autrefois  le  chef  hiérarchique  de  l’Église  de  France. 

Les  pouvoirs  qui  restent  au  chef  de  l’État  sont  principalement 
des  droits  de  nomination  et  des  pouvoirs  de  police.  Nous  verrons 
aussi, à propos  du  régime  des  biens, comment  l’autorité  civile  inter- 
vient dans  l’administration  temporelle  des  paroisses. 

Le  pape  et  les  cardinaux . — Le  pape  est  élu  par  le  couc/awe, c’est- 
à-dire  par  la  réunion  des  cardinaux  de  toute  la  chrétienté. 

Il  y a présentement  75 cardinaux.  Ils  sont  nommés  par  le  pape  ; 
les  chefs  des  États  catholiques  ont,  d’après  les  usages  admis  par  la 
Cour  de  Rome,  le  droit  de  demander  la  promotion  d’un  certain 
nombre  de  leurs  nationaux  à cette  dignité.  La  France  a droit  ainsi 
à six  titres  cardinalices  ^ . 

Le  cardinalat  est  ainsi  la  plus  haute  dignité  ecclésiastique, 
mais  n’est  qu’une  dignité  et  non  une  fonction.  C’est  pour  cela  qu’il 

(1)  A l’époque  où  les  évêques  étaient  élus  par  le  clergé  de  leur  diocèse, 
l’évêque  de  Rome,  c’est-à-dire  le  Souverain  Pontife,  avait  pour  électeurs  les 
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n^cst  pas  cjiicstioR,  dans  Ig  Concordat,  des  droits  du  gouvernement 
a régard  des  cardinaux.  C'est  cependant  sur  la  présentation  du 
gouvernement  que  les  cardinaux  français  sont  nommés^. 

Episcopat.  — Les  archevêques  et  les  évêques  sont  au  contraire, 
en  application  du  Concordat,  nommés  par  le  gouvernement.  Le  Sou- 
verain Pontife  leur  çionîhveVinsiilutioyi  canonique  . Ils  doivent  être 
choisis  parmi  les  ecclésiastiques  français  d’origine  et  âgés  de  trente 
ans  au  moins.  Ils  reçoivent  un  traitement 

L’évêque  est  le  chef  d’un  diocèse  ; le  Concordat  décidait  qu’il  serait 
fait,  d’accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement,  une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses  français 

L’article  58  des  Organiques  décide  qu’il  y aura  dix  métropoles  et 


prêtres  et  les  diacres  de  Rome.  On  les  appelait  prêtres  et  diacres  cardinaux. 
Ils  étaient  en  outre  les  conseillers  naturels  du  pape,  comme  \e  cXerfçé  d'um 
diocèse  constitue  le  conseil  de  l’évêque.  Plus  tard,  les  évêques  de  la  ban- 
lieue de  Rome  ont  été  joints,  pour  l’élection  du  pape,  aux  prêtres  et  diacres 
romains.  C'est  encore  ainsi,  de  nos  jours,  qu’est  constitué  le  Sacré-Collège. 
Les  cardinaux,  choisis  dans  toute  la  chrétienté,  sont  nominalement  prêtres 
ou  diacres  d’une  église  romaine.  Sur  75  cardinaux,  il  y a 6 cardinaux 
évêques  qui  sont  les  6 évêques  suburbicaires  de  Rome  ; il  y a 53  cardinaux 
prêtres  et  16  cardinaux  diacreSy  tous  titulaires  d’une  paroisse  ou  d’une  dia- 
conie  de  Rome.  Les  cardinaux  français,  qui  tous  sont  archevêques  ou  évê- 
ques en  France,  ne  sont  ainsi  que  des  cardinaux  prêtres  ou  des  cardinaux 
diacres,  et  il  en  est  de  même  de  tous  les  cardinaux  étrangers. 

(1)  Les  cardinaux  recevaient  autrefois  une  allocation  spéciale,  en  outre  de 
leur  traitement  d’archevêque  ou  d’évêque,  pour  les  mettre  à même  de  sou- 
tenir la  dignité  de  leur  état.  Cette  allocation,  supprimée  sous  Louis-Philippe, 
puis  rétablie,  a été  de  nouveau  supprimée  depuis  1881  (Loi  budgétaire  du 
22  décembre  1880). 

(2)  Ceci  ne  doit  pas  être  compris  en  ce  sens  que  l’élévation  d^un  prêtre  à 

l’épiscopat  exige  l’accord  des  deux  puissances  ; le  gouvernement  seul  noinniCy 
et  le  pape  doit  instituer  ceux  qu’a  nommés  le  gouvernement.  Les  textes  du 
Concordat  sont  formels  en  ce  sens  (art.  4 et  5).  « Le  pape,  dit  Portalis  en 
expliquant  ces  textes,  est  un  collateur  forcé . » C’est  d’ailleurs  de  la  même 

manière  que  le  pape  s’exprime  dans  la  bulle  par  laquelle  il  promulgue  le 
Concordat. — V.  Portalis,  Discours^  40  et  Bulle  du  Saint-Siège,  18  septem- 
bre 1801. — Néanmoins  quelques  difficultés  ont  été  soulevées  par  la  Gourde 
Rome  et  l’institution  canonique  a été  refusée  à des  évêques  nommés  par 
l’Empereur.  Aujourd’hui  encore,  par  la  formule  des  bulles  qui  confèrent 
l’institution  aux  évêques,  le  Saint-Siège  paraît  tenir  la  nomination  du  gou- 
vernement pour  une  simple  présentation.  — V.  Ducrocq,  Cours. y 7®  éd.,  t.  III, 
p.  342  ; — Dubief  et  Gottofrey,  Rép . Béquet,  V®  CulteSy  n®  641. 

(3)  Le  traitement  des  archevêques  est  de  15.000  francs,  celui  des  évêques, 
de  10.000  francs. 

(4)  Avant  1789,  le  nombre  des  diocèses  de  France  était  de  138,  constituant 
18  provinces  ecclésiastiques  ; il  y avait  ainsi  18  archevêques  et  120  évêques. 
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50  évêchés,  en  tout  60  diocèses.  Le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion prescrivit  la  création  de  nouveaux  sièges  ; le  nombre  des  dio- 
cèses devait  être  porté  en  tout  à 90  L La  promesse  n’a  été  que 
partiellement  exécutée.  Il  y a aujourd’hui  dans  la  France  continen- 
tale 17  archevêchés  et  67  évêchés  2.  Un  diocèse  ne  peut  être  créé 
ou  supprimé  que  par  une  loi 

L’archevêque,  ou  métropolitain,  est  évêque  dans  son  diocèse.  Il 
a un  povivoir  de  surveillance  et  une  autorité  juridictionnelle  supé- 
rieure sur  les  autres  diocèses  de  la  province  ecclésiastique 

Les  évêques  ont  pour  auxiliaires  des  vicaires  généraux  qu’ils 
choisissent  avec  l’agrément  du  gouvernement.  Un  archevêque  en 
a trois,  un  évêque  en  a deux.  Leurs  fonctions  expirent  a la  mort 
de  l’évêque  (art.  21  et  36  des  Organiques).  Us  ont  un  traitement. 

Les  évêques  ont  également  reçu  le  droit  d’instituer  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires . 

Chapitres  et  chanoines  — Ijes  chapitres  sont  la  réunion  des  cha- 


(1)  Loi  du  4 juillet  1821. 

(2)  La  division  ecclésiastique  correspond  à peu  près  à la  division  adminis- 
trative. Cependant,  la  Creuse  et  la  Haute-Vienne  ne  forment  qu’un  diocèse 
(Limoges)  ; de  même,  le  Doubs,  la  Haute-Saône  et  Belfort  forment  le  diocèse 
de  Besançon.  Il  y a,  au  contraire,  un  archevêque  et  trois  évêques  dans  les 
deux  départements  de  la  Savoie.  Enfin  quelques  diocèses  ont  des  limites  diffé- 
rentes de  celles  des  départements.  — V.  le  tableau  des  métropoles  et  des  évê- 
chés dans  le  Code  des  lois  pot.  et  adm.  de  Dalloz,  V®  Cultes^  p.  129. 

(3)  En  1888,  on  a demandé  la  suppression  des  évêchés  non  concordataires, 
La  proposition  n’a  pas  été  acceptée. 

(4)  En  outre  des  évêques,  chefs  de  diocèses,  il  y a des  évêques  sans  fonc- 
tions. dits  évêques  in  partibus  infidelium.  Cette  expression  vient  de  ce  qu’ils 
ont  obtenu  le  titre  d’évêques  d’une  contrée  occupée  par  des  infidèles.  Ils  ne 
sont  pas  fonctionnaires  de  l’État.  Cependant  ils  ne  peuvent  accepter  leur  no- 
mination à ce  titre  sans  l’assentiment  du  gouvernement,  qu'au  risque  d’encou- 
rir la  perte  de  la  qualité  de  Français. — V.  Dubief  et  Gottofrey,  Mép . Béquet,^ 
Y®  Cultes^  nos  687  et  suiv. 

(5)  Au  Vlll®  siècle,  St-Chrodegand,  évêque  de  Metz,  soumit  son  clergé  à la 
vie  canonique^  c’est-à-dire  à la  pratique  des  institutions  monacales . Or  l’une 
des  pratiques  monacales  consistait  à lire  chaque  jour  un  chapitre  de  la  règle. 
On  appelait  « salle  du  chapitre  » la  salle  où  se  tenait,  à cet  effet,  la  réunion 
des  moines  ; bientôt  la  réunion  elle-même  s’était  appelée  le  chapitre ^ La 
réunion  des  chanoines  reçut  aussi  cette  désignation. — Les  chanoines,  comme 
les  moines,  ne  devaient  rien  posséder  en  propre  ; ils  vivaient  sur  le  fonds 
commun  appelé  mense,  A la  fin  du  XII®  siècle,  avec  l’accroissement  des  ri- 
chesses et  le  relâchement  des  mœurs,  les  chanoines  renoncèrent  à la  vie  mo- 
nastique ; ils  se  séparèrent  et  partagèrent  entre  eux  les  revenus  de  la  mense. 
Chaque  chanoine  eut  ainsi  une  prébende^  c^est-à-dire  une  part  dans  Tusufruit 
delà  mense.  — V.  abbé  Hemmer,  Hist.  de  VÈglise,  t.  I,  p.  411. 
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noines  ; ils  constituent  le  conseil  officieux  de  l’évéque.  Us  n’ont  au- 
cune part  au  gouvernement  du  diocèse  et  se  bornent  à don  ner  leur  avis 
quand  l’évèqueleleurdeinande.Mais  pendant  les vacancesdes  sièges, 
c'est  au  chapitre  que  revient  le  droit  d’administrer  le  diocèse  par  des 
vicaires  généraux  capitulaires  élus,  et  agréés  par  le  gouvernement!. 

Les  chanoines  titulaires  sont  nommés  par  l’évéque  et  agréés  par 
le  gouvernement.  Us  sont  au  nombre  de  neuf  dans  les  métropoles, 
de  huit  dans  les  évêchés,  de  quinze  a Paris.  Us  touchaient  autrefois 
un  traitement  public.  Us  n’ont  plus  aujourd’hui  qu’une  part  dans 
les  revenus  de  la  mense  capitulaire 

11  y a en  outre  des  chanoines  honoraires  nommés  par  l’évêque 
sans  nombre  limité.  Leur  titre  est  purement  honorifique. 

I*aroisses^  curés. — Desservants  et  succursales. — Les  diocèses  sont 
divisés  en  paroisses.  11  y en  a une  au  moins  par  canton  et  autant 
que  le  besoin  l’exige.  Les  paroisses  sont  administrées  tantôt  par 
des  curés,  tantôt  par  des  desservants. 

Le  curé  est  nommé  par  l’évêque  avec  l’agrément  du  gouverne- 
ment ; il  est  inamovible,  en  ce  sens  qu’il  ne  peut  être  privé  de  son 
titre  que  par  une  sentence  de  déposition  approuvée  par  décret.  Les 
desservants  sont  nommés  sans  la  participation  du  gouvernement, 
et  révocables  par  l’évêque.  Curés  et  desservants  ont  pour  auxi- 
liaires possibles  des  vicaires  amovibles  nommés  par  les  évêques. 

Les  cures  et  les  succursales  (c’est-à-dire  les  paroisses  administrées 
par  des  desservants)  sont  créées  par  décrets. Toutefois,  il  faut  indi- 
rectement une  loi  puisqu’il  faut  un  crédit,  à moins  que  la  rétribu- 
tion des  ecclésiastiques  nommés  aux  nouveaux  postes  ne  soit  pro- 
curée par  la  suppression  d’une  autre  paroisse. 

Je  ne  parle,  en  achevant  cet  exposé  de  l’organisation  du  culte 
catholique,  ni  des  séminaires,  qui  sont  bien  des  établissements  pu- 
blics, mais  relèvent  entièrement  des  évêques  et  ne  sont  même  pas 
dotés  par  l’Etat,  ni  du  clergé  régulier  qui  ne  relève  pas  du  ministre 
des  cultes  et  n’a  aucun  rapport  avec  l’État.  Je  retrouverai  le  clergé 
régulier  quand  il  sera  question  du  droit  d’association  (V.  p.  296). 

B)  I^es  biens  du  clergé  et  de  VKglise. — Pour  assurer  matériellement 
l’entretien  des  ministres  de  l’Église  catholique  et  l’exercice  du  culte, 

(1)  V.  Décret  du  28  février  1810  modifiant  l’article  36  des  Organiques.  — 
Le  nombre  des  vicaires  capitulaires  élus  pour  gérer  les  diocèses  vacants  est 
égal  au  nombre  de  vicaires  généraux  du  diocèse, c’est-à-dire  de  deux  ou  de  trois 
suivant  qu’il  s’agit  d'un  évêché  ou  d’un  archevêché. 

(2)  La  suppression  du  traitement  des  chanoines  par  voie  d’extinction  a été 
décidée  par  la  loi  du  23  mars  1883. 
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on  ne  s’est  pas  borné  à promettre  aux  ecclésiastiques  un  traitement 
convenable. On  a reconstitué  dans  une  certaine  mesure  les  anciens 
bénéfices  ecclésiastiques,  et  attribué  aux  titulaires  des  charges,  évê- 
ques, Chanoines  ou  curés. les  revenus  des  menses,  épiscopales,  capitu- 
laires o\x  curiales.  On  a reconstitué  de  xnèixve  \es  fabriques  paroissia- 
les ,c\i8iVQées  de  pourvoir  à l’administration  temporelle  des  églises. 

Menses  capitulaires . — L’article  11  des  Organiques  permet  aux 
évêques  de  reconstituer,  avec  l’autorisation  du  gouvernement,  des 
chapitres  cathédraux. 

Le  chapitre  constitue  un  établissement  public,  c’est-à-dire  une 
personne  morale,  et  la  mense  capitulaire  est  le  patrimoine  de  cet 
établissement. 

Ce  patrimoine  se  compose  principalement  des  biens  qui,  n’ayant 
pas  été  aliénés  après  la  Révolution, ont  été  restitués  aux  chapitres. 
Il  comprend  en  outre  les  biens  acquis  par  les  chapitres  avec  auto- 
risation du  gouvernement. 

Les  revenus  nets  de  la  mense  sont  spécialement  affectés  à la 
dotation  des  chanoines  qui  les  partagent  entre  eux.  Le  chapitre  n’est 
reconstitué  qu’en  vue  d’un  objet  déterminé,  savoir  l’organisation, 
à côté  de  l’évêque,  d’un  conseil  officieux.  C’est  seulement  à cette  fin 
que  le  chapitre  existe,  et  bien  que  la  personnalité  qui  lui  est  recon- 
nue lui  permette  d’acquérir  des  libéralités,  une  libéralité  qui  lui 
serait  adressée  avec  une  charge  qui  le  ferait  sortir  de  ses  attribu- 
tions ne  serait  pas  valable.  On  ne  peut  pas  valablement  léguer  des 
fonds  à un  hospice,  par  exemple,  pour  qu’ils  soient  employés  à la 
construction  d’une.école. L’hospice  est  un  service  public  spécialement 
'destinée  donner  des  soins  aux  malades  ; l’attribution  de  la  person- 
nalité civile  lui  permet  bien  d’accomplir,  pour  l’exécution  de  sa 
fonction,  tous  les  actes  juridiques  de  la  personne, mais  ne  lui  permet 
pas  d’excéder  sa  fonction.  C’est  le  principe  dit  de  la  spécialité  des 
établissements  publics.  Il  est  applicable  aux  menses  capitulaires. 

La  mense  capitulaire  est  administrée  par  le  chapitre, suivant  des 
règles  dont  j’omets  le  détail  et  qui  sont  contenues  dans  le  décret 
du. 6 novembre  1813. 

Menses  épiscopales  et  curiales.  — C’est  ce  même  décret  qui  a 
permis  de  considérer  comme  des  établissements  publics  les  évêchés 
et  les  cures.  Les  articles  organiques,  afin  d’éviter  la  reconstitu- 
tion des  bénéfices  ecclésiastiques,  avaient  interdit  d’affecter  des 
immeubles  aux  titres  ecclésiastiques  (art.  74).  Ils  permettaient  seu- 
lement, au  profit  des  titres  ecclésiastiques,  c’est-à-dire  des  év'êchés 
et  des  cures, les  fondations  consistant  en  rentes  sur  l’Etat  (art.  73). 
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Par  la  suite  cependant,  l’Empire  s’ôtant  annexé  des  provinces  dans 
lesquelles  il  existait  encore  de  véritables  bénéfices  ecclésiastiques, 
c’est-à-dire  des  biens-fonds  dont  les  revenus  étaient  affectés  aux 
évêques  et  aux  curés,  le  décret  du  (>  novembre  1813  vint  en' régler 
l’administration.  Son  titre,  « décret  sur  la  conservation  et  l’admi- 
nistration des  biens  que  possède  le  clergé  dans  plusieurs  parties 
de  r L'rnpire  »,  dénote  bien  l’intention  de  ne  pas  modifier  ce  qui 
était  appliqué  ailleurs.  Néanmoins  on  considéra  ses  dispositions 
comme  générales,  et  on  cessa  de  tenir  compte  de  l’interdiction  de 
l’ai-ticle  74  des  Organiques. 

\Jévêché  (c’est-à-dire  le  service  qui  administre  le  diocèse)  est 
donc  considéré  comme  un  établissement  public  doué  de  la  person- 
nalité morale,  alors  que  le  diocèse  (la  circonscription  administrée) 
n'a  pas  cette  qualité  E — La  cure  (c’est-à-dire  le  service  qui  ad- 
m^inislre  la  paroisse)  est  regardée  comme  un  établissement  public 
distinct  de  la  paroisse. 

La  mense  épiscopale  et  la  mense  curiale  (patrimoines  affectés  à 
l’évèché  et  à la  cure)  sont  constituées  par  des  biens  antérieurement 
possédés  au  même  titre  et  par  les  libéralités  qui  sont  faites  à l'évê- 
ché ou  à la  cure 

C’est  ici  surtout  que  l’application  du  principe  de  la  spécialité  a 
soulevé  des  controverses.  La  jurisprudence  judiciaire  a prétendu 
que  les  menses  épiscopales  et  curiales  n’avaient  pas  de  spécialité 
déterminée,  et  elle  a validé  des  libéralités  faites  à l’évêché  pour  la 
fondation  d’écoles  ou  pour  être  employées  en  faveur  des  pauvres®. 
Le  Conseil  d’Etat  a émis  un  avis  contraire,  que  je  crois  plus  juri- 
dique. Qu’on  puisse  léguer  à l’évôque  ou  au  curé  à telle  condition 
qu’on  voudra,  c’est  incontestable;  mais  il  s’agit  ici  de  legs  faits  à 
des  établissements  publics  et  non  à des  individus.  Or  ces  établis- 
sements publics,  évêché  ou  cure,  n’ont  été  institués  que  strictement 
en  vue  de  fournir  des  revenus  personnels  à l’évêque  et  au  curé 

(1)  V.  Avis  du  Conseil  d’État  du  17  mars  1880,  cité  par  Dubief  et  Gotto- 
frey,  Hep.  Béquet,  V"  Cultes,  en  note  sous  le  n°  1768. 

(2)  Pour  la  mense  curiale,  on  y peut  ajouter  l’usufruit  du  presbytère.  Les 
évêques  au  contraire  n’ont  pas  de  droit  réel  sur  les  palais  épiscopaux.  V.  in- 
fra, p.  2o0. 

(3)  Cass.,  31  janvier  1893,  S.  93,1,345. — Chambéry,  21  juin  1893,  S.  93,2,253. 
— Amiens,  16  février  1893,  S.  93^2,253, 

(4)  V.en  ce  sens  : Ducrocq,  La  personnalité  civile  en  France  dn  Saint-Sièpe  ; 
Revue  de  droit  public,  1,  p.  69  ; — Tissier,  Traité  des  dons  et  legs  {Hép.  Bé- 
quet), n”»  249  et  suiv. — En  sens  contraire,  Hauriou,  Précis,  3®  éd.,  p.  92.  — 
M.  Hauriou  invoque  vainement  à l’appui  de  sqn  opinion  cette  considération 
que  le  soulagement  des  pauvres  et  l'enseignement  ont  été  placés  de  tout 
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Les  menses  capitulaires  ont  les  chapitres  pour  usufruitiers  ; les 
chapitres  étant  des  collectivités,  il  n’y  a jamais  de  vacance  dans 
la  perception  de  l’usufruit.  Au  contraire,  les  menses  épiscopales  et 
curiales  ayant  pour  usufruitiers  les  évêques  et  les  curés,  la  loi  a dû 
régler  la  question  de  savoir  à qui  reviendraient  les  fruits  de  la 
mense  en  cas  de  vacance  de  l’évêché  ou  de  la  cure. 

La  vacance  de  l’évêché  donne  lieu  à l’ouverture,  au  profit  de 
l’État,  du  droit  traditionnel  de  régale.  Les  rois  s’étaient  jadis  attri- 
bué la  jouissance  et  l’administration  des  bénéfices  ecclésiastiques 
pendant  les  vacances  des  titulaires.  Or  le  Concordat  reconnaît,  dans 
son  article  16,  aux  gouvernements  modernes,  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  qu’avaient  les  anciens  rois.  Il  fut  donc  absolument 
•régulier,  quand  on  reconstitua  des  bénéfices  ecclésiastiques  (et  les 
menses  n’ont  pas  d’autre  caractère),  qu’on  ressuscitât  le  droit  de 
régale  (art.  33,  décr.  du  6 nov.  4813). 

La  mense  épiscopale,  pendant  la  vacance  du  siège,  est  adminis- 
trée par  un  commissaire  spécial  nommé  par  le  gouvernement.  Ses 
revenus,  déduction  faite  des  charges  correspondantes,  sont  per- 
•çus  pour  le  compte  du  Trésor  L 

La  mense  curiale  ne  donné  pas  lieu  à un  droit  semblable. 

Les  revenus  perçus  pendant  la  vacance  de  la  mense  sont  mis  en 
réserve  pour  subvenir  aux  grosses  réparations  du  bâtiment  faisant 
partie  de  la  dotation.  C’est  la  fabrique  paroissiale  qui  est  chargée 
de  la  gestion  ^ . 

temps  par  les  conciles  au  nombre  des  fonctions  ecclésiastiques,  que  les  biens 
des  ecclésiastiques  ont  été  à toute  époque  considérés  comme  devant  être  aflec- 
tés  par  eux  aux  Larges  fonctions  que  comporte  leur  ministère.  Tout  cela  est 
'Vrai  en  droit  canonique  ; tout  cela  était  également  vrai  en  droit  public  lors- 
que la  religion  catholique,  avec  toutes  les  fonctions  même  temporelles  que  les 
canons  lui  assignaient,  était  religion  d’État.  Tout  cela  est  faux  aujourd’hui. 
•On  peut  le  regretter,  mais  on  doit  le  constater.  L’État  moderne  n admet 
l’Église  que  pour  l’exercice  du  culte,  c’est-à-dire  pour  l’accomplissement  de 
sa  mission  spirituelle.  Les  établissements  ecclésiastiques  n’ont  été  reconsti- 
tués ou  autorisés  que  strictement  en  vue  de  faciliter  l’accomplissement  de 
■cette  mission,  non  pour  rétablir  l’Église  dans  ses  anciennes  et  très  larges 
Xonctions . 

(1)  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l’étendue  des  di’oits  du  commissaire 
administrateur.  A-t-il  notamment  le  droit  de  modifier,  avec  l’autorisation  du 
gouvernement,  la  consistance  du  patrimoine  dont  la  gestion  lui  est  confiée  ? 
Peut-il  aliéner  les  immeubles  pour  placer  en  rentes  le  produit  de  cette  vente  ? 
Le  Conseil  d’État  Ta  admis.  — V.  sur  la  question  qui  pratiquement  a une 
assez  grande  importance  : Dubief  et  Gottofrey,  /îé/> . Béquet,V®  Cultes^  n®  1 /T6  ; 
— Hauriou,  Précis,  3°  éd.,  p.  95  ; — Batbie,  Traité,  t.  V,  n®  215. 

(2)  Alt.  24  et  28  du  décret  du  6 novembre  1813. 
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Les  fabriques.  — Législation  — L’expression  « fabrique  » a 
deux  sens  : elle  désigne  l’établissement  public  dont  les  biens  et 
revenus  sont  affectés  à l’entretien  du  culte  ; elle  désigne  en  outre  la 
réunion  des  personnes  ctiargées  de  l’administration  temporelle  d’une 
paroisse.  La  mense,  c’était  la  dotation  affectée  à un  ministre.  La 
fabrique,  c’est  l’ensemble  des  ressources  affectées  au  ministère. 

Sous  l’ancien  régime,  il  n’y  avait  pas  de  lois  organisant  les  fa- 
briques ; mais  leurs  attributions  étaient  beaucoup  plus  larges 
qu’aujourd’hui,  parce  que  les  fonctions  ecclésiastiques,  comprenant 
l’assistance  et  l’enseignement,  étaient  beaucoup  plus  vastes. 

La  Révolution  réunit  au  domaine  de  l’Etat  tous  les  biens  des  fa- 
briques. Tout  d’abord  on  ne  vit  pas  là  une  confiscation,  mais  seu- 
lement une  réforme  admi nistrative  ; l’État  se  chargeait  de  pour- 
voir directement  aux  services  qui  préalablement  fncombaient  aux 
fabriques.  Puis,  vint  la  suppression  du  culte,  et  alors  la  désaffec- 
tation complète  des  biens,  sans  compensation.  * 

Après  le  Concordat,  la  nécessité  de  rétablir  les  fabriques  fut  re- 
connue. Deux  décisions  intervinrent  alors  en  l’an  XI.  L’une  auto- 
risa les  évêques  à faire  des  règlements  provisoires  pour  les  fabri- 
ques de  leurs  diocèses  ^ , l’autre,  en  réstituant  aux  paroisses  leurs 
anciens  biens  non  aliénés,  prescrivit  que  ces  biens  seraient  admi- 
nistrés dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux  par  trois 
marguilliers  nommés  parle  préfet,  sur  une  liste  double  présentée 
par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant 

Il  y eut  ainsi  deux  fabriques  d’origine  différente  ; un  tel  système 
devait  fatalement  entraîner  des  conflits.  On  les  évita  en  adoptant 
une  réglementation  nouvelle  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 
Quelques  modifications  ont  été  faites  à ce  "décret  en  18:23*.  Plus 
récemment,  la  loi  municipale  du  3 avril  1884  et  le  décret  du  27  mars 
1893  sur  la  comptabilité  des  fabriques  ont  apporté,  surtout  en  fait, 
de  grosses  modifications  à leur  régime. 

11  nous  faut  successivement  examiner  comment  les  fabriques  sont 
organisées,  suivant  quelles  règles  elles  fonctionnent,  quelles  sont 
leurs  charges  et  leurs  ressources. 

Organisation  des  fabriques.  — La  fabrique  est  administrée  par 
un  conseil  composé  du  curé  ou  du  desservant,  du  maire  (s’il  est  ca- 

(1)  V.  Mgr  AH're,  Traité  de  l'administra  lion  temporelle  des  paroisses,. 

11®  édition  (1890)  mise  au  courant  par  l’atibé  Pelgé. 

(2)  Arrêté  du  9 floréal  an  XI. 

(3)  Décret  du  7 thermidor  an  XT. 

(4)  Ordonnance  du  12  janvier  1825. 
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tholique),  et  d’un  certain  nombre  de  laïques,  5 ou  9 suivant  que  la 
commune  a ou  n’a  pas  moins  de  5.000  habitants.  Les  premiers  Con- 
seils de  fabrique  ont  été  constitués  par  le  choix  des  évêques  et  des 
préfets  exercé  dans  une  certaine  proportion.  Ils  sont  renouvelables 
partiellement  tous  les  trois  ans  L Les  conseillers  qui  devront  rem- 
placer les  membres  sortants  sont  élus  parles  membres  restants. 

Le  Conseil  de  fabrique  choisit  chaque  année  dans  son  sein  un 
président  et  un  secrétaire  Il  choisit  en  outre  un  bureau  de  trois 
marguilliers  auxquels  s’adjoint  le  curé.  Les  marguilliers  nomment 
entre  eux  un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Ils  se  réu- 
nissent tous  les  mois  pour  préparer  les  affaires  à soumettre  au  Con- 
seil, lequel  se  réunit  quatre  fois  par  an. 

Le  Conseil  de  fabrique  par  la  délibération,  le  bureau  des  mar- 
guilliers par  l’action,  sont  chargés  de  l’administration  journalière 
du  temporel  de  la  paroisse.  Le  Conseil  décide  de  ce  qui  doit  être 
• fait  ; le  bureau  agit,  c’est-à-dire  reçoit  et  paye,  vend,  loue,  em- 
prunte, plaide  en  demandant  et  en  défendant.  Ses  délibérations 
sont  toutes  soumises  à approbation,  tantôt  à celle  de  l’évèque,  tan- 
tôt à celle  du  préfet. 

j Fondions  el  charges  des.  fabriques . — La  fonction  générale  et 
J exclusive  de  la  fabri<que  est  de  pourvoir  à tous  les  frais  occasion- 
% nés  par  l’exercice  du  culte. 

^ Il  paraît  résulter  cependant  de  l’article  76  des  Organiques  que 
l’une  des  anciennes  attributions  des  fabriques  leur  est  restituée, 

' celle  de  la  distribution  des  secours  aux  pauvres  : « Il  sera  établi 
[ des  fabriques  pour  veiller  à l’entretien  et  à la  conservation  des 
I temples,  à l’administration  des  aumônes...  ».  Cette  expression  est 
d’ailleurs  commentée  par  Portalis  lui-même  dans  une  lettre  du 
22  frimaire  an  XIl  adressée  à Tarchevèque  d’Autun,  et  expliquant 
1 que  le  sens  du  mot  aumônes  employé  par  l’article  76  des  Organi- 
ques  s’applique  bien  aux  libéralités  charitables 

Après  des  variations  nombreuses,  la  jurisprudence  et  la  majorité 
P des  auteurs  se  sont  rendus  à l’opinion  contraire.  On  répond  à l’avis 
^ formel  de  Portalis  par  les  avis  non  moins  formels  de  Chaptal  et  de 
Champagny,  comme  lui  rédacteurs  des  articles  organiques;  les 
établissements  publics  de  bienfaisance  ont  seuls  le  droit  de  repré- 

(1)  V.  art.  7 du  décret  du  30  décembre  1809. 

(2)  Le  président  ne  peut  pas  être  choisi  parmi  les  membres  de  droit. 

(3)  V.  l’article  de  Léon  Béquet,  Revue  pratique  de  droit  français,  1879, 
t.46,  pp.  443  et  suiv. — V.  également  le  rapport  de  Portalis  à l’Empereur,  du 
16  avril  1806,  sur  le  prétendu  monopole  des  établissements  de  bienfaisance. 
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senter  les  pauvres  et  de  recevoir  les  libéralités  charitables  ; ils  ont 
le  monopole  de  la  charité  publique  et  peuvent  Texercer  même  dans 
les  églises.  L’assistance  publique,  comme  l’enseignement  public,  a 
été  sé[jarée  du  culte  et  les  fabi  iques  ne  revivent  qu’en  vue  des 
besoins  du  culte. 

Quant  a l’expression  ai/wdnes  de  l’article  76  des  Organiques,  elle 
ne  s’applique  pas  ici  aux  libéralités  et  aux  quêtes  laites  pour  les 
pauvres,  mais  a celles  qui  sont  faites  pour  les  besoins  du  culte. 
C’est  ainsi  qu’on  l’entend  en  d813  quand  on  explique  quelles  sont 
les  attributions  générales  des  fabriques  ; elles  sont  chargées  : « de 
veiller  a la  conservation  des  temples,  d’administrer  les  aumônes  et 
les  bienSy  renies^  et  'perceptions  autorisées  par  les  lois  et  règlements 
et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à C exercice  du  culte.  » 
L’expression  finale  englobe  toutes  les  autres  et  les  aumônes  dont 
les  fabriques  ont  l’administration  apparaissent  bien  ainsi  comme 
celles  qui  sont  alTectées  à l’exercice  du  culte.  Cette  opinion  a été 
exposée  et  solidement  motivée  dans  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du 
13  juillet  1881  L 

l^our  exercer  leur  fonction  exclusive,  les  fabriques  ont  à subve- 
nir aux  charges  suivantes  énumérées  par  l’article  37  du  décret  du 
30  décembre  1809  : a)  Les  frais  ordinaires  : ornements,  pain,  vin, 

(1)  L'opinion  qui  l’a  définitivement  empor  té  était  également  celle  du  Conseil 
d’État  de  la  Restauration.  V.  avis  du  Cons.  d’Élat  du  20  décembre  1820,  en 
réponse  à un  projet  d’ordonnance  tendant  à restituer  aux  fabriques  la  voca- 
tion charitable,  cité  par  Tissier,  l\ép . Bequet,  ¥<>  Dons  et  legs^  n®  229,  en 
note.  Avis  semblables  réitérés  le  6 juillet  1 831  et  le  15  février  1837,  i<i.,n®  230. 

— On  imagina  en  1863  un  système  transactionnel  dont  il  sera  parlé  ulté- 
rieurement. quand  je  traiterai  des  legs  faits  en  faveur  des  pauvres.  Au  con- 
traire, un  avis  du  6 mars  1873  revint  sur  toute  la  jurisprudence  antérieure  et 
admit  la  capacité  des  fabriques  à Tetlet  de  recevoir  non  seulement  des  dons 
charitables,  mais  encore  des  libéralités  pour  fondation  d^écoles.  Cette  nou- 
velle thèse  a été  <^étruite  par  le  retour  au  principe  de  la  spécialité  en  1881. 

— Y.  dans  le  sens  de  la  thèse  admise  en  1881  L.  Béquet,  De  la  capacité  des 
f abi  iqiies  pour  receiwir  des  dons  et  legs  faits  en  faveuy*  des  pauvres  ; Bevue 
générale  d"" ad,  minist ration^  1881,  t.  111,  p.  27  ; — Ducrocq,  De  la  personnalité 
civile  en  Finance  du  Saint-Siège^  p.  21  ; — Beudant,  Dissert. ^ sous  Cass,  req., 
10  décembre  1878,  D.  79,1,5;  — Margueiie,  Diction,  gén.  d*adYn.^  V®  Dons 
et  legs  ; — Tissier, Rép . Béquet, V^  Dons  et  legs,  n^*  228  et  suiv.  Toute  la  ques- 
tion y est  longuement  et  très  clairement  exposée.  — Dans  le  sens  contraire, 
Hauriou,  Précis,  3«  éd.,  p.  99.  — Le  journal  La  Cioiæ^  et  à sa  suite  divers 
journaux  politiques,  ont  publié  en  octobre  1898  un  nouvel  avis  de  la  section 
de  l’intérieur  du  Conseil  d’État,  conforme  à l’avis  précédent  de  1881.  11  est 
bien  exact  que  le  gouvernement  avait  de  nouveau  sollicité  l’avis  de  la  sec- 
tion ; mais  la  demande  d’avis  en  a été  reliree,  et  en  réalité  l’avis  publié  par 
les  journaux  n’a  pas  été  donné. 
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sel.  cire,  huile,  encens,  linges,  luminaires,  personnel  subalterne, 
chantres,  organistes,  bedeaux,  sonneurs,  etc.  — h)  Les  honoraires 
des  prédicateurs. — c)  La  décoration  intérieure  de  l’église. — d)  L’en- 
tretien des  églises,  presbytères  et  cimetières.  Il  faut  y ajouter  : 
e)  L’indemnité  de  logement  au  cur«  ou  desservant, dans  certains  cas. 

Les  trois  premières  charges  n’appellent  qu’une  courte  observa- 
tion. C’est  qu’à  défaut  de  ressources  de  la  fabrique  elles  incom- 
baient jadis  à la  commune  en  vertu  de  l’article  92.  Cette  disposi- 
tion n’existe  plus  fart.  168-5°  de  la  loi  du  5 avril  1881). 

Je  dois  m’arrêter  un  peu  plus  longuement  sur  la  question  de 
l’entretien  des  cimetières,  des  presbytères  et  des  églises. 

Les  fabriques  et  consistoires  ont  au  nombre  de  leurs  ressources 
le  monopole  des  pompes  funèbres,  et  ils  avaient  droit  jadis  en 
vertu  de  l’article  36  du  décret  du  30  décembre  1809  aux  produits 
spontanés  des  cimetières.  Corrélativement,  ils  étaient  tenus  a l’en- 
tretien des  cimetières  : sans  doute  la  loi  municipale  du  18  juillet 
1837  avait  mis  également  l’entretien  des  cimetières  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires  des  communes  ; mais  on  interprétait  cette 
disposition  comme  subsidiaire  h celle  du  décret  de  1809  et  les 
communes  n’intervenaient  ici  qu’au  cas  d’insuffisance  des  res- 
sources des  fabriques. 

La  loi  du  5 avril  1884  a laissé  le  monopole  des  pompes  funèbres 
aux  fabriques  (et  consistoires).  Mais  désireux  de  laïciser  le  cime- 
tière et  d’y  supprimer  toute  intrusion  administrative  des  représen- 
tants des  cultes,  le  législateur  a enlevé  aux  églises  l’autre  droit 
dont  elles  jouissaient.  Il  semble  bien,  et  c’est  l’avis  général  qui 
s’appuie  d’ailleurs  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1884, 
que  du  même  coup  la  charge  d’entretenir  les  cimetières  a dû  être 
enlevée  aux  fabriques. 

Les  tribunaux  ne  l’ont  pas  admis.  L’article  136-13°,  qui  met  à 
la  charge  des  communes  l’entretien  des  cimetières,  n’est  que  la  re- 
production du  texte  correspondant  de  la  loi  de  1837  (art.  30,  § 17). 
La  jurisprudence  antérieure  reste  donc  appliquée.  Les  communes 
ne  doivent  l’entretien  des  cimetières  que  subsidiairement  aux  fa- 
briques /. 

Quant  aux  églises  et  presbytères,  l’article  92  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  (aujourd’hui  abrogé),  mettait  à la  charge  des  commu- 
nes l’obligation  : 1°  de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
un  logement  ou  une  indemnité  ; 2®  de  pourvoir  aux  grosses  répara- 
it) V.  Cass.,  Ch.  Civ.,  30  mai  1888,  D.  88,1,237  et  la  note.  — V.  le  ré- 
sumé de  la  question  dans  Dalloz,  Code  des  lois  polit,  et  admin.,  V*  SéjniU 
lui'e,  n°s  282  et  suiv. 
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lions  des  édifices  consacrés  au  culte.  Depuis  la  loi  du  5 avril  1884 
(art.  136-11°  et  12°),  ces  charges  des  communes  sont  devenues  sub- 
sidiaires. Elles  n'incombent  à la  commune  que  si  les  fabriques  ont 
des  ressources  insuflisantes. 

Il  était  indispensable,  pour  que  l’application  de  ces  principes 
pût  être  faite,  que  la  comptabilité  des  fabriques  fût  claire  et  publi- 
que. C’est  pour  cette  raison  que  la  loi  du  26  janvier  1892  (budget) 
complétée  par  deux  décrets  du  27  mars  1893,  exige  que  les  comp- 
tes et  budgets  des  fabriques  soient  soumis  à toutes  les  règles  de  la 
comptabilité  publique. 

Ressou7-ces  des  fabriques  C — Elles  se  composent  : 1®  des  revenus 
des  biens  restitués  ainsi  que  des  biens  qui  leur  ont  été  affectés 
par  le  gouvernement  ; 

2°  De  la  concession  des  bancs  et  location  des  chaises  ; 

3°  Des  quêtes  et  offrandes  diverses  ; 

4®  Des  oblations  tarifées  à l’occasion  des  cérémonies  religieuses  ; 

5°  Des  droits  perçus  sur  les  inhumations  ; 

6°  Des  suppléments  donnés  par  les  communes,  le  cas  échéant. 

Les  n°®  3,  4 et  5 exigent  seuls  un  commentaire. 

a)  Quêtes  et  offrandes.  — Il  suffit  de  rappeler  que  les  seules  quê- 
tes pour  l’entretien  de  l’église,  et  non  les  quêtes  pour  les  pauvres 
sont  perçues  par  la  fabrique  ; des  troncs  pour  les  pauvres  peuvent 
être  placés  dans  les  églises  par  le  bureau  de  bienfaisance  qui  peut 
de  même  y faire  quêter  ; la  fabrique  ne  recueille  que  le  produit 
des  troncs  destinés  aux  frais  du  culte. 

h)  Oblations  tainfées  à l'occasion  des  cérémonies  l'eligieuses. — L’ar- 
ticle 69  des  Organiques  dit  que  les  évêques  rédigeront  les  règle- 
ments « relatifs  aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  au- 
torisés à percevoir  pour  l’administration  des  sacrements  ».  Ces 
règlements  doivent  être  soumis  à l’approbation  du  gouvernement. 
Les  oblations  tarifées  à l’occasion  des  baptêmes,  mariages,  services 
religieux,  etc...,  sont  réparties  entre  les  ministres  du  culte  et  la 
fabrique  dans  une  proportion  fixée  par  le  tarif  même.  La  part  des 
oblations  qui  revient  aux  ministres  constitue  ce  qu’on  nomme  le 
casuel 

c)  Droits  perçus  sut'  les  inhumations  — Le  décret  du  23  prai- 

(1)  Art.  36  du  décret  du  30  décembre  1809. 

(2)  Arrêté  ordonnant  restitution,  du  1 thermidor  an  XI. 

(3)  V.  Dalloz,  Code  des  lois  polit,  annotées,  Cultes,  n®®  3546  et  suiv. 

(4)  V.  Gaubert,  Manuel  pratique  de  législation  sur  les  pompes  funèbres, 
1890. 
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rial  an  Xll  sur  les  sépultures,  par  son  article  22,  attribue  aux  fa- 
briques et  consistoires  le  monopole  des  pompes  funèbres.  On  en- 
tend par  là  le  monopole  du  droit  de  fournir  les  voitures,^  tentures, 
ornements,  et  tontes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  iiour  les 
enterrements. 

Cela  s’applique  non  seulement  aux  fournitures  destinées  à l’éclat 
des  cérémonies  religieuses  aux(|uelles  les  funérailles  donnent  lieu, 
mais  encore  à toute  cérémonie,  à tout  convoi  funèbre,  même  à 
toute  exhumation  ou  réinhumation  C Les  fabriques  perçoivent  ainsi 
des  droits  même  à l’occasion  des  enterrements  civils. 

Qucant  au  mode  d’exploitation  de  ce  monopole,  les  fabriques  ont 
un  droit  d’option  entre  la  régie  et  l’entreprise.  Dans  une  ville  où  il 
y a plusieurs  paroisses,  la  régie  peut  être  isolée  ou  collective.  Elle 
est  isolée  lorsque  chaque  fabrique  exerce  elle-même  ses  droits.  Elle 
est  collective,  lorsque  les  fabriques  se  syndiquent  pour  faire  exer- 
cer leurs  droits  par  une  même  administration.  Ce  système  a été 
rendu  obligatoire  à Paris  où  l’administration  des  pompes  funè- 
bres exerce  les  droits  non  seulemen-t  de  toutes  les  fabriques  parois- 
siales, mais  en  outre  des  consistoires  protestants  ou  israélites  dans 
les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  21  octobre  1875 

Quand  il  y a plusieurs  paroisses  dans  la  même  commune  et 
qu’elles  entendent  recourir  à l’entreprise  comme  mode  d’exploi- 
tation. le  décret  du  18  mai  1806  exige  qu’elles  se  réunissent  pour 
n’avoir  qu’un  seul  fermier. 

Les  tarifs  des  frais  funéraires  sont  dressés  par  les  fabriques 
avec  avis  des  Conseils  municipaux  et  des  préfets;  ils  sont  soumis  à 
l’approbation  du  chef  de  l’État^. 


III 

Des  édifices  consacrés  au  culte  ^ . — L’article  12  du  Concordat  sti- 
pule que  les  églises  non  aliénées  seront  « mises  à la  disposition  des 
évêques  ». 

(1)  Les  termes  du  décret  sont  assez  élastiques  pour  qu’on  ait  pu  prétendre 

que  le  monopole  comprend  les  fournitures  des  voiles  de  deuil,  crêpes,  gants 
noirs  (Paris,  11  avril  1830,  D.  53,  2,  18);  les  billets  de  faire  part  (Rouen, 
31  janvier  1862,  D.  62,  2,  83  ; Toulouse,  4 janvier  1868,  D.  68,  2,  54)  ; même 

les  couronnes  mortuaires  (Trib.  civ.  de  Bastia,  13  avril  1888,  cité  par  Gaubert, 
^p.  cit.,  p.  76). 

(2)  V.  Dalloz,  Code  des  lois  polit.,  V®  Sépultxu'e,  p.  443, 

(3)  V.  Décret  du  18  mai  1806,  art.  7. 

(4)  V.  Dubief  et  Gottofrey,  B.ép.  Béquet,  V°  Cultes,  nos  1918  et  suiv. 
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L’article  77  des  Organiques  ajoute  que  dans  les  paroisses  où  il 
n’y  aura  pas  d’édifice  disponible  pour  le  culte,  « l’évèque  se  concer- 
tera avec  le  préfet  pour  la  désignation  d’un  édifice  convenable  ». 

Les  articles  organiques  disent  aussi  (art.  7)  que  les  « presby- 
tères et  les  jardins  non  aliénés  seront  rendus  aux  curés  et  desser- 
vants ». 

Enfin,  la  même  loi  dit  encore  que  les  Conseils  généraux  sont  au- 
torisés à procurer  aux  archevêques  et  évéques  « un  logement  con- 
venable ». 

En  conséquence  de  ces  différentes  dispositions,  les  églises  métro- 
politaines, cathédrales  et  paroissiales,  les  presbytères,  les  palais 
épiscopaux  non  aliénés  ont  été  « remis  à la  disposition  des  évê- 
ques » . 

Quand  il  n’y  eut  rien  à remettre,  un  accord  entre  l’évêque  et  le 
préfet  désigna  les  édifices  qui  seraient  consacrés  au  culte.  Quelle 
est  la  condition  faite  à ces  édifices  par  cette  « remise  » ou  par  cette- 
*<  désignation  » ? 

Les  églises.  — Très  généralement  on  considère  les  églises  comme 
des  dépendances  du  domaine  public  ; on  en  déduit  qu’elles  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Elles  l’étaient  jadis,  comme  tous  les 
biens  de  l’Eglise  ; elles  sont  restituées  dans  leur  état  primitif  ; seu- 
lement comme  les  « biens  de  l’Église  » ne  sont  plus  inaliénables, 
leur  inaliénabilité,  si  elle  existe,  ne  peut  venir  que  de  leur  doma- 
nialité. La  jurisprudence  est  en  ce  sens. 

Cette  manière  de  voir  est  en  désaccord  avec  la  théorie  de  la  do- 
manialité publique  telle  qu’elle  sera  ultérieurement  exposée.  Avec 
la  plupart  des  auteurs,  je  ne  considère  comme  dépendances  du 
domaine  public  que  les  portions  de  territoires  affectées  à l'usage  de 
tous  et  non  susceptibles  de  propriété  privée.  Un  édifice  ne  peut  de- 
venir une  dépendance  du  domaine  public  que  par  l’effet  d’un  texte 
spécial  ; nulle  part,  ni  dans  le  Concordat,  ni  dans  les  articles  orga- 
niques, je  ne  vois  de  texte  contenant  une  disposition  à cette  fin. 

Cela  présente  d’ailleurs,  pratiquement,  fort  peu  d’importance. 
Les  églises  sont  dans  la  même  condition  que  les  bâtiments  affectés 
à des  services  publics  ; tant  que  leur  affectation  dure,  leur  aliéna- 
tion se  trouve  impossible  ; en  fait  on  ne  comprendrait  pas  qu’elle 
le  demeurât  après  leur  désaffectation.  Ce  n’est  donc  qu’au  regard 
de  la  prescriptibifité  que  les  deux  théories  diffèrent  *.  Je  ne  saurais 


(1)  Encore  la  diCférence  se  trouve-t-elle  effacée  pour  les  églises  assez  nom- 
breuses qui  appartiennent  à l’État  et  ont  été  classées  parmi  les  monuments 
historiques  (Loi  du  30  mars  1887,  art.  10). 
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approuver  des  décisions  nombreuses  qui  ont  refusé  de  consacrer 
l’acquisition  par  prescription  de  servitudes  sur  les  églises  K 

Si  les  églises  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine  public, 
quels  établissements  en  sont  propriétaires  ? 

On  a soutenu  que  les  églises  paroissiales  appartenaient  aux  fa- 
briques. Tel  était  cet  ancien  état  dans  lequel  le  Concordat  stipule 
qu’elles  doivent  être  restituées  Cette  opinion  a été  repoussée  par 
la  Cour  de  cassation  et  par  le  Conseil  d’État. 

Le  décret  du  H prairial  an  III  a donné  les  églises  aux  commu- 
nes avec  faculté  de  s’en  servir  pour  l’exercice  du  culte.  Le  Concor- 
dat, stipulant  que  les  églises  soient  remises  à la  disposition  des 
évêques,  n’exige  pas  autre  chose  que  l’utilisation  par  les  communes, 
pour  l’exercice  du  culte,  des  édifices  dont  elles  conservent  la  pro- 
priété ^ . 

Les  églises  métropolitaines  cependant,  et  les  églises  cathédrales 


(1  ) V notamment  : Agen,  23  janvier  1860,  Sirey,  60,  2,  317  ; — Paris,  18  février 
1851,  Sirey,  51,  2,  81.  Tout  en  me  réservant  de  démontrer  ultérieurement 
la  proposition  que  j’énonce,  je  fais  ici  trois  remarques  qui  la  confirment  : 
la  première  c’est  que  les  auteurs  qui  admettent  la  domanialité  publique  des 
édifices  consacrés  au  culte  discutent  tout  de  même  sur  l’attribution  de  la 
propriété  de  ces  édifices.  11  est  fort  logique  de  parler  de  la  propriété  d’une 
église  ; elle  se  conçoit  aussi  bien  que  la  xjropriété  d une  chapelle,  si  l’on 
veut  prendre  comme  terme  de  comparaison  un  autre  édifice  consacré  au 
culte,  — ou  que  la  propriété  d’une  halle,  si  l’on  préfère  comparer  à un  édi- 
fice affecté  à un  usage  commun.  Mais  on  verra  plus  loin  que  l’un  des  carac- 
tères essentiels  des  dépendances  du  domaine  public,  c’est  justement  qu’elles 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  ; on  verra  aussi  que  c’est  seulement  de 
ce  caractère  que  découlent  l’inaliénabilité  et  l’imprescriptibilité,  puisqu’aucun 
texte  ne  les  proclame. 

La  deuxième  remarque,  c’est  qu’il  y a des  églises  qui  ont  été  construites 
ou  achetées  par  des  fabriques.  Sont-elles  d’autre  condition  que  les  églises 
restituées  ou  bâties  aux  frais  des  communes?  Gomment  l’expliquer?  Si  ce- 
pendant on  ne  l’admet  pas,  il  faudra  donc  reconnaître  l’existence  d’un  domaine 
public  appartenant  à un  établissement  spécial.  Cela  paraît  bien  peu  conforme 
aux  principes  généraux  qui  régissent  la  matière.  — V.  cependant  Dubief  et 
Gottofrey,  Hep.  Béquet,  V®  Cultes^  n<5  1928.  — M.  Ducrocq  préfère  admettre 
que  même  ces  églises  rentrent  dans  le  domaine  public  communal. 

La  troisième  remarque  enfin,  c’est  que  si  les  termes  du  Concordat  et  la 
restitution  dans  leur  état  primitif  suffisaient  à faire  des  églises  des  dépendan- 
ces du  domaine  public,  on  devrait  admettre  la  même  chose  à l’égard  des  pres- 
bytères, puisque  c’est  par  les  mêmes  expressions  que  leur  remise  aux  parois- 
ses est  ordonnée.  Pourtant  nul  ne  le  propose. 

(2)  Foucart,  Eléments  de  dr.  administratif,  t.  HT,  p.  571. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Aucoc,  De  la  propriété  des  églises  paroissiales  ; Revue 
critique^  mars  1878.  Cette  opinion  est  confirmée  par  l’avis  du  Conseil  d’État 
du  2 pluviôse  an  XIII,  lequel  s’applique  en  même  temps  aux  presbytères. 
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n’apparliennent  pas  aux  communes,  mais  à l’Etat. Elles  sont  afîecv 
tées,  en  effet,  à la  province  ecclésiastique  et  au  diocèse  qui  dépas- 
sent le  cadre  de  la  circonscription  communale.  Aiissi  la  loi  du 
31  juillet  1821  charge-t-elle  l’État  de  pourvoir  aux  dépenses  de  re- 
construction et  d’entretien  au  cas  d’insuftisance  des  revenus  de  la  ; 
fal:>rique. 

J’ajoute  enfin  que  ce  qui  est  dit  ci-dessus  ne  s’applique  qu’aux  J 
églises  restituées  après  le  Concordat,  non  aux  églises  construites 
depuis  lors,  l’our  ces  dernières,  il  n’y  a pas  vraiment  de  contro- 
verse possible. 

Palais  épiscopaitx  et  presbytères.  — On  admet  aujourd’hui  que 
les  palais  épiscopaux  sont  la  propriété  de  l’État,  que  les  presbytè- 
res restitués  aux  curés  après  le  Concordat  sont  la  propriété  des 
communes  et  non  des  fabriques  i.  Il  y a controverse  sur  la  question 
de  savoir  quels  droits  les  évêques  ont  sur  leurs  palais,  quels  droits  ^ 
les  curés  et  desservants  ont  sur  les  presbytères. 

Le  Tribunal  des  conflits  a décidé  que  les  évêques  n’ont  pas  l’usu- 
fruit du  palais  qu’ils  habitent  2.  11  n’y  a là  qu’une  affectation  admi- 
nistrative semblable  à l’affectation  des  palais  ministériels  pour  le 
logement  des  ministres.  Aussi  ne  doit-on  pas  comprendre  la  jouis- 
sance des  palais  épiscopaux  au  nombi'e  des  biens  flgurant  dans  la 
mense  épiscopale.  C’est  l’État,  au  surplus,  qui  supporte  la  charge 
de  l’entretien  des  édifices  diocésains. 

Les  curés,  au  contraire,  ont  sur  les  presbytères  restitués  un  véri- 
table droit  d’usufruit  Les  frais  d’entretien  des  presbytères  sont  à 
la  charge  des  fabriques  et  subsidiairement  à la  charge  des  commu- 
nes (art.  130,  § 2,  L.  du  3 avril  1884). 

(1)  V.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  3 novembre  1836,  Rép.  Béquet,  V°  Cultes, 
sous  le  n®  1939. 

(2)  Trib.  des  conflits,  14  avril  1883,  Sirey,  83,  3,  17. 

(3)  V.  Cass.,  11  novembre  1882,  Sirey,  83,  1,  140  ; — Conflits,  13  décembre 
1883,  Sirey,  83,  3,  66  et  13  mars  1886,  Sirey,  87,  3,  61.  — M.  Ducrocq  ne  fait 
pas  de  diflerence  entre  te  droit  du  curé  sur  le  presbytère  et  le  droit  de  l’évê- 
que sur  le  palais  épiscopal.  — V.note  sous  un  arrêt  de  Poitiers,  29  juin  1883, 

D.  83,  2,  169.  Il  semble  bien  cependant  que  la  « restitution  » des  biens  aux 
curés  implique  que  les  curés  auront  sur  eux  les  mêmes  droits  qu’autrefois  ; 
qu’on  remarque  au  contraire  que  s’il  est  précisé  que  des  logements  seront 
procurés  aux  évêques,  on  ne  parle  pas  de  leur  « restituer  » les  palais.  — V. 
Hauriou,  Précis,  3®  éd.,  p.  94,  note  1. 
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Police  du  culte  catholique.  — C’est  l’ensemble  des  conditions 
dans  lesquelles  le  culte  peut  s’exercer. 

Ces  conditions  ont  un  triple  objet. 

Elles  règlent  les  pratiques  de  telle  façon  que  le  culte  soit  ac- 
cessible à tous  et  ne  soit  gênant  pour  personne. 

Elles  protègent  la  liberté  d’exercice  du  culte  en  assurant  spé- 
cialement le  respect  des  ministres  et  des  choses  consacrées. 

Elles  permettent  de  contrôler  les  actes  des  ministres  pour  éviter 
tout  abus  de  leurs  fonctions  et  toute  violation  des  lois  et  règle- 
ments. 

a)  Les  règles  de  la  première  catégorie  sont  principalement  relati- 
ves : 1°  à l’affectation  au  culte  d'édifices  spéciaux  ; 2°  à l’observation 
de  l’ordre  dans  les  églises;  3"  aux  manifestations  extérieures  du 
culte  ; 4®  à l’usage  des  cloches. 

Affectation  au  culte  d'édifices  spéciaux.  — Il  n’y  a rien  à ajouter 
à ce  qui  a été  dit  concernant  les  églises  restituées  au  culte  après  la 
Révolution. 

Le  culte  peut  se  célébrer  en  outre  dans  des  chapelles  publiques 
ou  privées.  Mais  la  création  d’une  chapelle  publique  ou  d’une 
chapelle  privée  n’est  pas  libre.  Il  ne  peut  être  ouvert  de  chapelle 
publique  qu’à  la  demande  des  communes  et  après  l’accomplissement 
de  formalités  nombreuses  énumérées  dans  une  circulaire  du  21  août 
1833.  C’est  rtn  décret  qui  doit  autoriser  l’ouverture.  C’est  un  décret 
de  même,  pris  sur  la  proposition  du  ministre  des  cultes  et  avec 
l’avis  du  Conseil  d'État,  qui  autorise  la  célébration  du  culte  dans  une 
chapelle  privée  ; et,  bien  qu’ici  aucun  intérêt  public  ne  soit  en 
jeu,  on  exige  la  proposition  de  l’évêque,  l’avis  du  maire  et  l’avis 
du  préfet  : essentiellement  destinée  soit  à une  famille,  soit  à une 
usine,  soit  à un  établissement  d’éducation,  la  chapelle  privée  ne 
doit  pas  être  ouverte  au  public. 

Règles  relatives  à V observation  de  l'ordre  dans  les  églises.  — La 
police  intérieure  de  l’église  appartient  au  curé.  Le  maire  voit  son 
droit  de  police  cesser  à la  porte  de  l’église. Si  la  force  publique  était 
nécessaire  cependant  pour  mettre  l’ordre  à l’intérieur  de  l’église, 
il  faudrait  bien  que  le  maire  intervînt  ; le  droit  de  réquisition  en 
effet  ne  saurait  être  exercé  par  le  curé. 

Règles  relatives  aux  manifestations  extérieures  du  culte.  — Ce 
sont  présentement  celles  qui  donnent  lieu  aux  plus  fréquentes 
difficultés. 
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Il  n’y  a évidemment  aucune  atteinte  à la  liberté  de  conscience 
par  le  fait  de  l’exhibition  publique  des  objets  du  culte.  La  rue  est 
à tout  le  monde  ; seulement  il  ne  faut  pas  que,  pour  les  besoins  d’un 
, culte,  il  soit  fait  abus  de  la  rue  ; il  ne  faut  pas  surtout  que  le  pouvoir 
administratif  chargé  de  maintenir  l’ordre  laisse  le  culte  se  prati- 
quer dans  la  rue  quand  il  en  peut  résulter  un  désordre  quelconque. 
Voila  tout  ce  qui  peut  être  dit  pour  excuser  les  mesures  prises  con- 
tre les  processions  ou  contre  les  enterrements  religieux. 

La  loi  a jugé  qu’il  y aurait  abus  de  la  rue  et  désordres  possibles 
dans  les  villes  où  plusieurs  confessions  religieuses  sont  en  pré- 
sence. L’article  45  des  Organiques  dit  que  les  manifestations  exté- 
rieures du  culte  sont  interdites  « dans  les  villes  où  il  y a des  temples 
destinés  à des  cultes  dilTérents  ‘ ». 

On  reconnaît  en  outre  que  les  maires  ont  le  droit,  même  dans  les 
communes  où  un  seul  culte  est  pratiqué,  de  prohiber  par  arrêté  de 
police  toute  cérémonie  hors  des  édifices  consacrés.  Ces  règles  s’ap- 
pliquent aux  enterrements  religieux  comme  aux  processions^.  Mais 
elles  ne  sauraient  mettre  obstacle  au  droit  des  ministres  de  porter  le 
viatique  sans  cérémonial  extérieur 

Usage  des  cloches.  — Les  cloches  sont  souvent  le  seul  moyen 
dont  on  dispose  dans  un  village  pour  appeler  l’attention  des  ci- 
toyens. Aussi  des  conflits  fréquents  s’élevaient-ils  sur  l’usage  pos- 
sible des  cloches,  avant  que  ce  point  ait  été  réglé  par  la  loi  de  1884. 
Il  y a des  communes  où  l’usage  est  de  sonner  la  cloche  en  cas 
d’incendie,  ou  pour  appeler  les  enfants  à l’école, ou  même  pour  con- 
voquer le  Conseil  municipal.  La  loi  de  1884  a décidé  qu’une  clef  du 
clocher  serait  entre  les  mains  du  curé,  une  autre  entre  les  mains 
du  maire. 

La  cloche  est  destinée  avant  tout  aux  exercices  du  culte.  Lemaire 
peut  faire  sonner  pour  célébrer  la  venue  du  chef  de  l’État,  pour  la 
fête  nationale,  et  en  cas  de  danger  public.  De  plus,  pour  qu’il  ne 
soit  pas  contredit  aux  usages  locaux,  la  loi  permet  que  des  accords 
différents  soient  faits  entre  les  évêques  et  les  préfets. 

h)  Règles  destinées  à protéger  les  ministres  et  les  choses  consacrées . 
— Il  y a d’abord  toute  une  section  du  Code  pénal  qui  frappe  de 

(1)  Une  controverse  s’est  élevée  sur  le  sens  de  cet  article  45  à raison  d’une 

interprétation  erronée  qu’en  a donnée  Portalis  dans  une  circulaire  du  10  ger- 
minal an  XI.  — V.  l’e.xposé  de  cette  controverse  dans  le  Coui^s  de  M.  Du- 
crocq,  7®  édit. , t.  ITl,  pp.  404  et  suiv. , et  Girc.  du  min.  des  cultes  du  13  juin 
1882,  Rev.  gén,  1882,  t.  II,  p.  334. 

(2)  Art.  97,  loi  du  5 avril  1884  ; Déc.  en  Gons.  d’Ét.  du  28  juillet  1895. 

(3)  D du  ^13  août  1895  sur  recours  pour  abus. 
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peines  diverses  les  délits  d’entrave  au  libre  exercice  des  cultes, 
c’est-à-dire  l’outrage  aux  cultes  reconnus,  l’outrage  aux  ministres, 
la  destruction  ou  mutilation  des  objets  consacrés  : statues,  calvai- 
res, etc.  (C.  pén . , art.  260  à 264). 

Il  y a en  deuxième  lieu  la  règle  qui  autorise  les  ecclésiastiques  à 
porter  un  costume  distinctif  et  qui  interdit  le  port  de  ce  costume  à 
toute  autre  personne  (Arr.  du  17  niv.  an  XII  et  C.  pén.,  art.  259). 

Quelques  autres  prescriptions  spéciales  sont  conçues  dans  le 
même  esprit,  notamment  la  loi  qui  assure  par  une  sanction  pénale 
le  secret  des  confessions  (C.  pén.,  art.  378). 

c)  Règles  destinées  à éviter  les  era'piélemenis  'possibles  des  minis- 
tres dn  culte.  — Cette  catégorie  de  règles  comporte  une  subdivision  : 
les  unes  en  effet  sont  prises  en  défense  contre  l’Église  en  général  ; 
les  autres,  en  défense  contre  les  actes  particuliers  des  ministres. 

Contre  l’Eglise  en  général,  c’est-à-dire  contre  le  pouvoir  ecclésias- 
tique, je  signale  la  nécessité,  inefficace  d’ailleurs,  de  V exequalur 
pour  la  publication  officielle  des  actes  du  pape  ; — l’interdiction 
aux  nonce,  légats,  etc.,  représentant  le  pape  pour  les  intérêts  gé- 
néraux, ou  pour  des  intérêts  particuliers,  d’exercer  en  France  une 
fonction  ecclésiastique  ; — l’interdiction  de  tenir  aucun  concile  na- 
tional ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
délibérante  sans  la  permission  du  gouvernement  ; — enfin  l’inter- 
diction, contenue  dans  l’article  207  du  Gode  pénal,  de  toute  corres- 
pondance entre  les  ministres  du  culte  et  une  puissance  étrangère 
sans  que  le  ministre  des  cultes  en  soit  avisé. 

Contre  les  actes  individuels  des  ecclésiastiques,  je  signale  : l’obli- 
gation de  ne  marier  que  ceux  qui  sont  déjà  mariés  à la  mairie  ‘ ; — 
l’obligation  de  ne  procéder  à une  sépulture  qu’autant  qu’on  leur 
présente  un  permis  d’inhumer  délivré  par  l’officier  de  l’état  civil  ; 
— l’interdiction  aux  ecclésiastiques  de  proférer  dans  leurs  ins- 
tructions religieuses  aucune  inculpation  directe  ou  indirecte  contre 
les  personnes  ou  contre  les  autres  cultes  autorisés  ; — l’interdiction 
par  le  Code  pénal  (art.  201  et  202)  à tout  ministre  des  cultes  de  se 
livrer,  dans  l’exercice  de  son  ministère,  à des  critiques,  censures, 
provocations  contre  l’autorité  publique.  Ces  dispositions  sont 
même  applicables  à la  conduite  du  gouvernement  dans  les  affaires 
religieuses. 

Sa7ictions  des  règles  sur  la  police  des  cultes.  • — Les  prescriptions 
ou  in  terdictions  que  j’ai  énumérées  ont  quatre  sortes  de  sanctions  : 
1“  les  ecclésiastiques  qui  les  méconnaissent  peuvent  être  frappés 

(1)  Voy,  stipt'a,  p.  223. 
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disciplinairement  par  leurs  supérieurs  religieux  ; — 2®  ils  peuvent 
être, dans  certains  cas,  frappés  de  peines  criminelles  ou  correction- 
nelles ; — 3“  ils  peuvent  être  frappés  d’une  suspension  de  traite- 
ment par  le  ministre  des  cultes  ; — 4°  leurs  actes  peuvent  être  an- 
nulés par  une  déclaration  d’abus. 

Disciplme  eccLésinstique.  — Les  mesures  disciplinaires  qui  peu- 
vent être  prononcées  contre  les  ministres  du  culte  par  leurs  supé- 
rieurs ecclésiastiques  sont  l’avertissement,  le  bhlme,  la  censure,  le 
changementderésidenceou  l’envoi  dans  un  séminaire, dans  une  mai- 
son religieuse  pourun  certain  temps,  l’interdiction  partielle  ou  totale 
du  sacerdoce,  la  suspension  des  curés  ou  desservants,  la  destitu- 
tion des  titulaires.  Toutes  ces  pénalités  sont  d’ordre  ecclésiastique  ; 
elles  sont  prononcées  par  l’évécjue  exerçant  la  juridiction  ecclé- 
siastique spirituelle  ‘ ; les  plus  graves  exigent  cependant  l’assenti- 
ment du  gouvernement.  ♦ 

J*eines  crhninelles  ou  correctionnelles.  — Elles  dérivent  des 
articles  201  à 206  du  Code  pénal.  L’article  201  punit  d’un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à deux  ans  tout  discours  contenant  la  cri- 
tique du  gouvernement  ou  de  la  loi,  prononcé  par  le  prêtre  dans 
l’exercice  de  son  ministère. 

La  peine  est  augmentée  si  le  discours  contient  une  provocation  à 
la  désobéissance  (art.  202).  Elle  peut  être  portée  jusqu’au  bannis- 
sement si  la  provocation  est  suivie  d’effet. 

Les  articles  204  à 206  frappent  de  peines  qui  peuvent  aller  juscju’à 
la  déportation  les  hostilités  ou  provocations  contre  l’autorité  publi- 
que lorsqu’elles  sont  faites  dans  une  instruction  pastorale  a. 

Ges  dispositions  sont  jugées  aujourd’hui  tout  à la  fois  beaucoup 
trop  sévères  et  très  insuffisantes.  Elles  sont  trop  sévères  pour  que 
les  pénalités  encourues  puissent  être  appliquées  lorsque  les  faits 
qualifiés  ainsi  crimes  ou  délits  sont  commis.  Elles  sont  insuffisantes 
en  ce  qu’elles  n’atteignent  que  les  discours  ou  écrits  past(ji’aux  et 
non  les  mêmes  actes  accomplis  hors  de  l’exercice  du  ministère  pas- 
toral, tout  aussi  répréhensibles  lorsqu’ils  sont  publiés  et  aciîoinplis 
à r occasion  du  ministère. 

Un  projet  de  loi  déposé  à la  Chambre  le  12  février  1900  propose 
de  modifier  ces  dispositions.  On  réduirait  à un  emprisonnement  de 

(1)  Les  évêques  peuvent  exercer  eux-inêines  la  juridiction  spirituelle,  ou  la 
déléguer  à un  vicaire  général  qui  prend  le  nom  d’oflicial  ; mais  la  .seut.-nce 
est  rendue  au  nom  de  l’évêque  lui-même.  Elle  est  susceptible  de  rei  om  s de- 
vant le  métropolitain. 

(2)  V.  Garraud,  Traité  théorique  de  droit  pénal,  t lll,  n»®  3o2  et  suiv. 
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trois  mois  à deux  ans  les  pénalités  plus  fortes  de  l’article  204;  on 
y ajouterait  un  paragraphe  ainsi  conçu  : « Toute  critique  ou  censure 
dirigée  publiquement  par  les  ministres  du  culte,  sous  quelque  form  e 
que  ce  soit,  contre  l’autorité  publique  sera  punie  d’une  peine  de 
quinze  Jours  à six  mois  d’emprisonnement.  » 

Suspension  de  irailenxent.  — On  n’a  cessé  d’en  contester  la  léga- 
lité, et  peu  de  questions  ont  soulevé  de  plus  ai’dentes  controverses . 

En  faveur  des  ecclésiastiques,  on  a invoqué  le  Concordat  ; c’est 
un  traité,  dit-on  ; ce  qui  est  stipulé  par  traité  ne  peut  être  inexé- 
cuté par  la  volonté  de  l’un  des  contractants. 

On  dit  aussi  que  les  traitements  des  ecclésiastiques  sont  la  juste 
compensation  de  la  confiscation  des  biens  du  clergé  ; l’Etat  ne  peut 
équitablement  garderies  bienset  s’abstenirde  payerles  traitements^ 
On  dit  enfin  que  les  évêques  et  les  curés  sont  inamovibles  ; le 
gouvernement  peut  bien  infliger,  par  mesure  disciplinaire,  des 
retenues  de  traitement  aux  fonctionnaires  révocables  ; il  ne  le  peut 
pas  à l’égard  des  fonctionnaires  inamovibles 

Les  deux  premiers  de  ces  arguments  ne  résistent  pas  à l’examen  . 
Le  Concordat  est  un  traité  entre  le  St-Siège  et  la  France,  et  non  un 

r 

contrat  entre  l’Etat  et  les  ecclésiastiques  français.  En  admettant  que 
le  St-Siègp  pût  prétendre  que  la  suspension  du  traitement  de  quel- 
ques prêtres  constitue  une  violation  du  traité,  cela  ne  saurait  don- 
ner aux  prêtres  suspendus  une  action  contre  l’Etat  ; de  la  promesse 
faite  au  St-Siège  ne  résulte  au  profil  d’aucun  d’entre  eux  une 
créance  individuelle 


(1)  V.  plaidoirie  de  M®  Foureaux  en  faveur  de  l’abbé  Mourot,  Journal  des 
conseils  de  fabrique^  année  1886,  pp.  121  et  suiv.  • 

(2)  V.  conclusions  de  M.  Gauwain,  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
Conseil  d'État,  dans  i'alTaire  de  l’abbé  Sailhol,  Sirey,  1891,  3,  9. 

(3)  Ceci  a été  clairement  énoncé  dans  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 

du  19  mars  1886  (V.  Journal  des  conseils  de  fabrique^  t.  XVI,  p.  139).  L’abbé 
Mourot,  desservant  dans  les  Vosges,  avait  assigné  l’État  en  paiement  de  deux 
années  de  traitement  supprimé.  Le  tribunal  s’est  déclaré  incompétent  à rai- 
son du  caractère  administratif  de  la  mesure  disciplinaire.  Le  dispositif  du 
jugement  d’incompétence  répond  en  ces  termes  à l’argument  que  je  réfute  au 
texte  : « Attendu  que  vainement  l’abbé  iVIourot  prétend  n’exercer  qu’un  droit 

de  créance  directe  contre  l’État,  résultant  d’un  contra^  qui  dériverait,  suivant 
lui,  des  articles  13  et  14  du  Concordat...  ; — que  si, dans  les  articles  précités, 
le  Souverain  Pontife  d’une  part  s’est  engagé  à ne  troubler  en  aucune  manière 
les  propriétaires  des  biens  ecclésiastiques  aliénés. . . et  si  d’autre  part  le  gou- 
vernement a promis  d’assurer  un  traitement  aux  évêques  et  aux  curés...,  il 
est  constant  que  l’État  n’a  pas  traité  avec  le  St-Siège  comme  un  simple  par- 
ticulier tenu  d’obligations  civiles  envers  les  précédents  détenteurs  de  ce 
patrimoine,  mais  qu’il  a agi  en  sa  qualité  de  puissance  souveraine  ; — que 
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Mais  il  est  manifeste  qu’au  regard  même  du  8t-Siège  il  n’y  a 
pas  violation  du  traité.  L'État  a promis  d’allouer  « un  traitement 
convenable  aux  ecclésiastiques  » : cela  signifie  tout  juste  que  l’Etat 
s’est  engagé  à rétribuer  les  fonctions  sacerdotales  comme  il  rétri- 
bue les  fonctions  administratives.  Si  par  des  mesures  disciplinaires 
i ndividuelles  quelques  fonctionnaires  voient  leurs  traitements  sup- 
primés, dira-t-on  que  les  fonctions  publiques  cessent  d’être  rétri- 
buées ? Au  surplus  si  le  St-Siége  émettait  la  prétention  de  prendre 
aussi  a la  lettre  l’engagement  de  l'Etat,  le  gouvernement  français 
ne  serait-il  pas  fondé  à objecter,  que  la  mesure  même  de  cet  enga- 
gement a été  fixée  en  1802,  d’accord  avec  le  Pape  ; que  la  Répu- 
blique pourrait  être  quitte  envers  l’Eglise  en  rétribuant  les  60  évê- 
ques concordataires  et  un  curé  par  canton,  — ce  qui  lui  coulerait 
5 millions  et  demi  seulement,  alors  qu’elle  consacre  chaque  année 
37  millions  à l’entretien  des  ministi’es  du  culte  catholique. 

Ce  même  rapprochement  des  sacrifices  pécuniaires  promis  en 
exécution  du  Concordat  et  des  dépenses  annuellement  consenties, 
serait  une  réponse  suffisante  au  second  argument  énoncé  ci-dessus. 
S’il  était  admis  que  la  rétribution  du  clergé  est  le  rachat  de  la  con- 
fiscation des  biens,  il  suffirait,  pour  qu’aucune  revendication  des 
biens  aliénés  ne  fût  possible, que  l’État  s’en  tint  rigoureusement  aux 
sacrifices  pécuniaires  promis  par  le  Concordat.  Mais  il  est  en  outre 
eontestable  que  la  corrélation  invoquée  ait  jamais  existé  dans  l’es- 
prit des  plénipotentiaires  qui  ont  rédigé  le  traité  de  4801.  C’est  un 
point  sur  lequel  j’ai  donné  plus  haut  des  éclaircissements  suffi- 
sants 

Reste  le  troisième  argument  ; c’est  le  seul  qui  ait  quelque  con- 
sistance 2.  Il  me  paraît  cependant  réfutable  et  sur  le  terrain  des 
textes  et  sur  le  terrain  des  principes. 

Sur  le  terrain  des  textes,  on  invoque  l’article  17  du  décret  du  9 no- 
vembre 1853.  Les  traitements  des  fonctionnaires  en  général  ne 
peuvent  être  suspendus  par  mesure  disciplinaire  que  dans  les  li- 
mites fixées  par  le  décret  ; réserve  est  faite  au  profit  des  magistrats, 

le.  Concordat  a dans  toutes  ses  parties  les  caractères  d’une  convention  diplo- 
matique ayant  en  outre  force  de  loi  en  France  depuis  sa  promulgation,  mais 
qu’il  ne  saurait  être  considéré  comme  constituant  un  contrat  de  droit  civil 
entre  l’État  et  le  clergé  ; — que  les  articles  organiques  du  18  germinal  an  X, 
en  déterminant  les  allocations  des  titulaires  ecclésiastiques  n’ont  pas  davan- 
tage créé  au  profit  de  ceux-ci  des  droits  incorporels  contre  l’État,  mais  qu’ils 
ont  simplement  réglé  le  fonctionnement  d’un  service  public,  etc.  » 

(1)  V.  supra,  p.  233,  notel. 

(2)  C’est  celui  qui  détermine  M.  Ducrocq  à considérer  comme  illégales  les 
suspensions  de  traitement. 
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des  professeurs  et  des  ingénieurs,  auxquels  des  textes  spéciaux  sont 
applicables.  Il  n’est  fait  aucune  réserve  pour  les  ecclésiastiques  et 
pour  eux  il  n’y  a pas  de  textes  spéciaux.  Est-ce  parce  qu’on  les 
traite  comme  des  fonctionnaires  ordinaires  ? Je  ne  le  pense  pas,  car 
le  décret  du  9 novembre  1853  est  pris  pour  l’application  de  la  loi 
du  9 juin  de  la  même  année  sur  les  pensions  de  retraite,  loi  à la- 
quelle les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  soumis.  Le  décret  de  1853  est 
donc  absolument  étranger  k notre  question  ; à mon  avis,  on  ne  peut 
pas  plus  y trouver  un  argument  en  faveur  des  ecclésiastiques  dans 
leur  assimilation  possible  aux  magistrats,  qu’on  ne  peut  déduire  un 
argument  contre  eux  du  silence  du  décret  à leur  égard. 

En  restant  sur  le  terrain  des  principes,  la  nature  même  de  l'ina- 
movibilité des  évêques  et  des  curés, et  la  justification  qu’on  en  donne, 
nous  amènent  à reconnaître  que  cette  inamovibilité  n’est  pas  in-, 
compatible  avec  la  suspension  de  traitement.  L’inamovibilité  des 
évêques  et  des  curés  n’est  pas  consacrée  par  la  loi  en  vue  d’un  in- 
térêt supérieur,  comme  l’inamovibilité  du  juge.  Elle  tient  au  carac- 
tère indélébile  de  la  dignité  sacerdotale  et  elle  est  justifiée  par  une 
tradition  immémoriale.  Or  la  retenue  du  traitement  ne  porte  aucune 
atteinte  au  titre  sacerdotal  ; quant  à la  tradition,  elle  ne  peut  con- 
sacrer l’inamovibilité  que  dans  la  mesure  oCi  elle  existait  jadis . Or, 
on  verra  plus  loin  que,  sous  l’ancien  régime,  bien  qu’on  ne  révoquât 
pas  un  évêque  sans  une  sentence  de  déposition,  la  saisie  de  son 
temporel  par  mesure  disciplinaire  était  couramment  admise. 

Il  paraît  difficile  d’établir  l’illégalité  des  retenues  des  traitements 
ecclésiastiques  par  mesure^  disciplinaire  ; mais  n’est-ce  pas  mal  po- 
ser le  problème  que  réclamer  cette  démonstration  ? Les  ecclésiasti- 
ques concordataires  ou  non  sont  appointés  en  vertu  des  lois  de  la 
République  i ; l’administration  prétend  avoir  le  droit  de  frapper 
leurs  traitements  de  retenues  disciplinaires;  c’est  elle  qui  doit  ap- 
porter la  preuve  que  de  telles  mesures  n’excèdent  pas  ses  pouvoirs. 

Les  arguments  de  l’administration  ont  été  longuement  exposés 
dans  un  mémoire  adressé  au  Conseil  d’État  en  1883  par  M.  Flou- 
rens,  alors  directeur  général  des  cultes  ; le  Conseil  d’État  était  con- 
sulté par  le  gouvernement  sur  l’étendue  des  droits  de  l’administra- 
tion ; l’avis  émis  par  l’assemblée  générale  fut  conforme  à la  thèse 
administrative 

(1)  La  loi  de  germinal  an  X pour  les  évêques  et  les  curés,  le  décret  du 
11  prairial  au  XII  pour  les  desservants.  V.  conclusions  de  M.  Gaüwain,  Si- 
rey, 1891,  3,  pp.  11  et  12. 

(2)  V.  l’avis  du  Conseil  d’État  du  26  avril  1883  et  le  mémoire  de  M.  Flou- 
rens  dans  le  recueil  intitulé  : « Circulaires , instructions  et  autres  actes  relatifs 
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Cette  thèse  repose,  en  définitive,  sur  les  trois  motifs  ci -après 
énoncés  : 

1°  Par  l’article  16  du  Concordat,  « Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le 
premier  Consul  de  la  Itépublique  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
dont  jouissait  près  d’elle  l’ancien  gouvernement».  — Or  l’ancien  gou- 
vernement jouissait  sans  contestation  du  droit  de  pratiquer  la  saisie 
du  temporel  des  ecclésiastiques  dont  il  avait  à réprimander  la  con- 
duite. La  saisie  des  bénéfices  ecclésiastiques  était  la  sanction  re- 
connue dont  le  roi  disposait  pour  obtenir  la  soumission  du  clergé 
aux  lois  du  royaume.  La  suspension  de  traitement  a rigoureuse- 
ment le  même  caractère. 

2°  Un  décret  du  6 novembre  1813  prévoit  l’hypothèse  où  un  ecclé- 
siastique peut  être  éloigné  de  ses  fonctions  et  pourvoit  à son  rem- 
placement. Or  l’article  27  de  ce  décret  suppose  que  l’éloignement 
peut  avoir  lieu  par  voie  de  police  ; à quelques  années  du  Concordat 
on  l’interprétait  donc  en  ce  sens  qu’un  prêtre  pouvait  être  éloigné 
du  service  par  mesure  disciplinaire,  a fortiori  privé  de  son  traite- 
ment. 

3"  Tous  les  gouvernements  avant  et  depuis  la  Révolution  ont  eu 
recours  à des  mesures  analogues  pour  obtenir  l’observation,  par  les 
ecclésiastiques,  de  leurs  devoirs  envers  l’Etat.  11  n’est  pas  vraisem- 
blable qu’en  rétablissant  en  France  le  culte  catholique  l’Empereur 
ait  entendu  renoncer  aux  pouvoirs  qu’avaient  jadis  les  rois.  Le^ 
fondement  le  plus  solide  du  droit  de  l’État,  c’est  la  tradition. 

Les  deux  premières  raisons  invoquées  par  l’administration  ne 
sont  pas  sans  réplique.  On  admet  assez  généralement  que  l’arti- 
cle 16  du  Concordat  ne  réserve  pas  au  gouvernement  des  droits  à 
l’égard  du  clergé  de  France,  mais  seulement  au  chef  de  l’Etat  les 
prérogatives  honorifiques  auprès  du  Souverain  Pontife 

Quant  au  décret  de  1813,  il  ne  peut  être  détaché  de  deux  autres 
dispositions  prises  l’une  en  1811,  l’autre  en  1812,  et  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  ces  décisions  ont  été  prises  en  éclairent  la  portée.. 
La  rupture  entre  le  Pape  et  l’Empereur  a été  consommée  en  1808.. 
Napoléon  a fait  occuper  Rome  et  porté  atteinte  à la  souveraineté 
temporelle  du  Pape  ; Pie  Yll  a excommunié  Napoléon.  Les  curés 
refusent  de  faire  les  prières  exigées  par  le  Concordat  en  faveur 
du  souverain  ; justement  effrayés  par  le  souvenir  de  la  Révolution, 

aux  affaires  ecclésiastiques^. , . du  janvier  1878  au  3i  décembi^e  1887.  — 
tome  IV  de  la  collection  des  circulaires  depuis  1802,  pp.  447  et  suiv. — L’avis 
seul  est  inséré  dans  le  Recueil  Sirey,  Lois  et  décrets^  année  1884,  p.  618. 

(1)  V.  Em.  Ollivier,  Nouveau  Manuel^  pp.  629  et  suiv.  — Ducrocq,  Coiirs^. 

7«  éd.,  t.  III,  p.  469. 
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ils  quittent  leurs  paroisses,  se  réfugient  chez  des  adversaires  poli- 
tiques du  régime,  où  ils  célèbrent  les  offices  dans  des  oratoires 
particuliers.  Le  décret  du  17  novembre  1811  pourvoit  au  rempla- 
cement des  prêtres  qui  ont  déserté  leurs  postes.  Le  décret  du  22  oc- 
tobre 1812  fait  fermer  les  oratoires  particuliers.  Quant  au  décret 
de  1813,  en  parlant  des  ecclésiastiques  éloignés  par  mesure  de  police, 
il  fait  allusion  à ceux  qui,  n’ayant  pas  fui,  et  ayant  tout  de  même 
résisté  à la  volonté  de  l’Empereur,  ont  été  incarcérés,  ou  exilés,  ou 
déportés  par  son  ordre.  Peut-on  faire  .état  d’une  telle  disposition 
pour  défendre  le  droit  de  l’administration  à l’égard  d’un  curé 
qu’aucune  mesure  de  police  n’atteint  et  qui  reste  à son  poste?  Je 
ne  le  pense  pas  L 

Aussi  voyons-nous  que  le  Conseil  d’Etat  saisi  de  la  question 
par  voie  contentieuse,  par  le  recours  d’un  abbé  contre  une  me- 
sure qui  l’avait  frappé  , n’a  retenu  ni  l’argument  tiré  de  l’ar- 
ticle 16  du  Concordat,  ni  l’argument  déduit  du  décret  du  6 no- 
vembre 1813.  C’est  sur  la  tradition  seulement  qu’il  s’es’t  appuyé 
pour  rejeter  le  recours  de  l’abbé  Sailhol  et  pour  reconnaître  la  léga- 
lité des  retenues  de  traitement  par  mesure  disciplinaire 

L’argument  que  fournit  la  tradition  vaut  ce  qu’il  vaut.  M.  Du- 
crocq  le  trouve  insuffisant  parce  que  le  savant  auteur  regarde  la 
retenue  du  traitement  comme  une  peine,  au  sens  juridique  du  mot, 
et  qu’une  peine  ne  peut  pas  être  établie  sans  un  texte.  Je  crois  au 
contraire  que  cet  argument  suffit  pour  justifier  les  prétentions  de 
l’autorité  administrative,  parce  que  je  ne  considère  pas  les  mesures 
disciplinaires  comme  des  peines.  On  n*a  pas  attendu  le  décret  du 
9 novembre  1853  pour  infliger  aux  agents  de  l’administration  des 
retenues  de  traitement  par  mesure  disciplinaire  ; aucun  texte  ne 
les  prévoyait  avant  ce  décret  ; d’ailleurs  ce  n’est  pas  un  décret 
qui  peut  suffire  pour  instituer  des  peines.  On  n’a  jamais  contesté 
la  légalité  de  mesures  de  ce  genre  parce  que  ce  n’est  pas  de  peines 
qu’il  s’agit.  La  pratique  des  retenues  par  mesure  disciplinaire  est 
conforme  à l’usage  des  administrations  publiques,  et  le  clergé, 
qu’on  donne  ou  qu’on  refuse  aux  ecclésiastiques  l’appellation  de 
fonctionnaires,  constitue  sans  aucun  doute  une  administration  pu- 
blique 3, 

(1)  V.  en  ce  sens  : Batbie,  Traité,  2®  éd.,  t.  II,  p.  216. 

(2)  V_.  Arrêt  déjà  cité  du  1®®  février  1889,  Sirey,  91,  3,  9. 

(3)  li  convient  d’ajouter  que  la  tradition  elle-même,  à laquelle  la  thèse  ad- 
ministrative se  rattache,  a été  contestée.  Je  ne  puis  entrer  dans  l'examen 
historique  de  ce  qui  se  pratiquait  jadis  (V . conclusions  Gauwain;  loc . cit .)  .\^es 
défenseurs  des  ecclésiastiques  eux-mêmes  reconnaissent  très  habituellement 
que  la  pratique  courante  de  l’ancienne  monarchie  était  de  saisir  te  temporel 
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Je  constate,  en  achevant  l’exposé  de  cette  controverse,  que  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  le  Concordat  ont  fait 
usage  du  droit  de  supprimer  les  traitements  ecclésiastiques  par 
mesure  disciplinaire.  La  première  application  de  cette  rigueur  fut 
même  faite  par  Napoléon  en  vue  de  l’exécution  du  Concordat. 
11  avait  été  convenu  entre  le  Pape  et  l’Empereur  que  la  démission 
générale  de  l’épiscopat  serait  demandée  afin  d’assurer  la  réor- 
ganisation, sur  de  nouvelles  bases,  des  circonscriptions  ecclésias- 
tiques. Or  parmi  les  évêquçs  dont  on  désirait  la  démission,  quel- 
ques-uns étaient  encore  appointés  comme  évêques  constitutionnels  ; 
ceux  qui  refusèrent  de  démissionner  virent  supprimer  leurs  traite- 
ments. 

A la  fin  de  l’Empire,  les  violences  à l’égard  des  ecclésiastiques 
devenus  hostiles  à l’Empereur  excommunié  furent  d’une  rigueur 
extrême  et  de  toutes  les  mesures  prises,  les  suppressions  de  traite- 
ment furent  les  plus  douces.  La  Restauration  usa  des  mêmes  moyens 
coercitifs  à l’égard  des  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Strasbourg 
suspects  d’attachement  à l’Empereur  L 

Les  suppressions  de  traitement  prononcées  sous  la  monarchie  de 
Juillet  donnèrent  lieu  à des  débats  célèbres  dans  les  Chambres  ; on 
discuta  de  même  au  Sénat  impérial  sur  la  légalité  de  mesures  sem- 
blables prises  par  Napoléon  III. 

pour  obtenir  Tobéissance  des  évêques  et  des  curés.  On  cite  à cet  égard 
Févret,  I,  8,  1-1 V : « C’est  une  suite  de  cette  même  autorité  royale  que 
le  pouvoir  qu^a  le  roi  de  faire  mettre  sous  sa  main  le  temporel  ecclésiasti- 
que... pour  punir  les  désobéissances  et  contraventions  des  ecclésiastiques 
qui  refusent  d’observer  les  règlements  publics  et  ordonnances  du  royaume...  » 
On  objecte,  il  est  vrai  (V.  notamment  Hauriou,  Précis^  3®  éd.,  p.  89),  que  la 
saisie  du  temporel  se  faisait  jadis  par  ynesxire  judiciaire^  tandis  que  la  sai- 
sie actuelle  est  purement  administrai ive.  — L’argument  est  sans  portée  : il 
s’agit  aujourd’hui  de  retenir  ce  qui  est  dû  ; jadis  il  s’agissait  de  mettre  la  main 
sur  ce  dont  l'ecclésiastique  était  en  possession.  Imagine-t-on  qu’on  eût  au- 
trefois recouru  à une  procédure  judiciaire  pour  refuser  le  paiement  d’une 
pension  à un  ecclésiastique  pensionné  ? Évidemment  non.  — D’autre  part,  on 
doit  remarquer  que  la  substitution  de  la  retenue  par  mesure  administrative 
à la  saisie  par  voie  judiciaire  ne  prive  en  rien  l’ecclésiastique  frappé  de  ga- 
ranties juridictionnelles.  11  lui  suffit,  pour  les  obtenir,  d’actionner  l’État  en 
restitution  du  traitement  supprimé.  C’est  ce  que  n’ont  pas  manqué  de  faire 
les  ecclésiastiques  suspendus.  Y.  supra,  p 255,  note  3 et  p.  259. — La  juridic- 
tion judiciaire,  saisie  par  l’abbé  Mourut  s’est  déclarée  incompétente  à raison 
du  caractère  administratif  de  la  mesure  disciplinaire.  Si  cette  raison  était  criti- 
quée,  un  autre  motif  justifierait  la  compétence  du  Conseil  d’État,  c’est  la  règle 
que  l’État  débiteur  ne  peut  être  actionné  que  devant  la  juridiction  adminis-^ 
trative. 

(1)  V.  Mémoires  historiques  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  France,  t.  III, 
p.  107. 
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Ces  indications  très  sommaires  montrent  que  le  gouvernement 
actuel  n’a  pas  inauguré  à cet  égard  une  politique  nouvelle,  mais 
suivi  seulement  l’exemple  de  ses  devanciers  *. 

Recours  pour  abus.  — La  dernière  sanction  des  règles  de  la  po- 
lice des  cultes  est  presque  un  anachronisme.  C'est  un  recours  devan  t 
le  chef  de  l’État  statuant  en  Conseil  d’Etat,  en  vue  d’obtenir  l’annu- 
lation d’un  acte  abusif  des  ministres  du  culte 

Le  recours  pour  abus  a pour  origine  l’appel  comme  d’abus.  On 
nommait  ainsi,  jadis,  l’appel  des  décisions  des  juridictions  ecclé- 
siastiques Il  avait  lieu  quand  on  soutenait  que  la  juridiction  ecclé- 
siastique avait  excédé  sa  compétence  ou  violé  les  canons  reçus  en 
France,  les  libertés  de  l’Église  gallicane  ou  les  lois  du  royaume . 
Peu  à peu,  l’appel  comme  d’abus  fut  employé  même  contre  des 
actes  non  judiciaires  de  l’autorité  religieuse.  Il  était  porté  devant 
les  Parlements  ou  aussi  devant  le  Conseil  du  roi. 

C’était  alors  une  institution  nécessaire  et  efficace  puisqu’elle  abou- 
tissait à l’annulation  par  la  juridiction  séculière  de  décisions  et 
d’actes  de  l’autorité  religieuse,  lesquels  étaient  pourvus  d’effets  juri- 
diques. Les  actes  de  l’autorité  religieuse  n’ont  plus  aujourd’hui  que 
très  exceptionnellement  des  elïets  juridiques  : il  faut  supposer  qu  il 
s’agit  d’actes  d’administration  intérieure  tels  que  nominations  ou 
suspensions  de  curés  ou  desservants,  etc.  — En  dehors  de  sem- 
blables hypothèses,  le  recours  pour  abusa  perdu  son  ancienne  uti- 
lité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  recours  pour  abus,  institué  par  souvenir  des 
services  qu’il  avait  rendus  et  avec  l’illusion  qu’il  en  rendrait  encore, 
a été  réglementé  par  les  articles  organiques.  Aux  termes  de  l’ar- 
tjcle  6 de  la  loi  de  germinal  an  X,  les  cas  d’abus  sont  : 

1®  L’usurpation  ou  excès  de  pouvoir  ; 


(1)  V.  pour  la  monarchie  de  Juillet,  Ch.  des  déiDutés,  MoniL.  off.^  du  16  février 
1832,  p.  465.  — Pour  le  second  Empire,  Sénat,  séance  du  31  mai  1861,  Monit. 
aff.  du  ler  juin,  pp.  783  et  784.  — Pour  le  gouvernement  actuel.  Ch.  des  dé- 
putés, séance  du  13  novembre  1882,  J.  off.  du  16,  Déb.  pari.,  pp.l602  a , 
Sénat,'  séance  du  30  novembre  1882,  J.  off.  du  1®"^  décembre,  Déj.  pai 
pp.1096  à 1103  ; Sénat,  séance  du  5 mai  1883,  J.  off.  du  6,  Deb. 
et  suiv.  ; Ch.  des  députés,  séance  du  16  décembre  1883,  J.  off.  du  17,  JJeo. 
pari.,  pp.253  à 262  ; Sénat,  séance  du  26  décembre  1883,  J.  off.  du  - , e . 

pa»'Z.,  pp.  1377  à 1388.  ^ 

Parmi  les  auteurs,  en  outre  de  ceux  que  j’ai  cités,  V.  Reverc  on,  eou  ^ ^ 

que,,  septembre-octobre  1861  ; — Morillot  et  Chauffard,  plaL  . 

Sailhol  et  l’abbé  Gléna  en  1889,  Gazette  des  Trib.,  26  et  -7  janvier  , 

Dubief  et  Gottofrey,  Rép.  Béquet,  t.  VIII,  V®  Cultes,  n*»  277  et  suiv. 

(2)  Cette  procédure  n’est  pas  spéciale  au  culte  catholique  , cer  ai 
d’abus  seulement  n’existent  que  pour  ce  culte. 
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2°  La  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  République  ; 

3°  L’infraction  aux  règles  des  canons  reçus  en  France  ; 

4°  L’attentat  aux  libertés  et  coutumes  de  l’Église  gallicane  * ; 

5°  Toute  entreprise  ou  procédé  qui  dans  l’exercice  du  culte  peut 
compromettre  l’honneur  des  citoyens,  troubler  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppression,  en  injure  ou  en  scandale  pu- 
blic. 

L’article  7 ajoute  qu’il  y aura  pareillement  recours  pour  abus 
« s’il  est  porté  atteinte  à l’exercice  public  du  culte  et  à la  liberté  que 
les  lois  et  règlements  garantissent  à ses  ministres  ».  C’est  le  cas 
d’abus  civil. 

Le  recours  pour  abus,  dans  les  hypothèses  ainsi  énumérées, peut 
être  formé  par  trois  catégories  de  personnes  : a)  par  l’autorité 
civile,  c’est-à-dire  par  le  ministre  des  cultes, si  l’ahus  constitue  une 
contravention  aux  lois  d’intérêt  général  ; b)  par  un  ecclésiastique 
contre  son  s upérieur  hiérarchique,  si  l’abus  dont  il  se  plaint  cons- 
titue une  atteinte  administrative  à ses  droits^;  c)  par  un  particulier 
enfin  s’il  s’agit  d’actes  ou  d’entreprises  pouvant  troubler  sa  cons- 
cience, son  honneur,  etc. 

De  quelque  façon  qu’il  s’exerce,  il  ne  se  présente  pas  comme  un 
procès  fait  à,  l’ecclésiastique;  ce  n’est  pas  une  instance  portée 
devant  le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux.  C’est  un  recours 
administratif  au  chef  de  l’État  statuant  en  Conseil  d’État. 

Aussi  n’est-ce  ni  la  section,  ni  l’assemblée  du  contentieux  qui 
examinent  le  recours  ; c’est  l’assemblée  générale  du  Conseil®  ; le  mi- 
nistère d’avocat  n’est  pas  nécessaire  ; il  n’y  a pas  de  délai,  pour 
exercer  le  recours. 

La  solution  possible  du  recours  ne  consiste  pas  en  une  pénalité, 
ni  même  en  une  réprimande  contre  l’auteur  de  l’acte.  C’est  contre 
l’acte  abusif  lui-même  que  lé  recours  est  formé  et  sa  solution  essen- 

{l)Le  3°  et  le  4°  montrent  clairement  l’illusion  des  rédacteurs  des  Organiques. 
Il  n’y  a plus  de  « libertés  de  l’église  gallicane  » puisque  les  principes  désignés 
autrelois  sous  cette  appellation  sont  aujourd’hui  repoussés  l’un  par  l’État, 
l’autre  par  l’Église. V.  supra,  pp.  234  et  235. — 11  n’y  a pas  davantage  de  canons 
« reçus  en  France  »,  y ayant  une  force  exécutoire  quelconque. 

(2)  En  1851,  l’évéque  de  Moulins  désireux  d’affermir  son  pouvoir  sur  les 
curés  de  son  diocèse  avait  imaginé  de  faire  signer  par  ceux  qu’il  présentait  à 
l’agrément  du  gouvernement  une  renonciation  à se  prévaloir  de  leur  inamo- 
vibilité. Cet  abus  fut  déféré  au  chef  de  l’État  par  les  ecclésiastiques  qui  en 
étaient  victimes.  Il  fut  annulé  par  décret  du  6 avril  1857.  — V.  Sirey,  Lois 
annotées,  1857,  p.  15.  — V.  J.  Labbé,  Du  recours  pour  abus  au  XIX^  siècle, 
thèse  de  doctorat,  1898. 

(3)  V.  Décret  du  3 avril  1886,  art.  7. 
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tielle  est  de  faire  annuler  le  dit  acte.  L’annulation  est  prononcée 
par  décret  rendu  en  Conseil  d’ïCtat. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  lorsque  l’acte  entaché  d’abus  était 
«n  même  temps  délictueux.  Si  l’acte  n’a  pas  été  accompli  dans 
l’exercice  des  fonctions  sacerdotales,  la  poursuite  pour  répres- 
sion du  délit  n’exige  aucune  déclaration  préalable  d’abus.  Mais 
n’en  est-il  pas  différemment  quand  il  s’agit  d’un  acte  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  sacerdotales  ? On  l’a  jadis  admis  puis 
on  a renoncé  à l’exiger  quand  la  poursuite  était  publique.  Enfin, 
la  dernière  jurisprudence,  affirmée  par  la  Cour  de  cassation  en  juin 
et  en  août  4 888,  renonce  à subordonner  la  poursuite  pour  délit, 
•même  quand  elle  est  exercée  par  des  particuliers,  à une  déclaration 
préalable  d’abus 


§4. — Les  cultes  protestants 


Législation.  — Les  principaux  actes  législatifs  qui  déterminent 
l’organisation  des  cultes  protestants  et  leurs  rapports  avec  l’État 
sont  les  artieles  organiques  de  l’an  X,  le  décret  du  26  mars  1852., 
et  la  loi  du  l®*"  août  1879. 

La  partie  des  articles  organiques  relative  aux  cultes  protestanls, 
spécialement  numérotée,  est  divisée  en  trois  titres  : le  premier  con- 
tient les  règles  communes  aux  deux  cultes  protestants  reconnus  ;•  le 
deuxième  est  spécial  à l’Eglise  réformée  ou  Calviniste  à laquelle  ap- 
partiennent la  plupart  des  protestants  français;  le  troisième  est 
spécial  à l’Église  Luthérienne  ou  delà  confession  d’Augsbourg. 

Le  décret  du  26  mars  1852,  divisé  de  la  même  manière,  est  une 
révision  des  règles  des  articles  organiques.  C’est  la  loi  fondamen- 
tale de  l’Église  réformée. 

La  loi  du  1®*’  août  1879,  en  effet,  modifie  l’organisation  de  l’Église 
de  la  confession  d’Augsbourg  et  remplace  pour  elle  ce  que  conte- 
nait le  décret  de  1852. 

Dispositions  communes  an x deux  Églises  protestantes. — L’Église 
■catholique  a un  chef  unique,  le  pape;  c’est  une  monarchie  interna- 

(1)  On  exigeait  une  déclaration  d’abus  préalable  à toute  poursuite,  au  lieu 
d exiger  l’autorisation  du  Conseil  d’État  dont  on  devait  se  pourvoir  toutes  les 
fois  qu’on  voulait  poursuivre  un  fonctionnaire  à raison  d’actes  accomplis 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  V.  supra,  p.  229,  note  i. 

(2)  V.  Laferrière,  Jurid.  adinin.,  t.  II,  pp.  96  et  suiv. 

(3)  Bibliographie  ; Dubief  et  Gottofrey,  op.  cit.;  — A.  Lods,  Etude  ju7'idique 
9Ur  la  réorganisation  administt'ative  de  VÉglise  de  la  confession  d' Azigsbourg . 
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tionale  ; les  Eglises  protestantes,  au  contraire,  sont  des  Églises  na- 
tionales et  ne  reçoivent  ni  l’une  ni  l’autre  la  direction  d’un  chef 
commun. 

Les  droits  de  police  du  gouvernement  sont  h leur  égard  les  mê- 
mes qu’à  l’égard  du  culte  catholique.  Les  sanctions  dont  le  gouver- 
nement dispose  contre  les  ahus  ou  écarts  possibles  des  ministres 
sont  identiques,  à cela  près  qu’aucune  contestation  ne  surgit  ici  du 
genre  de  celles  que  fait  naître  le  Concordat.  Le  gouvernement  n’a 
en  face  de  lui  aucune  puissance,  aucune  association  avec  laquelle 
liait  à traiter;  il  peut  craindre  des  écarts  individuels  des  pasteurs, 
il  a beaucoup  moins  à redouter  les  empiétements  des  Églises. 

De  même  que  les  actes  du  St-Siège  ne  peuvent  être  publiés  en 
France  qu'avec  V exequalur  du  gouvernement,  les  décisions  dogma- 
tiques  des  Eglises  protestantes  ne  peuvent  être  publiées  qu'avec 
l’autorisation  gouvernementale 

Toute  relation  est  interctite  entre  les  ministres  protestants  et  les 
autorités  étrangères.  La  condition  de  nationalité  est  la  même  pour 
les  pasteurs  que  pour  les  prêtres  catholiques. 

L’organisation  des  cultes  protestants  reconnus  a pour  base  le  ré- 
gime presbytérien  synodal. Tous  deux  admettent  l’égalité  des  minis- 
tres et  leur  recrutement  par  le  système  électif  ; tous  deux  font  rési- 
der le  pouvoir  ecclésiastique  dans  la  collectivité  des  fidèles,  dont  les 
représentants  laïques  n’ont  pas  seulement  l’administration  tempo- 
relle, mais  aussi  l’administration  spirituelle  des  circonscriptions 
ecclésiastiques. 

Culte  réformé.  — L’unité  ecclésiastique  dans  l’Église  réformée 
est  la  paroisse  ; il  y a une  paroisse  partout  où  l’État  rétribue  un  ou 
plusieurs  pasteurs.  Chaque  paroisse  a un  Conseil  presbytéral  com- 
posé d’un  certain  nombre  de  laïques  (quatre  au  moins  et  sept  au 
plus)  et  présidé  par  le  pasteur  ou  l’un  des  pasteurs.  Les  membres 
laïques  sont  élus  par  les  électeurs  inscrits  sur  le  registre  parois- 
sial Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  Conseil  presbytéral  a le  même  rôle  temporel  que  la  fabrique 
d’une  paroisse  catholique.  Il  a en  même  temps  l’autorité  spiri- 
tuelle ; c’est  lui  qui  présente  au  Consistoire  les  candidats  aux  places 
de  pasteurs  et  qui  nomme,  sous  réserve  de  l’approbation  du  Consis- 
toire, les  pasteurs  auxiliaires. 

La  circonscription  consistoriale  correspond  au  diocèse.  C’est  une 
réunion  de  paroisses.  Le  Consistoire  se  compose  : 1°  du  Conseil 

(1)  Cire.  min.  du  24  juillet  1880. 

(2)  Les  inscriptions  et  opérations  électorales  des  églises  réformées  sont  ré- 
glementées par  un  décret  du  12  avril  1880. 
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presbytéral  du  chef-lieu  de  la  circonscription  ; 2®  de  tous  les  pas- 
teurs des  paroisses  qui  s’y  rattachent  ; 3<’  d’un  délégué  laïque  de 
chaque  Conseil  presbytéral  ; 4®  de  délégués  laïques  dits  « mem- 
bres doublants  » élus  directement  dans  les  paroisses,  et  en  nombre 
égal  aux  membres  du  Conseil  presbytéral  du  chef-lieu. 

Le  Consistoire  est  renouvelé  tous  les  trois  ans  comme  le  Conseil 
presbytéral.  Il  élit  son  président  parmi  les  pasteurs  qui  en  sont 
membres.  L’élection  est  soumise  à l’agrément  du  gouvernement  i. 

Les  Conseils  presbytéraux  sont  sous  l’autorité  des  Consistoires  ^ 
comme  les  curés  et  les  fabriques  sont  sous  l’autorité  de  l’évêque. 
L’autorité  est  ici  tout  à la  fois  spirituelle  et  temporelle.  Le  Consis- 
toire veille  à la  célébration  régulière  du  culte,  au  maintien  de  la  li- 
turgie et  de  la  discipline  3. 

Les  Consistoires  nomment  les  pasteurs  de  leur  circonscription 
sur  la  présentation  qui  leur  est  faite  parle  Conseil  presbytéral^. 

La  circonscription  consistoriale  est  un  établissement  public. 
Elle  a donc  un  budget  et  peut  recevoir  des  libéralités 

Au-dessus  des  Consistoires,  le  décret  de  1832  a institué  à Paris 
un  organe  général  du  culte  Calviniste,  appelé  Conseil  central  des 
églises  réformées  de  France.  Ce  conseil  n’a  en  fait  ni  en  droit  au- 
cune autorité  sur  les  Consistoires.  Il  a pour  unique  fonction  de  re- 
présenter les  Eglises  auprès  du  gouvernement  et  de  veiller  à l’exé- 
cution des  règles  générales  édictées  par  le  décret. 

Conseils  presbytéraux,  Consistoires,  Conseil  central  sont  les  or- 
ganes permanents  des  Églises  réformées.  Ce  sont  les  seuls  dont  il 
soit  question  dans  le  décret  du  26  mars  1832.  Les  articles  organiques- 
y ajoutent  les  Synodes  facultativement  réunis  avec  l’autorisation 
du  gouvernement  et  comprenant  les  représentants  de  cinq  consis- 
toires ®.  « Les  Synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  cé- 
lébration du  culte,  l’enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des 
affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui  émaneront  d’eux 
seront  soumises  à l’approbation  du  gouvernement.  » 

(1)  Art.  3,  décr  . du  26  mars  1852. 

(2)  Art.  l®ï*,  décr.  du  26  mars  1852. 

(3)  Art.  6,  arrêté  du  20  mai  1853. 

(4)  Lés  pasteurs  ne  peuvent  être  destitués  qu’à  la  charge  de  présenter  les 
motifs  de  la  destitution  au  gouvernement  qui  les  approuvera  ou  les  rejettera 
{^Articles  organiques  des  cultes  protestants^  titre  art.  25) . M ais  on  applique 
aux  pasteurs  aussi  bien  qu’aux  curés  la  suspension  du  traitement  comme  me- 
sure disciplinaire. 

(5)  Je  rappelle  que  le  diocèse  n’a  pas  la  même  aptitude.  L’évêché  seul, 
c’est-à-dire  la  mense  épiscopale^  jouit  de  la  personnalité  morale  . 

(6)  Art.  17  et  29  à 32  des  Organiques.  Chaque  synode  sera  formé  de  l'un 
des  pasteurs  et  d’un  ancien  de  chaque  église. 
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Les  réunions  de  Synodes  sont  exceptionnelles  et  soumises  à une 
surveillance  particulièrement  étroite. 

Culte  luthérien . — La  perte  de  l’Alsace  a singulièrement  réduit 
en  France  l’importance  de  l’Église  de  la  confession  d’Augsbourg. 
Les  principes  essentiels  de  son  organisation  ressemblent  a ceux 
qui  ont  été  exposés  relativement  aux  Eglises  réformées. 

La  composition  des  Conseils  presbytéraux  et  des  Consistoires  n’est 
pas  absolument  semblable,  tout  en  demeurant  élective.  Les  différen- 
ces entre  les  deux  Églises  consistent  : dans  la  centralisation  beau- 

coup plus  forte  de  l’Église  luthérienne  ; — 2®  dans  l’existence  de 
Synodes  particuliers  dont  les  réunions  sont,  non  plus  facultatives 
mais  annuelles, et  dont  l’autorité  au-dessusdes  Consistoires  est  exer- 
cée, dans  l’intervalle  des  sessions,  par  une  commission  synodale  ; — 
3°  dans  l’institution  permanente  d’un  Synode  général  de  trente-six 
membres  tenant  une  session  ordinaire  tous  les  trois  ans,  et  repré- 
senté dans  l’intervalle  des  sessions  par  une  commission  exécutive; 
— -4°  enfin  dans  le  fonctionnement  régulier  de  l’inspection  ecclésias- 
tique exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  Synodes  et  chargés  de 
consacrer  les  pasteurs  ainsi  que  de  surveiller  l’exercice  du  ministère. 


§ 5.  — Culte  Israélite. 

Législation.  — C’est  seulement  en  1791  qu’ont  été  abolies  les 
incapacités  et  les  déchéances  qui  frappaient  jadis  les  Israélites. 
C’est  seulement  en  1806  que  le  culte  Israélite  fut  reconnu  par  l’État. 
C’est  seulement  en  1830  que  les  rabbins,  mis  sur  le  même  rang  que 
les  pasteurs  et  les  curés,  reçurent  un  traitement. 

Organisation  du  culte  Israélite.  — Elle  est  présentement  régle- 
mentée par  une  ordonnance  fondamentale,  plusieurs  fois  modifiée  ; 
c’est  l'ordonnance  du  23  mai  1844  *. 

Elle  comprend,  comme  l’organisation  des  Églises  protestantes,  un 
clergé  et  des  conseils  ; le  clergé  tient  son  pouvoir  des  conseils. 

Le  clergé  se  compose  : 1°  du  grand  rabbin  du  Consistoire  central, 
qui  est  en  définitive  le  chef  de  toute  la  religion  Israélite  natio- 
nale ; 2®  des  rabbins  des  Consistoires  départementaux;  3°  des  rab- 
bins communaux  ; 4®  des  ministres  officiants  (chantres),  du  mohel 


(1)  V.  en  outre.  Décrets  du  15  juin  1850,  du  9 juillet  1853,  du  23  août  1862, 
du  5 février  1867,  du  12  septembre  1872. 
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(chargé  de  circoncire  les  enfants  mâles),  et  du  schohel  (chargé 
d’égorger  les  animaux  selon  les  rites). 

Les  conseils  sont  le  Consistoire  central  et  les  Consistoires  départe- 
mentaux. Il  y a un  Consistoire  départemental  dans  chaque  départe- 
ment qui  compte  2.000  israélites  au  moins  ; ils  sont  présentement 
au  nombre  de  neuf  dans  la  France  continentale 

Les  Consistoires  sont  élus.  Les  électeurs  sont  en  fait  tous  les 
israélites  de  vingt-cinq  ans  révolus.  Ces  électeurs  ne  nomment  pas 
seulement  les  membres  du  Consistoire  départemental  dont  ils  dé- 
pendent, mais  chaque  groupe  consistorial  élit  en  outre  un  délégué 
laïque  au  Consistoire  central. 

Les  rabbins  sont  élus  ii  leur  tour,  non  plus  au  suffrage  univer- 
sel, mais  par  les  Consistoires.  L’élection  du  grand  rabbin  par  le 
Consistoire  central  exige  l’approbation  du  gouvernement.  Les  rab- 
bins des  Consistoires  départementaux  sont  choisis  par  le  Consistoire 
central  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  le  Consistoire 
départemental  auquel  s’adjoint  une  commission  élue  ; leur  no- 
mination  est  soumise  à l’approbation  du  Chef  de  l’Etat.  Les  rab- 
bins communaux  sont  nommés  par  les  Consistoires  départementaux 
avec  adjonction  d’une  commission  élue.  Leur  nomination  est  sou- 
mise à l’approbation  du  ministre  des  cultes. 

Les  synagogues  et  Consistoires  départementaux  sont  des  établis- 
sements publics,  mais  la  synagogue  n’a  pas  d’administration  res- 
semblant à la  fabrique.  Elle  est  administrée  par  une  commission 
que  délègue  le  Consistoire. 

(1)  A Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Besançon,  Vesoul  et 
Bayonne. 


CHAPITJiE  U 


LA  LIBERTÉ  DE  LA  PAROLE.  LE  DROIT  DE  RÉUNION, 


Historique.  — « La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  » *.  En  con- 
séquence, la  Constitution  des  3-14  septembre  1791  garantit  « la 
liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en 
satisfaisant  aux  lois  de  police  ».  Aucune  « loi  de  police  » ne  met 
alors  obstacle  aux  réunions  ; c’est  la  liberté  absoluer  Elle  enfante 
les  clubs,  et  les  clubs  enfantent  la  Terreur,  qui  n’est  en  somme  que 
le  gouvernement  par  les  réunions  publiques. 

La  Terreur  entraîne,  pour  longtemps,  la  suppression  du  droit  de 
réunion.  Les  clubs  sont  supprimés  en  fait,  même  avârït  le  Directoire. 
Le  club  des  Jacobins  est  fermé  le  21  brumaire  an  III  par  mesure 
spéciale  2.  Un  décret  du  6 fructidor  de  la  même  année  interdit  les 
clubs  et  sociétés  populaires  ; un  décret  du  7 vendémiaire  an  IV  ré- 
glemente le  droit  de  se  réunir  pour  l’exercice  des  cultes,  ce  qui  sup- 
pose bien  que  la  liberté  de  réunion  n’existe  plus  ; un  décret  du 
7 thermidor  an  V prohibe  provisoirement  toutes  « sociétés  s’occu- 
pant de  questions  politiques  » ; enQn  un  arrêté  du  24  ventôse  an  VI 
décide  la  fermeture  des  réunions  qui  s’étaient  reformées  sous  lê 
nom  de  « cercles  constitutionnels  ». 

Les  lois  du  Consulat,  de  l’Empire  et  de  la  Restauration  sont  muet- 
tes sur  le  droit  de  réunion  ; le  Code  pénal  prohibe  seulement  les 
associations.  En  fait,  les  réunions  publiques  demeurent  interdites. 
Sous  la  monarchie  de  Juillet,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  associations  qui  devient  la  loi  du  10  avril  1834,  on  affirme 
l’existence  de  la  liberté  de  réunion  comme  application  des  principes 
de  1789,  notamment  comme  conséquence  de  la  loi  de  1791  précitée  ; 
on  prétend  que  les  atteintes  portées  à cette  loi  par  les  décrets  énu- 
mérés ci-dessus  n’ont  eu  qu’un  caractère  particulier  et  temporaire  ; 
qu’elles  n’ont  pas  emporté  l’abrogation  delà  règle.  Cette  argumen- 
tation n’est  pas  contredite  par  le  gouvernement  ; il  y répond  seule- 


(1)  Déclaratiojx  des  droits  de  VKomyne^  art.  11. 

(2)  V.  Thiers,  La  Révolution  : La  Convention^  chap.  25,  t.  IV,  p.  8. 
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ment  que  la  restriction  contenue  dans  le  texte  de  1791  par  cette  ex- 
pression : « en  satisfaisant  aux  lois  de  police  » lui  donnait  le  droit 
de  s’opposer  en  fait,  par  mesure  de  police,  à toute  réunion  publi- 
que. Appliquant  cette  théorie,  M.  Guizot  use  notamment  de  ce  droit 
pour  mettre  obstacle  à la  campagne  des  banquets  nationaux  orga- 
nisée en  1848  par  l’opposition.  Ce  fut  l’occasion  de  la  révolution  qui 
renversa  le  roi  Louis-Philippe. 

La  deuxième  République  rétablit  le  droit  de  réunion  ; le  gouver- 
nement provisoire  déclare, dans  sa  proclamation  du  19  avril  1848, 
que  « les  clubs  sont  pour  la  République  un  besoin,  pour  les  citoyens 
un  droit  «.  L’attentat  contre  l’Assemblée  nationale  et  l’insurrection 
de  juin  naissent  de  l’abus  qui  est  fait  du  droit  de  réunion,  comme 
en  était  née  la  Terreur.  Le  décret  du  28  juin  1848  d’abord,  puis  la 
loi  du  19  juin  1849,  donnent  au  gouvernement  le  droit  d’interdire 
toutes  réunions  publiques.  La  loi  de  1849  avait  un  caractère  pro- 
visoire, mais  ses  dispositions  sont  prorogées  par  les  lois  du  6 juin 
1850  et  du  21  juin  1851.  Enfin,  l’empereur  Napoléon  III,  par  le 
décret  du  25  mars  1852,  déclare  applicables  aux  réunions  publi- 
ques les  textes  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  inter- 
disaient les  associations  de  plus  de  vingt  personnes.  Désormais,  les 
réunions  de  plus  de  vjngt  personnes  ne  pourront  se  tenir  qu’avec 
l’autorisation  du  gouvernement. 

Ce  régime  n’est  guère  modifié  qu’en  apparence  par  la  loi  du  6 juin 
1868.  L’  « empire  libéral  >>  permet  bien,  en  effet,  de  former  des 
réunions  publiques  sans  autorisation  préalable  ; mais  il  retient 
d’une  main  ce  qu’il  accorde  de  l’autre.  La  loi  est  déclarée  inappli- 
cable aux  réunions  « ayant  pour  objet  de  traiter  de  matières  poli- 
tiques ou  religieuses  » ; de  plus,  les  préfets  ont  le  droit  d’ajourner, 
le  ministre  a le  droit  d’interdire,  toute  réunion  qui  leur  paraît  de 
nature  à troubler  l’ordre.  Le  droit  de  réunion,  en  somme,  n’existe 
pas. 

Réglementation  actuelle.  — Le  principe  de  la  liberté  de  réunion 
est  proclamé  par  la  loi  du  30  juin  1881.  « Les  réunions  publiques 
sont  libres.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable  ^ », 
mais  seulement  sous  certaines  conditions. 

Ces  conditions  sont  relatives  au  contrôle  de  l’autorité  sur  ce  qui 
se  dit  et  se  fait  dans  les  réunions  publiques,  et  au  maintien  de 
l’ordre. 

a)  Pour  assurer  le  contrôle  de  l’autorité,  deux  mesures  sont 
prises  : 


(1)  Art.  1er,  loi  du  30  juin  1881. 
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1®  Toute  réunion  publique  sera  précédée  d’une  déclaration  indi- 
quant le  lieu,  le  jour,  l’heure  de  la  réunion.  — La  déclaration  doit 
être  signée  par  deux  personnes  dont  l’une  domiciliée  dans  la  com- 
mune,toutes  deux  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Les 
déclarations  se  font  à Paris  à la  préfecture  de  police  : dans  les  dé- 
partements,aux  préfectures  ou  aux  sous-préfectures,  dans  les  com- 
munes à la  mairie.  Un  récépissé  en  est  donné  : s’il  est  refusé,  le  r e- 
fus  est  constaté  par  l’attestation  de  deux  citoyens  ou  par  un  acte 
extra-judiciaire.  — La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  que  24  heures 
après  la  déclaration., 

2°  Un  fonctionnaire,  ordinairement  un  commissaire  de  police, 
peut  être  délégué  pour  assister  à la  réunion.  11  y choisit  sa  place. 

6)  Pour  assurer  le  maintien  de  l’ordre  dans  les  réunions  publi- 
ques, trois  mesures  sont  prises  ; 

\°  La  réunion  doit  avoir  lieu  dans  un  local  fermé.  Toute  réunion 
sur  la  voie  publique  est  interdite.  — Les  réunions  ne  doivent  être 
tenues  que  jusqu’il  11  heures,  sauf  dans  les  villes  où  la  fermeture 
des  établissements  publics  a lieu  plus  tard. 

2®  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois  per- 
sonnes au  moins.  Le  bureau  est  chargé  de  maintenir  l’ordre.  11  est 
responsable  des  infractions  à la  loi  sur  le  droit  de  réunion,  c’est-à- 
dire  de  tout  acte,  de  toute  provocation,  de  tout  discours  contrair  e 
aux  bonnes  mœurs,  etc.  — C’est  la  réunion  même  qui  constitue 
son  bureau. 

3"  Si  le  bureau  le  requiert  ou  s’il  se  produit  des  collisions  et 
voies  de  fait,  le  représentant  de  l’autorité  aura  le  droit  de  dissou- 
dre la  réunion. 

Telles  sont  les  règles  générales  contenues  dans  la  loi  du  30  juin 
1881  sur  le  droit  de  réunion  : il  faut  ajouter  qu’une  exception  est 
faite  à ces  principes,  pendant  les  périodes  électorales,  pour  les  réu- 
nions électorales.  La  réunion  peut  alors  avoir  lieu  deux  heures  aprè  s 
la  déclaration,  et  ménne,  s’il  s’agit  d’élections  comportant  dans  la 
même  journée  plusieurs  tours  de  scrutin,  elle  peut, le  jour  du  scrutin  , 
suivre  immédiatement  la  déclaration.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
pour  les  élections  sénatoriales. 

Cette  législation  paraît  très  suffisamment  libérale.  Elle  ne  gène 
l’exercice  du  droit  de  réunion  que  pour  ceux. qui  veulent  en  abuser. 
Elle  garantit  l’ordre  d’une  manière  satisfaisante.  Son  fonctionne- 
ment régulier  depuis  1881,  sans  inconvénients' sérieux,  est  sa  meil- 
leure justification. 


CHAPITRE  III 


LA  LIBEUTÉ  DE  l’ÉCRIÏUBE. 


§ l®*",  — Liberté  de  la  presse. — Principes  généraux. — Notions 

bistorigues . 


La  liberté  de  la  presse,  c’est  la  liberté  d'écrire  et  de  publier  ce 
qu’on  veuC  par  le  journal  ou  par  le  livre.  On  la  considère  aujour- 
d’hui comme  une  liberté  nécessaire  ; seule,  elle  menace  les  abus  de 
pouvoir  du  fonctionnarisme  ; elle  stimule,  par  sa  surveillance  sou- 
vent malveillante,  l’action  des  gouvernants  et  des  administrateurs. 
Elle  fait  l’opinion  publique.  On  dit  qu’elle  l’égare  et  c’est  vrai  ; mais 
elle  seule  l’éclaire,  et,  pour  peu  qu’on  veuille  y réfléchir,  on  constate 
qu’elle  l’éclaire,  en  somme,  plus  qu’elle  ne  l’égare.  Ceux-là  seuls 
qui  mettent  de  la  bonne  volonté  à se  laisser  tromper  sont  dupes  des 
journaux  ; si  les  journaux  n’existaient  pas,  ils  seraient  dupes  du 
premier  hâbleur  venu.  Quand  il  y avait  peu  de  journaux,  ils  étaient 
trop  puissants  et  par  conséquent  dangereux  ; mais  ils  pullulent 
aujourd’hui  ; ils  se  contredisent  ; ils  se  font  contre-poids  ; leur  ac- 
tion est  en  raison  inverse  de  leur  nombre  ; on  s’habitue  à ne  plus 
croire  aveuglément  au  journal,  tout  en  continuant  à s’y  informer. 
Aux  États-Unis,  c’est  un  axiome  de  la  science  politique  que  le 
seul  moyen  de  neutraliser  les  effets  des  journaux,  c’est  d’en  multi- 
plier le  nombre. 

C’est  la  raison  qui  a fait  renoncer  à user,  contre  le  débordement 
de  la  presse,  des  moyens  fiscaux  longtemps  en  vigueur  tels  que 
l’obligation  du  cautionnement,  ou  l’impôt  du  timbre,  ou  l’impôt  sur 
le  papier.  • 

En  dehors  de  ces  moyens  médiocres  de  diminuer  le  développe- 
ment de  la  presse,  on  a eu  recours  contre  elle  à deux  ordres  de  me- 
sures, des  mesures  préventives  et  des  mesures  répressives.  Les 
mesures  préventives  sont  toutes  mauvaises.  Les  mesures  répres- 
sives sont  seules  efficaces,  mais  elles  ont  toujours  été  trop  faibles 
et  elles  le  sont  plus  que  jamais. 

Mesures  préventives  qui  ont  été  essayées.  — Ce  sont  principale- 
ment la  nécessité  d’autorisation  préalable,  l’obligation  à la  signa- 


272 


LIVRE  II.  TITRE  1.  CHAPITRE  III 


ture,  la  censure  administrative,  l’obligation  de  désigner  un  gérant 
responsable. 

Toutes  ces  mesures  sont  des  expédients  qui  asservissent  la  presse, 
et,  sous  prétexte  de  lui  enlever  son  venin,  suppriment  son  utilité. 
On  y a généralement  renoncé  ; quelquefois,  dans  certains  pays  li- 
bres, on  a fait  de  leur  condamnation  un  article  constitutionnel.  En 
Belgique,  par  exemple,  l’article  8 de  la  Constitution  porte  que  la 
censure  ne  pourra  jamais  être  établie,  qu’il  ne  sera  jamais  exigé 
de  cautionnement,  ni  des  rédacteurs  ni  des  imprimeurs. 

Les  moyens  répressifs  au  contraire  peuvent  et  doivent  être  main- 
tenus ; ils  sont  d’autant  plus  nécessaires  que  la  presse  est  plus  vrai- 
ment libre.  On  ne  doit  jamais  avoir  la  liberté  de  faire  impunément 
le  mal.  Le  délit  commun  ne  perd  pas  ses  caractères  parce  qu’il  de- 
vient un  délit  de  presse,  qui  se  répète  autant  de  fois  qu’il  y a de 
feuilles  lues.  Personne  n’a  le  droit  de  crier  impunément  dans  la 
rue  que  tel  autre  est  un  voleur,  un  assassin,  un  gredin.  Comment 
peut-on  revendiquer  pour  le  journal  la  faculté  d’user  de  ces  termes 
injurieux  sans  risquer  des  représailles? 

Il  est  profondément  regrettable  qu’à  cet  égard  la  presse  ne  soit 
pas  soumise  au  droit  commun.  Il  y a en  effet,  et  il  y a eu,  suivant 
les  époques,  trois  voies  pour  la  répression  des  écarts  de  la  presse  : 
l’une  extra-sévère,  c’est  la  voie  administrative  ; l’autre  indulgente 
à l’excès  et  presque  équivalente  à l’absence  de  répression  : c’est  le 
jugement  des  faits  de  presse  confié  à la  Cour  d’assises.  La  seule 
vraie,  c’est  l’application  du  droit  commun. 

Pourquoi  déférer  à la  Cour  d’assises  le  journaliste  coupable 
de  ce  qui  mènerait  un  citoyen  devant  un  tribunal  correctionnel? 
S’est-on  défié  de  la  partialité  possible  des  juges  ordinaires?  Non  ; 
on  a cédé,  par  faiblesse,  à la  pression  des  journalistes.  Le  jury  est 
pour  eux  un  public  ; le  banc  des  accusés  est  une  tribune.  Celui 
que  la  presse  maltraite  ne  peut  attendre  aucune  protection  sérieuse 
de  ces  douze  citoyens  ordinairement  peureux,  et  toujours  désireux 
de  n’avoir  pas  de  démêlés  avec  le  journal.  Les  faits  se  chargent  de 
montrer  chaque  jour,  dans  cet  ordre  d’idées,  ce  qui  peut  être  dit 
ou  fait.  La  répression  de  la  presse,  disons-nous,  n’existe  pas,  et 
cette  liberté  nécessaire,  par  l’erreur  ou  la  faiblesse  de  nos  législa- 
teurs, est  ainsi  devenue  la  liberté  de  commettre  les  délits  d’injure, 
de  calomnie,  de  diffamation,  d’excitation  à la  révolte,...  pourvu 
qu’on  les  imprime.  C’est  un  point  sur  lequel  j’aurai  l’occasion  de 
revenir.  . . 

Notions  historiques.  — Là  liberté  de  la  presse  n’existait  pas  sous 
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l’ancien  régime  Elle  est  née  de  laDéclaration  des  droits  de  l’homme 
et  proclamée  pour  la  première  fois  par  la  Constitution  de  1791  : 
« Tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à ré- 
pondre de  l’abus  de  cette  liberté  ».  C’est  là  le  principe  vrai  dont 
toute  bonne  législation  sur  la  presse  doit  être  inspirée. 

Il  y eut  sous  la  Constituante  de  très  nombreux  journaux.  En  outre 
des  anciens,  imprimés  jadis  avec  privilège  du  roi,  le  Mercure,  la 
Gazette,  \e  Journal  de  Paris,  on  vit  naître  le  Courrier  de  Provence, 
par  Mirabeau  ; la  Sentinelle,  le  Patriote  ■,  VArni  du  ‘peuple,  do.  Marat  ; 
la  Bouche  de  fer,  de  l’abbé  Eauchet  ; le  Père  Duchesne,  d’Hébert  ; 
du  côté  royaliste:  les  Actes  des  apôtres,  V Apocalypse,  VAmi  du  roi, 
\e  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  les  Sabbats  Jacobites,  etc. 

Après  la  chute  de  la  royauté,  la  liberté  de  la  presse  est  suppri- 
mée ; la  Commune  de  Paris  décrète  que  « les  empoisonneurs  de 
l’opinion  publique  seront  mis  en  prison  et  que  leurs  presses,  carac- 
tères et  instruments  seront  distribués  aux  imprimeurs  patriotes  ». 

La  presse  ne  s’en  multiplia  pas  moins,  mais  il  n’y  eut  plus  guère 
que  la  presse  républicaine  et  bientôt  plus  que  la  presse  terro- 
riste ^ . C’est  comme  journalistes  que  sont  condamnés  à mort  Des- 
moulins,  André  Chénier,  Fabre  d’Eglantine  et  beaucoup  d’autres. 
Les  journaux  et  les  journalistes  modérés  sont  supprimés  comme 
l’avaient  été  les  royalistes. 


(1)  La  presse  existait  cependant. C’est  à Anvers,  en  1605,  que  s’est  imprimée 
la  première  feuille  périodique.  L’invention  de  ce  moyen  de  propager  l’idée 
est  due  à J’imprimeur  Abraham  Verhœven.  V.  Govaerts,  Abraham  Verhœ- 
ven^  et  Malin,  Les  gazettes  de  Hollande . 11  exista  des  journaux  en  Allemagne 
{Frankfurter  Postzeilung)  et  en  Angleterre  {Weekly  news)  avant  que  Théo- 
phraste Renaudot  créât  le  premier  journal  français  la  Gazette  de  France 
en  1631.  La  Gazette  s’imprime  « avec  privilège  du  roi  ».  Après  la  mort  de 
son  fondateur,  quelques  feuilles  nouvelles  viennent  lui  faire  concurrence  ; 
ce  sont  principalement  la  Muse  historique  (en  vers  burlesques),  le  Journal 
des  savants^  le  Mercu?'e  de  France^  d’abord  intitulé  Mercure  galant.  Aucune 
liberté  n’est  d'ailleurs  laissée  aux  journalistes  ; la  police  exerce  contre  eux 
une  autorité  absolue,  et  le  pouvoir  arbitraire  des  rois  use, pour  les  réduire  au 
silence,  des  sanctions  les  plus  violentes.  Dans  son  Histoire  de  Vimpiùmerie. 
t.  I,  p.  214,  P.  Dupont  écrit  que,  de  1660  à 1756,  869  auteurs,  imprimeurs, 
libraires  et  gazetiers  ont  été  enfermés  à la  Bastille.  — V.  Van  Schoor,  La 
Presse  sous  U ancien  régime^  et  Matin,  Histoire^  de  la  presse  en  France,,  1859- 
1861,  8 vol. 

(2)  Les  journaux  portent  alors  des  titres  singuliers  où  se  manifeste  bizar- 

rement le  goût  du  temps  : le  Journal  des  sans-culottes,,  la  Lorgnette  de 
V enchanteur  Merlin^  le  Menteur,,  le  Je  m'en  le  Postillon  de  la  liber- 

té, le  Bulletin  des  amis  de  la  vérité,  Y Anti fédéraliste , un  peu  plus  tard,  le 
Jou7^nal  de  Bonaparte  et  des  hommes  vei^tueux . 
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Sous  le  Directoire,  une  loi  du  27  germinal  an  IV  punit  de  mort 
les  « attentats  à la  sûreté  de  l’État  » ; on  regarde  comme  tel  toute 
provocation  à la  dissolution  de  l’assemblée  nationale,  au  rétablis- 
sement de  la  roj  auté  ou  des  constitutions  précédentes.  Le  lende- 
main (28  germinal),  une  autre  loi  sur  la  répression  des  délits  de 
presse  étend  la  même  peine  à ceux  qui  seraient  trouvés  vendant, ou 
colportant  des  écrits  contenant  de  telles  provocations.  I^a  pénalité 
était  trop  sévère,  elle  équivalait  à l’impunité  ; le  jury  acquittait 
tous  les  accusés,  terroristes  ou  royalistes. 

On  se  décide  alors  à recourir  contre  la  presse  aux  rigueurs  admi- 
nistratives ; à l’instigation  de  Bonaparte,  on  supprime  cinquante- 
quatre  journaux  dont  on  déporte  les  rédacteurs  à la  Guyane  ^ ; les 
feuilles  qu’on  laisse  vivre  sont  sous  la  dépendance  absolue  de  la 
police. 

Sous  le  Consulat,  un  arrêté  du  27  nivôse  an  VIII  [détermine  res- 
trictivement  les  journaux  qui  pourront  continuer  à paraître  : il  y 
en  a treize  ; leurs  propriétaires  doivent  promettre  fidélité  à la  Cons- 
titution . 

Pendant  toute  la  durée  de  l’Empire  la  presse  est  soumise  à la  vo- 
lonté de  Napoléon  et  devient  un  instrument  de  domination. La  plus 
légère  velléité  d’indépendance  attire  sur  les  journaux  la  colère  de 
l’Empereur,  se  traduit  par  des  violences  arbitraires  contre  les  jour- 
nalistes ou  par  des  exigences  à peine  vraisemblables.  C’est  ainsi 
qu  = 'on  soumet  les  journaux  à l’obligation  de  rétribuer  des  censeurs 
nommés  par  le  gouvernement^.  C’est  ainsi  encore  qu’on  leur 
impose  l’obligation  de  servir  des  pensions  à l'entourage  impérial 
En  18dl  ces  mesures  sont  dépassées  : considérant  que  les  produits 
des  journaux  « ne  peuvent  être  regardés  comme  une  propriété 
P rivée  qu’en  conséquence  d’une  concession  expresse  faite  par  l’Em- 
pereur »,  le  Journal  de  l'empire  (ancien  Journal  des  débats),  et  le 
J ournal  de  Paris  sont  enlevés  k leurs  propriétaires.  Bientôt,  il 
n’y  eut  plus  que  quatre  journaux;  l’Empereur  songeait  à n’en 
laisser  subsister  qu’un,  le  Moniteur 

La  liberté  du  livre  n’est  pas  mieux  traitée  ; on  sait  que  l’ouvrage 
de  Mme  de  Staël  sur  l’Allemagne  fut  mis  au  pilon  et  Mme  de  Staël 
exilée  ; c’est  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  l’intolérance  im- 
périale en  cette  matière.  Cependant,  un  article  de  la  Constitution 

(1)  Van  Schüor,  La  presse  sous  le  Consulat, 

(2)  Correspondance  de  Napoléon,  lettre  à Fouché,  t.  X,  p.  532,  n»  8767. 

(3)  V.  Welschinger,  La  censure  sous  le  premier  empire,  p.  117,  et  Corresp. 
de  Napoléon,  t.  XI,  p.  83,  n»  9054. 

(4)  V.  Décret  du  17  septembre  1811. 
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de  Tan  XII  avait  institué  une  commission  sénatoriale  de  sept  mem- 
bres chargée  de  veiller  à « la  liberté  de  la  presse  ».  Il  est  vrai  que 
le  même  texte  ajoutait  : « Ne  sont  pas  compris  dans  les  attributions 
de  cette  commission  les  ouvrages  qui  se  distribuent  à des  époques 
périodiques  ».  C'était  excepter  tous  les  journaux. 

La  Restauration  se  montre  assez  vite  plus  généreuse  i.  Les  lois 
des  17  et  26  mai  et  du  9 juin  1819,  inspirées  par  M.  de  Serres,  ne 
laissent  subsister  contre  la  presse  que  deux  mesures  préventives  fis- 
cales, le  cautionnement  et  l’impôt  du  timbre.  Par  une  faveur  parti- 
culière, les  délits  de  presse  sont  déférés  au  jury.  Mais  l’assassinat 
du  duc  de  Berry  provoque  promptement  une  réaction  très  vive;  les 
lois  des  31  mars  1820,  26  juillet  1821,  17  et  25  mars  1822  revien- 
nent sur  toutes  les  libertés  accordées.  On  rétablit  la  censure  et  l’au- 
torisation préalable.  On  crée  même  le  délit  de  tendance . Dans  le  cas 
où  Vesijril  d’un  journal  paraîtrait  susceptible  de  porter  atteinte  à 
l’autorité  royale  et  aux  principes  qu’elle  défend,  le  journal  pourra 
être  judiciairement  suspendu,  puis  supprimé 

Ces  sévérités  durent  jusqu’en  1828;  sous  le  ministère  de  M.  de 
Martignac,  la  politique  libérale  l’emporte;  les  délits  de  tendance, 
la  censure,  l’autorisation  préalable  sont  de  nouveau  supprimés  ; la 
compétence  de  faveur  du  jury  est  rendue  à la  presse.  Mais  on  sait 
que  le  ministère  de  Martignac  avait  contre  lui  le  roi  même  à qui 
toute  mesure  libérale  déplaisait.  La  première  des  ordonnances  du 
26  juillet  1830,  qui  provoquèrent  la  révolution  de  juillet  et  la  chute 
de  Charles  X,  avait  précisément  pour  but  de  suspendre  la  liberté  de 
la  presse. 

La  presse,  sous  Louis-Philippe,  demeura  presque  sans  entraves 
jusqu’en  1833.  Le  cautionnement  et  le  timbre  existent  bien  ; mais  il 
n’y  a ni  censure,  ni  autorisation  préalable  et  les  délits  de  presse 
sont  déférés  au  jury.  Les  journalistes  en  abusent  ; leurs  provoca- 
tions, d’une  violence  sans  mesure,  engendrent  les  insurrections  de 
Lyon  et  de  Paris  (avril  1834)  ; au  lendemain  de  l’attentat  Fieschi 
où  avaient  péri  quarante-quatre  personnes,  le  gouv'ernement  ob- 
tient des  Chambres  les  lois  dites  « de  septembre  » dont  l’une 
restreignait  la  liberté  de  la  presse.  La  réaction  toutefois  était  très 
modérée.  Elle  consistait  principalement  dans  un  rehaussement  du 
cautionnement  et  dans  la  répression  sévère  des  excitations  aux 

(1)  J’omets  les  lois  bientôt  abrogées  du  9 novembre  1815,  des  28  février  et 
30  décembre  1817,  par  lesquelles  la  monarchie  tentait  de  réglementer  la  presse 
sans  l'asservir  aussi  complètement  que  l’avait  fait  l'Empire. 

(2)  V.  art.  3,  loi  du  17  mars  1822. 

(3)  9 septembre  1835. 
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crimes  contre  la  sûreté  de  l’État.  En  définitive  la  presse  reste  relati- 
vement libre  sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  C’est  sa  plus  belle 
période  ; c’est  à cette  époque  qu’elle  a revêtu  la  forme  et  pris  la 
physionomie  qu’ont  aujourd’hui  nos  grands  journaux. 

Les  lois  de  septembre,  le  cautionnement  et  l’impôt  du  timbre  sont 
d’abord  supprimés  après  la  révolution  de  1848.  L’insurrection  de 
juin  oblige  presque  aussitôt  à rétablir,  à peu  de  chose  près,  les  me- 
sures auxquelles  on  vient  de  renoncer. 

Le  second  Empire  va  beaucoup  plus  loin  ; de  1851  à 1868,  la 
législation  accumule  contre  les  journaux  toutes  les  rigueurs  du 
régime  fiscal,  du  sj’^stème  répressif  et  du  système  préventif  : le 
timbre,  le  cautionnement,  l’autorisation  préalable,  l’obligation  à la 
signature,  le  droit  de  suspension  par  mesure  administrative  après 
deux  avertissements  en  deux  ans,  et  de  suspension  sans  conditions 
par  mesure  de  sûreté  générale,  la  suppression  de  plein  droit  après 
deux  condamnations,  l’interdiction  de  publier  les  débats  du  Sénat, 
du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d’État  ainsi  que  les  procès  de  presse, 
enfin,  le  droit  exorbitant,  pour  les  préfets,  de  désigner  les  journaux 
qui  seuls  pourront  faire  de  la  publicité,  la  fixation  par  l’autorité 
du  tarif  des  insertions 

Il  est  à peine  nécessaire  d’ajouter  que  la  presse  perd  tout  régime 
de  faveur  quant  à la  juridiction . Les  délits  de  presse  sont  déférés 
à la  police  correctionnelle  et  les  journalistes  y sont  soumis  au  droit 
commun  qui  interdit  alors  la  preuve  des  faits  difTamatoires.il  en  est 
ainsi  alors  même  que  ce  sont  des  fonctionnaires  qu’on  a diffamés. 

Ces  rigueurs  durèrent  seize  années  ; en  1868,  le  gouvernement 
impérial  manifesta  des  tendances  libérales  ; on  renonça  à l’autori- 
sation préalable,  on  réduisit  le  timbre  et  on  transféra  de  l’adminis- 
tration à la  justice  le  droit  de  suspendre  ou  de  supprimer  les  jour- 
naux. Les  autres  prescriptions  subsistèrent  jusqu’à  la  révolution 
du  4 septembre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  revint  au  sj’^stème  de 
la  liberté  complète  et  à la  compétence  du  jury  pour  les  délits  de- 
presse  ; mais  les  dispositions  de  l’Assemblée  nationale,  au  lende- 
main de  la  Commune,  ne  pouvaient  rester  aussi  généreuses. Le  cau- 
tionnement fut  rétabli  et  la  compétence  du  jury  réduite  On  se 
montra  plus  libéral  en  1880,  trop  libéral  même  puisqu’on  a dû  de- 
puis lors,  comme  autrefois  en  septembre  1835,  reprendre  un  peu  de 

(1)  V.  loi  du  16  juillet  1850  et  décret-loi  du  17  février  1852, 

(2j  V.  loi  du  15  avril  1871  et  loi  du  29  décembre  1875- 
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ce  qu’on  avait  donné  et  édicter  des  mesures  contre  les  provocations 
anarchistes 


§ 2.  — Législation  actuelle. 

La  loi  du  29  juillet  1881  ne  s’occupe  pas  seulement  de  la  presse 
périodique,  c’est-à-dire  des  journaux.  Elle  s’occupe  de  tous  les 
moyens  dont  nous  disposons  pour  publier  notre  pensée  : journal, 
livre,  affiche.  — Il  faut  même  dire  plus,  car  dans  l’une  de  ses  par- 
ties, elle  sort  de  son  cadre  : bien  qu’intitulée  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  elle  traite  de  faits  qui  n’ont  avec  la  presse  qu’un  seul 
rapport,  la  publicité. 

Le  principe  de  la  loi  de  1881  est  que  l’usage  des  trois  moyens  in- 
diqués pour  manifester  sa  pensée  est  libre,  c’est-à-dire  ne  doit  être 
entravé  par  aucune  condition  mise  à son  exercice.  Plus  de  cen- 
sure, plus  de  nécessité  d’autorisation,  plus  de  cautionnement,  plus 
de  timbre  ; chacun  peut  écrire,  imprimer,  publier,  afficher  ce 
qu’il  veut  : livre,  prospectus,  journal,  dessin,  etc. 

Seulement,  liberté  ne  veut  pas  dire  licence;  des  mesures  sont 
prises  pour  réprimer  les  abus  de  la  liberté.  Ce  que  le  législateur  a 
voulu,  et  d’ailleurs  imparfaitement  réalisé,  c’est  organiser,  par  la 
combinaison  d’un  régime  administratif  de  surveillance  et  d’un  ré- 
gime pénal  de  répression,  la  responsabilité  en  même  temps  que  la 
liberté  de  la  presse. 

I 

Rpqime  administratif  de  la  presse. — Il  repose  sur  une  distinction 
entre  la  presse  périodique  (les  journaux)  et  la  presse  non  pério- 
dique (livres,  affiches,  etc.). 

Tout  ce  qui  s’imprime  à l’un  de  ces  titres  est  communément  as-, 
treint  à deux  obligations  : 1°  indication  du  nom  et  de  l’adresse  de 
l’imprimeur®  ; 2°  dépôt  légal  avec  indication  du  tirage. 

(1)  Le  courant  actuel  de  l’opinion  semble  d’ailleurs  se  diriger  plutôt  dans 
le  sens  d’une  sévérité  plus  grande.  De  nombreux  projets  ou  propositions  de 
loi  tendent  moins  à restreindre  la  liberté  de  la  presse  qu’à  mettre  fin  à l’im- 
punité scandaleuse  que  le  régime  actuel  lui  assure  en  accordant  aux  journa- 
listes deux  faveurs  injustifiables  : l’une,  c’est  l'anonymat  des  actes  délic- 
tueux, l’autre  c’est  la  j uridiction  exceptionnelle  de  la  Cour  d’assises.  V. 
in/m,  pp.  280  et  281 . 

(2)  Le  nom  de  l’imprimeur  n’est  pas  exigé  pour  les  articles  dits  « de  ville 
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La  première  de  ces  exigences  évite  la  clandestinité.  Pour  être 
libre,  la  presse  n’a  pas  besoin  d’être  clandestine  ; il  faut  qu’elle  ne  le 
soit  pas  pour  être  responsable. 

Le  dépôt  se  fait  à Paris  au  ministère  de  l’intérieur  ; ailleurs,  à la 
préfecture, à la  sous-préfecture  ou  à la  mairie,  en  double  exemplai  re 
pour  les  journaux  et  pour  les  livres  ; en  triple  exemplaire  pour  les 
estampes  et  la  musique.  Il  sert  à informer  la  police  ; on  l’utilise  pour 
les  collections  nationales. 

Il  n’y  a pas  d’autre  obligation  administrative  pour  les  livres  L 
La  loi  contient,  pour  les  affiches,  une  règle  qui  est  destinée  à pro- 
téger celles  qui  ont  un  but  électoral.  Il  est  défendu  de  les  lacérer, 
de  les  recouvrir  ou  de  les  travestir  ; une  autre  règle  est  destinée 
k assurer  aux  citoyens  la  facilité  de  reconnaître  celles  des  affiches 
qui  ont  un  caractère  officiel  ; on  réserve  k celles-ci  certains  empla- 
cements et  la  couleur  blanche. 

L’affiche  n’est  ainsi  pas  plus  entravée  que  le  livre,  même  si  elle  a 
un  caractère  politique.  On  peut  tout  faire  afficher  sur  papier  d e 
couleur.  La  loi  fiscale,  qui  exige  que  toute  affiche  soit  timbrée, 
rend  cependant  l’affichage  plus  coûteux.  Mais  elle  n’a  pas  pour  but 
d’empêcher  le  débordement  d’affichage,  comme  le  timbre  des  jour- 
naux avait  pour  but  de  restreindre  la  vente  des  journaux  en  aug- 
mentant leur  prix.  Le  timbre  des  affiches  n’est  pas  autre  chose 
qu’un  impôt  sur  la  « réclame  ». 

Particularités  de  la  'presse  'périodique.  — Elle  est,  en  outre,  sou- 
mise aux  trois  exigences  ci-après  : i®  déclaration  d’existence  ; 2“  dé- 
pôt spécial  ; 3°  désignation  d’un  gérant  responsable. 

a')  La  déclaration  d’existence  n’est  pas  une  demande'd’autorisa- 
tion  ; elle  est  destinée  k faciliter  la  surveillance,  et  s’ajoute,  k cette 
fin,  k l’obligation  de  déclarer  le  nom  de  l’imprimeur. 

Elle  se  fait  au  ^parquet  (art.  7)  et  contient  le  titr^,  le  mode  .de 
publication,  le  nom  et  l’adresse  du  gérant.  '' 

On  n’exige  rien  quant  au  propriétaire  du  journal  ; c’est  une  ano- 
malie, car  il  est  responsable  des  condamnations  civiles. 

6)  Le  dépôt  spécial  se  cumule  avec  l’autre.  Le  premier  se  fait  k 
la  préfecture,  le  second  au  parquet. 

invitations,  factures,  cartes  de  visite,  en-têtes  de  lettres,  marques  de  prix, 
etc . 

(1)  Demeurent  cependant  en  vigueur  les  dispositions  qui,  pour  le  maintien 
de  la  discipline,  interdisent  aux  militaires  de  publier  leurs  idées  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  supérieure  (Décret  du  l®*"  mars  1854).  — De  même,  les 
livres  d’église  ne  peuvent  être  imprimés  qu’avec  la  permiss  ion  des  évêques 
(Décr.  ~l  germinal  an  XllI,  art.  1®*'). 
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c)  Le  gérant  exigé  est  un  représentant  légal  ; il  endosse  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis.  C’est  un  détail  fâcheux,  mais  tradi- 
tionnel, de  notre  législation  sur  la  presse.  Cette  exigence  n’a  aucune 
utilité,  aucune  justification  possible.  La  véritable  responsabilité  in- 
combe à l’auteur  et  à l’éditeur,  c’est-à-dire  au  rédacteur  en  chef. 
C’est  là  ce  qui  aurait  dû  être  prescrit.  Mais  les  lois  anciennes 
avaient  exigé  des  gérants  dits  responsables.  On  prenait  souvent  à 
ce  titre  des  hommes  de  paille,  chargés,  par  métier,  de  faire  les 
mois  de  prison  que  s’attirait  le  journal.  « On  a voulu  maintenir, 
a-t-on  dit  pour  toute  excuse,  une  institution  au  fonctionnement 
régulier  et  facile  à laquelle  tout  le  monde  est  habitué  et  dont  la 
presse  pourrait  être  la  première  à regretter  la  suppression.  » 
Certes!  c’est  bien  la  presse  en  effet  qui  tenait  au  gérant,  et  loin 
d’être  une  règle  propre  à assurer  l’efficacité  de  la  répression,  cette 
obligation  en  émousse  très  fréquemment  la  portée 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  droit  administratif  applicables 
aujourd’hui  à la  presse  périodique.  Deux  détails  encore,  cependant, 
doivent  être  ajoutés  à ce  résumé  : l’un  concerne  le  colportage,  l’au- 
tre le  droit  de  réponse. 


Colportage . — Il  est  libre  comme  l’écriture.  Cependant,  pour  en 
faire  sa  profession,  il  faut  faire  une  déclaration  à la  préfecture, 
sous-préfecture  ou  mairie  de  son  domicile.  De  plus,  il  est  interdit 
aux  colporteurs  de  crier  sur  la  voie  publique  autre  chose  que  le  titre, 
le  nom  de  l’auteur  et  l’opinion  de  l’écrit  offert.  Encore,  le  titre  ne 
doit-il  être  ni  injurieux  ni  pornographique  (loi  du  19  mars  1889). 


Droit  de  ^réponse.  — C’est  la  faculté  accordée  à toute  personne 
visée  dans  un  journal  d’y  insérer  gratuitement,  à la  même  place  et 
dans  la  même  forme,  une  rectification  ou  une  réponse  qui  peut 
avoir  une  longueur  double  de  l’article  auquel  il  est  répondu 

(1)  Le  gérant  doit  être  Français  et  majeur,  et  jouir  de  ses  droits.  Les  fem- 
mes peuvent  remplir  cette  fonction. 

(2)  -(Art.  13).  Le  droit  de  réponse  a fait  naître  un  procès  célèbre,  l’affaire 
Brunetière,  directeur  de  la  Revue  des  Deux-MondeSy  contre  Dubout,  auteur 
de  « P’rédégonde  ».  Il  s’agissait  de  savoir  si  le  droit  de  réponse  s’appliquait 
aux  articles  de  critique  littéraire  comme  aux  attaques  quelconques  insérées 
dans  le  journal.  L’affirmative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
5 avril  1898.  Cette  solution,  très  justifiée,  en  fait,  par  les  circonstances  de  la 
cause,  n’était  probablement  ni  prévue  ni  voulue  par  le  législateur.  — V.  Re^ 
cueil  de  La  Go,zette  des  tribunaux ^ 1898,  2,  405.  — Sur  le  droit  de  réponse,  V* 
un  article  de  M.  P.  Dareste,  Rev.  pol , et  pari,  y décembre  1899. 
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II 

/{égivue  vépressif  de  la  presse  — Une  distinction  doit  être  faite 
entre  les  contraventions  à la  réglementation  administrative  de  la 
presse  et  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Les  contraventions  sont  punissables  sans  qu’elles  supposent  une 
intention  coupable.  Exemple  : omission  volontaire  ou  non  de  l’in- 
dication du  nom  de  l’imprimeur  sur  un  écrit.  Elles  ne  nécessitent 
jamais  l’intervention  de  la  juridiction  de  faveur  qu’on  a accordée 
à la  presse,  la  Cour  d’assises,  parce  qu’elles  supposent  un  fait  ma- 
tériel où  la  question  d’opinion  n’entre  pour  rien. 

Les  délits  de  presse  sont  des  faits  illicites  et  dommageables  ; ils 
ne  sont  pas  autre  chose  que  des  délits  de  droit  commun  commis  par 
la  voie  de  la  presse  : difiamation,  injure,  provocation  par  le  livre, 
l’affiche  ou  le  journal. 

Leur  appliquer  le  droit  commun,  ce  serait  d’abord,  au  point  de 
vue  civil,  autoriser  les  poursuites  aux  termes  de  l’article  1382  du 
Code  civil  : « Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  » 
Ce  serait,  au  point  de  vue  pénal,  poursuivre  en  application  des  ar- 
ticles 60  et  suivants  du  Code  pénal  sur  la  complicité,  ou  des  textes 
généraux  qui  visent  les  délits  de  diffamation  et  d’injure. 

Cette  application  du  droit  commun  aux  délits  de  presse  condui- 
rait généralement  les  journalistes  devant  la  police  correctionnelle 
qu’ils  n’intimident  pas,  au  lieu  de  les  conduire  devant  le  Cour  d’as- 
sises où  les  jurés  ont  peur  d’eux.  Exceptionnellement  seulement, 
ils  passeraient  en  Cour  d’assises  quand  leurs  provocations  auraient 
conduit  à commettre  des  crimes  passibles  de  cette  juridiction. 

MM.  Floquet,  Clémençeau,^  -\llain-Targé,  Lockroy,  en  1881,  ont 
réclamé  cette  application  du  droit  commun  aux  faits  de  presse. 
Leurs  propositions  ont  échoué  et  la  loi  de  1881  a consacré  au  profit 
des  journalistes  le  privilège  de  juridiction  qui  leur  assure  une  s’can- 
daleuse  impunité  Les  abus  déplorables  engendrés  par  la  fai- 

(1)  Pour  cette  partie  de  la  loi,  consulter  pour  les  détails  les  traités  de  droit 
pénal,  notamment  Garraud,  t.  IV,  pp.  13T  etsuiv. 

(2)  Les  délits  de  presse  contre  des  particuliers  restent  cependant  soumis  au 
droit  commun  et  les  diffamations  et  injures  qui  ne  s’adressent  ni  à des  fonc- 
tionnaires, ni  aux  membres  des  corps  constitués  relèvent  de  la  police  correc- 
tionnelle. La  preuve  des  faits  diffamatoires  n’est  même  pas  admise,  si  ce  n’est 
contre  les  « directeurs  ou  administrateurs  d’entreprises  industrielles,  commer- 
ciales  ou  financières  faisant  publiquement  appel  à l’épargne  ou  au  crédit  ». 
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blesse  du  jury  en  faveur  des  professionnels  de  l’injure  ont  suscité  à 
maintes  reprises  des  propositions  de  réforme  totale  ou  partielle  de 
cette  partie  de  la  loi.  Li’infiuence  trop  considérable  exercée  par  la 
presse  sur  les  membres  du  Parlement  a empêché  ces  tentatives  d’a - 
boutir.  On  ne  veut  pas  paraître  moins  libéral  que  ne  l’étaient  MM.  de 
Serres  ou  de  Martignac.  C’est  oublier  que  la  presse  était,  en  leur 
temps,  retenue  par  un  régime  préventif  tellement  rigoureux  et  que 
d’autre  part  le  jury  était  recruté  d’une  manière  tellement  étroite  que 
le  privilège  de  juridiction  pouvait  être  considéré  comme  une  com- 
pensation faible  des  précautions  prises.  Il  faut  aujourd’hui  revenir 
aux  précautions  ou  renoncer  au  jury,  et  c’est  évidemment  ce  second 
parti  qui  s’impose.  La  plupart  des  hommes  politiques  en  convien- 
nent quand  ils  ne  parlent  pas  devant  des  journalistes 

Deux  brèches  seulement  ont  pu  entamer  le  privilège  de  juridic- 
tion accordé  aux  journalistes.  L’une  est  faite  par  la  loi  du  2 août 
1882  qui  défère  à la  police  correctionnelle  les  délits  d’outrages  aux 
bonnes  mœurs  commis  par  la  presse  (à  l’exclusion  du  livre)  L’au- 
tre résulte  de  la  loi  du  16  mars  1893,  qui  défère  également  avix 
tribunaux  correctionnels  les  délits  d’offense  publique  envers  les 
chefs  d’État  étrangers  et  envers  leurs  ambassadeurs  ou  agents  di- 
plomatiques. 

Si  le  droit  commun  a été  écarté  quand  son  application  était  dé- 
favorable aux  intérêts  des  journalistes,  ils  l’ont  au  contraire  effica- 
cement revendiqué  dans  un  cas  où  il  eût  été  sage  de  les  soumettre 
à des  lois  spéciales.  C’est  pour  leur  appliquer  le  droit  commun  et 
pour  obéir  à ce  principe  que  le  délit  de  presse  ne  doit  pas  être  autre 
chose  qu’un  délit  commun  commis  par  la  voie  de  la  presse,  qu’on 
a renoncé  à toute  pénalité  quand  il  s’est  agi  de  faits  spéciaux  qui  ne 
se  commettent  que  par  la  voie  de  la  presse,  ou  plutôt  qui  n’ont  d’im- 
portance que  quand  ils  sont  commis  parla  presse. 

On  punissait  jadis  le  délit  d’excitation  au  mépris  du  gouverne- 
ment, le  délit  d’excitation  des  citoyens  à la  haine  les  uns  des  autres, 
le  délit  d’attaques  à la  propriété,  à la  famille,  à la  morale  publique, 
à la  religion,  le  délit  d’attaques  à laConstitution.  Tout  cela  a disparu 

(1)  Les  propositions  de  retour  au  droit  commun  pour  la  répression  des  dé- 
lits de  presse,  ou  au  moins  d’atténuation  du  régime  de  faveur,  ont  été  très 
nombreuses.  La  dernière  émane  de  M.  Joseph  Fabre,  et  a été  accueillie  favora- 
blement par  l’unanimité  de  la  commission  ; elle  doit  être  prochainement  dis- 
cutée au  Sénat  (V.  J.  off..  Doc.  pari..,  Sénat,  Ses.  ord.  de  1899,  p.  386,  p.  40T 
et  p.  427.  — V.  également  sur  la  question,  Ducrocq,  Cours,  7*  éd.,  t.  III, 
n°  1190. 

(2)  Cette  loi  a été  utilement  complétée  dans  un  détail  en  1898. 
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de  la  législation  actuelle.  C’est  très  libéral,  mais  moins  logique 
pourtant  qu’il  ne  semble.  Il  y a vraiment  lieu  de  réprimer  comme 
délit  ce  qui  est  manifestement  dangereux  pour  l’ordre  social.  Qu’un 
homme  attaque  aussi  violemment  qu’il  voudra  famille,  morale, 
religion,  propriété,  quand  il  pérore  dans  un  groupe  de  quelque  s 
citoyens,  cela  aura  peu  d’importance,  à supposer  qu’on  l’écoute. 
Mais  tout  autre  est  la  puissance  de  ce  qui  se  lit  dans  une  feuille 
publique.  Répandu  à des  milliers  d’exemplaires,  avec  cette  autorité 
particulière  que  prend  sur  les  esprits  simples  ce  qui  est  imprimé, 
le  fait  de  tout  à l’heure  qui,  pas  plus  innocent,  était  au  moins  ^inof- 
fensif,  devient  cette  fois  un  véritable  péril  social. 

Le  législateur  de  1881  n’en  a pas  tenu  compte.  C’est  pour  cela 
que  le  besoin  s’est  fait  sentir,  depuis  1881,  de  reprendre  un  peu  de 
ce  qu’il  avait  accordé.  On  y est  parvenu  sous  l’impression  d’effroi 
causée  par  les  crimes  anarchistes,  en  juillet  1894;  mais  de  tels  cou- 
rants ne  se  remontent  qu’avec  peine.  On  se  souvient  certainement 
de  l’émoi  causé  par  la  loi  du  28  juillet  1894  : elle  s’appuyait  sur  des 
motifs  qui  auraient  dû  s’imposer  à tout  le  monde.  Elle  enlevait  au 
jury  la  connaissance  des  délits  de  propagande  anarchiste  et,  d’une 
manière  générale,  elle  faisait  de  la  propagande  anarchiste  un  délit. 
Depuis  cette  loi,  pourtant  assez  modeste,  la  propagande  anarchiste 
s’est  affaiblie.  Il  n'y  a pas  eu  d’attentats  nouveaux  : conséquence 
ou  coïncidence,  le  fait  mérite  tout  de  même  d’être  constaté. 

Des  di’lits  prévus  et  réprimés  par  les  lois  sur  La  presse.  — Les 
délits  de  presse  atteints  par  la  loi  de  1881  et  par  la  loi  de  1894  que 
je  viens  de  citer  sont  répartis  en  cinq  catégories  : 

Provocation  aux  crimes  et  délits  ; — délits  contre  la  chose  pu- 
blique commis  par  la  voie  de  la  presse  ; — délits  contre  les  par- 
ticuliers ; — délits  contre  les  chefs  d’État  et  les  diplomates  étran- 
gers ; — publications  interdites  i. 

(1)  J’ai  dit  plus  haut  que  la  loi  de  1881  ne  s’appliquait  pas  seulement,  mal- 
gré son  titre  de  loi  sur  la  Liberté  de  la  presse^  à des  faits  commis  par  le  moyen 
de  la  presse.  Dans  sa  seconde  partie,  celle  qui  est  consacrée  au  régime  pénal 
de  la  presse,  elle  devient  un  véritable  complément  du  Code  pénal.  Son  arti- 
cle 23  montre  qu’elle  édicte  des  peines  non  seulement  contre  ceux  qui  ont 
écrit,  mais  même  contre  ceux  qui  ont  publié  oralement  ce  qu’il  est  interdit 
de  publier  ou  d’écrire.  La  loi  assimile  à la  publicité  de  la  presse  celle  qui 
résulte  d un  discours,  d’une  réunion  publique  ou  de  cris  dans  la  rue,  ou  même 
de  paroles  prononcées  en  public.  « Seront  punis,  dit-elle,  comme  complices 
d une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  soit  par  des  discours,  cris  ou 
menaces,  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  .soit  par  des  écrits, 
soit  par  des  placards  ou  affiches,  etc.  » 

Et  de  même,  la  loi  de  1893,  que  je  citerai,  et  la  loi  de  1894  sur  les  menées 
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Provocalion.  — Gela  comprend  d’abord  toute  incitation  aux 
crimes  et  délits  quels  qu’ils  soient  si  la  provocation  a été  suivie 
d’efîet.  Ce  n’est  guère  que  l’application  de  l’article  60  du  Code  pénal, 
qui  punit  comme  complices  ceux  qui,  par  promesses,  menaces, 
machinations  ou  artifices  coupables  auront  provoqué  à la  perpé- 
tration d’un  crime  ou  d’un  délit.  Il  faut  que  la  provocation  soit  sui- 
vie d’elfet,  parce  qu’elle  n’est  punie  que  comme  acte  de  complicité 
et  qu’il  n’y  a complicité  que  s’il  y a fait  principal. 

Cela  comprend  encore  (et  ici  ce  n’est  plus  seulement  l’appli- 
cation des  principes  généraux),  la  provocation  au  meurtre,  pillage, 
incendie,  même  non  suivie  d’effet;  une  loi  du  12  décembre  1893 
ajoute  à ces  crimes  le  vol. 

Cela  comprend  enfin  la  provocation,  même  non  suivie  d’effet,  aux 
crimes  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  et  celle  qui  est  adressée  à .des  mi- 
litaires pour  les  détourner  de  leurs  devoirs. 

La  loi  du  12  décembre  1893  et  la  loi  du  28  Juillet  1894  sur  les 
menées  anarchistes,  ajoutent  h la  provocation  aux  crimes  et  délits 
spécialement  énumérés  V apologie  des  mêmes  faits. 

2“  Délits  contre  la  chose  publique.  — On  a placé  ici  l’outrage  aux 
bonnes  mœurs,  l’offense  au  président  de  la  République  et  la  publi- 
cation ou  reproduction  des  fausses  nouvelles. 

La  loi  de  1881  était  incomplète  et  insuffisamment  sévère  en  ce 
qui  concerne  l’outrage  aux  bonnes  mœurs.  Elle  a été,  sur  ce  point, 
modifiée  et  complétée  par  les  lois  du  2 août  1882  et  du  16  mars  1892. 

3"  Délits  contre  les  par  ticuliers.  — C’est  la  réglementation  actuelle 
de  la  répression  en  matière  de  diffamation  et  d’injure. 

Autrefois,  les  articles  367  et  368  du  Code  pénal  punissaient  la 
calomnie  et  l’injure. 

En  1889,  on  a remplacé  la  calomnie  par  la  diff amation . Est  diffa- 
matoire toute  imputation  ou  allégation  qui  porte  atteinte  à l’hon- 
neur, que  le  fait  soit  médisance  ou  calomnie,  c’est-à-dire  vérité  ou 
mensonge. 

L’injure,  c’est  toute  expression  outrageante,  toute  invective, 
qu’elle  renferme  ou  non  imputation  d’un  acte  contraire  à l’honneur. 

Pour  l’injure  comme  pour  la  diffamation,  le  législateur  distingue 
entre  le  cas  où  ces  faits  visent  un  particulier  et  celui  où  ils  s’adres- 

anarchistes,  qui,  à la  provocation  visée  par  la  loi  de  1881,  ajoutent  l’apologie 
des  faits  punis,  ne  frappent  pas  seulement  Eapologie  par  la  presse,  mais  en- 
core l’apologie  orale,  en  public. 

Il  reste  donc  vrai  de  dire  que  la  loi  sur  la  presse  ne  punit  comme  délit  de 
presse  que  des  délits  qui  seraient  réprimés  aussi,  même  s’ils  étaient  commis 
sous  une  autre  forme. 
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sent  à un  fonctionnaire  public  ou  à un  membre  des  corps  consti- 
tués. Cette  distinction  a principalement  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  peine  applicable,  au  point  de  vue  de  l’exercice  du  droit  de  pour- 
suite par  le  ministère  public,  et,  en  ce  qui  concerne  la  diffama- 
tion, au  point  de  vue  de  l’admission  de  la  preuve  du  fait  diffama- 
toire. Quand  on  diffame  un  fonctionnaire,  on  n’est  pas  punissable 
si  on  fait  la  preuve  des  faits  reprochés.  Quand  on  diffame  un 
particulier,  la  preuve  de  ces  faits  n’est  même  pas  admise. 

4"  Délits  contre  les  chefs  d'Etat  et  les  diplomates  étrangers . — 
J’ai  dit  qu’on  avait  dû  depuis  i881  modifier  la  juridiction  chargée 
d’appliquer  les  pénalités  prévues  par  la  loi.  Cette  modification  est 
l’œuvre  de  la  loi  du  16  mars  1893. 

5°  Publications  interdites . — Il  est  défendu  de  publier  par  la 
voie  de  la  presse  un  certain  nombre  d’écrits  ou  d’actes  qui  cepen- 
dant se  passent  en  public  et  quelques  autres  faits  qui,  sans  se  passer 
en  public,  ne  sont  pas  absolument  secrets.  Je  cite  à titre  d’exemples 
les  procès  en  diffamation  où  la  preuve  n’est  pas  admise,  les  actes 
de  procédure  criminelle  avant  qu’ils  aient  été  lus  en  audience  pu- 
blique, les  procès  en  divorce,  etc. 

Il  est  également  défendu  d’ouvrir  et  d’annoncer  publiquement 
une  souscription  ayant  pour  objet  d’indemniser  des  amendes,  frais 
et  dommages-intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judi- 
ciaires. 

Questions  de  procédure.  — Il  convient  de  compléter  ces  détails 
sommaires  sur  la  législation  pénale  en  matière  de  presse  en  disant 
brièvement  contre  qui  et  par  qui  les  infractions  prévues  par  la  loi 
de  1881  sont  poursuivies. 

Qui  est  pou)‘suivi  ? — La  première  question  est  résolue  par  les  ar- 
ticles 42  et  suivants  de  la  loi.  Sont  poursuivis  en  première  ligne  les 
gérants  ou  éditeurs  ; — à leur  défaut  les  auteurs  ; — à défaut  des 
auteurs,  les  imprimeurs  ; — à défaut  des  imprimeurs,  les  vendeurs, 
distributeurs  et  afficheurs. 

La  poursuite  du  gérant  n’est  donc  pas  exclusive  de  la  poursuite 
des  auteurs.  Lorsque  les  gérants  seront  poursuivis,  les  auteurs  le 
seront  aussi  comme  complices,  et  avec  eux  toutes  personnes  h qui 
l'article  60  du  Code  pénal  pourra  s’appliquer . — Cet  article  est  le 
texte  qui  définit  les  termes  généraux  de  la  complicité. 

Les  propriétaires  des  journaux  sont  responsables  seulement  des 
condamnations  à des  dommages-intérêts. 

Qui  peut  poursuivre  ? — C’est  ordinairement  le  ministère  public. 
Il  eût  été  dangereux  cependant  de  ne  pas  subordonner  parfois  l’ac- 
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tion  du  ministère  public  a la  volonté  des  personnes  ou  des  corps 
contre  lesquels  les  crimes  ou  délits  de  presse  sont  commis.  L’état 
de  nos  mœurs,  habilement  exploité  à cet  égard  par  la  presse  qui 
a fait  de  la  diffamation  habituelle  une  industrie  lucrative,  rend 
extrêmement  périlleuse  la  poursuite  d’un  journal.  Il  en  est  ainsi 
toutes  les  fois  que  l’admission  de  la  preuve  est  autorisée  ; que  le 
jury  excuse  le  diffamateur  malgré  son  impuissance  à prouver  les 
faits  diffamatoires,  et  c’est,  dans  l’opinion  publique,  le  diffamé  qui  se 
trouve  condamné . Gela  suffit  à expliquer  l’abstention  systématique 
de  toute  poursuite  de  la  part  de  gens  que  la  loi  a désarmés  en  face  du 
plus  dangereux  des  brigandages,  celui  qui  les  atteint  dans  leur 
honneur.  Non  seulement  ils  opposent  un  mépris  trop  obligatoire 
aux  outrages  dont  la  loi  ne  les  défend  pas,  mais  ils  doivent  tenir  à 
ce  qu’on  ne  les  oblige  pas,  par  une  poursuite  maladroite, à sortir  de 
cette  réserve.  C’est  ce  qui  justifie  la  disposition  de  l’article  47  de 
la  loi  du  24  juillet  1881.  On  y trouvera  l’énumération  des  corps  et 
des  individus  dont  la  plainte  préalable  est  nécessaire  pour  que 
l’action  publique  puisse  être  mise  en  mouvement 

(1)  Cette  disposition  a donné  lieu  à une  assez  grave  difficulté  d’interpréta- 
tion ; la  solution  en  a été  rendue  plus  malaisée  par  les  passions  soulevées  par 
l’affaire  qui  l’a  fait  naître.  Il  s’agit  en  effet  de  la  poursuite  intentée  à E.  Zola 
au  sujet  de  l’article  du  journal  V Aui'ore^  où  cet  écrivain  s’était  rendu  coupable 
d’injures  envers  les  deux  conseils  de  guerre  qui  avaient,  l’un  condamné  le 
capitaine  Dreyfus,  l’autre  acquitté  le  commandant  Esterhazy.  Aux  termes  du 
paragraphe  1 de  l’article  41  de  la  loi  sur  la  presse,  en  cas  d’injures  envers 
(c  les  Cours  et  les  tribunaux  »,  la  poursuite  a lieu  sur  une  délibération  prise 
par  eux  en  assemblée  générale  ; en  cas  d’injures  envers  les  corps  « qui  n’ont 
pas  d’assemblée  générale  »,  la  poursuite  a lieu  sur  la  requête  du  chef  de  corps 
ou  du  ministre.  Le  ministère  de  la  guerre  appliqua  àlapoursuite  contreE.  Zola 
cette  seconde  procédure  : un  conseil  de  guerre,  pensa-t-on  alors,  n’a  pas  d’as- 
semblée générale  ; c’est  donc  à la  requête  du  ministre  que  doit  être  poursuivi 
l’outrage  dont  il  est  victime. 

Cette  interprétation  de  la  loi,  satisfaisante  à première  vue,  paraît, quand  on 
y regarde  de  près,  en  contradiction  avec  la  volonté  du  législateur.  Le  texte 
de  l’article  47,  en  effet,  en  ce  qui  touche  la  distinction  à faire  entre  les  corps 
qui  ont  et  ceux  qui  n’ont  pas  d’assemblée  générale,  renvoie  à l’article  30.  Or,, 
on  cite  d’une  part,  dans  l’article  30,  les  Cornas  el  les  tribunaux^  et  d’autre 
part,  Vannée,  les  corps  constitués  et  les  administrations  publiques.  Quand 
l’article  47  parle  des  corps  qui  <c  n’ont  pas  d’assemblée  générale  »,  il  fait 
allusion  non  à ceux  qui  ont  eu  mais  n’ont  plus  d’assemblée,  mais  à ceux 
qui  n’en  peuvent  jamais  avoir  : tels,  l’armée,  la  magistrature,  les  administra- 
tions publiques.  Ce  n’est  pas  à tout  cela  que  ressemble  un  conseil  de  guerre, 
mais  bien  à un  tribunal.  C’est  donc  l’autre  procédure  indiquée  qui  était  appli- 
cable. — La  loi  du  9 juin  1857  dit  : a II  y a un  conseil  de  guerre  permanent  au 
chef-lieu  de  chaque  circonscription  militaire.  » Lorsque  les  juges  militaires 
assemblés  pour  juger  une  affaire  sont  injuriés,  le  conseil  qui  peut  poursuivre 
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A l’action  publique  s’ajoute  naturellement,  dans  les  conditions 
ordinaires,  le  droit  de  poursuite  par  la  partie  lésée. 


c’est  le  conseil  permanent ^ aussi  bien  représenté  par  les  officiers  qui  siége- 
ront le  lendemain  que  par  ceux  qui  siégeaient  la  veille. 

Mais  alors,  les  officiers  réunis  en  conseil  vont  donc  avoir  à poursuivre 
pour  injure  envers  une  assemblée  dont  ils  ne  faisaient  pas  partie  ? Cela 
n’est-il  pas  absurde  ? Pas  plus,  répondrai-je,  que  de  permettre  à un  tribunal 
civil  dont  tous  les  juges  viennent  d’étre  changés  de  se  plaindre  de  l’injure 
faite  audit  tribunal  dans  la  personne  de  leurs  prédécesseurs  ! Les  hommes 
passent,  les  institutions  restent.  Le  conseil  de  guerre  qui  est  assemblé  au- 
jourd’hui au  Gherche-Midi  jjeut  n’étre  pas  composé  des  mêmes  officiers  ; il 
n’en  est  pas  moins  le  même  conseil  de  guerre,  le  conseil  de  gueri'e  perma- 
nenl^  comme  le  tribunal  dont  les  membres  ont  été  remplacés  par  d’autres 
reste  le  même  tribunal.  C’est  ce  qu’a  admis  la  Chambre  criminelle  (2  avril 
1898).  Sa  jurisprudence  d’ailleurs  n’est  j3as  nouvelle  et  n’a  pas  été  inaugu- 
rée, comme  on  l’a  prétendu,  pour  les  besoins  de  cette  cause.  Elle  est  conforme 
à un  arrêt  antérieur  du  13  août  18’74  (Sirey,  1875,  1,  46)  rendu  à l’occasion 
d’un  Conseil  de  révision,  juridiction  tout  aussi  mobile  que  les  conseils  de 
guerre. — V.  sur  Tarrêt  du  2 avril  1898,  en  sens  contraire  à la  solution  adop- 
tée la  note  de  M.  Roux,  Sirey,  1899,  1,  377. 


CHAPITRE  IV 


LIIiEUTÉ  DE  l’action. 


Sous  ce  titre,  je  ne  dis  rien  des  limitations  apportées  au  libre 
exercice  de  nos  facultés  par  les  lois  pénales  ou  civiles  écrites  en  vue 
de  nous  astreindre  à certaines  abstentions  ou  à certains  actes.  Je 
veux  parler  seulement  des  limitations  administratives  qui,  dans 
l’intérêt  général,  nous  interdisent  l’accomplissement  d’actes  n’ayant 
én  soi  rien  d’immoral. 

Ces  limitations  ont  principalement  pour  but  ou  bien  d’empêcher 
l’existence,  à côté  de  l’État,  d’associations  trop  puissantes  ; — ou 
bien  de  protéger  certaines  catégories  d’individus  contre  l’exploita- 
tion de  leurs  semblables  ; — ou  bien  de  surveiller  ou  de  restreindre 
l’exercice  de  certains  métiers  pour  des  raisons  qui  leur  sont  parti- 
culières. 


§ 1®^.  — Le  droit  d'association. 


I 


Pour  discuter  en  connaissance  de  cause  sur  la  mesure  dans  la- 
quelle il  doit  être  permis  aux  citoyens  de  s’associer,  il  convient  de 
mettre  en  balance  l’utilité  de  l’association  et  ses  dangers. 

L’utilité  de  l’association  est  de  créer  des  forces  que  l’homme 
isolé  ne  connaît  pas.  11  y a tels  besoins  sociaux  qui  ne  peuvent  être 
satisfaits,  tels  progrès  matériels  qui  ne  peuvent  être  réalisés  que 
par  le  moyen  de  l’association.  Sans  doute,  il  est  une  association  su- 
périeure qui,  à première  vue,  semble  faite  pour  donner  à ces  be- 
soins la  satisfaction  qu’ils  réclament,  c’est  l’État  ; mais  l’État  ne 
saurait  suffire  à tout  et  il  n’y  a qu’à  jeter  les  yeux  sur  les  faits  de 
chaque  jour  pour  constater  qu’il  existe  des  besoins  dont  la  satis- 
faction ne  peut  être  procurée  ni  par  l’État,  ni  par  les  subdivisions 
de  l’Etat.  La  commune  ou  l’État  feront-ils  ces  travaux  d’intérêt  col- 
lectif que  font  par  exemple  les  syndicats  agricoles  pour  donner  à 
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tel  OU  tel  groupe  de  propriétés  une  plus-value  ou  une  productivité 
plus  grande?  Ce  n’est  pas  de  leur  ressort  : cela  ne  sert  pas  à tout 
le  monde.  Dans  un  autre  ordre  d’idées,  qui  ne  voit  que  le  groupe- 
ment de  tous  les  citoyens  sous  une  même  administration  ou  sous 
un  même  gouvernement  ne  répond  plus  du  tout  aux  besoins  et  ne 
procure  pas  du  tout  les  progrès  pour  lesquels  sont  constituées  les 
associations  industrielles?  L’association  des  forces  et  des  capitaux 
est  une  des  formes  les  plus  nécessaires  de  l’industrie,  à tel  point 
que  des  économistes,  avec  M.  de  Molinari,  ont  pu  prétendre  qu’elle 
en  était,  pour  l’avenir,  la  forme  unique.  C’est  exagéré  ; mais  ce  n’est 
qu’exagéré.  Il  serait  bien  plus  faux  de  prétendre  que  l’association 
industrielle  pourra  disparaître  un  jour  que  de  prétendre  qu’elle 
» englobera  tout  l’effort  industriel  des  nations  civilisées. 

L’usage  du  droit  de  s’associer  est  donc  plus  qu’utile,  il  est  sou- 
verainement nécessaire.  En  quoi  peut-il  être  dangereux  ? 

Une  distinction  doit  être  faite  à cet  égard  entre  deux  catégories 
d’associations  : a)  les  sociétés  d'inlérêt  privé  formées  en  vue  de 
l’enrichissement  des  associés,  c’est-à-dire  ayant  un  but  de  négoce  ; 
U)  les  sociétés  d’inférét  public  répondant  à un  besoin  intellectuel  ou 
moral,  ou  à un  besoin  économique  d’assistance  ou  de  prévoyance. 

Les  associations  à objet  lucratif,  constituées  pour  produire  ou 
pour  faire  du  commerce,  ne  peuvent  pas,  en  règle  générale, devenir 
un  danger.  Tout  ce  qu’on  peut  exiger  d’elles,  c’est  qu’elles  ne  soient 
ni  clandestines,  ni  irresponsables.  Appelées  à traiter  avec  les  ci- 
toyens, elles  doivent  offrir  des  garanties  de  solvabilité  et  de  mora- 
lité qui  exigent  une  certaine  publicité.  La  loi  leur  donnera  la  per- 
sonnalité morale,  soit  ; mais  à la  condition  qu’elles  revêtiront 
certaine  physionomie,  qu’elles  seront  constituées  souS  une  cer- 
taine forme.  Cette  forme  est  décrite  dans  les  lois  civiles  et  com- 
merciales . 

Toutes  autres  associations  (et  exceptionnellement  certaines  asso- 
ciations industrielles)  présentent  ou  peuvent  présenter  les  dangers 
suivants  : constitution  d’êtres  fictifs  trop  puissants  pour  être  dociles 
aux  lois  et  règlements,  trop  peu  responsables  pour  être  efficacement 
réprimés  dans  leurs  écarts  (ex.  : les  congrégations)  ; — constitution 
de  corps  tyranniques  pour  les  volontés  individuelles  qui  refusent 
de  se  plier  à leurs  exigences  (ex.  : les  syndicats  professionnels  à 
l’égard  des  non-syndiqués)  ; — constitution  de  personnes  demain- 
morte  ; le  danger  est  ici  fiscal  et  économique  ; il  y a danger  fiscal 
parce  que  l’absence  de  mutations  est  une  perte  pour  le  fisc  ; mais 
ceci  est  un  détail  : le  danger  économique  est  plus  grand . Les  biens  de 
main-morte.,  c’est-à-dire  les  biens  des  personnes  morales,  sont  en  fait 
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retirés  du  commerce,  immobilisés,  soumis  à des  règles  d’adminis- 
tration peu  favorables  au  progrès  industriel 

Les  trois  dangers  que  je  signale  ont  été  si  accusés  sous  l'ancien 
régime  qu’on  a pensé,  en  1789,  proclamer  l’affranchissement  de 
l’individu  en  supprimant  le  droit  d’association.  Les  congrégations, 
les  communautés  agricoles,  les  corps  de  métiers,  remplissent  à eux 
trois  toute  l’histoire  des  institutions.  Les  lois  de  la  Révolution  ont 
rompu  ces  cadres  pour  rendre  la  liberté  aux  individus.  C’est  dire 
à quel  point  est  aigu  le  conllit  entre  la  liberté  individuelle  et  le 
droit  de  s’associer, dès  qu’on  admet  l’exercice  complet  de  ce  dernier. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  permettent  de  chercher  une 
mesure  pratique  à ce  qu’il  faut  laisser  de  liberté  d’association.  Des 
projets  nombreux  ont  été  faits  à cet  égard.  Le  dernier,  du  mois  de 
novembre  4899,  sera  vraisemblablement  discuté  pendant  la  durée 
de  la  présente  législature.  Cependant  aucun  des  projets  à peu  près 
identiques  qui  l’ont  précédé  n’a  été  mis  en  discussion.  Le  point  dé- 
licat devant  lequel  on  recule,  la  discussion  que  les  hommes  prudents 
trouvent  sage  d’éviter,  c’est  la  réglementation  des  associations  reli- 
gieuses 2. 


(1)  V.  Gauwès,  Cours  â/Kconomie  'politique^  3«  I,  p.  133. 

(2)  Le  projet  du  g-ouvernement  sur  les  associations  peut  être  ainsi  résumé  : 

Les  entraves  au  droit  de  s’associer  cesseront  désormais  d’exister  ; le 

contrat  d’association  sera  libre  de  se  former  dans  les  conditions  du  di  oit  com- 
mun ; l’objet  de  l’association  devra  naturellement  être  licite  et  l’engagement 
des  associés  ne  pourra  ni  être  perpétuel,  ni  constituer  une  abdication  des 
droits  de  l’individu.  — C’est  le  droit  commun  des  obligations. 

2«  Les  associations  librement  formées  ne  devront  cependant  pas  être  clan- 
destines. Elles  sont  soumises  à la  déclaration  et  au  dépôt  de  leurs  statuts. 

3®  Le  droit  de  s'associer  n’implique  pas  l’attribution  de  la  personnalité 
morale  aux  associations.  La  personnalité  ne  leur  sera  conférée  que  par  décret  ; 
le  gouvernement  y pourra  mettre  les  conditions  qu’il  jugera  nécessaires. 

4»  Les  biens  des  associations  qui  n’auront  pas  la  personnalité  morale  seront 
soumis  au  régime  de  l’indivision  : toutes  mesures  destinées  à tourner  la  loi  et 
à procurer  à l’association  les  avantages  de  la  propriété  collective,  notamment 
à perpétuer  la  propriété  des  biens  de  l’association,  seront  illicites  et  devien- 
dront une  cause  de  dissolution. 

Les  associations  entre  Français  et  étrangers,  les  associations  entre  Fran- 
çais, dont  le  siège  ou  la  direction  seraient  lixés  à l’étranger  ou  confiés  à des 
étrangers,  ne  pourront  se  former  sans  une  autorisation  donnée  par  décret. 

La  commission,  dans  sa  séance  du  21  mars  1900,  a adopté  les  conclusions 
de  son  rapporteur,  favorables  au  vote  du  projet  de  loi. 
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Législation  actuelle.  — Distinctions  nécessaires.  — Il  y a présen- 
tement en  France  trois  catégories  d’associations  : des  associations 
dont  la  constitution  est  libre  ; — des  associations  dont  la  constitu- 
tion est  subordonnée  à l’autorisation  préfectorale  ; — des  associa- 
tions dont  la  constitution  est  soumise  h des  exigences  particulières. 

Associations  gui  peuvent  se  constituer  librement . — Je  désigne 
ainsi  les  associations  qui  n’ont,  pour  se  constituer, qu’à  se  soumettre 
à des  conditions  légalement  fixées  à l’avance,  soit  quant  à leur 
forme,  soit  quant  aux  règles  qui  présideront  à leur  activité.  Les 
principales  sont  les  associations  commerciales  ou  industrielles,  les 
syndicats  professionnels,  et  les  associations  syndicales  de  proprié- 
taires pour  l’exécution  de  travaux  publics. 

Les  conditions  de  forme  et  de  fonctionnement  des  associations 
commerciales  et  industrielles  sont  réglées  par  le  Gode  de  commerce  et 
sont  l’objet  d’une  étude  spéciale  dans  les  livres  et  dans  les  cours  de 
droit  commercial. 

Syndicats  jjro/'essionnels.  — Ils  ne  peuvent  se  former  librement 
que  depuis  la  loi  du  21  mars  1884.  Avant  la  Révolution,  tous  les 
métiers  étaient  organisés  en  corporations  et  l’on  ne  pouvait  travail- 
ler que  si  l’on  était. admis  dans  une  corporation.  Pour  y être  admis 
il  fallait  se  soumettre  à des  règles  professionnelles  particulières. 
Avant  d’arriver  à «la  maîtrise  c’est-k-dire  à la  condition  de  patron 
souvent  inaccessible,  il  fallait  faire  un  long  apprentissage  et  un 
stage  plus  ou  moins  long  comme  compagnon.  La  corporation  avait 
ses  prescriptions  minutieuses  sur  l’exercice  du  métier,  au  grand 
détriment  du  progrès.  Ce  système  avait  peu  d’avantages  et  d’im- 
menses inconvénients.  La  Révolution  a fait  ici  son  œuvre  d’atfran - 
chissement  et  c’est  un  des  plus  utiles  résultats  qu’elle  ait  produits  . 
Pour  supprimer  sûrement  les  corporations  et  déraciner  des  habi- 
tudes dix  fois  séculaires,  elle  a prohibé  les  associations  de  gens  de 
même  profession  L 

Il  y eut  peu  de  résistance.  Sans  doute,  les  compagnonnages 
subsistèrent  quelque  temps  ; c’étaient  des  associations  que  les 
ouvriers  formaient  pour  s’entr’aider  les  uns  les  autres  et  s entendre 
sur  leurs  intérêts  communs.  Mais  peu  à peu  les  compagnonnages 
perdirent  leur  importance  ; ils  ne  se  constituèrent  ni  pour  les 


(1)  Loi  du  14-17  juin  1791. 
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industries  nouvelles  si  nombreuses  qu’enfanta  la  liberté  du  travail, 
ni  pour  les  nouvelles  formes  prises  par  les  anciennes  industries  où 
le  travail  se  pratique  de  plus  en  plus  en  manufactures  il  se  fonda 
seulement  quelques  syndicats  sur  lesquels  le  gouvernement  ferma 
les  yeux.  A partir  de  1862^  se  créèrent  aussi  quelques  Chambres 
syndicales  mixtes  de  patrons  et  d’ouvriers 

La  loi  du  21  mars  1884  vint  rendre  la  liberté  à ces  organisations 
en  autorisant  la  constitution  des  syndicats  jDrofessionyiels. 

Entre  le  syndicat  moderne  et  la  corporation,  il  existe  naturelle- 
ment de  très  grandes  différences.  La  principale,  c’est  la  liberté 
laissée  à chacun  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  partie  du  sj^ndicat. 

Le  syndicat  n’est  pas  une  organisation  administrative  imposée, 
c’est  une  association  permise,  et  qui  peut  librement  se  former, 
pourvu  que  les  conditions  ci-après  soient  remplies  : 

Quant  au  fond  : a)  il  est  nécessaire  que  les  membres  du  même 
syndicat  exercent  la  même  profession 

b)  Le  syndicat  doit  être  constitué  pour  l’étude  et  la  défense  des 
intérêts  économiques,  commerciaux  ou  agricoles  delà  profession 

c)  Les  syndicats  ne  peuvent  se  proposer  pour  objet  l’exploitation 
d’une  industrie  ou  d’une  entreprise 


(1)  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  compagnonnages  ont  dis- 
paru*  Ils  ont  subsisté  et  subsistent  encore,  particulièrement  pour  les  indus- 
tries du  bâtiment,  sous  forme  de  sociétés  secrètes.  V.  rhistoire  du  compa- 
gnonnage dans  le  vol.  de  VOffice  du  travail  de  1899,  sur  les  associations 
ouvrières. V.  aussi  du  Maroussem,  Charpentiers  de  Paris^  compagnons  et  indé- 
pendants^  1891. 

(2)  Les  syndicats  qui  se  formèrent  de  1862  à 1884  n’avaient  naturellement 
aucune  personnalité,  leur  existence  ne  reposait  que  sur  la  tolérance  admi- 
nistrative; ils  étaient  à la  merci  de  l’administration  et  se  trouvaient  constam- 
ment exposés  à des  poursuites.  A quoi  pouvaient  bien  servir  des  associations 
aussi  précaires  ? Tout  au  plus  à maintenir  Tidée  syndicale,  c’est-à-dire  à 
entretenir  dans  l’esprit  des  ouvriers  le  sentiment  des  services  qu’était  suscep- 
tible de  rendre  une  réglementation  plus  libérale  du  droit  d’association. 

(3)  Cependant  la  loi  est  assez  large  à cet  égard  : des  métiers  similaires  peu- 
vent s’unir  ; ils  ont  en  effet  des  intérêts  communs.  Ex.  : syndicat  du  bati- 
ment. Mais  il  ne  peut  se  former  des  syndicats  de  gens  n’ayant  qu’une  occu- 
pation ou  une  situation  commune,  syndicat  de  chasseurs,  syndicat  d’abonnés 
au  gaz,  syndicat  de  vélocipédistes . 

(4)  Ils  ne  pourraient  pas  avoir  pour  objet  des  intérêts  électoraux,  alors 
même  qu’il  serait  utile  à la  profession  que  tel  système  politique  l’emportât 
sur  tel  autre,  ou  que  tel  personnage  fut  élu  de  préférence  à tel  autre. 

(5)  S’ils  le  pouvaient,  ils  deviendraient  alors  des  sociétés  commerciales  ou 
industrielles,  ce  qui  exigerait  une  autre  organisation  et  les  soumettrait  à 
d’autres  règles.  — V.  page  293,  à la  note,  le  projet  de  modification  de  cette 
restriction  à la  liberté  des  syndicats. 
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d)  Les  directeurs  et  administrateurs  du  syndicat  doivent  être 
Français,  jouir  de  leurs  droits  civils,  travailler  en  France  et  exercer 
la  profession  représentée  par  le  syndicat. 

Quant  aux  formes,  les  syndicats  doivent  faire  connaître  leurs 
statuts  et  la  composition  de  leur  conseil  d’administration.  Celte 
déclaration  doit  être  déposée  à la  mairie.  Le  maire,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  doit  communiquer  les  statuts  au  procureur  de  la 
République  et  au  préfet.  Les  préfets  doivent  les  communiquer  au 
ministre  du  commerce. 

Quant  au  fonctionnement,  la  personnalité  civile  est  reconnue  aux 
syndicats*.  Ils  ont  le  droit  d’ester  en  justice.  Ils  s’imposent  des 
cotisations  qu’ils  emploient  aux  besoins  communs  de  la  corporation. 

Théoriquement,  cette  législation  doit  être  approuvée.  Elle  est 
libérale  et  ne  peut  être  dangereuse. 

Pratiquement  cependant,  les  syndicats  ont,  sur  certains  points, 
apporté  des  troubles  sérieux  à l'exercice  des  industries.  L’ancienne 
corporation  était  pleine  de  défauts,  mais  en  constituant  une  union 
des  maîtres  avec  leurs  ouvriers,  elle  payait  en  sécurité  à ceux-ci  ce 
qu’elle  leur  enlevait  en  liberté.  La  corporation  ne  mettait  pas  la 
guerre  dans  les  métiers.  Jusqu’à  ce  jour,  c’est  souvent  ce  (|u’ont 
fait  les  syndicats  professionnels.  Ils  ont  organisé  la  résistance  et  la 
lutte  contre  les  patrons.  Certes,  tous  les  patrons  ne  sont  pas  des 
modèles  de  justice  ; mais  les  ouvriers  ne  sont  pas  des  modèles  de 
sagesse,  lis  sont  souvent  incapables  de  discerner  la  mesure  de  ce  que 
le  patron  peut  et  doit  faire  pour  eux  ; ils  sont  faibles  et  se  laissent 
entraîner.  Des  grèves  maladroitement  fomentées,  conduites  par  des 
fainéants  ou  par  des  politiciens  intéressés,  ont  abouti  à la  ruine 
des  industriels  contre  lesquels  on  les  avait  dirigées,  mais  aussi  à la 
misère  de  ceux  qui  les  avaient  faites.  On  pourrait  citer  des  indus- 
tries qu’on  a fait  émigrer  ainsi  au  delà  de  nos  frontières.  Les 
ouvriers  des  usines  fermées,  impuissants  à retrouver  une  occupa- 
tion, ont  dû  s’expatrier  ou  changer  de  métier. 

_ Un  autre  tort  grave  des  syndicats  a consisté  et  consiste  encore 
dans  la  tyrannie  qu’ils  exercent  soit  à l'égard  de  ceux  qui  les  quit- 
tent, soit  à l’égard  de  ceux  qui  refusent  de  s’y  affilier.  En  mettant 
« à l’index  » les  ouvriers  non  syndiqués  ou  les  patrons  qui  les  em- 
ploient, certains  syndicats  ont  donné  lieu  à des  procès  retentissants 

(1)  Mais  ils  sont  soumis  au  principe  de  la  spécialité  ; ils  ne  peuvent  acqué- 
rir que  pour  le  fonctionnement  des  services  qu’ils  sont  autorisés  à rendre  ; 
la  loi  leur  interdit  même  de  posséder  d<  s immeubles  autres  que  ceux  qui  sont 
nécessaires  à leurs  réunions,  à leurs  bibliothèques  ou  à des  cours  d'enseigne- 
ment professionnel. 
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qui  les  ont  fait  apparaître  avec  tout  Todieux  des  anciennes  corpo- 
rations, sans  leurs  avantages. 

Ces  motifs  ne  sont  pas  suffisants  pour  qu’on  souhaite  un  re- 
tour en  arrière.  Une  liberté  si  récemment  donnée  n’a  pas  encore 
fait  ses  preuves.  Les  syndicats  peuvent  avoir  produit  de  mauvais 
effets  ; ils  en  ont  eu  d’heureux  aussi  et  surtout  ils  peuvent  en  avoir 
d’heureux  pourvu  que  l’administration  ne  tolère  pas  de  leur  part 
de  mauvaises  pratiques  et  rie  leur  laisse  pas  prendre  de  mauvaises 
habitudes  L 

Associatio7is  syndicales  de  propidétaires  pour  V exécxilioyz  de  Ira-- 
vaux  d'intérêt  collectif.  — Il  en  sera  longuement  question  quand 
j’exposerai  le  régime  des  travaux  publics  ; j’indique  seulement  ici 
l’idée  qui  a fait  écarter, à leur  occasion,  les  entraves  mises  au  droit 
d’association. 

(1)  C’est  M . Waldeck-Rousseaii,  ministre  de  rintérieur  en  1884,  qui  a pré- 
senté et  fait  aboutir  le  projet  devenu  la  loi  sur  la  liberté  des  syndicats  pro- 
fessionnels. M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil  des  ministres  en 
1899,  a gardé  la  plus  entière  confiance  dans  les  services  que  ces  associations 
peuvent  rendre  et  il  attend  plus  du  développement  de  leur  capacité  que  de 
la  répression  de  leurs  abus. 

Un  projet  de  loi  déposé  à la  Chambre  des  députés  le  14  novembre  1899  pro- 
pose de  modifier  la  loi  de  1884  en  élargissant  singulièrement  les  aptitudes  et 
en  augmentant  les  pouvoirs  des  syndicats  professionnels.  Les  traits  essentiels 
de  la  réforme  préparée  se  ramènent  aux  trois  points  ci-après  : 

Les  syndicats  n'ont  actuellement  d’autre  objet  possible  que  « l’étude  et 
la  défense  » des  intérêts  de  la  profession.  Pratiquement,  ils  organisent  des 
cours  et  des  bureaux  de  placement  et  ils  procurent  aux  ouvriers  le  moyen 
de  se  concerter  pour  se  défendre  contre  les  exigences  abusives  ou  non  des 
patrons.  — Le  gouvernement  propose  d’au toriser  les  syndicats  à se  constituer 
en  sociétés  commerciales  ou  industrielles . Des  conditions  de  faveur  leur  se- 
raient faites,  moins  rigoureuses  que  celles  que  subissent  les  sociétés  ordinai- 
res. La  capacité  d'acquérir  et  de  posséder  leur  serait  reconnue  sans  limita- 
tion. — Plus  riches,  les  syndicats  deviendraient  plus  sûrement  responsables 
et  peut-être  plus  prudents. 

Le  projet  de  loi  protège  les  syndicats  professionnels  contre  la  malveil- 
lance possible  des  patrons  ; il  réprime  <c  l’entrave  volontairement  apportée  à 
Texercice  du  droit  de  se  syndiquer,  par  voie  de  refus  d’embauchage  o u de 
renvoi  ».  — Un  patron  ne  serait  donc  plus  libre  d'embaucher  qui  lui  plaît  ; 
c’est  une  grave  atteinte  à la  liberté  des  transactions  et  il  paraît  largement 
suffisant-de  ne  pas  autoriser  le  renvoi  pour  cause  d’affiliation  à un  syndicat. 

Le  droit  de  « mise  à l’index  » est  reconnu  par  la  loi,  mais  seulemen  t 
lorsqu’il  a pour  but  « d’assurer  les  conditions  du  travail  fixées  par  le  syndi  - 
cat  ».  Dans  tous  les  autres  cas,  la  mise  à l’index  constitue  « un  délit  civil  » . 
— C’est  affirmer  légalement  ce  que  la  jurisprudence  avait  admis  (V.  infra  , 
p.  303),  savoir, que  la  mise  à l’index  n’est  pas  une  cc  manœuvre  frauduleuse  » 
réprimée  par  l’article  414  du  Gode  pénal.  — V.  le  projet  au  Journ.  off  , Doc  . 

varl,  de  1900  ; Chambre,  pp.  125  et  s. 
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Ordinairement,  les  travaux  d’intérêt  général  sont  entrepris  par 
les  soins  de  l’administration.  Il  peut  arriver  cependant  que  des 
travaux  présentent  pour  certains  propriétaires  une  utilité  tellement 
évidente  que,  sans  attendre  l’intervention  de  l’administration, ceux- 
ci  se  groupent,  réunissent  des  ressources  par  l’apport  de  chacun  et 
exécutent  personnellement  ces  améliorations.  (.le  sont  par  exemple 
les  riverains  de  la  mer  qui  s’associent  pour  faire  une  digue.  Tout  le 
monde  a intérêt  à ce  que  la  digue  existe, mais  les  riverains  plus  que 
tout  le  monde.  Si  donc  l’administration  n’y  pourvoit  pas  elle-même, 
au  moins  convient-il  de  faciliter  l’action  collective  de  ceux  qui  con- 
sentent à se  substituer  à elle.  De  là  sont  nées  les  associations  syndi- 
cales de  travaux  publics. 

Elles  ont  une  origine  très  ancienne.  On  en  cite  une  qui  remonte 
au  XII'  siècle  et  par  les  soins  de  laquelle  l’arrondissement  de  Dun- 
kerque a été  préservé  des  inondations  de  la  mer  et  de  l’envahisse- 
ment des  eaux  fluviales,  grâce  à un  système  de  canaux  qui  servent 
tout  à la  fois  à l’irrigation  et  au  dessèchement.  Des  syndicats  du 
même  genre  ont  endigué  le  Rhône  et  la  Durance  ; d’autres  ont  des- 
séché les  marais  du  Poitou,  de  l’Aunis  et  de  la  Saintonge. 

La  Révolution  n’a  pas  dissous  et  n’a  pas  prohibé  comme  les  au- 
tres ces  associations  syndicales.  En  1807  on  a rédigé  sous  le  nom 
de  toi  relative  au  dessèchement  des  marais  vine  sorte  de  Code  où 
sont  édictées  toutes  les  règles  fondamentales  en  matière  de  travaux 
publics,  et  on  y a prévu  la  création  de  syndicats,  soit  pour  défendre 
les  intérêts  des  propriétaires,  soit  pour  assurer  l’exécution  et  l’en- 
tretien des  travaux  qu’ils  voudraient  accomplir. 

Par  la  suite,  il  s’est  créé  des  syndicats  de  ce  genre,  tantôt  libre- 
ment, avec  ou  sans  le  concours  de  l’administration,  tantôt  même 
par  l’ordre  de  l’administration  ; syndicats  obligatoires,  syndicats 
autorisés,  syndicats  librement  constitués,  telles  ont  été  les  formes 
diverses,  dans  le  cours  du  siècle,  revêtues  par  ces  associations. 
Elles  ont  reçu  une  réglementation  dans  la  loi  de  1865,  réformée 
sur  différents  points  en  1888.  Le  commentaire  de  ces  lois  sera  ulté- 
rieurement exposé. 


III 


A ssociations  dont  la  formation  exige  l'autorisation  administra- 
tive. — Elles  constituent  le  droit  commun.  Ce  droit  est  exprimé 
dans  les  articles  291  à 294  du  Code  pénal  et  dans  la  loi  du  10  avril 
1834.  Ces  textes,  à vrai  dire,  ne  contiennent  qu’une  interdiction 
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et  une  série  de  sanctions  inutiles  à rappeler.  — Défense  est  faite  de 
constituer  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  pour  quelque 
objet  que  ce  soit,  sans  l’agréiDent  du  gouvernement  et  sous  les 
conditions  qu’il  plaira  à l’autorité  publique  d’imposer  à la  société. 
A Paris,  le  gouvernement  est  représenté  par  le  préfet  de  police, 
dans  les  départements,  par  les  préfets. 

Tl  est  assez  naturel  que  l’administration  exige,  pour  autoriser 
la  constitution  d’une  association,  la  communication  des  statuts 
suivant  lesquels  elle  fonctionnera  ; le  but  de  cette  exigence  n’est  pas 
de  soumettre  les  associations  à un  type  uniforme  et  officiel,  c’est 
de  s’assurer  que  leur  objet  et  leur  fonctionnement  ne  troubleront 
pas  l’ordre  public.  L’autorisation  est  d’ailleurs  précaire  et  révocable 
sans  conditions. 

Cette  législation  s’applique  aux  sociétés  philanthropiques,  ar- 
tistiques, scientifiques,  aux  sociétés  de  sport,  unions  vélocipédi- 
ques,  hippiques,  nautiques,  unions  de  touristes,  aux  fanfares,  or- 
phéons, aux  sociétés  d’anciens  élèves,  aux  sociétés  d’instruction 
populaire,  aux  comices  agricoles,  etc. 

11  convient  d’ajouter  ici  que  l’autorisation  donnée  par  la  préfec- 
ture ne  confère  pas  à ces  associations  la  personnalité  morale. 

L’acquisition  de  la  personnalité  morale  exige  la  reconnaissance 
comme  établissement  d’utilité  publique,  laquelle  est  conférée  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d’État. 

L’autorisation  donnée  permet  seulement  aux  associés  de  se 
réunir  sans  enfreindre  les  lois  pénales,  de  centraliser  des  dons 
manuels  et  des  souscriptions  et  de  les  employer  par  l’organe  d’un 
bureau  (président,  secrétaire,  trésorier)  à un  objet  convenu.  Pra- 
- tiquement,  les  associations  du  genre  de  celles  que  j’ai  citées  ont 
peu  besoin  d’acheter,  de  vendre,  de  plaider.  Telles  associations 
sont  puissamment  riches  qui  n’ont  aucune  personnalité  morale  : 
un  trésorier  et  un  coffre-fort  leur  suffisent.  Les  fonds  recueillis  par 
l’association  ne  sont  pas  soumis  au  régime  de  la  propriété  collec- 
tive ; ce  sont  des  biens  indivis  affectés  par  la  volonté  de  leurs  co- 
propriétaires à un  objet  déterminé. 

IV 

Associations  dont  V existence  est  subordonnée  à des  exigences  par- 
ticulières. — Il  s’agit  ici  d’associations  très  diverses  quant  à 
leur  objet  et  quant  aux  besoins  auxquels  elles  répondent.  On 
place  en  elfet,  dans  cette  même  catégorie,  les  sociétés  patriotiques. 
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les  caisses  d’épargne,  les  tontines  et  les  congrégations  religieuses  . 

Sociétés  patriotiques.  — Les  sociétés  de  tir,  de  gymnasti«jiie  , 
d’aérostation,  les  sociétés  colombophiles  ne  doivent  être  composées 
(jue  de  membres  de  nationalité  française. 

Les  sociétés  de  tir  qui  comptent  dans  leurs  membres,  en  même 
temps  que  des  civils,  des  hommes  appartenant  à la  réserve  ou  à 
l’armée  territoriale,  exigent  l’approbation  du  ministre  de  la  guerre 
en  outre  de  l’approbation  préfectorale.  L’approbation  du  ministre 
de  la  guerre  suffît  quand  l’association  ne  se  compose  que  de  mem- 
bres de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale  ^ . 

Tontines.  — Ce  sont  des  assurances  mutuelles  sur  la  vie.  Plu- 
sieurs individus  du  même  âge  mettent  en  commun  des  capitaux 
destinés  à être  répartis,  à vine  époque  déterminée,  entre  les  seuls 
survivants,  au  prorata  de  la  mise  de  chacun  d’eux. 

Quelquefois  aussi,  les  tontines  ont  pour  objet  de  répartir  entre 
les  héritiers  de  ceux  qui  sont  morts  prématurément  une  part  à 
prélever  sur  la  masse  sociale. 

Ce  sont  les  deux  types  d’assurance  en  cas  de  survie  et  d’assu- 
rance en  cas  de  mort.  Ces  associations  qui  revêtent  des  formes  très 
variées  exigent  toutes  une  autorisation  par  décret  en  Conseil  d’Etat, 
contresigné  par  le  ministre  du  commerce.  La  raison  de  cette  exi- 
gence est  qu’il  ne  faut  pas  que  les  dilîérentes  combinaisons  qu’on 
peut  imaginer  sous  le  nom  alléchant  d’assurances  soient  employées 
comme  pièges  à prendre  les  gens  simples  . 

Je  ne  parle  pas  des  caisses  d’épargne.  Il  en  sera  longuement 
question  à propos  des  institutions  de  prévoyance. 

Congrégations  religieuses.  — Ce  sont  des  associations  de  gens 
qui  s’unissent  pour  mener  en  commun  la  vie  religieuse,  soit  en  vue 
d'observer  plus  rigoureusement  les  préceptes  de  l’Église,  soit  pour 
en  propager  les  doctrines  par  l’exemple,  par  l’enseignement  ou 
par  la  prédication. 

Dans  les  derniers  siècles  de  l’ancien  régime,  les  couvents  et  les 
congrégations  ont  acquis  une  puissance  considérable  et  disposent 
de  richesses  immenses.  Ils  se  sont  accrus  au  point  de  paraître  un 
danger  non  seulement  au  pouvoir  civil,  mais  encore  à l’autorité 
ecclésiastique  séculière.  Aussi,  les  décrets  de  l’assemblée  Consti- 
tuante qui  suppriment  les  ordres  monastiques  ne  soulèvent-ils 
pour  ainsi  dire  aucune  résistance. 

(1)  Aucune  société  de  tir,  civile,  militaire  ou  hiixte,  ne  peut  sortir  en  armes 
sans  la  permission  de  l’autorité  militaire. 
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Cette  suppression  est  décidée  par  la  loi  du  13  février  1790,  con- 
firmée par  la  loi  du  18  août  1792  : « La  loi  constitutionnelle  du 
royaume,  dit  la  première  de  ces  lois,  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux 
monastiques.  Nous  déclarons  en  conséquence  que  les  ordres  et  con- 
grégations réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  et 
demeurent  supprimés  en  France  sans  qu’il  puisse  en  être  établi  de 
semblables  à l’avenir.  » 

Le  Concordat  ne  rétablit  pas  les  congrégations  ; il  n’en  parle  pas  ; 
les  articles  organiques  de  germinal  an  X,  n’en  font  mention  que 
pour  en  renouveler  la  prohibition.  Art.  11  : « Les  archevêques  et 
évêques  pourront  avec  l’autorisation  du  gouvernement  établir  dans 
leurs  diocèses  des  chapitres  et  des  séminaires.  Tous  autres  établis- 
sements ecclésiastiques  sont  supprimés.  » 

Un  décret  du  3 messidor  an  XII  supprime  un  certain  nombre  de 
congrégations  qui  se  sont  reformées  au  mépris  de  la  loi,  et  il  men- 
tionne, dans  son  article  3,  que  « les  lois  qu  i s’opposent  à l’admissio  n 
de  tout  ordre  religieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpé- 
tuels continueront  d’être  exécutées  selon  leur  forme  et  leur  teneur  ». 

Mais  le  même  décret,  adoucissant  cependant  la  rigueur  de  la  loi 
ajoute  ; « Aucune  congrégation  ou  association  d’hommes  ou  de 
femmes  ne  pourra  se  former  à l’avenir  sous  prétexte  de  religion, 
sans  qu’elle  n’ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret  impérial 
sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait 
de  vivre  dans  cette  association.  » 

Voilà  donc  le  gouvernement  impérial  qui,  tout  en  affirmant  le 
maintien  du  principe,  se  donne  la  permission  d’en  tempérer,  par 
décret,  l’application.  Il  use  tout  de  suite  de  cette  faculté  pour  au- 
toriser un  assez  grand  nombre  de  congrégations  de  femmes  ; il 
autorise,  par  la  suite,  quelques  congrégations  d’hommes  : les  Laza- 
ristes, les  Missions  étrangères,  les  pères  du  St-Esprit,  les  pères 
de  St -Sulpice.  En  1808,  il  reconnaît  aussi,  comme  associatio n 
d’enseignement,  la  congrégation  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Aucune  autre  disposition  n’est  prise  concernant  les  congrégations 
jusqu’au  2 janvier  1817.  A cette  époque,  une  disposition  sur  les 
dons  faits  aux  établissements  ecclésiastiques  suppose  ces  derniers 
« autorisés  par  une  loi  ». 

En  1823  et  en  1824,  on  propose  à la  Chambre  des  pairs  de  con- 
férer au  roi  le  droit  d’autoriser  par  ordonnance  la  création  des 
congrégations.  La  Chambre  des  pairs  refuse  et  pour  les  congréga- 
tions d’hommes,  et  pour  les  congrégations  de  femmes.  Elle  admet 
seulement  ,pour  ces  dernières,  la  régularisation  de  ce  qui  existe  en 
fait,  et  par  la  loi  du  24  mai  1825  elle  permet  au  roi  de  maintenir,. 
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*par  une  ordonnance,  les  congrégations  de  feimmes  qui  se  sont  re- 
constituées.Celles  qui  voudraient  se  reconstituer  à l’avenir  devront 
être  l'objet  d’une  autorisation  législative. 

On  est  plus  libéral  en  1«52.  Le  principe  reste  le  même  ; naais,dans 
un  très  grand  nombre  de  cas,  les  congrégations  de  femmes  vont 
pouvoir  se  constituer  avec  autorisation  du  gouvernement  : il  suftira 
qu’elles  adoptent  les  statuts  d’une  congrégation  antérieurement 
autorisée. 

Telle  est  la  législation  actuelle  sur  les  congrégations  ; on  voit 
quelle  situation  résulte  de  ces  dispositions  : 

C’est  : 1®  la  distinction  clairement  établie  entre  les  congrégations 
d’hommes  et  les  congrégations  de  femmes  ; 

2°  Le  principe  commun  que  l’existence  d’aucune  congrégation 
ne  peut  être  autorisée  que  par  une  loi  ; 

3°  La  règle  qui  fait  exception  à ce  principe  pour  la  plupart  des 
congrégations  de  femmes  et  leur  permet  de  se  former  avec  autori- 
sation du  gouvernement,  pourvu  qu’elles  adoptent  les  statuts  d’une 
congrégation  antérieurement  autorisée. 

Situation  des  congrégations  reconnues.  — Sont-elles  des  per- 
sonnes morales  ? Ont-elles  le  droit  d’acquérir,  d’aliéner,  de  plaider  ? 

11  n’y  a pas  de  règle  générale  concernant  les  congrégations  re- 
connues d’hommes  ; mais  les  décrets  qui  ont  reconnu  les  cinq 
congrégations  auxquelles  ce  privilège  de  la  reconnaissance  appar- 
tient aujourd’hui  leur  ont  accordé  la  personnalité  civile.  La  loi 
du  2 janvier  1817,  qui  n’a  jamais  été  abrogée,  leur  est  applica- 
ble ; elles  ne  peuvent  recevoir  de  libéralités  qu’en  vertu  de  l’auto- 
ris  ation  du  gouvernement:  c’est  d’ailleurs  l’application  de  l’ar- 
ticle 910  du  Gode  civil  ; elles  ne  peuvent  de  même  aliéner  leurs 
biens  qu’avec  cette  autorisation. 

Quant  aux  nombreuses  congrégations  de  femmes  qui  existent  et 
sont  reconnues, la  question  est  résolue  par  des  textes  généraux. 

Ces  congrégations  légalement  autorisées  sont  douées  de  person- 
nalité morale.  Elles  restent  seulement  soumises  aux  règles  du  Code 
civil  (art.  910  et  art.  937)  qui  exigent  pour  toute  acquisition  gra- 
tuite l’autorisation  gouvernementale.  Les  articles  4 et  5 de  la  loi  du 
24  mai  1823  et  une  ordonnance  du  14  janvier  1831  apportent  à 
leur  capacité  des  restrictions  considérables,  qui  les  mettent  entière- 
ment et  pour  tous  les  actes  importants  concernant  leur  patrimoine, 
sous  le  contrôle  de  l’autorité. 

Situation  des  congrégations  non  autorisées.  — On  s’est  demandé 
d’abord  si  le  gouvernement  avait  le  droit  de  les  dissoudre. 
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On  s’est  demandé,  en  outre,  quelle  juridiction  avait  à connaître 
de  la  légalité  des  dissolutions  efl'ectuées. 

Quoi  qu’on  puisse  penser  sur  l’opportunité  ou  l’inopportunité  de 
la  dissolution  des  congrégations  après  une  très  longue  tolérance 
administrative,  la  faculté  qu’a  le  gouvernement  de  les  dissoudre 
me  paraît,  en  droit,  difficilement  contestable. 

La  défense  des  congrégations  se  ramène  a deux  arguments 
essentiels  : les  congrégations  non  autorisées,  dit-on,  ne  sont  pas 
prohibées  par  les  articles  du  Code  pénal  sur  les  associations  de  plus 
de  vingt  personnes, puisque  ce  texte  excepte  de  ce  nombre  les  person- 
nes habitant  la  même  maison.  D’ailleurs,  il  n’existait  plus  de 
congrégations  quand  le  Code  pénal  a été  rédigé,  et  il  n’en  pouvait 
pas  exister  parce  que  les  lois  de  1790,  de  1792,  de  l’an  Xïl  les  pro- 
hibaient déjà.  Les  textes  du  Code  pénal  ne  s’y  appliquent  donc  pas. 

Les  lois  spéciales  qui  les  prohibent,  ajoute-t-on,  sont  tomliées  en 
désuétude,  et  d’ailleurs  elles  doivent  être  combinées  avec  les  lois 
fiscales  qui  ont  assujetti  à des  impôts  spéciaux  les  congrégations 
non  reconnues  aussi  bien  que  les  congrégations  reconnues.  Puis- 
qu’on taxe  les  congrégations  non  reconnues,  c’est  donc  qu’on  ne 
les  interdit  plus. 

Ce  raisonnement  est  inadmissible.  En  supposant  même  qu’on 
écarte  l’application  du  Code  pénal,  tous  les  autres  textes  restent 
debout.  Une  loi  ne  cesse  pas  d’êxister,  parce  qu’on  cesse  d’en  tenir 
compte.  Au  reste,  comment  peut-on  parler,  à cet  égard,  d’abroga- 
tion par  non-usage,  alors  que  tous  les  gouvernements,  sans  excep- 
tion, ont  affirmé  l’existence  des  lois  de  1790,  de  1792  et  de  l’an  XII? 
C’est  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  dans  la  loi  de  1817  ; — c’est 
le  gouvernement  de  Charles  X dans  la  loi  de  1825  et  dans  l’ordon- 
nance du  16  juin  1828  qui  prescrivait  la  fermeture  des  établis- 
sements des  Jésuites;  — c’est  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
mis  en  demeure,  en  1845,  de  faire  exécuter  ces  mêmes  lois  ; — 
c’est  le  gouvernement  du  second  empire  qui  caractérisait  ce  système 
dans  des  circulaires  de  1860,  tout  en  tolérant  les  congrégations 
existantes. 

L’argument  fiscal  ne  vaut  pas  davantage.  Quand  on  applique  un 
impôt  à un  établissement  régulier,  il  serait  non  pas  seulement  illo- 
gique mais  parfaitement  ridicule  de  ne  pas  le  réclamer  aussi  de 
l’établissement  similaire  qui  existerait  irrégulièrement.  Autre- 
fois, il  fallait  une  autorisation  préfectorale  pour  être  cabaretier. 
Des  cabarets  s’ouvraient  tout  de  même,  parfois,  sans  autorisation  : 
ces  cabarets  non  autorisés  devaient-ils  être  exempts  d’impôts  ? 
Qui  aurait  osé  prétendre  que  le  fait  qu’on  les  assujettissait  à la 
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licence  valait  autorisation  ? Cette  comparaison  démontre  la  fausseté 
de  rargument  qu’on  a voulu  tirer,  au  profit  des  congrégation  s 
religieuses  non  autorisées,  de  leur  soumission  aux  lois  fiscales. 
L’existence  de  fait,  l’existence  tolérée  d’un  établissement  ne  sau- 
rait prouver  sa  légalité. 

La  vérité  juridique,  c’est  que  les  congrégations  non  autorisées 
sont  illicites,  et  par  conséquent,  peuvent  être  dissoutes. 

Cette  question  du  droit  de  l’Ctat  en  face  des  congrégations  non 
autorisées  s’est  posée  en  1880.  Un  projet  de  loi  sur  l’enseignement 
portait,  dans  son  article  7,  que  les  congrégations  religieuses  non  au- 
torisées ne  pourraient  pas  enseigner. La  Chambre  avait  voté  cet  arti- 
cle. Au  Sénat,  le  ministre  avait  dit  que  « si  l’article  7 n’était 
pas  voté,  le  gouvernement  serait  mis  en  demeure  d’appliquer  des 
lois  beaucoup  pins  dures  ».  Le  Sénat,  néanmoins, refusa  le  vote  de 
l’article,  et  le  16  mars  1880  la  Chambre  adopta  par  324  voix  con- 
tre 135  un  ordre  du  jour  analogue  à celui  qui  avait  été  voté  sous 
Louis-lMiilippe,  en  1845.  Le  gouvernement  était  mis  en  demeure 
de  dissoudre  les  congrégations  non  autorisées. 

Deux  decrets  furent  alors  pris  le  29  mars  1880.  Le  premier  dé- 
clare dissoute  la  congrégation  de  Jésus.  Le  second  enjoint  aux 
autres  congrégations  de  demander  l’autorisation  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Je  n’ai  pas  à juger  cette  mesuré  au  point  de  vue  politique.  Au 
point  de  vue  juridique  elle  était  régulière.  Sans  doute,  les  con- 
grégations trouvèrent  d’énergiques  défenseurs  même  parmi  les 
jurisconsultes.  Une  consultation  célèbre  d’un  de  nos  plus  grands 
avocats  essaya  d’établir  que  les  lois  de  1792,  de  l’an  XII,  de  1817, 
de  1823  ne  comptaient  pas.  Cette  consultation,  promenée  de  bar- 
reau en  Jjarreau  obtint  un  nombre  très  grand  d’adhésions.  On 
allait  jusqu’à  prétendre  que  les  lois  de  1792  et  de  l’an  XII  étaient 
supprimées  par  le  principe,  inscrit  dans  les  chartes  successives, 
de  la  liberté  des  cultes.  — Ces  consultations  et  ces  plaidoyers  ont 
un  caractère  politique  évident.  On  trouverait  difficilement  un 
traité  de  droit  administratif  qui  adopte  et  défende  les  principes 
énoncés  dans  la  consultation  de  M®  Rousse 

(1)  Parmi  les  auteurs,  M.  Hauriou  paraît  seul  considérer  que  les  congréga- 
tions ne  sont  pas  des  associations  illicites.  Mais  aussitôt  après  l'avoir  écrit, 
il  reconnaît  que  le  gouvernement,  en  vertu  de  ses  droits  de  police,  a tout 
de  même  le  droit  de  les  dissoudre.  Je  n’accepte  ni  l’une,  ni  l’autre  de  ces  pro- 
positions. Si  les  associations  sont  licites,  on  ne  peut  pas  les  dissoudre  et  la  po- 
lice ne  peut  intervenir  contre  leurs  membres  que  si,  en  fait,  leurs  actes  trou- 
blent l’ordre.  — Les  autres  écrivains  du  droit  administratif  affirment  sans 
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Quelle  est  V autorité  couipéteule  j^our  connatlre  de  la  légalité  des 
décrets  de  dissolutioyi  des  congrégations  non  autorisées  ? — La  ques- 
tion de  compétence  est  sortie  la  première  de  la  manière  suivante  : 

restriction  et  affirmaient  déjà,  avant  1880,  le  caractère  illicite  des  congréga- 
tions non  autorisées.  L’un  d’eux  mérite  une  mention  particulière  et  son 
opinion  offre,  contre  la  thèse  des  congrégations,  un  argument  imposant. 

11  s’agit,  en  effet,  non  seulement  d’un  professeur  très  comx^étent  et  d'un 
administrateur  très  distingué,  mais  d’un  homme  politique  qui  fut  l’un  des 
adversaires  déterminés  des  décrets  de  1880;  c’est  M.  Batbie.  M.  Ratbie  a sou- 
tenu 8 la  tribune  du  Sénat  que  les  décrets  de  1880  étaient  impolitiques, 
antilibéraux  et  inopj^ortuns.  Il  a très  loyalement  écrit  dans  son  Traité  de 
droit  administratifs  publié  peu  de  temps  après,  qu’ils  étaient  en  tous  points 
conformes  au  droit  (V.  t.  V,  p.  234). 

Ce  qui  est  seulement  douteux,  c’est  la  possibilité  d’appliquer  aux  congré- 
gations les  articles  291-294  du  Code  x^énal.  Les  criminalistes  prennent  géné- 
ralement à la  lettre  le  paragrap^'e  final  du  texte  : Il  nous  x^araît  certain,  dit 

^I.  Garraud  {fFraitéy  t.  IV,  n®  18o)  que  les  principes  de  rinterj^rétation  pénale 
commandent  d’écarter  l’application  aux  congrégations  des  articles  291  et  suiv. 
du  (^ode  pénal  et  de  la  loi  de  1834...  Le  Gode  s’occupe  seulement  des  asso- 
ciations qui  ont  pour  but  de  se  j*éunir.  Or  pour  se  réunir  il  est  indispensable 
que  les  associés  aient  des  domiciles  séparés  et  il  en  résulte  que  l’association 
de  citoyens  qui  vivent  en  commun,  la  congrégation,  ne  tombe  pas  sous  l’ap- 
plication de  l’article  291  ».  M.  Balbie  {op,  et  loc.  cit.)  pense  de  même.  Le 
récent  jugement  contre  les  Pères  Assomptionnistes,  du  24  janvier  1900  a 
adopté  une  autre  doctrine  ; « Attendu  que  si,  aux  termes  de  l’article  291  du 
Code  pénal,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  nombre  des  x^ersonnes  indiqué  par 
ledit  article  « celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l’association  se  réunit  »,  il 
faut  entendre  par  ces  expressions  limitatives  les  employés,  serviteurs  ou 
autres  personnes  étrangères  qui,  x^our  une  raison  quelconque  sont  domiciliées 
dans  la  maison,  mais  qu’on  ne  saurait  prétendre  que  par  une  organisation 
plus  compacte  et  en  assurant  d’une  manière  x)liJS  étroite,  par  une  résidence 
commune, le  lien  qui  les  unit, les  associés  puissent  échapper  aux  prohibitions 
de  la  loi  ; — attendu  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  10  avril 

1834...,  ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard  , — que  la  discussion  publique 
qui  précède  le  vote  de  la  loi  précitée  et  le  rejet  d’amendements  qui  auraient 
eu  pour  résultat,  s'ils  avaient  été  adox^tés,  de  soustraire  les  congrégations 
religieuses  aux  poursuites,  ont  nettement  précisé  la  volonté  du  législateur  et 
la  xjortée  de  la  loi,  etc.  » (V.  Journal  Le  Droit  du  25  janviei*  1900). 

Cette  interprétation  a été  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6 mars. 
1900  c<  Considérant  que  le  Concordat  n’a  autorisé  que  l’établissement  des 
chapitres  cathédraux  et  des  séminaires  ; qu’il  a supprimé  tous  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  ; que  le  décret  du  3 messidor  an  Xll  a confié 
au  gouvernement  contre  ces  établissements  le  double  pouvoir  de  dissolution 
et  de  poursuite  ; que  les  articles  291  et  292  du  Code  pénal  ont  donné  à ce  dé-- 
cret  la  sanction  qrCil  fallait  demand.er  jusque-là  à la  législatio n antérieure  ; 
— Considérant  que  ces  articles  n*ont  pas  créé  uix  droit  spécial  exceptionnel 
en  faveur  des  congrégations  religieuses  dont  rétablissement  en  France  était 
alors  strictement  interdit  ; que  leurs  dispositions  sont  générales  ; qu’ils  s’ap- 
pliquent aux  associations  de  toute  nature  et  qu’ils  ne  couvrent  d’aucune  im- 
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Les  décrets  du  29  mars  provoquèrent,  de  la  part  des  congréga- 
tions et  surtout  de  leurs  amis  politiques  une  résistance  opiniâtre. 
Les  congréganistes  refusèrent  de  se  séparer  et  contraignirent  l’admi- 
nistration à agir  manu  militari . Ils  attaquèrent  ensuite  les  préfets 
pour  violation  de  domicile. 

Cette  action,  intentée  contre  un  particulier,  aurait  été  évidem- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Mais  il  s’agissait  dans 
l’espèce  de  faire  juger  la  validité  d’un  acte  administratif  de  puis- 
sance publique.  Le  tribunal  compétent  était  le  tribunal  administra- 
tif. Les  tribunaux  judiciaires,  néanmoins,  s’étant  déclarés  compé- 
tents, l’administration  éleva  le  conflit. 

Le  tribunal  des  conllits  attribua  compétence  au  Conseil  d’Etat, 
et  les  congrégations,  suspectant  le  Conseil  d’Etat  de  partialité,  re- 
noncèrent a la  poursuite. 

La  solution  du  tribunal  des  conflits  était  juridique  ^ . 


§2.  — La  liberté  du  travail. 


I 

Histoire  et  principe.  — Le  principe  de  la  liberté  du  travail  existait 
en  germe  dans  les  projets  et  dans  les  actes  des  dernières  années  du 
gouvernement  royal. 

Turgot  avait  supf)rimé  les  corporations  en  1776  ; il  est  vrai 
qu’elles  avaient  été  presque  immédiatement  rétablies  après  sa  chute, 
mais  les  règlements  sur  l’exercice  des  métiers  avaient  tout  de  même 
disparu  en  1779  et  n’avaient  pas  été  rétablis. 

munité  les  associations  permanentes  qui  pourraient  être  d^autant  plus  péril- 
leuses pour  Tordre  social  que  leurs  membres  vivent  en  commun,  sous  une 
direction  unique  et  absolue  et  forment  un  État  dans  TÉtat,  etc.  . . » 

Je  remarque  au  surplus  que  si  la  thèse  développée  par  M.  Garraud  était 
exacte,  elle  ne  sauverait  de  la  dissolution  qu’un  cour>ent  dont  tous  les  reli- 
gieux auraient  le  même  domicile  et  non  une  congrégation^  c’est-à-di|^  une 
association  de  religieux  domiciliés  dans  plusieurs  couvents.  Dira-t-on  que 
la  congrégation  de  Jésus  ou  celle  des  Pères  de  PAssomption  ne  compren- 
nent que  des  membres  domiciliés  à la  maison  mère  ? — La  thèse  contraire 
me  paraît  plus  exacte.  Elle  n’est  pas  neuve  d’ailleurs  et  les  décrets  du  20 
mars  1880  avaient  déjà  visé  les  textes  du  Gode  pénal  et  de  la  loi  de  1834. 
Voir  sur  la  question  la  longue  note  très  claire  sous  les  décrets  de  1880,  au 
Rec.  des  lois  annotées  de  îSirey,  1880,  pp.  521  et  suiv. 

(1)  V.  Sirey.  Nov.  1880,  81,3,81.  — V.  supra^  p.  9o,  ce  qui  a été  dit  de 
ce  procès  à propos  de  la  question  des  « actes  de  gouvernement  ». 
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Ap  rès  1791,  chacun  peut  trav  ailler  comme  il  veut,  choisir  le  métier 
qu’il  veut,  à condition  de  se  conformer  aux  lois  générales  de  police. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  la  liberté  du  travail  sont 
le  plus  gratid  honneur  du  XIX®  siècle  et  la  source  des  progrès  à 
peine  vraisemblables  qu’il  a vu  se  réaliser.  C’est  pour  protéger  ces 
principes  féconds  que  les  législateurs  de  la  Révolution  et  de  l’Em- 
pire n’ont  pas  craint  de  restreindre  sur  certains  points  la  liberté  in- 
dividuelle. Nous  l’avons  vu  déjà  à propos  du  droii  d’association. 
Des  dispositions  semblables  sont  prises  contre  les  coalidotis  ; on 
nomme  ainsi  toute  entente  entre  patrons  ou  bien  entre  ouvriers 
pour  modifier  les  conditions  du  travail.  Le  Code  pénal,  dans  ses 
articles  414  à 416  édictait  contre  les  coalitions  des  peines  variées. 
Les  peines  étaient  plus  sévères  contre  les  ouvriers  que  contre  les 
patrons,  parce  que  les  grèves  d’ouvriers  sont  plus  à craindre  que  les 
ententes  semblables  entre  patrons.  En  outre,  on  ne  punissait  les 
coalitions  de  patrons  que  si  on  les  jugeait  « abusives  ».  En  1849, 
on  apporta  l’égalité  de  pénalité.  En  1864  (25  mars)  on  supprima 
toute  pénalité. 

Les  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  dans  leur  teneur  actuelle, 
ne  punissent  plus  que  les  violences,  voies  de  fait,  menaces,  manœu- 
vres frauduleuses  employées  par  des  patrons  ou  par  des  ouvriers 
coalisés  contre  ceux  qui  ne  s’affilient  pas  à la  coalition.  La  grève 
est  permise,  mais  l’intimidation  et  la  menace  pour  obliger  à la  grève 
sont  interdites. 

La  jurisprudence  s’est  montrée  très  large  sur  l’interprétatiqn  de 
ces  textes.  Elle  a l'efusé  de  considérer  comme  illicites  l’interdiction 

y 

d’un  établissement  pour  l’obliger  à céder  aux  exigences  des  ouvriers 
et  la  mise  « à l’index  » d’un  camarade.  Ceux  qui  ont  z'ecours  à ces 
moyens  sont  seulement  responsables  civilement  des  dommages 
qu’ils  causent.  Mais  contre  les  ouvriers,  la  responsabilité  civile 
ne  compte  ordinairement  pas  ; ils  sont  peu  solvables  ; contre  les 
syndicats,  cela  peut  bien  compter  ; mais  rarement  un  ouvrier  osera 
faire  un  procès  civil  et  pourra  en  avancer  les  frais.  Il  y a là  une 
lacune  de  notre  législation  ou  une  défaillance  de  notre  pratique. 
On  a remplacé  la  négation  trop  absolue  du  droit  de  coalition  par  la 
liberté  trop  grande  laissée  aux  coalitions  de  tyranniser  ceux  qui 
refusent  de  s’y  affilier 

(1)  V.  supra,  p.  293,  note  1.  Nous  avons  constaté  que  le  projet  de  réforme* 
de  la  loi  des  syndicats  professionnels  était  encore  plus  libéral  que  la  juris- 
prudence puisque,  dans  un  cas  au  moins,  il  considère  la  mise  à l’index  comme 
l’exercice  d’un  droit.  V.  encore  : Crouzel,  Un  syndicat  professionnel  peut- 
il  sans  commettre  un  délit  civil,  imposer,  par  la  grève  ou  par  la  menace  de 
grève,  à un  patron  le  renvoi  d’un  ouvrier?  1898. 
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Si  les  lois  générales  qui  protégeaient  la  liberté  du  travail  en 
prohibant  les  coalitions  n’existent  plus,  il  n’en  est  pas  de  même 
des  textes  frappant  de  nullité  les  conventions  particulières  qui 
tendraient  à la  réduire. 

Notamment  tout  engagement  perpétuel  est  interdit  par  l’arti- 
cle 1780  du  Code  civil  ; « On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

ün  considère  également  comme  nulle  la  renonciation  absolue, 
qui  accompagne  parfois  les  cessions  de  fonds  ou  d'usines,  àla 
faculté  d'exercer  à tout  jamais  tel  ou  tel  métier.  Cette  clause  ne 
serait  valable  que  si  elle  comportait  une  limitation  quant  au  temps 
nu  quant  au  lieu  *. 


II 

• 

Applications  générales  de  la  liberté  du  travail.  — La  liberté  du 
travail  comporte  le  droit  pour  toute  personne  capable  de  faire  le 
commerce, d’exploiter  en  France  une  industrie  quelconque,  — sans 
distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers.  — Elle  comporte  le 
droit  d’employer  les  procédés  de  fabrication  qu’on  préfère.  — Elle 
comporte  le  droit  de  vendre  au  prix  qu’on  veut  les  objets  qu’on  a 
récoltés,  produits  ou  achetés 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  étrangers  travaillant 
en  France.  — Autrefois,  les  Fr^^nçais  seuls  étaient  admis  dans  les 
corporations.  La  suppression  des  cor porations  a ouvert  les  mé- 
tiers aux  étrangers.  Un  é trariger  peut  fonder  un  établissement 
industriel  en  France.  Un  industriel  peut  employer  dans  ses  ate- 
liers des  ouvriers  étrangers. 

La  classe  ouvrière  réclame  aujourd’hui,  contre  cet  état  de  cho- 
ses, l’intervention  du  gouvernement.  Dans  certains  pays  le  régime 
corporatif  existe  encore  et  les  ouvriers  français  ne  sont  pas  admis 
à travailler, comme  la  réciprocité  l’exigerait.  Déplus,  quelques  pays 
oü  il  n’y  a plus  de  corporations  ont  imposé  aux  ouvriers  étrangers, 
dont  les  français  font  alors  partie,  des  taxes  assez  lourdes.  On  de- 
mande qu’il  en  soit  de  même  en  France,  et  qu’on  y taxe  les  ou-  ' 
vriers  étrangers  pour  qu’ils  soient  empêchés  de  faire  concurrence 
aux  ouvriers  français. 

^ Ces  réclamations  ont  eu  un  écho  dans  le  Parlement.  On  ne  leur 

(1)  V.  Aubry  et  Rau,  4®  édit.,  t.  IV,  p.  66.  — Thaller,  Traité  élém.  de  droit 
commercial,  2®  éd.,  n“  84. 

(2)  V.  sur  ces  points  P.  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle, 
pp.  59  et  suiv. 
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a pas  donné  satisfaction,  c’eût  été  renier  sur  ces  points  les  prin- 
cipes libéraux  et  civilisateurs  de  la  Révolution  française.  Mais 
on  a voulu  donner  un  témoignage  d’intérêt  aux  ouvriers  en  rédi- 
geant, le  8 août  1893,  une  loi  intitulée  : « Loi  relative  au  séjour 
des  étrangers  en  France  et  à la  protection  du  travail  national  ». 

Cette  loi  oblige  seulement,  sous  des  peines  diverses,  tout  étranger 
venant  exercer  une  profession  en  France  à faire,  à la  mairie,  une 
déclaration  de  séjour,  — tout  Français  occupant  des  étrangers  à 
exiger  de  ces  étrangers  te  certificat  d’immatriculation  qui  leur  est 
délivré  comme  récépissé  de  leur  déclaration. 

C’est  plutôt  une  mesure  de  police  et  de  statistique,  un  moyen 
d’être  renseigné,  qu’une  restriction  à la  liberté  du  travail.  La  loi 
ne  répond  pas  à son  titre 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  procédés  de  fabrica- 
tion. — La  liberté  des  procédés  n’existait  pas  non  plus  dans  les 
corporations,  et  c’était  la  négation  du  droit  d’inventer.  Quiconque 
inventait  devait  obtenir  la  permission  d’utiliser  son  invention,  et 
comme  elle  troublait  forcément  la  routine  , il  risquait  fort  de 
trouver  mauvais  accueil 

La  liberté  des  procédés  a cependant  reçu,  au  XVIII®  siècle,  une 
consécration  définitive  par  la  suppression  du  caractère  obligatoire 
des  règlements  de  métiers,  le  5 mai  1779.  Elle  n’a  aujourd’hui  de 
limitation  que  dans  les  droits  très  respectables  qu’on  embrasse  sous 
le  nom  de  propriété  industrielle  et  qui  sont  garantis  par  les  règle- 

(1)  11  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  ici  le  principe  de  réciprocité  et  de  refuser 
le  droit  de  travailler  aux  étrangers  dont  la  nation  ne  donne  pas  aux  Fran- 
çais un  droit  semblable.  Ce  n’est  pas  dans  l’intérêt  des  étrangers,  en  effet, 
que  le  droit  de  travailler  en  France  doit  leur  être  accordé,  c’est  dans  l’intérêt 
même  des  consommateurs  français,  qui  sont  tout  le  monde. 

(2)  Les  exemples  qu’on  en  peut  donner  sont  traditionnels.  « Le  balancier 
à frapper  les  médailles  fut  imaginé  en  1615  par  iSicolas  Briot,  qui  ne  pou- 
vant le  faire  adopter  en  France, le  porta  en  Angleterre.  Le  moulin  à papier  et  à 
cylindre,  inventé  en  France  en  1630,  fut  porté  en  Hollande.  Le  métier  à bas 
fut  inventé  à Nîmes  ; l’inventeur,  contrarié  en  France,  passa  en  Angleterre, où 
il  fut  magnifiquement  récompensé.  Les  Anglais  nous  doivent  de  même  une 
matrice  pour  la  monnaie,  un  métier  à gaze,  la  teinture  du  coton  en  rouge, 
et  plusieurs  autres  découvertes  dont  les  auteurs  n’ont  pas  été  prophètes  dans 
leur  pays.  Argand,  l’inventeur  de  la  lampe  à double  courant  d’air, eut  à lut- 
ter contre  les  lampistes,  les  potiers,  les  chaudronniers,  les  serruriers  de  fer 
ou  de  laiton,  sous  le  prétexte  qu’il  employait  des  matières  ou  des  outils  dont 
on  se  servait  dans  ces  différents  métiers  ».  V.  Cauwès,  Traité  d.' Êcop.omie poli- 
tique, t.  1,  p.  114.  Ce  passage  est  extrait  du  rapport  sur  la  loi  du  “ jan- 
vier 1791  relative  aux  inventeurs. 
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ments  sur  les  brevets,  les  marques  de  fabrique,  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire. 

La  marque  de  fabrique  est  une  signature  d’un  genre  particulier. 
L’usurper,  c’est  commettre  le  délit  de  concurrence  déloyale. 

De  même,  il  est  conforme  au  simple  bon  sens  que  les  auteurs 
d’œuvres  artistiques  ou  littéraires  aient  le  monopole  de  l’exploi- 
tation de  leurs  créations. 

Mais  la  plus  curieuse  des  propriétés  industrielles,  au  point  de 
vue  juridique,  est  celle  qui  dérive  des  brevets  d’invention. Le  brevet 
est  un  système  ingénieux  qui  a tout  k la  fois  pour  but  de  provo- 
quer les  inventions  et  de  récompenser  les  inventeurs  suivant  leurs 
mérites, sans  porter  atteinte  à la  liberté  des  procédés. 

Tout  individu  qui  invente  un  objet  ou  un  outil  nouveau  peut, 
moyennant  le  paiement  de  certains  droits  et  le  dépôt  de  certaines 
déclarations  et  descriptions  de  son  invention, s’assurer, pour  quinze 
ans  au  plus,  le  monopole  de  l’exploitation. 

J’exposerai  la  législation  des  brevets  d’invention  lorsque  j’étudie- 
rai le  rôle  de  l’Etat  en  matière  industrielle. 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  conditionn  d’exploitation. 
— C’est  la  Liberté  des  prix.  Elle  résulte  de  la  faculté  de  vendre  ou  de 
ne  pas  vendre.  La  Convention  avait  édicté  des  lois  dites  du  maxi- 
mum pour  les  denrées  usuelles  de  consommation.  Ces  lois  furent 
très  vite  abrogées.  Elles  ont  laissé  seulement  quelques  traces.  Deux 
industries,  la  boulangerie  et  la  boucherie,  sont  encore  soumises 
au  régime  de  la  taxe.  Les  municipalités  ont  le  droit  de  taxer  les 
prix  du  pain  et  de  la  viande.  Cette  disposition  n’est  usitée  que 
dans  un  très  petit  nombre  de  communes  i . 


(1)  La  boulangerie  a été  soumise  pendant  quelques  années  (de  1853  à 1863) 
à une  réglementation  très  minutieuse  comportant  la  limitation  du  nombre 
des  boulangers,  la  déclaration  des  achats  de  farine,  la  nécessité  d’un  dépôt 
d’approvisionnement  etc . ..  Un  décret  réglementaire  du  22  juin  1863  a rétabli 
la  liberté  de  la  boulangerie,  mais  sans  pouvoir  abroger  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  puisqu’un  décret  ne  peut  pas  abroger  une  loi.  La  loi  municipale,  par 
son  article  168,  abroge  un  grand  nombre  des  dispositions  antérieures  et 
parmi  les  dispositions  abrogées  ne  figure  pas  cette  loi  de  1791.  La  jurispru- 
dence a donc  admis  qu’elle  subsiste  encore. — V.  Cauwès,  Traité  d'Écon.  pot., 
t.  II,  p.  232  et  discours  de  M.  J.  Roche,  séance  de  la  Chambre  du  19  février 
1894. 
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Dérogations  à la  liberté  du  travail  ^ — Les  unes  sont  générales. 
Elles  se  rattachent  à la  fonction  de  police  qui  incombe  à l’admi- 
nistration, ou  bien  elles  sont  justifiées  par  la  nécessité  d’interven- 
tion de  l’État  en  faveur  de  ceux  qui  sont  incapables  de  se  protéger 
eux-mèmes  contre  l’exploitation  de  leurs  semblables. 

Les  autres,  particulières  à des  industries  déterminées,  ont  des 
causes  très  diverses. 

Dérogations  générales.  Police  de  l’industrie.  — Je  groupe  sous 
ce  titre  les  dispositions  relatives  à la  vérification  des  poids  et  me- 
sures, à rhygiène  et  à la  sécurité  intérieure  des  manufactures,  à 
la  protection  du  voisinage  contre  les  établissements  dangereux,  in- 
commodes ou  insalubres. 

Vérification  des  poids  et  mesures.  — L’uniformité  des  poids  et 
mesures  dont  l’usage  est  autorisé  en  France  a été  décidée  par  les 
lois  de  la  Révolution  et  réalisée  en  1837. 

Une  administration  spéciale,  placée  sous  les  ordres  du  ministre 
du  commerce,  est  chargée  de  surveiller  l’exactitude  des  appa- 
reils de  pesage  et  de  mesurage  dont  l’emploi  exclusif  est  per- 
mis. Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  recrutés  au 
concours  et  nommés  aujourd’hui  par  le  ministre.  — La  France  est 
divisée,  pour  ce  service,  en  cinq  régions  ; chacune  d’elles,  compre- 
nant un  certain  nombre  de  départements,  est  placée  sous  le  con- 
trôle d’un  vérificateur  en  chef.  Il  n’y  a pas  de  vérificateur  départe- 
mental, mais  chaque  département  est  subdivisé  en  un  certain 
nombre  de  circonscriptions  ayant  un  vérificateur  titulaire  et,  s’il  y 
a lieu,  un  ou  plusieurs  vérificateurs  adjoints. 

Les  commerces  ou  industries  soumis  au  service  de  la  vérifica- 
tion, — ce  sont  tous  ceux  qui  font  couramment  usage  de  poids  ou  de 
mesures  — , sont  énumérés  par  les  décrets  qui  complètent  la  loi  du 
4 juillet  1837  Tous  les  appareils  doivent  être  poinçonnés  avant 
d’être  mis  en  service.  Des  vérifications  annuelles  donnent  lieu  à de 
nouveaux  poinçonnements.  Enfin,  les  commerçants  et  industriels 
soumis  à l’exercice  peuvent  être  astreints,  à tout  moment,  à des 
vérifications  faites  k l’improviste. 

Les  vérifications  faites  par  le  service  spécial  ou  par  les  officiers 

(1)  V.  Leroy-Beaulieu,  L’État  moderne  et  ses  fonctions,  3®  éd.,  p.  315. 

(2)  V.  Décr.  du  26  février  1873  ; Décr.  du  l**^  mai  1891,  etc. 
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de  police  judiciaire,  maires,  commissaires,  etc...,  ont  pour  but  de  1 
constater  et  de  faire  poursuivre  les  contraventions  aux  prescrip-  < 
tions  minutieuses  contenues  dans  la  loi,  et  destinées  à assurer  Tuni-  i 
formité  et  l’exactitude  des  mesures  employées. 

Les  vérifications  premières  et  les  vérifications  périodiques  sont  i 
soumises  à une  taxe  spéciale  destinée  à couvrir  les  frais  du  service.  . 

Hygiène  des  ateliers.  — Une  longue  loi  du  12  juin  1893  a été 
édictée  sur  cette  matière,  et  comme  elle  est  remplie  d’expressions 
vagues  laissant  aux  inspecteurs  du  travail  un  droit  trop  absolu,  elle 
promet  des  règlements  d’administration  publique  qui  viendront 
préciser  ses  applications. 

Les  mesures  prises  sont  relatives  : 1°  à la  salubrité  en  général 
(aération,  ventilation,  éclairage,  alimentation  d’eau  potable,  etc...); 
— 2®  aux  précautions  contre  le  machinisme  ; — enfin  3"  à l'obliga- 
tion imposée  aux  chefs  d’entreprise  de  déclarer  les  accidents  sur-  , 
venus  dans  leurs  usines. 

Pour  tous  ces'points,  la  loi  prescrit  la  surveillance  des  ateliers 
par  le  service  d’inspection  et  établit  des  sanctions  pénales’. 

L’intention  du  législateur  a été  excellente  ; le  résultat  de  la  loi 
peut  être  détestable. 1 1 n’y  a pas  d’usine,  si  parfaite  soit-elle,  où  il  n’y 
ait  à redire  sur  quelque  point.  L’inspection  du  travail  pourrait  de- 
venir ainsi  un  véritable  instrument  de  tyrannie  contre  les  indus- 
triels qui  déplairaient  à l’administration. 

Protection  du  voisinage  contre  les  industries  insalubres.  — Je 
commenterai  le  décret  du  15  octobre  1810  qui  réglemente  cette  ma- 
tière lorsque  j’exposerai  la  législation  générale  de  l’hygiène. 

Intervention  tutélaire  de  VÉtat  en  faveur  des  faibles.  — Le  prin- 
cipe même  de  cette  intervention  est  sévèrement  critiqué  par  les 
économistes.  Gomment  déterminera-t-on  qui  est  faible?  « Tout 
homme  médiocrement  intelligent  est  faible  par  rapport  à celui  que 
la  nature  a doué  de  facultés  supérieures  ; tout  homme  moins  riche 
l’est  relativement  au  plus  riche  ; tout  homme  à caractère  mou, 
asservi  à ses  passions,  est  faible  en  face  de  l’homme  dont  l’âme  est 
fortement  trempée.  Ainsi  la  faiblesse,  au  lieu  d’être  l’exception  dans 
la  société  humaine,  devient  la  règle Cette  conception  des  devoirs 

(1)  Lé  service  d’inspection  du  travail  a été  institué  pour  l’application  de  la 
loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants,  organisé  par  un  décret  du  27  mars 
1885,  et  réorganisé  par  le  décret  du  13  décembre  1892.  L’inspection  est  aujour- 
d’hui confiée  à onze  inspecteurs  divisionnaires  qui  ont  sous  leurs  ordres  92  ins- 
pecteurs ou  inspectrices  départementaux  ; tous  sont  nommés  par  le  ministre 
du  commerce,  après  concours. 
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de  rËtat  a Tendroit  des  faibles  tendrait  à faire  de  l’État  le  tuteur  à 
peu  près  universel  ^ ». 

C’est  en  effet  à la  réglementation  universelle  des  rapports  entre 
les  ouvriers  et  les  employeurs,  disons  même  à Tintervention  de 
l’État  dans  tous  les  détails  de  l’existence  des  ouvriers,  que  tendent 
les  socialistes.  Les  moins  exigeants  demandent  non  seulement  la 
réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  mais  encore 
la  limitation  du  travail  des  adultes,  l’assurance  obligatoire  contre 
les  accidents,  contre  la  maladie,  contre  le  chômage,  l’organisation 
des  retraites  ouvrières,  enfin,  la  réglementation  des  salaires 

li égleynentation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  — Elle  ré- 
sulte aujourd’hui  de  la  loi  du  2 novembre  1892  modifiée  par  la 
loi  du  30  mars  1900  3.  Ces  dispositions  sont  applicables  seulement 
aux  travaux  dans  les  ateliers,  ce  qui  exclut  l’agriculture,  le  com- 
merce, les  professions  libérales,  les  professions  ambulantes  les 
métiers  se  rattachant  à la  domesticité. 

Les  mesures  protectrices  prises  en  faveur  des  enfants  et  des  fem- 
mes se  réfèrent  a la  durée  du  travail,  aux  heures  où  il  doit  s’effec- 
tuer, au  repos  hebdomadaire. 

a)  Tout  travail  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  douze  ans. 
Les  enfants  de  douze  à treize  ans  ne  sont  admis  dans  les  ateliers 
que  s’ils  ont  obtenu  le  certificat  d’études  primaires  et  une  attesta- 

(3)  V.  Leroy-Beaulieu,  UÉlat  inoderne  et  ses  fonctions^  3®  éd.,  p.  319. 

(2)  V.  Raoul  Jay,  U évolution  du  régime  légal  du  travail^  Revue  politique  et 

parlementaire^  juin  1897  : « Compléter  la  législation  protectrice  des  enfants 
et  des  femmes  employés  dans  l’industrie,  en  imposer  le  respect  aux  indus- 
triels récalcitrants,  limiter  la  journée  de  travail  des  adultes,  garantir  l’ou- 
vrier et  sa  famille  contre  les  conséquences  de  l’accident,  de  la  maladie,  de 
la  vieillesse,  du  chômage,  lui  assurer,  avec  le  miniinum  de  salaire^  le  droit 
à l’existence  suffisante,  ce  sont  là  quelques-uns  seulement  des  problèmes 
quil  est  urgent  de  résoudre » 

(3)  Un  décret  du  3 janvier  1813  avait  défendu  d’employer  dans  les  mines 
des  enfants  de  moins  de  dix  ans.  La  première  loi  générale  sur  le  travail  des 
enfants  est  du  22  mars  1841  ; cette  loi  n’avait  reçu  qu’une  application  très 
insuffisante.  Notamment  on  n’avait  pas  constitué  le  rouage  indispensable  au 
fonctionnement  de  toute  mesure  sur  le  travail,  Vinspection  spéciale,  La  loi 
du  19  mai  1874  a modifié  considérablement  la  loi  de  1841  ; notre  loi  actuelle 
de  1892  est  une  révision  de  la  loi  de  1874  ; la  loi  de  1892  est  la  première  qui 
contienne  aussi  la  réglementation  du  travail  des  femmes.  — Je  signale, à titre 
de  curiosité, le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  (séance  du  9 mars  1900,  Journ. 

P*  ^9^)?  pour  astreindre  les  patrons  des  magasins  et  boutiques  à mettre 
des  sièges  à la  disposition  des  femmes  employées  à la  vente.  V.  Journ.  off.  du 
Ier  avril  1900,  Sénat,  Doc.  pari,  page  55. 

(4)  Les  professions  ambulantes  sont  soumises  à une  réglementation  spé- 
ciale par  la  loi  du  7 décembre  1874. 
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tion  d’un  médecin  certifiant  leur  aptitude  physique  au  travail  pour 
lequel  ils  sont  engagés. 

La  loi  du  30  mars  1900  limite  au  maximum  de  onze  heures  la 
j ournée  de  travail  des  femmes  et  des  mineurs  de  dix-huit  ans.  Cette 
limitation  sera  abaissée  à dix  heures  et  demie  à partir  du  31  mars 
1902,  à dix  heures  à partir  du  31  mars  1904. 

b)  Quant  aux  heures  où  le  travail  est  permis,  la  réglementation 
consacre,  sauf  exception,  l’interdiction  du  travail  de  nuit.  Les  ex- 
ceptions sont  admises  pour  certaines  industries  relativement  faciles 
et  qui  ne  se  pratiquent  que  la  nuit,  par  exemple  le  pliage  desjour- 
naux,  ou  bien  dans  les  usines  dites  à feu  continu,  ou  bien  enfin  à 
certaines  époques  où  la  mode  ou  les  usages  apportent  dans  tel  ou 
tel  métier  une  presse  particulière  (papeterie  ou  reliure  à la  fin  de 
l’année,  confections  au  début  des  saisons,  etc.)  L 

c)  Le  repos  hebdomadaire  et  le  chômage  des  fêtes  légales  sont 
exigés,  sauf  exceptions,  pour  les  femmes  comme  pour  les  enfants., 

La  sanction  des  mesures  prises  comporte  un  système  préventif  et* 
un  système  répressif.  Le  système  préventif  consiste  dans  la  com- 
binaison de  trois  ordres  de  prescriptions  : le  livret  pour  les  mi- 
neurs, l’affichage  des  heures  de  travail,  et  l’inspection  du  travail. 

Le  livret,  délivré  gratuitement  par  le  maire,  est  remis  au  pa- 
tron par  les  parents  du  mineur  ouvrier.  11  contient  l’état  civil  de 
l’enfant  ; le  patron  y indique  la  date  d’entrée  et  de  sortie  de  l’usine. 

L’affichage  doit  indiquer  les  heures  du  travail  et  du  repos.  II 
doit  être  visible  et  en  permanence.  Il  a pour  but  de  renseigner  les 
ouvriers  sur  leurs  droits. 

L’inspection  est  faite  par  des  fonctionnaires  qui  ont  été  créés 
spécialement  pour  cette  surveillance.  Ces  inspecteurs  ont  le  droit 
d’entrer  dans  toutes  les  manufactures,  d’interroger  les  enfants,  de 

(1)  Pour  les  femmes  comme  pour  les  enfants  la  journée  de  travail  doit  être 
coupée  par  un  temps  de  repos  pendant  lequel  tout  travail  est  interdit.  — Un 
procès  récent  a mis  en  lumière  d’une  manière  assez  piquante  le  gros  incon- 
vénient de  cette  réglementation.  I.es  « féministes  » ont  été  des  plus  ardents 
parmi  ceux  qui  réclamaient  la  « protection  » des  ouvrières.  Le  journal 
« la  Fronde  »,  très  favorable  à cette  campagne,  vient  d’éprouver  à ses  dépens 
que  toute  « protection  » est  une  diminution  de  liberté  et  que  l’atteinte  à la 
liberté  peut  être  plus  fâcheuse  que  la  protection  n’est  profitable.  La  Fronde 
s’était  donné  pour  règle  de  n’employer  que  des  femmes  soit  comme  rédac- 
teurs, soit  comme  typographes. Or  les  journaux  du  matin  s’impriment  la  nuit  ; 
les  inspecteurs  du  travail  dressèrent  des  procès-verbaux  à l’imprimerie  de 
« La  Fronde  ».  La  Cour  de  cassation,  et  sur  renvoi  la  11®  chambre  correc- 
tionnelle ont  déclaré  valables  ces  contraventions. La  Fronde  devra  se  résigner 
à se  faire  imprimer  par  des  hommes  ou  à devenir  un  journal  du  soir.  (V.  ar- 
rêt de  Cass,  du  22  février  1900,  et  jugement  du  tr.  corr.  du  31  mars  1900.) 
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consulter  les  registres,  etc.  Ils  dressent  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions constatées  ; ces  procès-verbaux  sont  rédigés  en  double 
et  envoyés  Tun  au  préfet,  l’autre  au  parquet.  Un  rapport  sur  le 
service  est  envoyé  chaque  année  au  ministre  du  commerce. 

Enfin,  une  commission  supérieure  du  travail  composée  de  neuf 
membres,  est  instituée  à Paris,  auprès  du  ministre  du  commerce 
pour  surveiller  Papplication  de  la  loi  sur  tout  le  territoire. 

Le  système  répressif  comprend  des  pénalités  appliquées  aux 
premières  fautes  par  le  tribunal  de  simple  police,  aux  récidives  par 
le  tribunal  correctionnel,  mais  ne  consistant  jamais  que  dans  des 
amendes  ^ . 

Réglementation  du  travail  des  adultes  — Elle  n’existe  en  France 
que  d’une  manière  partielle.  Une  loi  du  9 septembre  1848  fixe  à 
douze  heures  la  durée  maxima  du  travail  des  adultes  dans  les  éta- 
blissements à moteurs  mécaniques  ou  à feu  continu,  et  dans  les  fa- 
briques occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ateliers. 

Cette  loi,  longtemps  oubliée,  a été  remise  en  vigueur  par  la  loi 
du  16  février  1883,  et  les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de 
veiller  à son  application 

La  loi  du  30  mars  1900,  édictée  principalement  en  vue  du  travail 
des  femmes  et  des  mineurs,  apporte  cependant  les  mêmes  limita- 
tions au  travail  des  hommes  lorsqu’ils  sont  employés  dans  les 


(1)  La  loi  de  1892  avait  dû  être  imparfaitement  appliquée.  Les  critiques 

auxquelles  elle  avait  donné  lieu  étaient  relatives  h quatre  chefs:  L’^^bsence 

de  dispositions  en  faveur  des  femmes  en  couches  ; 2^  le  champ  trop  restreint 
de  la  réglementation,  notamment  sa  non-application  au  commerce  ; 3^  La 
fixation  d’un  maximum  différent  pour  la  journée  de  travail  des  enfants,  celle 
des  adultes,  celle  des  femmes,  et  les  complications  inévitables  qui  en  résul- 
taient ; 4»  La  possibilité  de  frauder  la  loi  par  la  pratique  des  équipes  tour- 
nantes, Lorsqu’en  effet  le  travail  est  réparti  entre  des  équipes  qui  alternent, 
il  est  impossible  aux  inspecteurs  de  vérifier  si  tel  ouvrier  ne  travaille  que  le 
nombre  d'heures  réglementaires  ; un  meme  ouvrier  peut  appartenir  à plu- 
sieurs équipes  sans  qu’on  ait  aucun  moyen  pratique  de  le  constater.  — La  loi 
loi  du  30  mars  1900  a eu  principalement  pour  objet  d’apporter  la  simplifica- 
tion nécessaire  quant  aux  heures  de  travail  ; elle  a,  en  outre,  supprimé  dans 
une  certaine  mesure  le  système  des  équipes  alternantes.  V.  Pic,  Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière^  janvier  1900. 

(2)  V.  Cauwès,  t.  III,  n®»  842  et  suiv.  ; — Pic,  Traité  élém.  de  législation 
industriel  le ,,  pp.  291  et  suiv.  ; — Aucoc,  Des  limites  de  Vintervention  de  VÉtal 
dans  la  question  ouvrière^  Nouveau  dictionnaire  d"* économie  politique^  V^ 
Travail  ; — Brentano,  Les  rapports  entre  le  salaire,,  la  durée  du  D'avail  et  sa 
productivité^  Rev,  d^écon,  pol,^  pp.  273  et  suiv. 

(3)  V.  sur  l’application  de  cette  loi  une  circulaire  du  25  novembre  1885, 
— Cohendy,  Recueil  des  lois  industrielles. 
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mêmes  locaux  que  les  personnes  protégées.  On  a voulu  éviter 
ainsi  les  complications  qui  s’étaient  produites  sous  l’empire  de  la 
loi  de  1892  lorsque  la  loi  consacrait  des  limitations  différentes 
pour  le  père,  la  mère  et  les  enfants  travaillant  ensemble. 

L’idée  de  la  généralisation  de  la  réglementation  gagne  chaque 
jour  du  terrain.  L’opportunité  d’un  tel  régime  est  l’une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  et  les  plus  controversées  de  l’économie  poli- 
tique et  du  droit  industriel.  Elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  du 
droit  administratif. 

A ssuy^atices  obligatoires  contre  le  chômage^  contre  la  maladie  et 
contre  les  accidents.  — L’assurance  obligatoire  contre  le  chômage 
a été  tentée  sans  succès  à l’étranger  L II  en  est  à peine  question 
dans  notre  pays. 

L’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  a été  rendue  moins 
nécessaire  par  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  du  5 avril 
1898.  Il  en  sera  question  quand  j’exposerai  les  mesures  prises  par 
l’État  en  vue  d’encourager  la  prévoyance. 

La  loi  du  9 avril  1898,  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  vient  de  résoudre,  au 
moins  pour  quelque  temps,  la  question  de  l’assurance  contre  les 
accidents.  Loin  de  l’imposer,  elle  la  rend  inutile  de  la  part  des  ou- 
vriers en  faisant  retomber  sur  le  patron  les  risques  professionnels. 
C’est  pour  le  patron,  en  définitive,  que  l’assurance  devient  ainsi 
obligatoire.  La  solvabilité  du  patron  au  regard  de  l’ouvrier  est 
d’ailleurs  garantie  par  la  caution  de  l’État. 

Retraites  ouvrières . — Elles  sont  assurées  par  la  loi  pour  deux 
industries  seulement  : l’industrie  maritime  et  l’industrie  minière. 
Des  retraites  sont  allouées  aux  pêcheurs  soumis  au  régime  de 
Vinscription  maritime,  par  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 
cette  caisse  est  alimentée  en  partie  par  des  versements  minimes 
que  les  marins  prélèvent  sur  leurs  salaires,  en  partie  par  les  sub- 
ventions de  l’État.  La  retraite  des  marins  est  une  compensation  du 
service  militaire  spécial  exigé  d’eux  par  le  régime  de  l’inscription. 

Des  retraites  sont  assurées  aussi  aux  ouvriers  mineurs  depuis  la 
loi  du  29  juin  1894.  Cette  loi  n’a  guère  fait  que  rendre  obligatoire 
et  uniformiser  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  plupart  des  grandes  ex- 
ploitations minières.  Les  fonds  destinés  à former  le  capital  des 
retraites  sont  constitués  par  les  versements  simultanés  des  pa 


(1)  V.  les  articles  de  R.  Jay  sur  la  Caisse  de  St-Gall,  Revue  pol.  et  parlem.f 
août  189-4,  octobre  1895,  mai  1896  et  février  1891.  . _ 
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trons  et  des  ouvriers  ; les  prescriptions  de  la  loi  les  mettent  à l’abri 
des  risques  de  l’industrie  du  patron. 

La  généralisation  des  retraites  par  l’assurance  obligatoire  est  l’un 
des  problèmes  dont  la  solution  est  le  plus  ardemment  réclamée  par 
la  classe  ouvrière.  Inscrite  dans  la  plupart  des  programmes  électo- 
raux, elle  est  l’objet,  à chaque  législature,  de  propositions  nom- 
breuses dont  aucune,  jusqu’à  présent,  n’a  même  eu  l’honneur  d’une 
mise  à l’ordre  du  jour 

Réglementation  des  salaires.  — De  toutes  les  mesures  interven- 
tionnistes, c’est  la  plus  généralement  condamnée-  Gette  question 
avait  jadis  sa  solution  dans  l’organisation  corporative  ; ce  n’est 
guère  que  par  la  reconstitution  des  corporations,  désignées  sous 
le  nom  plus  populaire  de  syndicats  obligatoires  qu’on  pourrait  ten- 
ter de  réaliser  la  réglementation  des  salaires-  C’est  bien  à cette  fin, 
c’est-à-dire  à la  suppression  de  la  liberté  du  travail,  qu’aspirent 
d’ailleurs,  consciemment  ou  non,  les  partisans  de  l’intervention- 
nisme intégral  en  matière  industrielle 

Ce  n’est  jusqu’à  présent  que  d’une  manière  très  indirecte  que  le 
législateur  s’est  efforcé  de  modifier  artificiellement  le  taux  des 
salaires^.  L’échec  complet  des  tentatives  faites  en  1848  pour  assu- 
rer un  salaire  minimum  aux  ouvriers  par  la  création  d'ateliers  na- 
tionaux nous  a préservés  de  nouveaux  essais  semblables 

C’est  seulement  par  des  mesures  spéciales  prises  à l’occasion  des 
travaux  publics  et  des  marchés  de  fournitures  que  l’intervention  de 
l’État, en  vue  de  provoquer  d’une  manière  détournée  la  hausse  des 


(1)  V.  sur  la  question  : Jay,  U assurance  ouvrière  et  la  caisse  nationale  des 
retraites  ■pour  la  vieillesse,  Rev.  pol.  et  pat^lem.,  avril  1895  ; — Berthélemy, 
Les  caisses  de  rely'aites  pour  les  ouvriers,  Rapport  à la  Soc.  d’Écon.  politique 
de  Lyon,  1895  ; — Gapitant,  Les  retraites  ouvrières,  Grenoble,  1899,  etc... 

(2)  V.  Faron,  Organisation  professionnelle.  — Syndicats  obligatoires,  Ge- 
nève, 1893,  et  Raoul  Jay,  loc . cit. 

(3)  Je  ne  considère  pas  comme  des  mesures  destinées  à modifier  le  taux  du 
salaire  celles  qui  ont  eu  ou  auront  pour  objet  de  protéger  légalement  les 
petits  salaires,  soit  en  les  rendant  insaisissables  (loi  du  12  janvier  1893),  soit 
en  interdisant  certains  modes  de  paiement  (paiement  en  nature,  — paiement 
fait  au  cabaret;  — projet  de  loi  voté  au  Sénat  le  24  avril  1894),  soit  en  limi- 
tant les  amendes  ou  en  réprimant  les  abus  du  truck  system.  On  nomme 
ainsi  les  pratiques  des  industriels  qui  constituent  des  économats  où  les  ou-: 
vriers  se  fournissent  à des  prix  élevés,  mais  à crédit  et  avec  possibilité  de 
compenser  leurs  dettes  et  leurs  salaires.  Ces  procédés  recouvrent  le  plus 
souvent  une  exploitation  usuraire  de  l’imprévoyance  et  des  besoins  de  crédit 
habituels  aux  ouvriers. 

(4)  Les  essais  faits  à l’étranger,  notamment  en  Suisse,  de  1846  à 1877,  ne 

paraissent  pas  plus  encourageants.  V.  Cauwès, Cours  poZ. , t.  III,  p.  91- 
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salaires,  s^est  manifestée.  Tels  sont  les  décrets  du  10  août  1899 
qui  exigent  que  les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  ou 
de  fournitures  passés  par  TKtat,  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics  contiennent,  de  la  part  des  entrepre- 
neurs qui  voudront  soumissionner  a l’adjudication,  l’obligation  de 
paifer  aux  ouvriers  un  salaire  uornial  égaly  pour  chaque  profession^ 
et  dans  chaque  profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers^  au  taux 
couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exé-  f 
enté. 

Sans  examiner  dans  le  détail  les  conséquences  pratiques  de  cette 
disposition,  je  constate  qu’elle  apporte,  — mais  a l’occasion  seule-  | 
ment  des  marchés  publics  — une  entrave  à la  libre  fixation  des  | 
salaires 

(1)  V.ces  décrets  dans  la  Revue  générale  cV administration j 4899,  t.  III,  pp.  98 
et  suiv. 

(2)  Il  est  intéressant,  au  point  de  vue  économique,  de  lire  les  discussions 

auxquelles  les  questions  résolues  par  ces  décrets  ont  donné  lieu  à la  Cham- 
bre des  députés.  V.  Journ.  1899,  Débats  parlera,^  5 mai  1899,  pp.  1286  et 

suiv.  On  peut  se  demander  à l’occasion  de  ces  décrets  s’il  est  bien  conforme  au 
rôle  de  l’État,  gérant  de  la  fortune  publique,  d’exiger  des  entrepreneurs  avec 
lesquels  il  traite  pour  l’exécution  des  travaux  d’intérêt  général  des  conditions 
plus  favorables  pour  les  ouvriers  que  celles  qui  sont  faites  sur  les  chantiers  pri- 
vés. En  définitive,  les  adjudicataires  sont  obligés  de  tenir  compte  dans  leur 
soumission  de  ces  charges  exceptionnelles.  Les  travaux  coûtent  plus  cher  et 
le  résultat  de  la  mesure  est  de  faire  payer  à la  masse  des  contribuables 
des  avantages  qui  profitent  à quelques-uns  seulement.  11  n’est  même  pas 
démontré  que  cette  opération  coûteuse  ne  se  double  pas  d’une  injustice  et 
d’une  maladresse.  Les  ouvriers,  gagnant  plus  ou  travaillant  moins  sur  les 
chantiers  publics,  seront  privilégiés  par  rapport  à leurs  compagnons  ; cela 
est  injuste.  Il  est  maladroit  en  outre  d’attirer  sur  les  chantiers  de  l’État,  où 
on  ne  pourra  pas  les  employer  indéfiniment,  les  ouvriers  qui,  sans  cet  appât 
particulier,  seraient  restés  engagés,  aux  conditions  normales,  au  service  de  tel 
ou  tel  entrepreneur. 

Des  mesures  de  ce  genre  sont  ceiDendant  pratiquées  à Tétranger.  En  Fran- 
ce, il  y en  a eu  d’assez  fréquentes  applications.  Une  application  assez  cu- 
rieuse en  est  faite  notamment  par  la  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  concessionnaire  du  Métropolitain,  convention  homologuée  par  le 
Parlement  le  30  mars  1898.  Ce  traité  donne  satisfaction  à toutes  les  revendi- 
cations ouvrières  essentielles  : réglementation  du  salaire,  limitation  du  tra- 
vail, stipulation  de  congés  avec  salaire,  assurances  contre  les  maladies  et  les 
accidents,  retraite  obligatoire,  exclusion  des  étrangers.  V.  Pic,  Questions  pra^ 
tiques  de  législation  ouvrière  y janvier  1900,  p,  18. 
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§ 3.  — Réglementations  particulières  à certaines  professions. 

En  dehors  des  limitations  d’ordre  général  exposées  ci-dessus, 
la  liberté  du  travail  est  restreinte  pour  des  causes  diverses  par  la 
réglementation  légale  d’industries  ou  de  professions  spéciales. 

Il  y a,  en  premier  lieu,  des  métiers  dont  le  libre  exercice  serait 
dangereux  pour  ceux  qui  sont  obligés  d’en  réclamer  les  services,  et 
pour  lesquels  des  garanties  de  capacité,  de  probité,  d’honorabilité 
doivent  être  exigées.  Dans  cette  catégorie  sont  l'enseignement,  la 
médecine,  la  pharmacie , le  barreau. 

En  deuxième  lieu,  il  existe  une  catégorie  d’industries  que  l’inté- 
rêt national  d’une  part,  et  les  particularités  nécessaires  de  l’ex- 
ploitation, d’autre  part,  obligent  à soumettre  à des  règles  spéciales  ; 
je  veux  parler  des  industries  extractives,  mines  et  carrières. 

En  troisième  lieu  enfin, un  certain  nombre  d’industries  ont  dû  soit 
pour  des  raisons  d’ordre  public,  soit  pour  des  considérations  d’ordre 
fiscal,  soit  en  conséquence  de  leur  nature  même,  être  constituées  en 
monopoles  et  soumises  ainsi  à un  régime  particulier.  ^ 

I 

Enseignement.  — Il  ne  saurait  être  complètement  libre.  J'expo- 
serai, avec  l’organisation  des  services  publics  d’enseignement,  les 
règles  légales  applicables  à l’enseignement  privé. 

II 

Exercice  de  la  médecine , de  l’art  vétérinaire  et  de  la  pharmacie.  — 
Les  règles  concernant  l’exercice  de  la  médecine  sont  contenues  dans 
une  loi  du  30  novembre  1892.  La  Révolution  avait  supprimé  d’une 
part  les  Universités,  d’autre  part  les  corporations  ; il  en  résultait 
un  abus  des  plus  fâcheux  de  la  part  des  charlatans,  rebouteurs  et 
prétendus  guérisseurs  qui  s’arrogeaient  le  droit  de  faire  périr  les 
malades.  Une  loi  du  27  ventôse  an  XI  a fait,  du  droit  de  les  guérir, 
le  monopole  des  docteurs  et  officiers  de  santé  diplômés.  Cette  loi  a 
été  rajeunie  et  complétée  par  la  loi  de  1892  précitée. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1892  peuvent  être 
ainsi  résumées  : 

1®  II  faut  être  spécialement  diplômé  pour  exercer  les  professions 
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de  médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme  h La  viola- 
tion de  cette  disposition  constitue  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  passible  d’amendes  et  de  peines  corporelles. 

2°Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes  sont  tenus,  sous  peine  d’amende,  dans  le  mois  qui  suit 
leur  établissement,  de  faire  enregistrer  leur  titre  à la  préfecture  ou 
sous-préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement. 

La  profession  de  vétérinaire  n’est  pas,  pour  l’instant,  soumise  à 
de  semblables  exigences.  Un  projet  de  loi  du  iC  janvier  1894  pro- 
pose de  la  réglementer  2.  Dans  l’état  actuel,  il  est  seulement  inter- 
dit k ceux  qui  ne  sont  pas  diplômés  par  les  écoles  spéciales  de 
prendre  le  titre  de  vétérinaire. 

pharmaciens  doivent  être  diplômés  et  faire  une  déclaration  à 
la  préfecture,  comme  les  médecins.  Ils  ne  peuvent  faire  que  le  seul 
commerce  des  remèdes.  Ils  ne  doivent  délivrer  des  médicaments 
que  sur  ordonnances  des  médecins^. 


III 

Barreau.  — C’est  par  tradition,  plutôt  que  par  nécessité,  que  la 
profession  d’avocat  est  soumise  à des  règles  corporatives. 

La  Constituante  a supprimé  l’ordre  des  avocats  comme  tous  les 
autres.  Il  a été  reconstitué  en  ventôse  an  XII  et  réorganisé  par  un 
décret  du  14  septembre  1810  qu’ont  modifié  quelques  dispositions 
de  détail  postérieures. 

l..es  règles  de  la  profession  protègent  les  plaideurs  contre  les 
agents  d’affaires  comme  les  règles  concernant  la  médecine  protè- 
gent les  malades  contre  les  charlatans. 

L’ordre  a pour  chef  le  bâtonnier, élu  pour  un  an  par  la  majorité  des 
avocats  inscrits.  Les  avocats  inscrits  élisent  en  outre  un  conseil 
de  discipline  {Conseil  de  L'ordre)  choisi,  a Paris,  parmi  les  avocats 
qui  ont  au  moins  dix  ans  d’inscription  au  tableau  ; ailleurs  il  suf- 
fit de  cinq  années  d’inscription. 


(1)  Les  diplômes  délivrés  par  les  Facultés  de  médecine  sont  seulement  ceux 
de  docteur  en  médecine,  de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme.  La  loi  de 
1892  a supprimé  V officiât  de  santé  pour  l’avenir.  Ne  peuvent  achever  leurs 
études  pour  obtenir  ce  grade  que  ceux  qui  avaient  pris  leur  première  inscrip- 
tion au  moment  où  la  loi  a été  promulguée. 

(2)  V.  Revue  politique  et  parlementaire,  année  1895,  t.  III,  p.  453  (article  de 
M.  Hauriou). 

(3)  V.  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  la  loi  du  19  avril  1898. 
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Pour  être  inscrit  au  tableau,  il  faut  faire  un  stage  de  trois  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Les  droits  du  stagiaire  sont  d’ail- 
leurs à peu  près  les  mêmes  que  les  droits  de  l’avocat  inscrit  : il  a 
même  l'avantage  de  n’ètre  pas  soumis  à l’impôt  de  la  patente. 

L’ordre  est  maître  de  son  tableau,  a le  droit  de  ne  pas  agréer  un 
candidat  au  stage,  et  celui  de  ne  pas  inscrire  un  stagiaire  au  ta- 
bleau. 

La  profession  d’’avocat  est  incompatible  avec  la  plupart  des  au- 
tres professions.  Les  règles  de  l’ordre  excluent  môme  spécialement 
du  barreau  les  gens  qui  ont  rempli  et  cessé  de  remplir  les  profes- 
sions d’huissier  et  d’agent  d’affaires. Les  métiers  ou  fonctions  excep- 
tionnellement compatibles  avec  le  barreau  sont  ceux  de  journaliste, 
de  professeur  de  droit,  de  juge  suppléant,  d’auditeur  au  Conseil 
d’État. 

Le  Conseil  de  discipline  peut  traduire  les  membres  de  l’ordre 
devant  lui,  même  pour  faits  étrangers  à la  profession.  Il  est  gar- 
dien de  l'honorabilité  du  corps.  Les  peines  qu’il  peut  prononcer 
sont  l’avertissement,  la  réprimande, la  suspension  pour  un  an, l’ex- 
clusion du  Conseil  de  l’ordre  pour  dix  ans  au  plus,  enfin  la  radia- 
tion. L,es  décisions  portant  suspension  ou  radiation  peuvent  être 
frappées  d’appel  devant  la  Cour,  laquelle  statue  eu  chambre  du 
conseil.  Le  procureur  général  peut  toujours  porter  devant  la  Cour 
une  affaire  que  le  Conseil  refuse  d’entendre,  ou  en  appeler  à la 
Cour  d’une  décision  du  Conseil. 

Les  prérogatives  des  avocats  consistent  dans  le  monopole  de  la 
plaidoiiâe  devant  les  cours  et  les  tribunaux  d’arrondissement.  On 
n’est  pas  obligé  d’avoir  recours  à leurs  offices  ; mais  si  on  veut  se 
faire  défendre,  on  ne  peut  s’adresser  à d’autres  qu’à  eux.  Cette  règle 
ne  s’applique  pas  aux  tribunaux  extraordinaires  : justices  de  paix, 
tribunaux  de  commerce,  etc  , où  on  peut  se  faire  défendre  par 
mandataire  spécial.  Les  tribunaux  de  commerce  agréent  même 
pour  défenseurs  des  hommes  d’affaires  qui  s’adonnent  exclusive- 
ment à ce  rôle.  Comme  il  n’y  a pas  d’avoués  devant  les  tribunaux 
de  commerce  pour  préparer  et  suivre  la  procédure,  on  a ordinaire- 
ment recours  à ces  défenseurs  agréés.  Mais  ils  n’ont  ni  monopole, 
ni  prérogatives.  Quand  ils  se  présentent  au  nom  d’une  partie,  ils 
doivent  être  munis  d’un  pouvoir  spécial. 

L’avocat  peut  plaider  sans  pouvoir  spécial  devant  toutes  les  juri- 
dictions où  il  n’a  pas  de  monopole. 

Devant  la  Cour  de  cassation  et  devant  le  Conseil  d’État,  les  avo- 
cats ont  un  autre  caractère.  Ce  sont  des  officiers  ministériels  dont 
la  mission  correspond  à la  fois  à celle  de  l'avocat  et  à celle  de 
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l’avoué  devant  les  cours  et  tribunaux.  En  règle  générale  les  avocats 
inscrits  devant  les  Cours  d’appel  ne  peuvent  donc  pas  plaider  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ni  devant  le  Conseil  d’Etat.  Cette  règle 
toutefois  souffre  une  exception  pour  les  causes  du  grand  criminel. 


IV 


Mines  et  carrières . — Les  industries  extractives,  mines  et  car- 
rières, sont  une  deuxième  catégorie  d’industries  réglementées. 

La  réglementation  s’explique  ici  par  des  motifs  multiples. 

Le  premier  — et  il  suffirait  — consiste  en  ce  que  l’appropriation 
individuelle  des  mines  ne  peut  pas  être  justifiée  par  les  mêmes  ar- 
guments juridiques  qui  servent  à justifier  la  propriété  du  sol. 

Un  deuxième  motif,  c’est  que  l’exploitation  des  mines  présente, 
pour  l’ensemble  des  autres  industries  un  intérêt  tel  que  l’Etat  ne 
peut  pas  s’en  désintéresser. 

Le  troisième  motif,  c’est  que  le  travail  dans  les  mines  est  au 
premier  chef  un  travail  insalubre  pour  ceux  qui  s’y  livrent.  Des  rè- 
glements particuliers  au  profit  des  ouvriers  mineurs  s’imposent  en 
cette  matière. 

Toutes  ces  raisons  seront  développées  par  la  suite,  quand  je  m’oc- 
cuperai de  l’intervention  de  l’État  en  matière  industrielle  ; je  dirai 
en  outre  à quelle  législation  spéciale  elles  ont  donné  naissance. 


V 

Monopoles  divers.  — Il  reste  à dire  quelques  mots  des  différentes 
industries  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  s’exploitent  sous 
forme  de  monopole. 

Les  monopoles  sont  le  contraire  de  la  liberté  industrielle.  Les  mo- 
tifs pour  lesquels  des  industries  diverses  sont  monopolisées  au 
lieu  d’être  libres  tiennent  les  uns  a des  dispositions  arbitraires  du 
législateur,  les  autres  à la  nature  même  des  industries.  C’est  ce 
qu’on  exprime  en  disant  qu’il  y a des  monopoles  légaux  et  des  mo- 
nopoles de  fait.  On  pourrait  dire  aussi  monopoles  par  nature  et 
monopoles  par  détermination  de  la  loi. 

La  condamnation  des  monopoles  est  presque  un  axiome  de  l’é- 
conomie politique.  La  concurrence  est  le  grand  ressort  du  progrès 
industriel.  Provoquer  la  concurrence,  la  faciliter,  la  développer, 
c’est  faire  baisser  le  prix  au  grand  avantage  du  consommateur  ; 
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c’est  exciter  le  producteur  à mieux  faire  et  à faire  plus  économi- 
quement pour  obtenir  la  préférence.  Le  monopole,  c’est  au  con- 
traire le  triomphe  de  la  routine  ; c’est  la  cherté  du  prix,  c’est  la 
récompense  du  travail  hors  de  proportion  avec  le  mérite  du  tra- 
vailleur. 

Tout  cela  est  incontestable,  et  quelques  maux  que  la  concur- 
rence engendre,  quelques  luttes  qu’elle  suscite,  quelques  misères 
qu’elle  amène,  la  somme  du  bien  produit  est  tellement  supérieure  à 
la  somme  du  mal  que  le  conseil  des  économistes  doit  être  en- 
tendu. 

Cependant  il  ne  peut  nous  amener  a nier  l’existence  fatale  du 
monopole  dans  certaines  industries,  et  quand  cette  existence  fatale 
est  constatée,  il  n’y  a plus  qu’une  mesure  à prendre,  c’est  d’oppo- 
ser aux  abus  du  monopole  la  limitation  administrative. 

D’autre  part,  quelque  fâcheux  que  soient  les  monopoles,  il  se 
peut  que  la  monopolisation  d’une  denrée  soit  un  procédé  fiscal 
avantageux.  On  ne  peut  pas  condamner  en  principe  tous  les  mo- 
nopoles fiscaux.  Il  faut  malheureusement  des  impôts  ; les  meilleurs 
impôts  sont  en  définitive  ceux  qui  produisent  le  maximum  de 
rendement  en  provoquant  le  minimum  de  mécontentement.  Les 
impôts  indirects  ont  à ce  titre,  sur  tous  les  autres,  une  incontestable 
supériorité  ; or  parmi  les  impôts  indirects,  celui  qui  répond  le 
mieux  à la  formule,  qui  produit  le  plus  et  qui  gêne  le  moins,  c’est 
sans  contredit  l’un  des  impôts  perçus  par  le  système  du  monopole  : 
l’impôt  du  tabac  — Le  monopole  des  allumettes  rapporte  beau- 

(1)  M.  Leroy-Beaulieu  est,  comme  tous  les  économistes,  un  adversaire 
des  monopoles  même  fiscaux.  Il  faut  lire  cependant  l’exposé  qu’il  fait  dans 
son  T^'aité  de  la  science  financière  (6«  éd.,  1899,  t.  1,  p.  621)  de  l’excellence 
du  monopole  du  tabac,  «c  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait  un  procédé  aussi 
commode,  moins  vexatoire  pour  percevoir  un  énorme  impôt  sur  cette  denrée. 
En  France,  on  voit  que  l’État  en  tire  395  millions  de  francs  bruts  en  1897, 
environ  315  millions  nets  ; nulle  part  ailleurs  on  n’approche  de  cette  somme. 
Or  il  est  si  difficile  dans  un  État  qui  a de  grands  besoins  de  trouver  des  im- 
pôts qui  ne  soient  pas  une  entrave  à la  production,  que  même  au  point  de 
vue  économique,  dans  les  circonstances  présentes,  nous  considérons  le  mo- 
nopole de  la  fabrication  du  tabac  comme  une  excellente  mesure  ».  — Dans 
une  édition  précédente,  M.  Leroy-Beaulieu  allait  plus  loin  encore  et  faisait 
l’éloge  du  monopole  des  tabacs  non  seulement  au  point  de  vue  fî.scal,  mais 
encore  au  point  de  vue  industriel  : « 11  s’en  faut,  disait-il,  que  le  monopole  du 
tabac  n’ait  que  des  inconvénients,  même  au  point  de  vue  de  la  fabrication 
et  de  la  qualité  des  produits.  Avec  des  droits  très  élevés,  le  monopole  gouver- 
nemental esf  le  seul  procédé  pour  avoir  des  produits  convenables  ^hygiéniques  ^ 
non  sophistiqué  ; ce  fait  est  hors  de  doute.  » V.  4®  édit.,  t.  I,  p.  7üt.  — Ces 
aveux  et  l’expérience  qui  les  provoque  sont  des  arguments  très  précieux  et  très 
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coup  moins  sans  doute  ; mais  lui  non  plus  ne  gêne  guère.  Combien 
d’impôts  infiniment  moins  lucratifs  paraissent  moins  supporta- 
bles ! 

Ce  n’est  pas  par  mesure  fiscale,  mais  par  mesure  de  sécurité  que 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  est  également  soumise  au 
régime  du  monopole  gouvernemental.  Il  serait  désirable  qu’on  fît 
de  même  à l’égard  des  explosifs  à base  de  nitroglycérine. 

C’est  par  mesure  d’économie  générale  que  l’Etat  exerce  le  mono- 
pole des  communications  postales,  télégraphiques,  téléphoniques. 
Ces  industries  sont  de  celles  qui  par  leur  nature  répugnent  à la 
concurrence.  La  poste  et  le  télégraphe  ne  peuvent  être  à bas  prix 
et  rendre  les  immenses  services  qu’on  leur  demande  qu’à  la  condi- 
tion que  les  énormes  frais  généraux  qu’ils  nécessitent  se  répartis- 
sent entre  des  communications  infiniment  nombreuses.  La  poste 
coûterait  aussi  cher  si  elle  transportait  deux  fois  moins  de  lettres  ; 
le  partage  des  recettes  entre  deux  industries  concurrentes,  n’ayant 
pas  ici  pour  corrélation  la  division  des  frais,  amènerait  une  élé- 
vation désastreuse  des  prix  exigibles  pour  chaque  transport. 

Nul  aujourd’hui  ne  le  conteste  et  on  ne  conteste  pas  davantage  que 
le  meilleur  monopole  postal  soit  celui  que  l’État  exerce  lui-même  ; 
et  cela  est  tellement  entré  dans  nos  mœurs  qu’on  serait  tout  disposé 
à classer  les  services  postaux  et  télégraphiques  au  nombre  des  attri- 
butions essentielles  de  l’administration  publique. 

Or  ce  qui  est  vrai  en  matière  postale  est  aussi  rigoureusement 
exact  en  matière  de  transport  des  personnes  ou  des  marchandises. 
Le  chemin  de  fer,  comme  la  poste,  ne  peut  produire  ses  excellents 
résultats  que  s’il  est  exploité  sous  forme  de  monopole. 

Mais  c’est  à cette  constatation  qu’on  prétend  s’arrêter,  et  l’on 
condamne  en  général  l’exploitation  administrative  du  monopole 
des  transports.  J’examinerai  par  la  suite  si  cette  manière  de  voir, 
que  des  considérations  historiques,  industrielles  et  financières  suf- 
fisent à expliquer,  peut  être  scientifiquement  défendue. 

D’autres  monopoles  du  même  ordre  sont  constitués  indirecte- 
ment dans  les  villes  parles  industries  qui  nécessitent  une  occupa- 
tion du  domaine  public,  tramways,  exploitation  de  la  fourniture 
du  gaz,  de  l’électricité  ou  de  l’eau,  etc...  C’est  sous  forme  de  con- 
cessions de  travaux  publics  que  ces  monopoles  indirects  sont  éta- 
blis. J’aurai  l’occasion  de  m’en  occuper  au  siège  de  celle  matière. 


forts  en  faveur  des  monopoles  fiscaux  en  général,  pourvu  qu’il  s’agisse  d’in- 
dustries n’attendant  pas  de  la  concurrence  des  transformations  et  des  pro- 
grès constants.  L’alcool  n’est-il  pas  à cet  égard  assimilable  au  tabac? 


SERVICES  ESSENTIELS  DE  L’ÉTAT 


La  justice,  la  police,  la  défense  militaire  sont  des  services  essen- 
tiels de  l’Etat.  C’est  également  à l’Administration  publique  qu’in- 
combe exclusivement  la  gestion  du  domaine  national,  qu’il  s’agisse 
du  domaine  public  (routes  et  chemins,  rivages,  ports,  lleuves  et 
rivières,  etc...),  ou  du  domaine  privé  des  établissements  publics 
(édifices  publics,  forêts  domaniales,  biens  communaux  etc.. .). 

L’organisation  et  le  fonctionnement  de  la  justice  sont  des  matiè- 
res étrangères  au  di'oit  administratif,  à l’exception  toutefois  de  ce 
qui  concerne  les  juridictions  administratives  auxquelles  le  troi- 
sième livre  de  ce  traité  est  spécialement  consacré. 

Les  chapitres  qui  font  partie  du  présent  titre  sont  consacrés  à 
l’étude  des  autres  services  essentiels  des  administrations  publiques: 
la  police,  l’organisation  militaire,  l’administration  du  domaine  pu- 
blic et  du  domaine  afï'ecté  aux  services  publics,  le  régime  des  tra- 
vaux publics  entrepris  à l’occasion  de  ces  deux  parties  du  domaine, 
enfin  la  gestion  des  biens  dépendant  du  domaine  privé  des  établis- 
sements publics. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  POLICE. 


Définitions  et  distinctions.  — Police  judiciaire  ; police  adminis- 
trative. — L’expression  police  désigne  l’ensemble  des  services  or- 
ganisés ou  des  mesures  prescrites  en  vue  d’assurer  le  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  salubrité  à l’intérieur  du  pays  *. 

On  distingue  la  police  administrative  de  Va  police  judiciaire.  L’une 
a pour  objet  de  prévenir,  l’autre  de  réprimer  toute  violation  de  la 
loi  ou  des  règlements  susceptible  de  troubler  l’ordre  public. 

La  police  judiciaire,  dirigée  par  les  procureurs  et  les  juges  d’ins- 
truction, a d’ailleurs  pour  agents  ou  pour  auxiliaires  des  fonc- 
tionnaires de  l’ordre  administratif  aussi  bien  que  des  fonctionnai- 
res de  l’ordre  judiciaire.  Les  uns  et  les  autres  se  prêtent  un  mutuel 
concours,  dans  des  conditions  déterminées  par  les  lois,  pour  re- 
chercher et  livrer  aux  tribunaux  les  auteurs  de  crimes,  de  délits  et 
de  contraventions  2. 

Les  préfets  dans  les  départements,  le  préfet  de  police  à Pa- 
ris, n’ont  pas  reçu  de  la  loi  le  titre  d'officiers  de  police  judiciaire 
Us  échappent  ainsi  à la  surveillance  des  Cours  d’appel  « sous 
l’autorité  desquelles  i»  la  police  judiciaire  s’exerce.  Mais  le  Gode 
d’instruction  criminelle  leur  donne  le  double  droit  1°  de  requérir 

(1)  Chaque  matière  a sa  police  particulière  : c’est  ainsi  que  l’on  dit,  'police 
des  cultes,  police  des  che?ni7is  de  fer,  police  de  l'industrie,  police  des  Ihéd- 
li'es,  etc...  Gela  signifie  « ensemble  de  mesures  prises  à l’occasion  des  cultes, 
des  chemins  de  fer,  de  l’industrie,  des  théâtres,  etc...  en  vue  d’assurer  l’ob- 
servation des  règlements  sur  ces  matières,  ainsi  que  l’exige  le  maintien  du 
bon  ordre.  » 

(2)  Le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  articles  16  à 20,  définissait  ainsi  qu’il  suit 
la  police  et  sa  mission  : « La  police  est  instituée  pour  maintenir  l’ordre  pu- 
blic, la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  individuelles...  Elle  se  divise  en  police 
adininis h'ative  et  police  judiciah'e  ; la  police  administrative  a pour  objet  le 
maintien  habituel  de  l’ordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de 
l’administration  générale.  Elle  tend  principalement  à prévenir  les  délits.  La 
police  judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  administrative  n’a  pu  em- 
pêcher de  commettre,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  au-x 
tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir.  » 

(3)  V.  les  articles  9 et  10  du  Code  d’instruction  criminelle.  ' | 
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des  officiers  de  police  judiciaire  l’accomplissement  des  actes  de  leur 
fonction,  et  2°  d’accomplir. personnellement  ces  mêmes  actes.  « Les 
pouvoirs  des  préfets,  dit  M.  Garraud  % ne  trouvent  de  limites  ni 
dans  la  nature  des  actes  à faire  ni  dans  la  nature  de  l’infraction 
à instruire.  Ils  comprennent  tous  les  pouvoirs  du  procureur  de  la 
llépublique  et  du  juge  d’instruction,  considérés  comme  officiers  de 
police  judiciaire.  » 

Les  procureurs  de  la  République  ont  comme  auxiliaires,  pour  l’exer- 
cice de  la  police  judiciaire,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  maires  et  adjoints  et  les  commissaires  de  police.  Les 
gardes  champêtres  et  forestiers  sont  en  outre  chargés,  en  vertu  d’un 
pouvoir  propre,  de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  contraven- 
tions rurales  et  forestières. 

Les  développements  nécessaires  surle  fonctionnement  de  la  police 
judiciaire  sont  fournis  dans  les  ouvrages  spéciaux  sur  l’Instruction 
criminelle. 


â 1®'’. — Police  administrative. — IMCesures  relatives  au,  maintien. 

de  l'ordre. 

La  police  administrative  comprend  la  police  générale,  la  police 
municipale  et  la  police  rurale.  Elle  comprend  en  outre  toutes  les 
règles  spéciales  à la  salubrité  publique. 

I 

Exercice  de  la  police  générale.  — La  police  générale  est  exercée 
par  le  chef  de  l’État,  par  le  ministre  de  l’intérieur,  par  les  préfets, 
les  commissaires  de  police  et  les  maires. 

Le  chef  de  l’État  n’intervient  en  matière  de  police  que  par  des 
règlements,  jamais  par  des  mesures  individuelles. 

Le  pouvoir  du  ministre  de  l’intérieur  s’exerce  tout  à la  fois  par 
des  mesures  générales  ^ et  par  des  mesures  individuelles  Le 
ministre  a sous  ses  ordres  immédiats  le  service  dit  de  la  iSwre^é  gé- 
nérale ; c’est  un  service  d’informations  de  toute  nature  destiné  h 
^ ■ 

(1)  Pf'écis  de  droit  criminel^  o®  éd.,  p.  571. 

(2)  Je  rappelle  que  les  ministres  n’ont  pas  le  pouvoir  réglementaire.  V. 
pra,  p.  103-  JLes  mesures  générales  qulls  peuvent  prendre  consistent  dans  des 
instructions  aux  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres. 

(3)  Par  exemple,  des  arrêtés  d’expulsion  contre  des  étrangers  dangereux  pour 
la  sûreté  publique. 
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faciliter  la  surveillance  dans  toutes  les  parties  du  territoire  et  dans 
toutes  les  branches  de  l’administration 

Les  préfets  ont, en  matière  de  police  générale, un  pouvoir  propre  ; 
ils  n’agissent  pas  comme  agents  des  ministres,  mais  seulement  sous 
le  contrôle  des  ministres 

Les  commissaires  de  police  et  les  maires,  en  matière  de  police 
générale,  ne  sont  que  les  agents  du  préfet.  Aux  termes  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VllI,  il  doit  y avoir  un  commissaire  dans  les  villes 
de  5. OOOà  10.000  habitants,  et  dans  les  villes  d’une  population  supé- 
rieure, un  de  plus  par  chaque  excédent  de  10.000.  — Il  peut  y 
avoir  des  commissaires  de  police  dans  les  villes  de  moins deo.OOO  ha- 
bitants,mais  la  dépense  n’est  pas  obligatoire  pour  les  communes. 
Dans  les  villes  où  il  y a plusieurs  commissaires  de  police,  des  com- 
missaires centraux  ont  été  institués;  ils  ont  autorité  sur  leurs  col- 
lègues 3. 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etat  ou 
par  les  préfets.  C’est  le  chef  de  l’État  qui  les  nomme  s’il  s’agit  d’une 
ville  de  plus  de  6.000  habitants  ; c’est  le  préfet,  s’il  s’agit  d’une  ville 
de  moindre  importance  Les  préfets  ne  peuvent  révoquer  qu’avec 
l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur  même  les  commissaires 
qu’ils  nomment.  Ils  peuvent  suspendre  sans  approbation  mêmeceux 
qu’ils  ne  nomment  pas. 

Pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  police  générale.  — Il  faut  dis- 
tinguer entre  les  ordres  et  les  actes. 

Quant  aux  ordres,  les  préfets  ont  pleins  pouvoirs  pour  en  donner 
de  particuliers  ou  de  généraux  ; ces  ordres,  qui  ont  la  forme  d’ar- 
rêtés, sont  sous  le  contrôle  du  ministre  qui  peut  les  annuler  ou  en 
suspendre  l’exécution.  S’il  y a excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi,  le  Conseil  d’Etat  peut  être  saisi  par  quiconque  a intérêt  à l’an- 
nulation de  l’ordre  donné.  S’il  y a délit,  le  fonctionnaire  peut  être 
personnellement  poursuivi  en  responsabilité. 

Quant  aux  actes,  ils  ont  pour  limite  le  respect  de  la  liberté  indi^ 
viduelle.  — 

Personne  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  que  par  ordre  de  l’auto^ 
rité  judiciaire,  à la'condition  de  passer  en  jugement  pour  être  frappé, 

(1)  11  y avait  autrefois]  une  direction  spéciale  de  la  sûreté  générale  au  mi- 
nistère de  1 intérieur.  Par  décret  du  21  décembre  1899,  cette  direction  a été 
remplacée  par  une  sous-direction  rattachée  à la  direction  du  personnel  et  du 
secrétariat. 

(2)  Voy.  sup7'a,  pp.  126  et  128. 

(3)  Décret  du  22  mars  1834. 

(4)  Décret  du  23  mars  1832. 
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s’il  y a lieu,  de  peines  légales.  La  police  administrative  ne  donne 
pas  aux  préfets  le  pouvoir  de  faire  arrêter  les  citoyens  L II  est  vrai 
que,  pratiquement,  cette  constatation  tombe  dans  le  vide.  J’ai  dit, 
en  effet,  que  sans  être  officiers  de  police  judiciaire,  les  préfets  pou* 
valent  faire  personnellement  les  actes  de  la  police  judiciaire  ; j’ai  dit 
en  outre  que  le  Code  d’instruction  criminelle  donne  aux  commis- 
saires de  police  cette  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire  qui  im- 
plique la  faculté  d’arrêter  les  gens,  de  faire  des  perquisitions  do- 
miciliaires, de  les  citer  par  mandat  d’amener,  de  les  incarcérer  par 
mandat  de  dépôt.  — Qu’on  remarque  cependant  qu’il  y aura  abus 
de  pouvoir  dans  l’exercice  de  ces  droits  en  dehors  de  toute  inculpa- 
tion de  délit  ou  de  crime.  Une  arrestation  qui  ne  serait  pas  justifiée 
par  l’inculpation,  fausse  peut-être,  mais  cependant  appuyée  sur  un 
élément  quelconque  la  rendant  vraisemblable,  serait  une  arresta- 
tion illégale. 

C’est  pour  lever  cette  difficulté  et  donner  des  pouvoirs  plus  larges 
à l’administration,  qu’aux  périodes  révolutionnaires  on  a édicté  des 
mesures  dites  de  sîtrelé  ^énéra/e.,  suspendant  temporairement  les 
garanties  de  la  liberté  individuelle 

Ce  principe  que  le  respect  de  la  liberté  individuelle  limite  les 
pouvoirs  de  police  générale  des  préfets  et  de  leurs  agents,  — commis- 

(1)  Le  gouvernement  royal  avait,  avant  la  Révolution,  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  faire  emprisonner  ses  sujets  par  mesure  administrative. C’était  le 
régime  des  lettres  de  cachet.  Constitution  des  3-14  seiîtembre  1791  l’abolit  et 
proclama  le  principe  de  l’inviolabilité  relative  de  la  liberté  individuelle  : nul 
ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  « que  sous  les  formes  déterminées  par  la  Cons- 
titutiôn  ».  — Ce  principe  subit  une  nouvelle  éclipse  sous  le  Consulat  et  sous 
le  premier  Empire. L’article  46  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  autorisa 
en  effet  le  gouvernement  à délivrer  des  mandats  d’arrêt  contre  les  personnes 
présumées  auteurs  ou  complices  de  conspirations  contre  l’Etat.  De  plus,  un 
décret  du  3 mars  1810  sur  les  prisons  d’État  vint  étendre  et  régler  le  système 
des  arrestations  par  mesure  administrative  en  en  confiant  l’exercice  à un 
Conseil  privé  (le  grand-juge,  deux  ministres,  deux  conseillers  d’État,  deux 
membres  de  la  Cour  de  cassation).  Avec  la  complicité  de  ce  Conseil,  le  gouver- 
nement pouvait  détenir  un  prisonnier  pendant  toute  sa  vie  sans  jamais  le 
faire  juger.  — La  charte  de  1814  met  fin  à cet  odieux  régime.  Toute  arresta' 
tion  doit  désormais  s’appuyer  sur  un  texte  de  loi  ; l’arrestation  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  certains  officiers  de  police  judiciaire  limitativement  déterminés  ; 
les  gardiens-chefs  ne  peuvent  recevoir  en  prison  aucune  personne  qu’en  vertu 
d’un  mandai  de  dépôt  ou  d’un  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  légales. 
Il  n’existe  malheureusement  en  France  aucun  moyen  pareil  à Vhaheas  corpus 
des  Anglais,  pour  faire  cesser  une  arrestation  illégale.  V.  Batbie,  Traité,  t.  II, 
pp.  53  et  suiv.  etp.  73. 

(2)  C’est  ce  qu’on  a fait  en  1793,  en  1810,  en  1820,  en  1848,  en  1832,  en 
1 858. 
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saires  ou  maires,  car  les  maires  à cet  égard  ne  sont  que  les  agents 
des  préfets, — souffre  quelques  restrictions  en  droit  ou  en  fait.  Elles 
concernent  les  étrangers,  les  aliénés  et  les  mendiants. 

Droits  de  'police  à l'égard  des  étrangers.  — Les  étrangers  ne  sont 
plus  soumis,  en  fait,  à l’obligation  du  passeport  L Un  décret  du 
2 octobre  4888  les  astreint  seulement,  lorsqu’ils  veulent  établir  leur 
résidence  en  France,  à faire  une  déclaration  à la  mairie.  Cette  dé- 
claration se  fait  à Paris,  à la  préfecture  de  police  ; à Lyon,  à la  pré- 
fecture du  Rhône. 

Je  rappelle  qu’une  autre  obligation  du  même  genre  est  exigée 
des  ouvriers  étrangers  et  de  ceux  qui  les  emploient  par  la  loi  du 
8 août  1893  dont  il  a été  parlé  plus  haut^. 

Enfin,  le  gouvernement  dispose,  à l’égard  des  étrangers,  d’un 
droit  perpétuel  et  discrétionnaire  d'expulsion 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  ministre  de  l’intérieur  même  à 
l’égard  de  l’étranger  autorisé  à établir  son  domicile  en  France  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  le  Code  civil.  Toutefois,  la  mesure 
d’expulsion  prise  dans  cette  hypothèse  n’est  que  temporaire  ; pour 
qu’elle  devienne  définitive,  il  faut  que  l’autorisation  soit  révoquée, 
et  sa  révocation  exige  un  décret  pris  sur  l’avis  du  Conseil  d’Etat. 

Dans  les  départements  frontières,  le  droit  d’expulsion  est  exercé 
par  les  préfets. 

* Droits  de  police  à l'égard  des  aliénés.  — La  loi  du  30  juin  4838 
permet  à l’administration  de  faire  interner  d’office  dans  un  asile 
spécial  tout  individu  atteint  de  folie  furieuse.  Elle  permet  en  outre 
à la  famille  de  toute  personne  atteinte  de  folie  douce  d’obtenir  son 
internement  par  une  procédure  simplement  administrative.  On  s’est 
élevé  avec  raison  contre  ces  règles  qui  rendent  extrêmement  faciles 
les  séquestrations  arbitraires. 

La  seule  garantie  qu’on  ait  contre  les  abus  de  pouvoir  des  pré- 
fets consiste  en  effet,  s’il  s’agit  d’un  internement  d’office,  dans  l’o- 
bligation qui  leur  est  imposée  d’informer  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  la  mesure  prise  et  de  la  notifier  indirectement  aux  fa- 
mil  I es. 

S'il  s'agit  d’un  internement  volontaire,  la  seule  garantie  contre 

(1)  En  droit,  le  passeport  est  toujours  exigé  (décret  du  23  messidor  an  III 
et  loi  du  28  vendém.  an  Yl),  mais  des  conventions  diplomatiques  l’ont  aboli 
pour  la  plupart  des  États  ; en  fait,  on  n’applique  pas  les  lois  qui  l’exigent. 

(2)  Y.  supra  y p.  305. 

(3)  Loi  du  3 décembre  1849  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des  étrangers 
eu  France^  art.  7 et  8. 
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les  abus  de  parents  trop  zélés  consiste  dans  le  droit  pour  le  direc- 
teur de  l’asile  de  refuser  l’admission  demandée  ; si  le  directeur  y 
consent,  il  suffit,  pour  qu’il  accueille  celui  qu’on  veut  interner, 
qu’on  ait  joint  à la  demande  qu’on  lui  en  fait  un  certificat  du  mé- 
decin et  une  pièce  attestant  l’identité  du  prétendu  malade. 

Sans  doute  les  asiles  sont  placés  sous  le  contréde  des  parquets  ; 
mais  il  est  constaté  que  les  parquets  contrôlent  peu.  I^e  contrôle 
d’ailleurs  est  ici  bien  difficile  ; les  fous  sont  fort  excusables  de  se 
dire  valides  et  les  affirmations  en  ce  sens  de  ceux  qu’on  a fait  en- 
fermer parviennent  rarement  à convaincre  les  médecins  ou  les 
magistrats.  On  a maintes  fois  demandé  sans  succès  la  modifica- 
tion de  cette  législation. 

Droits  de  1)01106  à l'égard  des  mendiants.  — Il  est  permis  d’in- 
terner administrativement  dans  les  de  mendicité  les  gens  qui 

ont  été  condamnés  pour  le  délit  de  mendicité  interdite. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  des  asiles  qui  tiennent  le  milieu 
entre  la  prison  et  l’hospice.  Cette  institution  a été  imaginée  en 
1808  avec  l’illusion  avouée  qu’elle  apportait  la  suppression  de  la 
mendicité.  Tout  d’abord,  on  donna  à l’administration  un  droit  au- 
trement exorbitant  que  celui  dont  elle  dispose  aujourd’hui.  Elle 
put,  en  constatant  qu’un  individu  vivait  de  mendicité,  l’envoyer 
au  dépôt  sans  qu’un  jugement  fût  intervenu . Mais  on  reconnut  bien 
vite  que  l’envoi  au  dépôt  équivalait  à une  incarcération  d’un  genre 
particulier.  On  inscrivit  alors  dans  le  Gode  pénal  les  articles  274 
à 282  qui  sont  aujourd’hui  encore  la  réglementation  du  délit  de 
mendicité.  Ce  n’est  qu’après  condamnation  que,  par  mesure  admi- 
nistrative, un  mendiant  peut  être  envoyé  au  dépôt.  En  principe, 
il  doit  pouvoir  y être  admis  sans  condamnation,  sur  sa  demande 

II 

Exercice  de  La  police  municipale.  — J’ai  dit,  en  expliquant  les 

fonctions  des  maires,  à quel  titre  et  dans  quelles  conditions  ils  sont 

Koc^ot  'ICCL 

(1)  Garraud,  Traité  de  droit  pénale  t.  IV,  p.  93.  — A la  liste  des  personnes 
dont  la  liberté  individuelle  n’est  pas  respectée  par  l’administration,  on  ajoute, 
habituellement  les  filles  publiques.  Les  règlements  de  la  police  parisienne 
les  soumettent  à des  prescriptions  dont  la  sanction  est  l’emprisonnement  pro- 
noncé par  le  préfet  de  police  sur  le  vu  des  procès-verbaux  dressés  par  les 
inspecteurs  du  service  des  mœurs.  Ces  règlements  sont  légaux,  mais  non  la 
sanction.  — V.  Garraud,  op.  cit.^  t.  III  p.  22  ; — Batbie,  Traité^  t.  II,  p.  60  . 
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chargés  de  la  police  municipale,  et  quels  sont  à cet  égard  leurs 
rapports  avec  leurs  Conseils  municipaux  et  avec  les  préfets  sous  le 
contrôle  de  qui  ils  sont  placés. 

L’article  97  de  la  loi  municipale  donne  une  énumération  détail- 
lée, mais  non  limitative,  des  matières  dont  le  règlement  constitue 
la  police  municipale.  Elle  comprend  notamment,  dit-il  : 1°  « Tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques  ; ce  qui  compi'end  le  nettoiement, 
l’éclairage,  l’enlèvement  des  encombrements,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  l’interdiction  de  rien  ex- 
poser aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties  des  édifices  qui  puisse 
endommager  des  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

2°  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à la  tranquillité  publique,  telles 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d’ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  et  assemblées  publiques,  les 
attroupements,  les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  trou- 
blent le  repos  des  habitants,  et  tous  actes  de  nature  à compromettre 
la  tranquillité  publique  ; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d’hommes,  tels  que  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  égli- 
ses et  autres  lieux  publics  ; 

4°  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  inhumations 
et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dâns  les 
cimetières,  sans  qu’il  soit  permis  d’établir  des  distinctions  ou  des 
prescriptions  particulières  à raison  des  croyances  ou  du  culte  du 
défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort  ; 

5"  L’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à la  mesure  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  ; 

6®  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires  les  acci- 
dents et  les  fléaux  calamiteux  tels  que  les  incendies,  les  inonda- 
tions, les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les  épizooties,  en 
provoquant,  s’il  y a lieu,  l’intervention  de  l’administration  supé- 
rieure ; 

7°  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l’état  pourrait  compromettre  la  morale 
publique,  la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  pro- 
priétés ; 

8°  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
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pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sants ou  dangereux.  » 

Ces  indications  concernent  le  champ  dans  lequel  la  police  muni- 
cipale s’exerce.  Quant  aux  pouvoirs  dont  les  maires  disposent  à ce 
titre,  ils  sont,  comme  ceux  des  préfets  pour  la  police  générale,  li- 
mités au  respect  de  la  liberté  individuelle  et  à l’observation  des  lois 
et  règlements.  Il  a été  jugé  que  le  maire  voyait  son  pouvoir  s’arrê- 
ter devant  les  règlements  généraux  édictant  des  prescriptions  qu’il 
aurait  pu  prendre  lui-même  en  l’absence  de  tels  règlements’.  — 
Ce  qui  a été  l’objet  de  règlements  généraux  ne  doit  plus  être  régle- 
menté par  l’autorité  municipale. 

Les  maires  ont  pour  auxiliaires,  dans  l’exercice  de  la  police 
municipale,  des  agents  spéciaux  et  les  commissaires  de  police.  Les 
commissaires  de  police  sont  sous  les  ordres  de  tout  le  monde  ; du 
procureur  de  la  République  comme  agents  de  police  judiciaire,  du 
préfet  comme  agents  de  police  générale,  du  maire  comme  agents 
de  police  municipale.  A raison  de  leur  intervention  dans  la  police 
municipale,  ce  sont  les  communes  qui  les  payent. 

Les  agents  de  police  spécialement  affectés  à la  police  municipale 
sont  sous  les  ordres  de  la  municipalité.  Dans  les  communes  où  il 
n’y  a pas  de  commissaire  de  police,  ils  sont  sous  les  ordres  des  mai- 
res et  nommés  par  eux  avec  l’agrément  du  préfet  ou  sous-préfet 

Il  résulte  de  ces  observations  que  le  personnel  inférieur  de  la 
police,  payé  par  les  communes, est  surtout  un  personnel  municipal. 
Auss.i  le  pouvoir  de  régler  sa  composition  devrait-il  appartenir  aux 
conseils  municipaux.  C’est  bien  ce  qui  est  admis  pour  les  petites 
villes,  mais  non  pour  les  grandes. 

On  a vu  déjà  que  les  villes  de  plus  de  40.000  habitants  ont  une 
organisation  de  police  réglée  par  décret,  sur  l’avis  du  conseil  muni- 
cipal. Deux  villes  ont  même  un  sort  plus  misérable  : Paris  et  Lyon 
pa3’^ent  les  frais  de  la  police  et  leurs  élus  ne  sont  pas  chargés  de  la 
diriger. 

III 

E xercice  de  la  police  rurale.  — Elle  a été  l’objet  d une  longue 
loi  du  21  juin  1898  3.  Le  législateur  a pensé  avec  raison  qu’il  ne 

(1)  Cass.,  31  janvier  1857,  Sirey,  57,1,305  et  28  mars  1857,  Sirey,  57,1,558. 

(2)  V.  supra,  p.  201. 

(3)  Cette  loi  est  le  titre  l**^  du  livre  III  du  futur  Code  rural.  La  rédaction 
d.’un  nouveau  Code  rural  destiné  à remplacer  celui,  très  insuffisant,  de  1791 
et  à coordonner  les  dispositions  diverses  qui  ont  leur  application  principale 
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pouvait  en  ces  matières  être  trop  précis  ; il  s'adresse  aux  adminis- 
trateurs des  petites  communes  rurales.  Uien  ne  doit  être  laissé  à 
rinterprétalion  et  au  commentaire. 

Le  chapitre  consacré  à la  sécurité  publique^  prévoit  pour  la 
campagne  les  mesures  qui  peuvent  être  nécessaires,  comme  Ta  fait 
pour  les  villes  Tarticle  1)7  de  la  loi  du  5 avril  1884.  Il  y est  dit 
dans  quelles  conditions  et  [>ar  quelle  procédure  les  maires  peuvent 
exiger  la  réparation  ou  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  ^ ; 
— quelles  précautions  les  maires  peuvent  imposer  pour  éviter  les 
incendies  : ramonage  annuel,  interdiction  des  feux  dans  les  champs 
à proximité  des  bâtiments,  prohibition  de  l’emploi  de  certains  ma- 
tériaux (tels  que  le  chaume)  pour  la  construction  des  maisons  et 
des'toitures,  etc.  — La  loi  énumère  également  les  précautions  que 
les  maires  peuvent  ordonner  contre  les  dangers  résultant  de  l'em- 
ploi des  macliines  agricoles  ; — les  mesures  contre  les  animaux 
errants  ; — celles  qu'exigent  certaines  exploitations  spéciales  telles 
que  l’apiculture,  etc...^. 

dans  les  campagnes,  a été  entreprise  sous  le  second  Empire.  Une  partie  de 
ce  code,  élaborée  par  le  Conseil  d’État  impérial,  a été  soumise  au  Sénat  en 
1870.  Le  Sénat  a décidé  de  faire  des  lois  distinctes  dont  la  réunion,  quand 
toutes  seraient  votées,  constituera  le  (7ode  rural. 

Au  1®^  janvier  1900,  neuf  lois  générales,  relatives  au  code  rural,  ont  été  vo- 
tées ; elles  concernent  les  chemins  ruraux  ; les  chemins  et  sentiers  d’exploi- 
tation ; les  régies  relatives  aux  clôtures  ; la  restriction  du  privilège  du  bail- 
leur d’un  fonds  rural.;  les  animaux  employés  aux  exploitations  rurales;  le 
coloriât  partiaire  ; les  droits  de  parcours,  vaine  pâture,  bans  de  vendanges  ; 
le  régime  des  eaux  et  la  police. 

(1)  Ce  droit  des  maires  ne  concerne  que  les  édifices  en  bordure  des  voies 
publiques . La  loi  du  21  juin  1898  met  fin  sur  ce  pointa  une  controverse  très 
ancienne.  (Jn  avait  proposé  d’armer  formellement  le  maire  du  droit  d’inter- 
vention à l’égard  des  bâtiments  menaçant  ruine,  ynême  qxiand  ces  bâtiments 
ne  borderaient  pas  la  voie  publique.  C’était  admettre  l’avis  adopté  par  le 
Conseil  d’État  en  1825  (G  juillet)  et  par  la  Cour  de  cassation  en  1863  (Sirey, 
63,1,276).  — V.  en  ce  sens  des  Cilleuls,  Traité  de  la  voirie  urbaine  ; en  sens 
contraire,  Féraud-Giraud,  Servitudes  de  voirie.,  t.  I,  n®  232.  — Le  Sénat  a re- 
jeté l’opinion  pro^Dosée  par  la  commission  ; ce  rejet  est  légitime.  La  police 
a pour  objet  de  défendre  chacun  de  nous  des  dangers  que  les  autres  lui  font 
courir,  mais  non  de  nous  protéger  conlre  nous-mêmes.  Concevrait-on  que 
le  maire  fit  surveiller  chez  moi  la  façon  dont  mes  aliments  sont  préparés 
sous  prétoxte  que  je  puis  m’empoisonner  ? Ce  serait  aussi  logique  que  de 
l’autoriser  h me  mettre  hors  de  ma  maison  sous  prétexte  qu’elle  peut  me 
tomber  sur  la  tête.  Le  maire  est  gardien  de  la  sécurité  publique,  mais  aucune 
loi  ne  le  fait  gardien  de  la  sécurité  individuelle  de  ses  administrés. 

(2)  Quelques-unes  des  mesures  que  les  maires  sont  autorisés  à prendre  ne 
peuvent  être  prises  qu’ajirès  avis  des  Conseils  généraux  ou  des  Chambres 
consultatives  d’agriculture. 
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Le  chapitre  I£  de  la  loi  est  consacré  à la  salubrité  publique. — Le 
chapitre  lll  traite  de  la  protection  des  animaux  domestiques  ; il 
impose  notamment  des  obligations  particulières  à quiconque  est 
chargé  de  transporter  ou  de  surveiller  les  bestiaux.  — Le  chapi- 
tre IV,  enfin,  « concernant  les  récoltes  »,  charge  spécialement  les 
maires  et  gardes  champêtres  de  veiller  à l'exécution  des  mesures 
qui  seront  ordonnées  par  les  préfets'pour  la  destruction  des  insectes 
nuisibles.  Il  maintient  le  « grappillage  et  le  glanage  » dans,  les  con- 
trées où  les  usages  locaux  les  ont  établis.Le  grappillage  et  le  glanage 
sont  la  faculté  laissée  aux  indigents,  sans  préjudice  des  droits  du 
propriétaire,  de  ramasser  après  la  vendange  ou  après  la  moisson 
les  grappes  et  les  épis  oubliés.  Le  grappillage  et  le  glanage  sont 
interdits  dans  les  enclos,  même  dans  les  contrées  où  ils  sont  con- 
formes à l’usage 


2.  — Mesures  relatives  à,  l’hygiène  publique. 


Nous  n’avons  pas  de  dispositions  d’ensemble  sur  l’hygiène  publi- 
que, mais  seulement  des  lois  et  règlements  spéciaux  sur  les  princi- 
pales questions  intéressant  l’hygiène. 

Ces  lois  et  règlements  sont  presque  tous  des  mesures  de  circons- 
tance. Ils  ne  se  ramènent  pas  à un  principe  général.  On  ne  peut  les 
coordonner  que  d’après  l’objet  qu’ils  se  proposent. 

A ce  point  de  vue,  ils  se  divisent  en  trois  groupes  : 

Dispositions  ayant  pour  objet  la  protection  du  pays  contre  l’in- 
vasion des  maladies  exotiques  ; 

Dispositions  et  règlements  protégeant  les  différentes  régions  du 
pays  contre  la  propagation  des  maladies  acclimatées  contagieuses, 
des  épidémies,  des  épizooties  ; 

(1)  Il  convient  de  rapprocher  de  ces  dispositions  concernant  les  récoltes 
celles  qu’a  édictées  la  loi  du  9 juillet  1889  sur  les  bans  de  vendange.  On 
nomme  ainsi  l’arrêté  municipal  qui  fixe  l’époque  de  l’ouverture  des  vendanges 
dans  la  commune.  Dans  les  lieux  où  Tusage  du  ban  de  vendanges  est  établi, 
il  est  interdit  de  vendanger  à toute  autre  époque  et  à toute  autre  heure  que 
celles  indiquées  par  l’arrêté.  On  a proposé  l’abolition  du  ban  de  vendanges 
comme  inutilement  attentatoire  à la  liberté  du  propriétaire  (V.  Sirey,  Lois 
annotées.,  1889,  pp.  557  et  558).  C’est  à la  mesure  inverse  que  s’est  arrêté 
le  législateur  en  permettant  aux  Conseils  municipaux,  avec  approbation  des 
Conseils  généraux,  non  seulement  de  maintenir  l’usage  du  ban  de  vendanges 
dans  les  communes  où  il  existe,  mais  encore  de  l’établir  dans  celles  où  il 
n’existe  pas.  — V.  Ducrocq,  Cours,  7®  édit.,  t.  I,  pp.  324  et  suiv. 
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Dispositions  protégeant  les  habitants  contre  la  naissance  et  le 
développement  de  maladies  dues  soit  à l’absence  d’hygiène,  soit  k 
la  présence  de  foyers  d’infection. 

Je  vais  signaler  et  commenter  les  principales  de  ces  dispositions. 
Préalablement  je  donne  quelques  indications  sur  les  services  char- 
gés d’en  assurer  l’exécution. 

Services  2yubiics  d' hygiène.  — Ces  services  se  ressentent  de  la 
manière  dont  l’hygiène  publique  a été  réglementée.  Ils  ne  sont  pas  . 
groupés  sous  une  direction  unique.  C’est  du  ministère  de  l’intérieur 
que  relève  la  direction  de  l’hygiène  publique  laquelle  s’occupe  des  > 
services  non  spécialisés  ; l’hygiène  des  ateliers  relève  du  minis- 
tère du  commerce  ; l’hygiène  des  écoles  relève  du  ministère  de  ; 
l’instruction  publique;  l’hygiène  des  casernes  relève  du  ministère  ! 
de  la  guerre  ; le  service  des  épizooties  relève  du  ministère  de  l’agri- 
culture, etc. 

La  direction  de  l’hygiène  au  ministère  de  l’intérieur  comprend^ 
deux  bureaux.  L’un  est  spécialement  affecté  à l’application  de  la  loi! 
Roussel,  du  23  décembre  1874,  sur  la  protection  des  enfants  du  pre-| 
mier  âge.  L’autre  s’occupe  de  la  police  sanitaire  et  de  rapplication| 
des  mesures  générales  d’hygiène.  3 

La  direction  de  l’hygiène  (réunie  en  un  seul  service  k la  direc-:| 
tion  de  l’Assistance  publique)  exerce  sa  surveillance  au  moyen  d’uni 
service  d’inspection  d’hygiène.  î 

Elle  est  éclairée  par  un  Comité  consultatif  d'hxjgiène,  institué  en-, 
1848.  Ce  comité  examine  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises, | 
donne  des  avis,  collabore  k la  préparation  des  lois  et  décrets  surj 
la  matière. 

Il  y a en  outre,  depuis  quelques  années,  un  Comité  de  direction  de\ 
l' hygiène  comprenant  seulement  trois  personnes  : le  directeur  de 
l’hygiène  publique,  l’inspecteur  général  de  l’hygiène,  le  président 
du  Comité  consultatif.  ! 

Ce  comité  de  direction  est  comme  un  comité  exécutif  chargé  de  ^ 
donner  aux  services  l’impulsion  nécessaire.  î 

Dans  les  départements,  c’est  le  Préfet  qui  a dans  ses  attribu- ; 
tions  le  service  d’hygiène.  Dans  les  communes,  ce  sont  les  maires-  j 
A uprès  du  préfet  et  du  sous-préfet,  des  Conseils  d"' hygiène  ont  été- 
constitués. 

Il  peut  être  constitué  dans  les  cantons  des  commissions  d' hxggiène  i 
instituées  par  arrêtés  préfectoraux  sur  l’avis  des  Conseils  d’arron-  i 
dissement.  Enfin  dans  les  grandes  villes,  il  peut  exister  et  il  existe  ; 
effectivement  des  bureaux  municipaux  d’hygiène. 
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Tels  sont  les  différents  organes  qui  collaborent  principalement, 
mais  non  exclusivement,  à l’observation  des  lois  et  règlements  sur 
la  salubrité.  En  parcourant  les  règles  édictées  sur  cette  matière, 
nous  rencontrerons  d’autres  fonctionnaires  employés  à cette  même 
fin  soit  sous  les  ordres  des  divers  ministres  spéciaux,  soit  sous 
les  ordres  de  la  direction  de  l’hygiène  publique. 


I 

Dispositions  aijant  pour  objet  la  protection  du  pays  contre  les 
maladies  exotiqxies.  — Ce  sont  la  loi  du  3 mars  1822  et  le  décret  du 
4 janvier  1896  sur  la  police  sanitaire  maritime.  Ce  sont  en  outre 
un  chapitre  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  du  décret  du  22  juin  1882 
concernant  Vimportation  d'animaux  malsains . 

Les  dispositions  contre  les  maladies  exotiques  des  personnes  cons- 
tituent ce  qu’on  nomme  couramment  le  régime  sanitaire  ou  L'hygiène 
int  ern  a t ionale . 

C’est  la  République  de  Venise  qui  la  première,  au  XIV®  siècle,  a 
édicté  des  mesures  de  ce  genre  et  créé  un  lazaret.  On  prit  bien  en 
France  quelques  dispositions  sanitaires  à la  fin  de  l’ancien  régime. 
Elles  étaient  bien  moins  nécessaires  que  de  nos  jours,  parce  que 
les  navigations  duraient  très  longtemps  et  étaient  très  peu  nom- 
breuses. C’est  seulement  après  l’épidémie  de  fièvre  jaune  de  1821 
qu’on  songea  à légiférer. 

La  loi  du  3 mars  1822  existe  encore.  Elle  attribue  au  chef  de  l’Etat 
le  soin  de  déterminera  l’égard  de  quelles  provenances  des  mesures 
seront  prises  et  quelles  seront  ces  mesures. — Elle  ajoute  des  péna- 
lités qui  serviront  de  sanction  aux  dites  mesures  ; cela  était  néces- 
saire puisque  des  pénalités  ne  peuvent  pas  être  établies  par  décrets. 

C’est  sur  ce  texte  de  1822  que  se  sont  appuyés  tous  les  décrets 
postérieurs  qui  ont  régi  la  police  sanitaire,  en  particulier  le  grand 
décret  du  4 janvier.  1896,  et  aussi  deux  décrets  plus  récents  du  19 
et  du  27  janvier  1897  pris  à l’occasion  de  la  peste  qui  sévissait  alors 
dans  rinde. 

Le  décret  du  4 janvier  1896,  comme  la  plupart  des  décrets  sur  la 
police  sanitaire,  a été  pris  à la  suite  de  conférences  internationales. 
Sur  ces  questions,  en  effet,  il  y a lieu  de  s’entendre  avec  les  nations 
voisines,  et  des  conféi^nces  pour  de  telles  ententes  ont  eu  lieu  à 
maintes  reprises.  Il  est  utile  à tous  que,  d’une  part,  les^mêmes 
précautions  soient  exigées  dans  le  même  esprit  de  protection.  En  se 
protégeant,  nos  voisins  nous  protègent,  et  inversement.  — Il  faut 
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aiissi  qu’on  veille  à ce  qu’aucune  nation,  sous  prétexte  de  mesures 
sanitaires,  ne  prenne  des  dispositions  pour  entraver  abusivement  le 
commerce  international. 

ftésxinié  des  mesxires  du  décret  du  janvier  1896.  — Elles  sont  de 
deux  ordres  : 

1°  Création  et  organisation  de  services  spéciaux  ; 

2°  Indication  des  diverses  précautions  obligatoires. 

Services  sanitaires  maritimes.  ■ — Le  littoral  est  divisé  en  circons- 
criptions k la  tète  de  chacune  desquelles  est  un  médecin,  directeur 
de  la  santé.  — Le  directeur  de  la  santé  a sous  ses  ordres  des  agents 
principaux  qui  ont  la  surveillance  d’une  subdivision  de  la  circons- 
cription, et  des  agents  ordinaires. 

Ils  ont  il  eux  tous  pour  rôle  de  se  renseigner  sur  l’état  sanitaire 
de  leur  région,  afin  de  pouvoir  renseigner  les  autres;  de  se  ren- 
seigner aussi  sur  l’état  sanitaire  des  régions  avec  lesquelles  la  leur 
est  en  relations,  afin  de  prendre  les  mesures  prescrites.  — Les  di- 
recteurs de  la  santé  sont  sous  les  ordres  du  ministre  avec  lequel  ils 
correspondent.  Dans  chaque  circonscription,  il  y a,  en  outre,  un 
Conseil  sanitaire  consulté  pour  toutes  les  mesures  à prendre. 

De  plus,  des  médecins  français  sont  établis  dans  les  pays  d'Orient 
pour  informer  nos  consuls  et  en  cas  d’urgence  pour  informer  les 
directeurs  de  la  santé. 

Mesxires  ordonnées.  — Elles  comprennent  : 1"  des  obligations  ad- 
ministratives : la  patente,  la  reconnaissance,  l’arraisonnement  ; 
2®  des  mesures  médicales'.,  le  service  médical  spécial  k bord,  la  visite 
et  la  désinfection  ; si  besoin  est,  l’isolement. 

a)  Mesures  administratives . — On  appelle  patente  un  document 
qui  doit  accompagner  tout  navire  provenant  d’un  pays  hors  d’Eu- 
rope (sauf  l’Algérie  et  la  Tunisie),  et  même  de  certains  pays 
d’Europe  (côtes  turques  de  la  mer  Noire,  de  l’Archipel  et  de  la  mer 
de  Marmara) . 

Ce  document,  délivré  par  nos  consuls,  ou  par  les  autorités  locales 
avec  visa  du  consul,  a pour  but  d’indiquer  l’état  sanitaire  du  pays 
de  provenance. 

Il  doit  être  daté,  délivré  dans  les  quarante-huit  heures  précédant 
rembarquement,  et  visé  k toutes  les  escales. 

La  patente  est  dite  xxette  ou  brute  ; nette  si  elle  ne  mentionne  au- 
cune maladie,  brute  dans  le  cas  contraire.  — Les  maladies  k men- 
tionner sont  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune.  Mais  d’autres 
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maladies  transmissibles,  notamment  le  typhus,  la  variole,  peuvent 
être  exceptionnellement  Tobjet  de  précautions  spéciales. 

Le  navire  même  non  soumis  à la  patente  doit  être  reconnu  à son 
arrivée  par  les  autorités  sanitaires.  La  reconnaissance  est  la  simple 
constatation  qu’il  n'est. aucunement  suspect. 

S’il  est  suspect,  la  reconnaissance  est  remplacée  par  V arraison- 
nement, c’est-à-dire  par  une  inspection  sanitaire  avec  visite  médi- 
cale. 

Les  navires  portant  patente  nette  et  reconnus,  sont  admis  en  li- 
bre  pratique  *. 

Mesures  médicales.  — Tout  navire  français  faisant  le  service 
postal, ou  alîecté  au  transport  d’au  moins  cent  voyageurs, doit  avoir 
à bord  un  médecin  sanitaire  spécial  chargé  de  veiller  à l’observa- 
tion des  prescriptions  hygiéniques  du  décret. 

A son  arrivée,  le  navire  portant  patente  brute  est  soumis  à un 
régime  sanitaire  dilférent  suivant  qu’il  est  reconnu  indemne,  sus- 
j)ect,  infecté. 

L’isolement  ne  s’applique  qu’au  navire  infecté.  II  se  pratique 
dans  les  lazarets,  ün  nomme  ainsi  des  établissements  permanents 
spéciaux  où  les  passagers  sont  mis  en  quarantaine,  et  où  les  mar- 
chandises sont  soumises  à la  désinfection. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  système.  De  très  nombreuses  et 
de  très  minutieuses  mesures  de  détail  sont  énoncées  dans  les  textes 
auxquels  il  me  suffit  de  renvoyer.  Le  décret  de  1896  établit  en  même 
temps  des  droits  pour  la  rémunération  des  services  de  désinfection 
et  d’inspection.  Il  prescrit  des  mesures  pour  le  recouvrement  des 
amendes,  lesquelles,  ainsi  qu’il  a été  dit,  sont  fixées  par  la  loi  de 
1822. 


II 

Mesures  destinées  à empêcher  la  propagation  des  maladies  accli- 
matées, c’est-à-dire  à combattre  les  épidémies  et  à prévenir  les  con- 
tagions. — En  vue  d’empêcher  la  propagation  des  maladies  conta- 
gieuses, on  a,  par  dès  circulaires,  provoqué  la  constitution  du 
service  médical  des  épidémies.  Des  médecins  des  épidémies  sont 
nommés  pour  tous  les  arrondissements,  parle  ministre,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  désignés  par  le  préfet. 

(1)  Sauf  exceptions  diverses,  voir  article  S4  du  décret  de  1896.  — Ces  ex- 
ceptions concernent  par  exemple  le  cas  où  le  na%  ire  aurait  eu  des  communi- 
cations suspectes  en  cours  de  route,  ou  lorsqu’il  présente  des  conditions  hy- 
giéniques dangereuses,  etc.  >• 
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Les  médecins  des  épidémies  n’ont  guère  que  le  rôle  d’agents  del  j 
renseignements.  Quand  une  épidémie  éclate,  on  décrète,  on  arrête,- 
on  publie  des  recommandations  générales  ou  locales,  et  comme  les  . , 
gens  ont  intérêt  à les  suivre,  cela  paraît  suffire.  Mais  ici  non  plus,  : 
il  n’y  a pas  de  législation  générale  ni  de  mesures  prescrites.  Cepen- i 
dant,  il  en  est  qui  pourraient  être  efficaces,  notamment  la  vaccina- 
tion obligatoire,  et  la  désinfection  après  les  maladies  contagieuses.  i 
Les  villes  où  on  a sérieusement  pratiqué  la  vaccination  etladésin-  ; ü 
fection,  tout  en  leur  laissant  le  caractère  de  mesures  facultatives,  ' 
ont  vu  s’abaisser  considérablement  leur  mortalité.  Un  projet  de  loi, 
dont  je  dirai  plus  loin  le  sens  et  les  dispositions  essentielles,  impose 
la  vaccination  et  la  désinfection. 

Une  mesure  du  même  ordre  a été  prise  par  la  loi  du  30  novem- 
bre 1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  : c’est  la  déclaration,  exigée 
des  médecins,  des  maladies  épidémiques  qu’ils  sont  appelés  à t 
soigner.  La  liste  des  maladies  épidémiques  dont  la  divulgation  f 
n’engage  pas  le  secret  professionnel  est  dressée  par  les  soins  du  f 
ministre  de  l’intérieur.  | 


Mesures  contre  les  causes  d’insalubrité  et  la  présence  de  foyers  % 
d’infection.  — De  très  nombreuses  dispositions  particulières,  quel-  ; 
ques-unes  fort  importantes,  ont  été  prises  en  vue  de  protéger  la  I 
santé  publique  contre  des  pratiques  contraires  à l’hygiène.  Je  cite 
notamment  : 

Le  décret  du  13  octobre  1810  sur  les  conditions  d’ouverture  et 
de  fonctionnement  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode  ; 

La  loi  du  13  avril  1830  sur  l’assainissement  des  logements  insa- 
lubres ; 

La  loi  Roussel  du  23  décembre  1874,  relative  à la  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  qui  organise  la  surveillance  sanitaire  des 
enfants  placés  en  nourrice  soit  par  l’assistance  publique,  soit  même 
par  les  particuliers  ; 

La  loi  du  2 novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  fem- 
mes dans  l’industrie  ; 

Les  lois  diverses,  très  nombreuses,  sur  la  falsification  des  den- 
rées, beurres,  boissons,  lait,  etc.  ; 

Les  règlements  municipaux  relatifs  à l’hygiène  des  rues,  au  ba- 
layage, à l’évacuation  des  vidanges,  à la  surveillance  des  marchés, 
aux  inhumations,  etc.  ; 
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La  loi  déjà  citée  du  21  juin  1898  dont  les  articles  18  à 28  ont 
spécialement  pour  objet  la  police  sanitaire  rurale. 

Les  deux  premières  dispositions  énumérées  ci-dessus  doivent 
être  l’objet  d’un  commentaire.  Il  suffit  d’avoir  signalé  l’existence 
des  autres  qui  ont  un  caractère  spécial  ou  qui  varient  avec  les  lo- 
calités. 


IV 

Industries  insalubres  ou  incommodes 
[Décret  du  13  octobre  1810.] 

Les  établissements  réglementés  à ce  titre  sont  ceux  qui  présen- 
tent des  risques  particuliers  d’incendie  ou  d’explosion,  ceux  qui 
répandent  des  émanations  toxiques  ou  simplement  gênantes,  ceux 
même  dont  le  bruit  est  incommodant  pour  le  voisinage. 

La  justification  de  la  réglementation  est  ici  à peine  nécessaire. 
La  liberté  d’empoisonner  ou  d’incendier  ses  voisins  ne  peut  pas 
exister  sans  limitation. 

Avant  la  Révolution,  il  n’y  avait  sur  cette  matière  aucune  régle- 
mentation d’ensemble,  mais  un  pouvoir  général  et  absolu  de  police 
reconnu  à cet  égard  aux  parlements. 

La  Révolution  transféra  ces  attributions  de  police  aux  munici- 
palités. Ce  fut  pendant  quelque  temps  le  règne  mal  tempéré  de 
l’arbitraire  ; chaque  commune  eut  ses  habitudes,  ce  qui  ne  présente 
pas  sans  doute  un  trop  grand  inconvénient;  mais  surtout  chaque 
administration  communale  nouvelle  put  changer,  dans  une  com- 
mune. les  usages  reçus.  Un  tel  système  enlevait  toute  garantie  de 
stabilité  aux  industriels,  toute  garantie  de  sécurité  aux  habitants. 
On  édicta,  pour  y remédier,  le  décret  du  15  octobre  1810  qui  sert 
ebcore  de  base  à la  législation  sur  cette  matière.  11  a été  modifié  seu- 
lement dans  une  de  ses  règles  par  le  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1852.  On  a en  effet  transporté  au  préfet  des  pouvoirs  qui 
jusque-la  appartenaient  seulement  au  chef  de  l’Etat. 

Il  n"a  pas  subi  d'autre  changement  si  ce  n’est  quant  a son  appli- 
cation à telle  ou  telle  industrie.  Les  modifications  constantes  des 
procédés  industriels  et  les  inventions  ou  découvertes  exigent  à cet 

(1)  Bibliogbaphie  : Constant, étab,indnsh\classés^eic.,^  3®  édit.,  1893; 

— Bunel,  E tablissements  insalubres,  2®  édit.,  1889  ; — Porée  et  Livache,  Traité 
théorique  et  pratique  des  manufactures  et  ateliers  dangereux , etc..,  1887  ; 

— etc.  •. 
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égard  des  classements  nouveaux.  Il  n’y  a guère  d’année  où  la  liste 
des  établissements  incommodes  ou  insalubres  ne  s’enrichisse  de 
quelques  numéros. 

Ce  classement  des  industries  importe  peu.  11  suffit  de  connaître 
les  principes  ; en  voici  le  résumé  : 

Division  des  établissements . — La  réglementation  des  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres  les  répartit  en  trois  classes  : 

La  première  classe  comprend  les  industries  <|ui  doivent  être 
isolées.  Exemples  : fabri(jues  d’explosifs,  abattoirs. 

La  deuxième  classe  comprend  les  industries  dont  l’isolement 
n’est  pas  obligatoire,  mais  peut  cependant  être  exigé.  Exemples: 
forges,  hauts  fourneaux,  fabriques  de  chlore. 

La  troisième  classe  comprend  les  industries  dont  l’isolement  ne 
peut  pas  être  exigé,  mais  dont  l’installation  doit  être  surveillée. 
Exemples  ; distilleries,  fabriques  de  bougies. 

Ces  trois  classes  d’établissements  sont  soumis  à l’autorisation 
administrative.  Mais  l’autorisation  n’est  accordée  ni  par  les  mêmes 
agents,  ni  après  les  mêmes  formalités,  ni  aux  mêmes  conditions. 

Établissements  de  première  classe.  — En  outre  de  l’isolement 
obligatoire,  ils  peuvent  être  assujettis  à toutes  autres  conditions 
que  l’administration  imposera.  Leur  ouverture  est  aujourd’hui 
autorisée  par  les  préfets.  Les  formalités  exigées  sont  les  suivantes: 

a)  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  faite  par  le  maire, durant 
un  mois  et  publiée  par  l’affichage  à cinq  kilomètres  à la  ronde  ; — 

b)  l’avis  du  Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement  ; — c)  en  cas 
d opposition,  l’avis  du  Conseil  de  préfecture  ; — d)  un  arrêté,  refu- 
sant ou  accordant  l’autorisation,  publié  dans  le  rayon  sus-indiqué. 

h tablissements  de  deuxième  classe. — L’isolement  n’est  plus  néces- 
saire, mais  toutes  conditions  d’hygiène  et  de  sécurité  peuvent  leur 
être  imposées,  et  l’administration  peut  exiger  l’isolement  relatif  ou 
même  complet  ; c est  pourquoi  j’ai  dit  qu’ils  étaient  soumis  à 
1 isolement  facultatif.  C’est  encore  le  préfet  qui  est  compétent 
pour  autoriser  ; mais  les  formalités  sont  beaucoup  plus  simples. 
L enquête  de  commodo  et  incommodo  par  le  maire  se  fait  seulement 
dans  la  commune,  sans  affiches,  sans  avis  du  Conseil  d’hygiène, 
sans  avis  du  Conseil  de  préfecture. 

C est  au  sous-préfet  que  la  demande  doit  être  adressée  ; c’est  au 
sous-préfet  que  le  maire  envoie  son  rapport;  le  sous-préfet  donne 
son  avis  au  préfet  qui  statue. 

/établissements  de  troisième  classe. — Ils  sontsoumis  auxconditions 
qu  imposera  l’administration  quant  à l’installation  intérieure  des 
usines.  L administration  ne  pourrait  plus  ici  prescrire  l’isolement. 
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— C’est  le  sous-pr<5fet  (|ui  donne  l’autorisation.  — Une  seule  for- 
malité est  exigée  ; c’est  l’avis  du  maire,  sans  en(]uôte. 

Il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  conditions  de  l’autorisation,  les 
agents  qui  la  «lonnent  et  la  procédure  par  laquelle  elle  s’obtient. 
Trois  questions,  en  effet,  s’ajoutent  à celles-ci  : 

En  cas  <le  refus,  les  industriels  n’ont-ils  aucun  recours? 

2"  En  cas  d’autorisation,  les  tiers  <jui  se  disent  lésés  n’ont-ils 
aucun  tlroit  ? 

30  Les  autorisations  <lonnées  sont-elles  définitives  ? 

liecours  drs  industriels  contre  Le  refus  d'autorisation.  — S’il  s’agit 
d’un  établissement  de  troisième  classe,  les  industriels  peuvent  se 
pourvoir  du  refus  d’autorisation  devant  le  Conseil  de  préfecture, avec 
appel  au  Conseil  d’Etat. 

S’il  s’agit  d’un  établissement  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
l’industriel  se  pourvoit  du  refus  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Recours  des  voisins  en  cas  d autorisation  accordée.  — Les  tiers, 
en  cas  d’autorisation,  ont-ils  des  droits  à faire  valoir?  Dans  quelle 
mesure  peuvent-ils  faire  écbec  a l’autorisation  donnée?  C est  dans 
leur  intérêt  que  toute  cette  l'églementation  est  prise.  N ont-ils  aucun 
moyen  d’en  profiter  d’une  manière  directe  et  d en  exiger  1 applica- 
tion rigoureuse  ? 

Il  y a ici  fieux  actions  possibles  des  tier.s  ; une  action  pour  em- 
pêcher la  constitution  de  l’établissement  dangereux  ; une  action  pour 
se  faire  indemniser  du  dommage  causé. 

Pour  empêcher  l’établissement  dangereux  de  se  constituer,  les 
tiers  ont  le  premier  moyen  des  oppositions  au  cours  des  enquêtes. 
Les  enquêtes  ont  précisémerit  pour  but  de  provoquer  leurs  objec- 
tions. 

Si  malgré  les  oppositions,  l’autorisation  est  accordée,  les  tiers 
peuvent  se  pourvoir  sans  délai,  devant  le  Conseil  de  préfecture  en 
premier  ressort,  devant  le  Conseil  d’Etat  en  appel. 

Sans  délai...  ; les  tiers  peuvent  donc  n intervenir  qu  après  la  créa 
tion  de  l’établissement. En  pratique,  on  ne  fait  pas  attention  aux  affi- 
ches, on  ne  tente  pas  d'empêcher  le  mal  ; quand  le  mal  est  ait,  on 
réclame  ; on  en  demande  la  suppression.  On  peut  encore  l’obtenir, 
voilà  la  loi.  — Pourtant,  cette  loi  ne  saurait,  sans  ^^raison,  etre 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  La  jurisprudence  du  Conseï  a 

admet  bien  un  pourvoi  formé  après  construction  de  rusine  incom- 
mode, mais  il  exige-au  moins  que  la  réclamation  ait  suivi  la  cons- 
titution de  l’établissement.  Quand  il  s est  écoulé  tiois  ans  epu 
la  mise  en  activité  de  l’établissement,  il  ne  reçoit  plus  es  opposi 
tions.  C’est  un  délai  de  jurisprudence,  non  un  délai  legal. 
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L’autre  recours  des  tiers  l(?sés,  c’est  l’action  ordinaire  en  dom- 
mages-intérêts, intentée  contre  l’industriel  autorisé. 

On  a bien  soutenu  que  l’autorisalion  administrative  couvrait 
tout  et  faisait  échapper  l’industriel  à toute  demande  de  réparation. 
L’industrie  est  libre,  sauf  exception.  L’exception  consiste  dans  la 
nécessité  de  se  faire  autoriser  Une  fois  l’autorisalion  obtenue  on 
est  exactement  dans  la  môme  siliuition  «jue  si  la  dite  autorisation 
n’avait  pas  été  nécessaire.  On  (*n  conclut  (ju’il  n’y  a pas  de  dom- 
mages-intérêts possibles.  — Ce  n'est  pas  le  raisonnement  qui  est 
faux,  c’est  la  conclusion.  Oui,  sans  doute,  on  se  trouve  dans  les 
mômes  conditions  que  si  l’autorisation  n’avait  pas  été  nécessaire. 
Mais  par  une  industrie  qui  n’est  pas  classée,  qui  n'exige  j>ar  consé- 
quent ni  formalité  ni  autorisation,  on  n’a  pas  le  droit  de  causer 
dommage  à autrui.  L'article  Li8i  du  Code  civil  trouve  ich  son 
application.  Même  après  autoiâsation  administrative  l’industriel 
autorisé  peut  donc  être  astreint  à imlemniser  les  voisins  de  la 
dépréciation  (|ue  son  industrie  cause  à leurs  propriétés. 

L’autorisation  ttonn»'e  est-ellr  drfinitive'^  — Le  retrait  d'une  au- 
torisation accordée  est  une  mesure  très  grave  et  très  «lommageable 
pour  l’industriel.  Il  est  cependant  p<*rmis,  mais  seulement  pour  les 
établissements  de  première  classe,  et  il  est  subordonné  à l’obtetïtion 
d’un  décret  en  Conseil  d’Ktat. 

Sanr liun  itu  décret  du  lo  ochthre  1810.  — Les  mesures  prescri- 
tes comportent  une  sanction  pénale  et  une  sanction  administrative. 

Si  un  industriel  n’observe  pas  les  conditions  exigées,  a fortiori 
si  un  i nd ust riel  exerce  une  industrie  clas.sée  sans  autorisation,  il  est 
passible  des  peines  de  sim[>le  j)olice.  — La  sanction  administrative 
est  plus  grave:  c’est  la  fermeture  provisoire  de  rétablissement  jus- 
qu’à ce  qu’il  soit  donné  salisfacli»»n  aux  exigences  <le  l’atlminislra- 
tion,  ou  bien  le  retrait  d’autorisation  prononcé  comme  il  a été  dit. 

Condition  des  étahlissements  non  classés.  — Ouelle  est  la  condi- 
tion des  i ndustries  no/i  c/rtssé''.s  (pii  cependant  semblent  avoir  un 
des  inconvénients  contre  lesipiels  la  loi  est  faite?  Quels  droite  l’ad- 
ministration a-t  elle  à leur  égard  ? à quelle  condition  peut-elle 
exercer  ces  droits  et  notamment  quelles  sont  les  autoril(*s  qui  à cet 
égard  peuvent  agir? 

Pratitjuemenl,  la  question  se  pose  pour  toute  fabrication  nou- 
velle, pour  tout  usage  d’un  procédé  nouveau  <]ui,  juS(|u’alors  ignore, 
n’a  pu  rentrer  dans  la  classilication  elfectuée.  Lorsipi’une  telle  in- 
vention insalubre  ou  dangereuse  est  pratiquée,  il  faut  bien  que 
les  voisins  trouvent  protection  contre  elle. 
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Les  préfets  sont  autorises,  clans  ces  hypothèses,  à prendre  des 
mesures  provisoires,  à charfçe  de  provoquer  le  classement. 

Le  classement  ne  sera  elfectué  (jue  par  décret  en  Conseil  d’Etat, 
s’il  s'aijit  d’un  élahlissement  assimilable  ceux  de  la  premièreclasse . 
Pour  les  établissements  (jui  ressemblent  à ceux  des  deux  autres 
classes,  le  préfet  procédera,  s’il  le  veut,  par  un  arrêté  provisoire  de 
classement, mais  avis  devra  en  être  donné  au  ministre  du  commerce . 

En  pratique,  les  industriels  préfèrent  solliciter  un  classement  par 
arrêté  pr«>visoirc;  plutôt  que  d’encourir  une  fermeture,  même  tem- 
poraire, en  attendant  (ju’il  soit  statué  par  l’autorité  supérieure. 

\ 

Assainissetnent  des  logements  insalubres 
[Loi  du  13  avril  1830.] 

Historique  et  principe.  — Jus<|u’<'i  1850,  aucune  mesure  n’est  prise 
pour  assurer  l’hyfijiène  du  logement. 

Ôn  a le  respect  le  plus  absolu  de  la  liberté  individuelle  dès  cjue 
l’usage  qu’on  fait  <le  cette  liberté  ne  porte  aucun  préjudice  aux  tiers. 
Si  j’habite  un  logement  malsain,  cela  ne  nuit  qu’à  moi-même  ; 
l’intervention  administrative  est  inopportune. 

On  se  départit  un  peu,  mais  très  peu,  de  ce  respect,  en  1850.  Il 
subsiste  entier  à l’éganl  de  ceux  (|ui  habitent  leur  propre  maison  ; 
les  hygiénistes  appellent  cela  « la  liberté  du  suicide  ».  Ce  qu  on 
veut  seulement  protéger,  av'ec  des  précautions  infinies  pour  ne  pas 
porter  atteinte  à la  propriété,  ce  sont  les  locataires  de  logements 
insalubres.  — <)n  pourrtiit  dire:  pour(|uoi  louent-ils?  Les  hygié- 
nistes répondent  : parce  (ju’ils  ignorent  l’insalubrité.  On  les  proté- 
gera donc  contre  eux-mêmes.  Comment  s’y  prendra-t  on  ? 

IHsposilions  delà  loi  du  13  avril  1850.  — Les  dispositions  et 
l’esprit  de  la  loi  du  13  avril  1850  se  résument  en  cinq  propositions  : 

Les  Conseils  municipaux  peuvent  instituer  une  commission  des 
logeme.nts  insalubres  ; 

La  commission,  s’il  en  existe  une,  a pour  rôle  de  faire  des  enquê- 
tes sur  les  logements  insalubres  qui  lui  sont  signalés  et  d indiquer 
les  mesures  à prendre  ; 

(1)  Bibliographie  ; .Jourdan,  Législation  des  logements  insalubres,  2®  édit. 
(1894)  ; — Des  Cilleuls,  Commentaire  de  la  loi  du  13  avril  1830  sur  les  loge- 
ments insalubres  -,  — I^aurent,  Les  logements  insalubres 
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Le  Conseil  municipal,  éclairé  par  la  commission,  ordonnera  les  >; 
mesures  qui  doivent  être  prises  ; 

Le  propriétaire  pourra  en  appeler,  de  l’ordre  donné,  aux  juridic-  > 
tions  administratives  ; 

S’il  n’en  appelle  pas  ou  si  les  injonctions  sont  maintenues,  le  pro-  c 
priétaire  sera  frappé,  par  les  tribunaux  de  droit  commun,  d’amen-  i 
des  assez  élevées  pour  ôter  tout  intérêt  à sa  résistance.  ■ 

Il  importe  de  bien  comprendre  le  fonctionnement  de  ce  mécanisme  q 
pour  Juger  et  de  sa  valeur  et  de  ses  inconvénients.  j 

d“  Caractère  facultatif  de  la  réglementation.  — Je  remarque  tout 
d’abord  le  caractère  facultatif  de  cette  réglementation  affirmé  dans  js 
la  première  proposition.  Si,  dans  les  agglomérations,  il  importe  de,  î! 
veiller  à la  salubrité  des  logements,  cela  est  beaucoup  moins  néces-  i- 
saire  dans  les  campagnes.  Les  conséquences  du  caractère  facultatif 
de  la  loi  ont  été  les  suivantes  : en  4 858,  520  communes  sur  36.000 
avaient  usé  du  pouvoir  que  leur  donnait  la  loi  ; encore^  dans  la’ 
plupart,  les  commissions  ne  fonctionnaient-elles  pas  ; elles  n’exis- 
taient que  sur  le  papier.  Sans  qu’on  y perdît,  elles  ont  disparu 
même  nominalement,  et  en  1873,  la  loi  ne  recevait  son  exécution 
que  dans  dix  communes.  En  réalité  eUe  ne  fonctionne  bien  com- 
plètement qu’à  Paris,  où  2000  à 2300  affaires  pour  logements  insa- 
lubres sont,  chaque  année,  soumises  au  Conseil  municipal 

2®  Rôle  de  la  commission.  — Je  ne  dis  rien  de  la  composition  de 
la  commission,  c’est  un  détail  sans  importance  : j’insiste  seule- 
ment sur  son  rôle.  La  commission,  si  elle  existe,  fera  des  enquêtes 
quand  on  Ixii  signalera  des  logements  insalubres.  Ceci  ôte  aux  actes 
de  la  commission  tout  caractère  inquisitorial.  Il  serait  tyrannique 
que  des  délégués  de  la  municipalité  pussent  pénétrer  quelque  part 
sans  qu’on  les  en  ait  priés  pour  vérifier  si  l’on  est  installé  d’unefaçon 
hygiénique.  Pratiquement,  les  gens  qui  ont  des  démêlés  avec  leurs 
propriétaires  appellent  la  commission  des  logements  insalubres.  Les 
gens  d’humeur  pacifique  préfèrent  déménager  tout  simplement  ; 
les  ennuis  qu’ils  occasionneraient  à leurs  propriétaires  les  feraient 
congédier  ; ils  s’en  vont  2. 

(1)  Ces  renseignements  statistiques  sont  empruntés  au  discours  de  M.  Gor- 

delet  au  Sénat,  séance  du  4 février  1891,  p.  81.  ' — 

(2)  On  peut  supposer  cependant  qu’ils  sont  liés  par  un  bail  ; en  appelant  à 
leur  secours  la  commission  des  logements  insalubres,  les  locataires  au  profit 
de  qui  la  loi  est  conçue,  feront  constater  une  juste  cause  de  résiliation  pos- 
sible. Ils  pouvaient  aussi  bien,  d’ailleurs,  obtenir  cette  constatation  par  une 
expertise  que  le  tribunal  ne  manquera  pas  d’ordonner  sur  leur  demande  en 
résiliation  pour  cause  d’insalubrité. 
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J’ai  dit  au  surplus  que  la  commission  n’ordonnait  rien  ; elle  se 
borne  à renseigner. 

3°  Rôle,  du  Conseil  municipal.  — C’est  au  Conseil  municipal 
informé  par  la  commission  qu’il  appartient  d’ordonner  les  mesures 
à prendre.  Toutefois  le  Conseil  n’a  de  mesures  à ordonner  que  si 
les  causes  d’insalubrité  proviennent  de  la  maison  même.  Si  elles 
proviennent  du  locataire,  le  Conseil  municipal  n’a  pas  à intervenir. 

Les  mesures  prescrites  peuvent  être  de  deux  sortes  ; le  logement 
en  elfet  est  ou  n’est  pas  susceptible  d’assainissement.  Si  ce  logement 
es»  susceptibled’assainissement,  le  Conseil  indique  les  travaux  qu’il 
réclame  ; au  cas  contraire,  le  Conseil  prohibe  la  location,  mais  seu- 
lement <à  titre  provisoire. 

4o  Recours  du  propriétaire  contre  la  décision  du  Conseil  mxinicipal . 

— Le  propriétaire  peut  en  appeler,  de  la  décision  du  Conseil  muni- 
cipal, devant  les  juridictions  administratives 

C’était  nécessaire  parce  que  le  Conseil  municipal  n’est  éclairé 
que  par  le  rapport  de  la  commission,  lequel  rapport  est  fait  sans 
contradiction  sous  l’inspiration  d’architectes  et  de  médecins.  Ceux- 
ci  trouvent  facilement  tout  insalubre  et  ceux-là  jugent  tout  mal 
construit.  Il  faut  que  le  propriétaire  puisse  se  défendre.  C’est  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture,  et  en  appel  devant  le  Conseil  d’État, 
que  sa  défense  sera  présentée.  Là,  le  propriétaire  pourra  établir 
par  des  rapports  d’autres  médecins,  que  sa  maison  est  saine,  et  par 
la  constatation  d’autres  architectes,  qu’elle  n’est  pas  mal  bâtie.  — 
Ce  recours  du  propriétaire  est  suspensif  de  toute  exécution. 

5°  Sanctions  de  là  décision  du  Conseil  municipal.  — Si  le  proprié- 
taire n’a  pas  porté  le  débat  devant  les  juridictions  administratives, 
ou  si  les  juridictions  administratives  ont  reconnu  le  bien  fondé  de 
la  délibération  du  Conseil  municipal,  le  propriétaire  doit  s’exécuter. 

— La  non-exécution  devient  un  délit  passible  d’une  amende  de  16 
à 100  francs,  prononcée  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Si  dans  l’année  qui  suit  la  condamnation  à l’amende,  le  proprié- 
taire ne  s’exécute  pas  encore,  un  nouveau  procès-verbal  sera  dressé  ; 
eette  fois,  l’amende  pourra  s’élever  au  double  de  la  valeur  des  tra- 
vaux exigés, sauf  application  de  l’article  463.  En  pratique  les  amen- 
des sont  toujours  faibles. 

Projet  de  réforme.  — Les  hygiénistes  n’ont  pas  eu  de  peine  à 
montrer  à quel  point  la  législation  résumée  ci-dessus  est  inefficace. 
On  les  a entendus  à la  Chambre  et  on  a voté  d’urgence  un  projet 

(l)  L’ordre  du  Conseil  est,  en  effet,  un  acte  individuel  d’autorité.  C’est  l’ap- 
plication des  règles  générales  de  la  compétence. 
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de  loi  dont  le  défaut  est  de  tomber  dans  Texcès  contraire/  Les 
dispositions  principales  de  ce  projet  n’ont  pu  résister  à la  dis- 
cussion à laquelle  le  Sénat  les  a prudemment  soumises. La  commis- 
sion du  Sénat  est  chargée  de  préparer  une  rédaction  nouvelle 
La  loi  future  n’est  d’ailleurs  pas  spéciale  à l’assainissement  des 
logements.  C’est  un  véritable  Code  de  l’hygiène  publique  compre- 
nant’des  mesures  relatives  aux  épidémies,  des  mesures  relatives 
aux  immeubles,  des  mesures  relatives  aux  localités,  l’organisation 
des  services, des  dispositions  financières  indispensables  et  des  sanc- 
tions nécessaires 


Appendice.  — Hygiène  des  animaux. 

L’intérêt  de  l’agriculture  et  la  salubrité  publique  exigent  l’un  et 
l’autre  que  des  dispositions  soient  prises  en  vue  de  protéger  les 
animaux  domestiques  contre  les  épizooties,  qu’elles  viennent  de 
l’étranger  ou  se  développent  a l’intérieur  du  pays.  Il  y a été  pourvu 
par  la  loi  du  2i  juillet  1881  complétée  par  le  décret  du  22  juin  1882 
et  par  la  loi  du  21  juin  1898. 

La  loi  du  21  juillet  1881  est  intitulée  : loi  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux.  Les  mesures  qu’elle  renferme  et  qui  ont  pour  objet 
d’éviter  la  propagation  des  maladies  contagieuses  des  animaux 
sont  les  suivantes  : 

(1)  V.  rapport  : Journ.  Ch.,  annexes,  1893,  t.  II,  p.  2162  ; discussions  : 

1893,  16,  20  et  23  février.  Joarn.  Déb.  parlem.^  1893,  pp.  1834  et  suiv. 

(2)  La  Chambre  et  le  Sénat  sont  d’accord  pour  instituer  la  vaccination  obli- 
gatoire, pour  développer  les  services  de  désinfection,  pour  prendre  des  mesu- 
res préventives  contre  les  constructions  malsaines. 

Le  désaccord  est  complet  en  ce  qui  touche  Tassainissement  des  bâtiments 
existants  et  le  fonctionnement  de  l’inspection  sanitaire.  La  Chambre  n^avait 
pas  craint  d’instituer  de  véritables  inquisiteurs  d’hygiène.  — Elle  créait  des 
juridictions  spéciales,  dites  <c  commissions  sanitaires  »,  dont  les  décisions,. 
prises  sans  débat  contradictoire  y ce  qui  est  sans  exemple  et  sans  précédent, 
ne  pouvaient  même  pas  être  déférées  au  r4onseil  d’État  par  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir. — A ces  décisions  si  singulièrement  prises,  la  Chambre  don- 
nait les  sanctions  les  plus  énergiques,  notamment  le  droit  pour  le  maire  de 
faire  exécuter  les  travaux  ou  d’interdire  l’habitation.  — C’était  livrer  la 
propriété  privée,  sans  défense,  aux  hygiénistes. 

Le  Sénat,  presque  à Punanimité,  a repoussé  ces  innovations  si  manifeste- 
ment déraisonnables.  Dans  ses  séances  des  2,  4,  6,  9 et  11  février^l897,  il  a 
voté  des  mesures  prudentes,  juridiques,  et  en  complet  accord  avec  les  princi- 
pes généraux  de  notre  droit.  — Ce  n’est  plus  le  bouleversement  de  la  loi  de 
1850  ; c’est  son  amélioration.  On  maintient  l’intervention  des  municipalités 
et  des  juridictions  administratives  ; on  supprime  seulement  le  caractère 
facultatif  delà  loi  et  on  renforce  considérablement  ses  sanctions. 
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Tout  détenteur  d’une  bête  atteinte  d’une  maladie  contagieuse  % 
tout  vétérinaire  appelé  pour  soigner  une  bête  malade,  sont  astreints 
h faire  une  déclaration  à la  mairie. L’animal  doit  être  provisoireme  nt 
isolé.  Avisé  par  un  rapport  du  maire,  le  préfet  prend,  s’il  y a lieu, 
un  arrêté  portant  déclaration  d'infection . 

V Cette  déclaration,  dit  la  loi  (art.  5),  peut  entraîner  dans  les 
localités  qu’elle  détermine,  l’application  des  mesures  suivantes  : 
1“  l’isolement,  le  recensement  et  la  marque  des  troupeaux  ; 2®  l’in- 
terdiction de  ces  localités  ; 3"  l’interdiction  momentanée  ou  la 

réglementation  des  foires  et  marchés  et  de  la  circulation  du  bétail  ; 

« 

4°  la  désinfection  des  écuries,  étables,  etc...  » 

S'il  s’agit  de  peste  bovine,  l’abatage  des  animaux  atteints  et 
contaminés  — alors  même  que  ces  derniers  ne  présenteraient  aucun 
signe  apparent  de  la  maladie  — peut  être  ordonné  par  le  maire. 
S’il  s’agit  d’autres  maladies,  c’est  le  préfet  seulement  qui  peut  im- 
poser une  telle  mesure  ; les  propriétaires  sont  partiellement  indem- 
nisés. 

Pour  empêcher  l’introduction  des  bêtes  malades,  le  gouverne- 
ment peut  ordonner  la  mise  en  quarantaine,  prohiber  l’entrée,  et 
même  prescrire  l’abatage  a la  frontière. 

Le  décret  du  22  juin  1882  est  un  document  très  détaillé  où  sont 
précisées  les  mesures  à prendre  à l’occasion  de  chaque  maladie 
contagieuse.  C’est  ce  décret  qui  institue  près  du  ministère  de 
l’agriculture  un  Comité  consultatif  des  épizooties  chargé  de  l’étude 
et  de  l’examen  de  toutes  les  questions  concernant  l’application  et 
la  réformation  des  règles  prescrites  2. 

La  loi  du  21  juin  1898  est  celle  dont  j’ai  déjà  parlé  et  qui  orga- 
nise la  py^lice  rurale^.  Elle  contient,  dans  ses  articles  29  à 64,  la 
reproduction,  avec  de  très  légères  modifications,  des  dispositions 
de  la  loi  du  21  juillet  1881,  moins  la  section  relative  aux  péna- 
lités''*^. 

(1)  La  nomenclature  des  maladies  présumées  contagieuses  est  donnée  par 
la  loi  et  peut  être  augmentée  par  un  décret  rendu  sur  l’avis  du  Comité  con- 
sultatif' des  épizooties . 

(2)  Le  décret  du  22  juin  1882  est  lui-même  complété  et  étendu  à de  nou- 
velles maladies  par  un  arrêté  ministériel  du  28  juillet  1888. 

(3)  V.  suprà,  p.  329. 

(4)  Le  projet  du  gouvernement,  au  lieu  de  reproduire,  en  1898,  la  loi  de 
1881,  se  contentait  d’y  renvoyer.  La  Commission  du  Sénat  a préféré  insérer 
les  dispositions  de  la  loi  de  1881  dans  le  Code  rural  afin  que  toutes  les  dispo- 
sitions intéressant  l’agriculture  se  trouvassent  ainsi  coordonnées. Les  modifi- 
cations de  détail  apportées  sont,  au  point  de  vue  théorique,  absolument  sans 
importance. 
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PREMIÈRE  SECTION.  — IA*n*ni6e  <le 


§ !«'•.  — Histoire  et  principes  g^énéraux. 

^ ' 

Un  aperçu  historique  sommaire  du  régime  militaire  fait  ressor- 
tir, entre  les  armées  de  ce  siècle  et  les  armées  royales,  non  des  res- 
semblances, mais  des  contrastes. 

Les  armées  royales  ne  sont,  à vrai  dire,  que  des  ti'oupes  de  mer- 
cenaires français  ou  étrangers,  d’hommes  d’armes  par  métier,  re- 
crutés par  des  racoleurs  ; à ces  éléments  se  joignent,  pour  une  très 
faible  portion,  les  milices  levées  d’autorité.  Les  troupes  sont  payées 
pour  faire  prévaloir,  par  la  force,  les  volontés  des  souverains. 

Evidemment,  les  souverains  les  emploient  souvent  pour  défen- 
dre l'indépendance  nationale  ou  les  intérêts  supérieurs  du  pays  ; 
mais  cela  ne  change  ni  leur  physionomie,  ni  l'idée  qu’on  peut  se 
faire  de  leur  rôle.  Elles  ne  ressemblent  jamais  à nos  armées  con- 
temporaines qui  sont,  de  quelque  manière  qu’on  les  recrute,  la 
nation  même  luttant,  dans  l’attaque  ou  dans  la  défense,  pour  les 
droits  qu’elle  croit  avoir  ou  pour  la  liberté  qu’elle  veut  garder. 

C’est  au  lendemain  de  la  Révolution  que  cette  nouvelle  figure  de 
l’armée  apparaît.  Les  peuples  voisins  n’ont  aucun  démêlé  avec  le 
peuple  de  France  ; ils  n'ont  aucun  motif  de  nous  faire  la  guerre  . 
Mais  leurs  souverains,  notamment  les  princes  allemands,  se  sen- 
tent solidaires  du  roi  dont  la  France  ne  veut  plus.  Ce  sont  eux, 
suivant  le  droit  de  ce  temps,  qui  font  la  guerre  à la  Fi-ance,  et  c’est 
le  peuple  français  en  armes  que  leurs  armées  trouvent  devant 

(1)  Bibliographie:  Jablonski,  L’armée  française  à travers  les  dges  \ — De- 
laperrierre,  U armée  française  \ organisation,  1898  ; — Beaugé,  Manuel  de 
législation  et  d’ administration  militaire,  10®  édition,  1896  ; — Saumiir,  Mé- 
mento militaire,  1899  ; — Lassalle,  Manuel  de  l’organisation  de  l'armée, 
etc...,  2®  édit.,  1899  ; — Blanchonnet,  Manuel  militaire  à l'usage  des  autori- 
tés civiles  et  mililaires,  1899  ; — Charbonneau,  Rec.  admin.  à l’usage  des 
corps  de  troupes,  etc — 1894  ; — Crétin,  Du  contentieux  admin.  et  de  la 
jurisp,  du  Conseil  d'Etat  en  mat.  milit.,  1894,  etc. 
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elles.  Le  principe  des  armées  modernes  est  né  : « Le  service  de  la 
pairie,  dit  la  loi  du  4 mars  1791,  est  un  devoir  civique  et  généra!  », 

La  Convention  ordonne  des  levées  en  masse  par  voie  de  réquisi- 
tion L puis  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  le  « contin- 
gent »,  c’est-à-dire  un  nombre  de  soldats  fixé  par  avance,  est  formé 
par  tirage  au  sort  et  par  enrôlement  volontaire.  Une  loi  de  l’an  VII 
autorise  seulement  le  remplacement  de  ceux  qui  sont  tombés  au 
sort.  C’est  sous  l'empire  de  cette  loi  qu’ont  été  formées  les  années  de 
Napoléon . 

Ce  système  dura  jusqu’en  1814.  La  France  est  alors  vaincue  : 
on  supprime  la  conscription  ; autant  dire  qu’on  supprime  l’ar- 
mée qui  ne  se  recrute  plus  que  par  enrôlement  volontaire.  Après 
les  dures  années  de  guerre  du  premier  empire,  la  France  est  fati- 
guée du  militarisme  ; les  enrôlements  ne  produisent  rien.  On  sent 
bien  vile  qu’une  nouvelle  modification  s’impose.  Une  loi  du  10  mars 
1818  rétablit  le  recrutement  par  voie  d’appel  comme  subsidiaire 
aux  engagements,  pour  atteindre  un  contingent  déterminé,  dont  le 
maximum  est  de  40.000  hommes.  C’est  la  loi  Gouvion  St-Cyr. 

Cette  loi  est  refondue  et  complétée  par  la  loi  du  21  mars  1832 
(maréchal  Soult)  . L’engagement  volontaire  devient  le  mode  sub- 
sidiaire de  recrutement,  la  conscription  le  mode  normal.  On  peut 
se  faire  remplacer  ; le  service  dure  sept  ans  ; l’effectif  est  divisé  en 
deux  parts  : l’une  entretenue  sous  les  drapeaux,  l’autre  en  congé, 
constituant  une  réserve  à la  disposition  du  gouvernement. 

Le  remplacement  à prix  d'argent  devient  alors  une  institution.  Il 
se  crée  des  agences  de  remplacement.  Des  spéculations  fâcheuses 
et  des  abus  de  toute  sorte  obligent  à modifier  le  système.  La  loi  du 
maréchal  Soult  est  remplacée  par  la  loi  du  26  avril  1835. 

Pour  supprimer  le  remplacement,  on  institue  une  caisse  dite  de 
dotation  de  l’armée.  Quiconque  voudra  s’exonérer  versera  dans  cette 
caisse  une  somme  déterminée  chaque  année  par  le  ministre.  Les 
sommes  ainsi  recueillies  serviront  à donner  des  primes  à ceux  qui 
voudront  se  rengager. 

Cette  méthode  a deux  résultats  fâcheux  : 1®  Elle  rabaisse  le  soldat 

(4)  V.  le  célèbre  décret  du  23  août  1193  ; « Art.  !«*•.  Dès  ce  moment  jus- 
qu’à celui  où  les  ennemis  auront  élé  chassés  du  territoire  de  la  République, 
tous  les  Français  sont  en  réquisition  permanente.  — Art.  2.  Les  jeunes  gens 
iront  au  combat  ; les  hommes  mariés  forgeront  les  armes  et  transporteront 
les  subsistances  ; les  femmes  feront  des  t«èe^des  habits  et  serviront  dans 
les  hôpitaux  ; les  enfants  mettront  les  vieux  Rnges  en  charpie  ; les  vieillards 
se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  enflammer  le  courage  des  guer- 
riers, exciter  leur  haine  contre  les  rois  et  recommander  l’unité  de  la  Répu- 
blique. » 


348 


LIVRE  II.  TITRE  II.  CHAPITRE  II 


puisque,  en  dehors  de  ceux,  assez  rares  aloi's,  qui  ont  le  goût  du^ 
métier,  ii  n’y  a guère  dans  les  rangs  de  l’armée  que  les  gens  qui 
ne  peuvent  pas  payer  ou  ceux  qui  se  font  payer  pour  y être  ; 

2°  Elle  immobilise  les  cadres,  occupés  par  de  vieux  sous-officiers 
à chevrons  dont  le  service  devien  t une  véritable  carrière.  C’est  une- 
solulion  de  la  question  des  sous-officiers  ; mais  cela  supprime  toute 
émulation  et  presque  tout  espoir  d’avancement  aux  soldats  discipli- 
nés et  exercés. 

Cette  loi  dure  cependant  jusqu'en  1868.  A cette  époque,  on  vient 
d’être  mis  en  éveil  parles  victoires  de  la  Prusse  sur  les  Allemands 
du  Sud.  Depuis  le  premier  Empire,  la  Prusse  avait  adopté  un  ré- 
gime militaire  qui,  durant  tout  le  cours  du  siècle,  lui  assurait  un 
avantage  incontestable  sur  les  autres  peuples  d’Europe.  11  a pour- 
base  l’obligation  au  service  imposée  à tout  le  monde. 

L’infériorité  que  nous  donnait  la  loi  de  1855  sur  nos  voisins  gran- 
dissants apparut  comme  un  danger.  On  projeta  de  moditier  notre 
régime  militaire  et  d’adopter  aussi  le  principe  de  l’universalité  du 
service.  Ce  projet  est  condensé  dans  le  rapport  présenté  au  Corps 
législatif  impérial  par  le  maréchal  Niel  (1868). 

Le  projet  de  Niel  fut  repoussé.  On  modifia  bien  la  loi  ,de  1855,. 
mais  pour  revenir  au  système  du  remplacement  jugé  préférable  au 
système  de  l’exonération.  On  décidaseulement  la  création  d’une  gar- 
de nationale  mobile  comprenant  tous  les  gens  exemptés  du  service 
actif  régulier.  Le  ministère  de  la  guerre  n’eut  malheureusement 
pas  le  temps  de  tirer  parti  de  cette  création.  Il  n’appela  pas,  il 
n’organisa  pas,  avant  la  funeste  guerre  contre  l’Allemagne,  les^ 
gardes  mobiles.  Elles  purent  rendre  néanmoins  quelques  services, 
mais  ceux  seulement  qu’on  peut  attendre  de  soldats  sans  instruc- 
tion, sans  expérience,  et  souvent  sans  discipline. 

Notre  défaite  servit  de  leçon  non  seulement  à nous-mêmes,  mais 
à toutes  les  nations  de  l’Europe  continentale.  Partout  on  a adopté 
le  régime  qui  en  1870  avait  fait  la  force  des  Allemands,  celui  qui- 
fait  du  service  militaire,  comme  au  temps  de  la  Révolution,  une- 
charge  obligatoire  pour  tous  les  nationaux. 

Ce  régime  a trouvé  son  application  en  France  dans  les  deux  gran- 
des lois  sur  le  recrutement  militaire  du  27  juillet  1872  et  du  15  juil- 
let 1889. 

Lois  de  1872  et  de  1 8 89. — On  peut  caractériser  ces  deux  lois  en. 
disant  que  la  première  apporte  seulement  runiversalilé  du  service 
militaire,  la  seconde  l’égalité  du  service. 

J’indique  seulement  les  traits  généraux  de  la  première. 


LE  RÉGIME  MILITAIRE 


349 


Je  viens  de  dire  qu’elle  réalisait  l’universalité  du  service:  le  Fran- 
çais est  soldat  de  20  a 40  ans.  — 11  n’y  a donc  plus  de  contingent  li- 
mité, plus  d’exonération  complète  à prix  d’argent,  plus  de  rempla- 
cement possible. 

Mais  la  loi  de  1872  n’apporte  pas  l’égalité  : 1°  le  contingent  ob- 
tenu par  ce  système  est  divisé  en  deux  fractions. L’une  sert  pendan  t 
cinq  ans  dans  l’armée  active,  l’autre  pendant  un  an  ou  même  pen- 
dant six  mois  seulement  C’est  le  tirage  au  sort  qui  détermine 
l’attribution  des  recrues  à l’une  ou  l’autre  fraction  du  contingent. 

2°  Des  dispenses  complètes  en  temps  de  paix  sont  accordées  aux 
« soutiens  de  famille  », aux  fils  aînés  de  veuves,  aux  aînés  d’orphe- 
lins, aux  membres  de  l’enseignement,  aux  élèves  ecclésiastiques, 
aux  élèves  de  certaines  écoles,  etc... 

30  Le  volontariat  d’un  an  est  institué  à l’instar  de  ce  qui  se  pra- 
tique en  Allemagne.  C’est  la  réduction  du  service  actif  à une  année 
pour  qui  justifie  d’une  certaine  instruction,  paye  1.500  francs  et 
s’enrôle  avant  le  tirage  au  sort. 

Les  reproches  faits  à la  loi  de  1872  sont  de  deux  catégories. 

Au  point  de  vue  militaire, l’i nstruction  des  soldats  de  la  deuxième 
portion  est  insuffisante. 

Au  point  de  vue  social,  ce  système  consacre  une  inégalité  dou- 
blement choquante,  une  charge  trop  lourde  pour  qui  fait  cinq  ans, 
— et  inversement  trop  de  dispenses,  et  des  dispenses  mal  réparties  ; 
notamment  la  dispense  des  volontaires-  d'un  an.  On  aurait  admis 
l’exception  du  volontariat  si  la  jouissance  de  cet  avantage  avait  eu 
pour  condition  une  instruction  développée  et  utile  au  pays.  Mais 
la  facilité  des  examens  spéciaux  rendait  celte  faveur  accessible  à 
trop  de  jeunes  gens.  Ce  n’était  pas,  comme  on  l’a  dit,  le  rétablisse- 
ment de  l’ancienne  exonération  à prix  d’argent,  mais  elle  s’en 
rapprochait  : c’était  l’exonération  partielle  et  conditionnelle  — par- 
tielle puisqu’on  faisait  un  an  — conditionnelle  puisqu’il  fallait  faire 
preuve  d’une  instruction  élémentaire.  La  loi  du  15  juillet  1889  a 
tenu  compte  de  ces  critiques  et  a réalisé  dans  la  mesure  du  possi- 
ble l’égalité  du  service  militaire. 

Loi  du  i 5 juillet  1 8 89.  — Principe  général.  — La  loi  de  1889 
répond  d’ailleurs  à une  conception  plus  moderne  de  ce  que  doit 
être  l’armée  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  actuels  de  la  dé- 
fense. Au  point  de  vue  militaire,  deux  systèmes  sont  en  présence, 
même  avec  le  principe  de  l’universalité  du  service.  L’un  consiste  à 
avoir  un  nombre  relativement  restreint  de  soldats  parfaitementexer- 
cés,  encadrant  la  masse  dont  l’instruction  militaire  est  rudimen- 

(1)  Voy.  loi  du  21  juillet  1812,  art.  40,  41  et  42. 


350 


LIVRE  II.  TITRE  II.  CHAPITRE  II 


taire.  L’autre  consiste  à former  une  masse  homogène  plus  nom- 
breuse où  personne  n’aura  été  soumis  a un  dressage  complet,  mais 
où  tout  le  monde,  au  moins,  aura  une  instruction  supérieure  a celle 
d'un  garde  national. 

La  loi  de  1872  répond  au  premier  système.  Des  soldats  de  cinq 
ans,  bien  instruits,  entraînent  et  encadrent  des  recrues  de  six  mois  . 
La  loi  de  1889  répond  au  second  système.  Personne  ne  reste  cinq 
ans  en  activité  ; personne  n’est  très  exercé  ; mais  personne  ne  passe 
six  mois  seulement  a la  caserne  ; personne  n’est  absolument  insuffi- 
sant. 


§2.  — Application  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  — Composition 

de  l’armée  de  terre. 


I 

U obligation  au  service  militaire . 

Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel  de  20  à 45  ans, 
sauf  les  incapables,  les  indignes  et  les  dispensés. 

Les  incapables  sont  les  étrangers  * ; les  indignes  sont  certaines 
catégories  de  condamnés  ^ ; les  dispensés  sont  les  infirmes 

(1)  Cependant,  depuis  1831,  il  existe  une  lésion  étrangère  \ c’est  un  corps 
composé  exclusivement  d’étrangers  volontairement  enrôlés  au  service  de  la 
France  sous  le  commandement  d’officiers  français.  Cette  légion  forme  aujour- 
d’hui deux  régiments  qui  ne  servent  que  hors  de  la  France  continentale. 

(2)  Voici  toutefois  comment  il  faut  l’entendre  ; le  service  militaire  n’est  pas 
seulement  un  honneur,  il  est  en  môme  temps  une  charge  ; il  faut  enlever 
l’honneur  aux  indignes,  mais  non  la  charge.  Aussi  l'article  4 de  la  loi  du 
15  juillet  1889  prescrit-il  qu  ils  seront  mis,  soit  pour  leur  temps  de  service 
actif,  soit  en  cas  de  mobilisation,  « à la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine ».  Ils  sont  groupés  en  sections  éi  exclus  et  affectés  à des  travaux  d’inté- 
rêt militaire  (Décret  du  11  janvier  1892).  — L’exclusion  complète  n’atteint  que 
les  condamnés  à des  peines  graves  (Voir  le  texte).  — Une  autre  catégorie  de 
condamnés  constitue  le  recrutement  des  bataillons  d’infanterie  légère  d’Afri- 
que (ne  pas  les  confondre  avec  les  bataillons  de  discipline).  Ce  sont  les 
condamnés  à trois  mois  d’emprisonnement  pour  vol,  escroquerie,  etc.,  ou 
ceux  qui,  pour  ces  mêmes  faits  ont  subi  deux  condamnations,  même  à moins 
de  trois  mois.  — La  loi  du  1^**  mai  1897  a écarté  l’application  des  rigueurs 
résumées  ci-dessus  aux  condamnés  qui  ont  bénéficié  de  la  loi  de  sur.^is  du 
26  mars  1891.  Mais  elle  permet  au  ministre,  sur  la  proposition  des  chefs  de 
corps,  d’envoyer  aux  bataillons  d’Afrique  ceux  de  ces  hommes  qui  par  leur 
« inconduite  grave  » montreraient  qu’ils  sont  indignes  de  la  faveur  dont  ils 
ont  été  l'objet. 

(3)  La  dispense  totale  ou  exemption  n’est  plus  accordée  qu’aux  gens  re- 
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Les  vingt-cinq  années  de  service  se  divisent  en  quatre  périodes  : 
trois  années  de  service  dans  \' armée  active,  dix  années  de  service 
dans  la  réserve  de  L'armée  active  six  années  dans  l’armée  terri- 
toriale, six  années  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale. 

Armée  active.  — Le  service  actif  dure  trois  années;  mais  tous 
les  soldats  faisant  partie  de  l’armée  active  ne  sont  pas  effectivement 
astreints  à ces  trois  ans  de  présence  sous  les  drapeaux.  Des  congés 
sont  accordés  en  temps  de  paix,  après  un  an  de  service  effectif,  à 
un  nombre  assez  considérable  de  jeunes  gens. 

Ces  congés  ou  dispenses  partielles  de  service  ac^i/’ont  pour  raison 
d'être  des  considérations  de  trois  ordres  différents  : a)  considéra- 
tions d’humanité  ; b)  nécessités  du  recrutement  des  instituteurs  et 
des  ecclésiastiques;  c)  intérêt  de  la  haute  culture  intellectuelle, 
scientifique,  artistique  ou  industrielle. 

a)  Des  considérations  d’humanité  font  dispenser  les  « soutiens 
de  famille  ».  Il  y en  a qui  sont  présumés  tels,  d’autres  qui  ne  le 
sont  reconnus  qu’après  constatation  de  fait.  On  présume  soutiens 
de  famille  les  fils  aînés  de  veuve,  l’aîné  des  orphelins  de  père  et  de 
mère,  l’aîné  d’une  famille  de  sept  enfants,  le  plus  âgé  de  deux  frères 
appelés  la  même  année,  celui  dont  un  frère  est  au  service  ou  est 
mort  au  service,  etc 

Ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  énumération  et  dont  le 
travail  est  véritablement  indispensable  à leur  famille  peuvent 
obtenir  la  dispense.  Elle  leur  est  accordée  par  le  Conseil  de  révision 
du  chef-lieu  de  département  suivant  une  procédure  déterminée  par 
l’article  22  de  la  loi. 

Cette  procédure,  qui  a pour  but  d’éviter  les  fraudes,  exige  notam- 
ment l’avis  motivé  de  trois  pères  de  famille  résidant  dans  la  com- 
mune et  ayant  un  fils  sous  les  drapeaux  ou  dans  la  réserve.  On 
exige  en  outre  l’avis  du  Conseil  municipal.  Enfin,  le  texte  limite  à 
5 0/0,  au  plus,  du  contingent  à incorporer  pour  trois  ans,  le  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  être  exemptés,  comme  soutiens  effectifs  de 
famille,  de  deux  années  sur  trois. 

La  dispense  au  titre  de  soutien  de  famille  n’est  d’ailleurs  pas 
définitive.  Elle  cesse  si  la  situation  qui  l’a  motivée  prend  fin.  Tous 

connus  physiquement  impropres  au  service.  — Encore  y a-t-il  des  degrés 
comportant  des  mesures  moins  radicales.  Au  lieu  d’exempter,  le  Conseil  de 
révision  peut,  sur  la  proposition  du  médecin,  ajourner  à une  année  suivante, 
s’il  y a lieu  d’espérer  que  le  jeune  homme  se  développera.  — Il  peut  aussi 
classer  dans  les  services  auxiliaii'es  (bureaux,  magasins,  hôpitaux,  etc.)  ceux 
qvii  ne  sont  impropres  qu’au  service  armé  . 

(1)  Article  37  de  la  loi  militaire,  modifié  par  la  loi  du  19  juillet  1892. 
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les  ans,  le  maire  doit  présenter  an  Conseil  de  révision  cantonal 
une  délibération  du  Conseil  municipal  faisant  connaître  la  situa- 
tion des  gens  en  congé 

h)  Les  dispenses  partielles  accordées  pour  assurer  le  recrutement 
du  coriDs  enseignant  et  des  membres  du  clergé  ont  succédé  à l’exemp- 
tion totale  que  consacraient  les  lois  précédentes. 

La  règle,  pour  les  ecclésiastiques,  s’applique  à tous  les  cultes 
reconnus.  Elle  est  subordonnée  à la  condition  d’une  nomination 
effective  dans  le  clergé  rétribué  par  l’Etat,  le  département  ou  la 
commune.  Si  cette  nomination  n’est  pas  intervenue  lorsque  le  jeune 
homme  a vingt-six  ans  accomplis,  il  est  rappelé  sous  les  drapeaux 
pour  achever  les  trois  années  exigibles. 

La  disposition  destinée  à assurer  le  recrutement  des  instituteurs 
s’applique  aux  jeunes  gens  qui  contractent  l’engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  les  fonctions  de  l’instruction  publique,  dans 
les  institutions  nationales  de  sourds-muets  ou  d’aveugles,  et  y rem- 
plissent effectivement  un  emploi  de  professeur,  de  répétiteur  ou 
d’instituteur.  On  assimile  à ceux-ci  les  instituteurs  laïques  et  les 
membres  des  congrégations  religieuses  vouées  à l’enseignement  et 
reconnues  d’utilité  publique,  qui  prennent  l’engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  les  écoles  françaises  d’Orient  et  d’Afrique  sub- 
ventionnées par  le  gouvernement  français. 

c)  La  troisième  catégorie  de  dispenses  partielles  du  service  actif 
destinée  à favoriser  la  haute  culture  intellectuelle,  est  ce  qui  rem- 
place, avantageusement  d’ailleurs,  le  volontariat  d’un  an. 

V 

La  loi  procède  ici  de  deux  manières  dilTérentes. 

Ou  bien  elle  tient  compte  dans  une  certaine  mesure  du  temps 
passé  dans  une  école  où  Tinstruction  militaire  est  donnée. 

Ou  bien  elle  autorise  les  jeunes  gens,  après  un  an  de  service 
actif,  à se  mettre  en  congé,  sauf  à revenir  k ving-six  ou  vingt-sept 


(i)  V.  le  texte  de  l’article  21  modifié  par  la  loi  du  13  mars  1896.  — Il  y a 
beaucoup  à redire  sur  la  plupart  de  ces  dispositions,  admises  parce  qu’elles 
sont  ti  aditionnelles  plutôt  que  parce  qu’elles  sont  équitables.  — 11  est  évi- 
demment humain  d’exonérer  partiellement  du  service  celui  dont  le  travail 
fait  vivre  ses  jeunes  frères  ou  sa  mère  veuve.  Mais  est-il  sensé  de  présumer 
qu’il  en  est  ainsi  ? Comment  justifier  aussi  la  dispense  de  celui  dont  le  frère 
est  sous  les  drapeaux  ? Dira-t-on  que  la  même  famille  sera  trop  lourdement 
chargée  si  deux  de  ses  membres  servent  en  même  temps  ? C’est  oublier  que 
Fimpôt  du  service  est  individuel.  Ce  n’est  pas  la  famille  qui  le  doit  ; c’est  le 
citoyen.  Il  serait  préférable  d’accorder  même  nombre  de  dispenses  avec  plus 
de  discernement,  c’est-à-dire  d’exempter  plus  de  soutiens  effectifs  ou  de  ne 
plus  exempter  de  soutiens  présumés. 
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ans  s’ils  ne  justifient  pas  de  l’accomplissement  des  conditions  mises 
à la  dispense. 

Le  premier  moyen  est  employé  pour  les  élèves  de  l’école  polytech- 
nique, de  l’école  forestière,  et  de  l’école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures. 

On  n’est  admis  dans  ces  trois  écoles  qu’à  la  condition  de  contrac- 
ter un  engagement  dont  la  durée  dépasse  d’une  année  le  temps  d’é- 
tudes qu’on  y doit  faire  (par  conséquent,  engagement  pour  trois 
ans  s’il  s’agit  des  écoles  polytechnique  ou  forestière,  et  engage- 
ment pour  quatre  ans  s’il  s’agit  de  l’école  centrale). 

Les  jeunes  gens  dispensés  à ces  titres  sont  à la  disposition  du 
ministre  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études.  Si,  pour  une  raison 
quelconque,  ils  quittent  l’école*,  ils  doivent  achever  le  temps  de 
leur  engagement.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  sortent  de  l’une 
des  trois  écoles  sans  avoir  satisfait  aux  examens  de  fin  d’études.  — 
Ceux  qui  satisfont  aux  examens  de  sortie  reçoivent  au  contraire 
de  la  loi  un  avantage  particulier  : les  élèves  de  l’école  polytechnique 
sortis  dans  les  services  civils,  et  les  forestiers,  feront  leur  troisième 
année  comme  sous-lieutenants  de  réserve;  les  ingénieurs  de  l’école 
centrale  auront  le  droit  de  passer  tout  de  suite  l’examen  d’aptitude 
au  grade  d’officier  de  réserve  ; s’ils  réussissent,  ils  feront,  en  cette 
qualité,  leur  quatrième  année  ; s’ils  échouent,  ils  seront  incorporés 
comme  simples  soldats  L 

Les  trois  écoles  citées  sont  seules  à bénéficier  de  ce  régime  par- 
ticulier. Les  autres  études  supérieures  dans  toutes  les  branches  de 
renseignement,  — qu’on  les  fasse  dans  les  établissements  d’Êtat  ou 
dans  les  établissements  privés,  — sont  soumises  à l’autre  forme  du 
privilège  conditionnel,  c’est-à-dire  à la  dispense  provisoire  à charge 
de  rapporter,  dans  le  délai  prescrit,  le  diplôme,  le  prix  ou  la  ré- 
compense prévus.  Il  en  est  ainsi  pour  les  licenciés  ès-lettres  ou  ès- 
sciences,  pour  les  docteurs  en  droit  ou  en  médecine,  pour  les  phar- 
maciens, pour  les  élèves  de  1,’école  normale,  pour  les  élèves  de 
i’école  des  langues  orientales, pour  les  élèves  des  hautes  écoles  com- 
merciales, industrielles,  agricoles,  reconnues  par  l’Etat,  pour  les 
élèves  du  conservatoire  ou  de  l’école  des  beaux-arts.  Les  diplô- 
mes, prix,  médailles,  certificats  divers  qui  couronnent  ces  études 
donnent  droit  à l’exemption  partielle. 

La  dispense  provisoire  dure, en  général, jusqu’à  ce  que  le  dispensé 
atteigne  vingt-six  ans. 

La  limite  d’âge  est  reculée  à vingt-sept  ans  pour  les  docteurs  en 

<1)  V.  la  loi  du  11  novembre  1892,  modifiant  l’article  28  de  la  loi  de  1889. 


354 


LIVRE  -II,  TITRE  II.  CHAPITRE  II 


médecine  OU  en  droit,  ainsi  que  pour  les  pharmaciens  (loi  du  1 3 juil- 
let 1895). 

La  loi  ne  s’en  est  pas  tenue  là.  Animé  d’un  sentiment  égalitaire, 
le  législateur  a voulu  accorder  des  dispenses  du  même  genre  aux 
jeunes  gens  qui,  hors  de  toute  école,  exercent  avec  un  talent  par- 
ticulier et  une  persévérance  constatée  des  métiers  confinant  aux 
arts,  tels  que  les  graveurs,  ciseleurs,  émailleurs,  horlogers,  joail- 
liers, luthiers,  dessinateurs,  etc. 

Mais  deux  difficultés  se  présentaient  : 

Puisqu’il  n’y  a pour  ceux-ci  ni  écoles,  ni  examens,  ni  diplô- 
mes, on  ne  peut  songer  à leur  appliquer  les  systèmes  précédem- 
ment indiqués  ; 

La  justification  des  études  que  l’on  fait  ne  saurait  suffire,  car 
tout  apprenti  quelconque  en  pourrait  justifier  de  même. 

Pour  supprimer  la  première  difficulté,  on  a institué  des  jurys 
départementaux  spéciaux  comprenant  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Pour  supprimer  la  deuxième,  on  n’accorde  aux  ouvriers  d’art  un 
congé  que  s’ils  justifient  de  l’obtention  d’un  certificat  spécial  déli- 
vré par  le  jury.  Seulement,  par  la  suite,  des  mesures  sont  prises 
pour  assurer  la  persévérance  dans  le  même  métier.  De  même  que 
les  Conseils  municipaux  surveillent  les  soutiens  de  familles,  les 
jurys  surveillent  les  dispensés  comme  ouvriers  d’art.  Le  nombre 
des  ouvriers  à dispenser  est  d’ailleurs  très  restreint. 

Tel  est  le  système  des  dispenses  accordées.  Si  nous  le  comparons 
au  volontariat  d’un  an,  nous  constatons  son  incontestable  supério- 
rité. 

1°  Il  est  utile  d’exempter  les  jeunes  gens  qui  feront  profiter  le 
pays  d’une  instruction  spéciale  ou  professionnelle  approfondie.  Il 
était  mauvais  d’exempter  ceux  qui  se  bornaient  à justifier  d’une 
instruction  élémentaire.  La  disposition  de  la  loi  de  -1889  s’applique 
à beaucoup  moins  de  monde  ; elle  se  justifie  beaucoup  mieux. 

2'*  Aucune  dispense  n’est  subordoijnée  au  payement  d’une  somme 
d’argent.  Ce  système  peu  démocratique  était  tristement  désavan- 
tageux pour  les  gens  instruits,  mais  pauvres,  et  scandaleusement 
favorable  aux  ignorants  riches.  Il  était  inconciliable  avec  les  mœurs 
du  temps  présent 

(1)  La  loi  de  1889  ne  met  plus  à prix  la  dispense  conditionnelle,  mais  elle 
établit  une  taxe,  d’ailleurs  modérée,  sur  les  dispensés  non  indigents  (art.  35). 

Cette  taxe  se  compose  annuellement  d’un  droit  fixe  de  6 francs  et  d’un 
droit  proportionnel  égal  au  montant  en  principal  de  la  ^ote  personnelle  et 
mobilière.  Elle  cesse  à partir  du  1®'’  janvier  qui  suit  le  passage  de  l’assujetti 
dans  la  réserve  de  l’armée  territoriale.  — V.  le  décret  du  24  février  1894  et  la 
loi  du  26  mars  1898, 
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Deuxième  portion  du  contingent.  — Disposition  inappliquée.  — 
L’armée  active  comprend  en  fait  la  dernière  classe  appelée,  sans 
autre  exception  que  les  « ajournés  » Elle  comprend  les  deux 
classes  précédentes,  sauf  les  soldats  en  congé  pour  les  différentes 
raisons  énumérées  ci-dessus.  L’article  39  de  la  loi  de  1889  en  re- 
tranche, en  outre,  les  hommes  envoyés  dans  leurs  foyers  en  dis- 
ponibilité., après  un  an  de  service. 

J’indique  tout  de  suite  que  ce  texte  ne  s’applique  pas.  Il  donne 
seulement  au  ministre  de  la  guerre  le  droit  de  diviser  en  deux  por- 
tions le  contingent  fourni . La  deuxième  portion,  formée,  dans  une 
proportion  que  l’on  devrait  déterminer,  par  les  jeunes  gens  qui,  au 
tirage  au  sort,  ont  obtenu  les  numéros  les  plus  élevés,  serait  mise  en 
congé  après  un  an  de  service  effectif. 

Le  législateur,  en  rédigeant  cet  article  39,  a voulu  prendre  une 
utile  précaution  financière.  Le  contingent  total  recruté  par  le  sys- 
tème actuel  est  inconnu  ; s’il  venait  à dépasser  le  nombre  d’hommes 
pour  lequel  les  prévisions  budgétaires  ont  été  établies,  il  en  résul- 
terait une  difficulté;  l’article  dont  il  s’agit  permet  d’y  parer.  En 
fait,  cette  éventualité  ne  s’est  jamais  produite 

Réserve  et  armée  territoriale . — Les  hommes  qui  font  partie  de 
la  réserve  de  l’armée  active  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en 
cas  de  mobilisation  et  en  cas  de  convocation  pour  des  manœuvres. 

La  mobilisation  ^^ensemble  des  opérations  nécessaires  pour  le 
passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre),  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  décret.  Elle  est  totale  ou  partielle  et  se  fait  par  classe.  Les 
soldats  de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale  ne  pourraient  pas  être 
rappelés  individuellement  sous  les  drapeaux  3. 

Les  réservistes  de  l’armée  active  sont  astreints,  pendant  leur 

(1)  V.  supra,  p.  350,  note  3. 

(2)  Il  y eut  cependant  une  tentative  d’application  de  l’article  39  par  le  gé- 
néral Mercier,  en  août  1894.  Cette  mesure,  jugée  inopportune  par  l’unanimité 
de  la  commission  de  l’armée,  était  d’ailleurs  entachée  d'illégalité  ; l’article  39, 
en  effet,  n’autorise  pas  le  ministre  à procéder,  quand  il  le  juge  à propos,  à la 
division  du  contingent  en  deux  portions.  Cette  opération  doit  être  faite  après 
l’achèvement  des  opérations  du  recrutement,  mais  avant  l’incorporation  (V.  à 
cet  égard  les  explications  très  claires  fournies  à la  Chambre,  Journ.  off'..  Déh. 
parlem..,  séance  du  6 novembre  1894,  p.  1748).  Sur  l’interpellation  de  M.  Le 
Hérissé,  le  général  Mercier  dut  promettre  de  révoquer,  dans  la  mesure  où 
cela  était  encore  possible,  les  ordres  qu’il  avait  donnés.  Il  n’a  plus  été  ques- 

^ tion,  depuis  lors,  d’appliquer  l’article  39  dont  la  discussion  citée  ci-dessus 
1 fournit  d’ailleurs  le  meilleur  commentaire. 

(3)  Le  Conseil  d’État,  contrairement  à l’avis  du  ministère  de  la  guerre,  ap- 
I plique  cette  règle  même  aux  officiers  (Arrêt  du  13  juin  1898,  D.  99,  3,  1). 
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temps  de  service  dans  la  réserve,  à prendre  part  à deux  manœu- 
vres, chacune  d’une  durée  de  quatre  semaines. 

Les  hommes  de  l’armée  territoriale  sont  assujettis  à une  période 
d’exercices  de  deux  semaines  (art.  49). 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l’armée  territoriale  ne  sont  rappe- 
lés qu’en  cas  de  guerre,  et  à défaut  de  ressources  suffisantes  four- 
nies par  l’armée  territoriale. 


If 

Le  recrutement 

Pour  déterminer  en  pratique  la  composition  de  l’armée  confor- 
mément aux  principes  énoncés,  on  a recours  à cinq  opérations  qui 
sont;  le  recensement,  le  tirage  au  sort,  la  révision,  l’établissement 
des  listes  cantonales  de  recrutement,  l’immatriculation. 

I 

1°  Recensement.  — Des  tableaux  de  recensement  sont  dressés 
chaque  année,  du  1°'’  au  15  janvier,  par  les  maires.  On  y porte 
tous  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  vingt  ans  révolus  dans  l’an- 
née écoulée  et  qui  sont  domiciliés  dans  la  commune.  Les  jeunes 
gens  ne  sont  pas  recensés  au  lieu  de  leur  naissance,  mais  au  lieu  où 
ils  sont  domiciliés. 

Les  tableaux  de  recensement  sont  faits  à l’aide  des  registres  de 
l’état  civil  et  de  tous  les  renseignements  dont  les  maires  peuvent 
s’entourer.  La  loi  prononce  une  peine  d’un  mois  à un  an  de  prison 
contre  toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles  un  jeune 
homme  aurait  été  omis  dans  le  recensement. 

Enfin,  on  a intérêt  à être  recensé  en  son  temps.  Si  on  est  omis, 
en  effet,  et  si  l’omission  est  ultérieurement  découverte,  on  est 
porté  sur  le  tableau  de  recensement  qui  suit  l’époque  où  l’omission 
est  découverte  et  on  est  inscrit  en  tête  du  tableau  (loi  du  2 février 
1891).  On  a ainsi  tout  le  désavantage  des  premiers  numéros. 

2°  Tirage  au  sort.  — Le  tirage  au  sort  ne  sert  plus  à exonérer 
du  service,  comme  au  temps  où  le  recrutement  était  opéré  par 
conscription  ; mais  il  sert  à déterminer  l’affectation  des  conscrits 
au  service  maritime  et  colonial 

- . t . i 

Roussel,  LfU  nouvelle  législation  du  recrutement^  1891;  — Rabany,  Z.a 
loi  sur  le  recrutement^  2 vol.,  2^  édit.,  1891  ; — Mérillon,  La  loi  militaire  sur 
le  recrutement  et  le  rengagerUent  des  sous-officiers.,  1890. 

(2)  V.  cependant  la  disposition  de  l’article  39  analysée  ci-dessus.  Elle  donne- 
rait au  tirage  au  sort  une  utilité  particulière,  si  on  l’appliquait.  V.  si/p?ay 
p.  355. 
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Le  tirage  s’effectue  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique, 
devant  le  sous-préfet  assisté  des  maires  du  canton  L 

Les  premiers  numéros  sont  attribués  aux  omis  des  années  pré- 
cédentes, si  l’omission  est  due  à leur  négligence. 

Chacun  tire  pour  soi  ; les  parents  ou  à leur  défaut  le  maire  tirent 
pour  les  absents. 

30  Révision.  — Elle  se  passe  devant  un  conseil  spécial  qui  siège 
successivement  dans  chaque  canton. 

Le  Conseil  de  révision  est  présidé  par  le  préfet  ; il  comprend  en 
outre  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet,  un  conseil- 
ler général,  un  conseiller  d’arrondissement,  un  officier  général  ou 
supérieur  désigné  par  l’autorité  militaire,  soit  cinq  membres. 

Le  préfet  peut  se  faire  remplacer  par  le  secrétaire  général,  ou  ex- 
ceptionnellement par  le  vice-président  du  Conseil  de  préfecture,  ou 
par  un  conseiller  de  préfecture.  Le  conseiller  général  et  le  conseiller 
d’arrondissement  sont  désignés  par  la  Commission  départementale  ; 
ils  ne  doivent  pas  être  les  élus  du  canton  où  l’on  opère. 

Les  cinq  membres  du  Conseil  ont  seuls  voix  délibérative.  Leur 
sont  adjoints  avec  voix  consultative  : un  médecin,  un  officier  de 
recrutement,  et  un  sous-intendant  militaire. 

Le  médecin  donne  son  avis  sur  l’aptitude  générale  à servir  ; l’offi- 
cier de  recrutement  est  chargé  d’examiner  Taptitude  spéciale  pour 
les  différentes  armes.  Le  sous-intendant  militaire  surveille  l’exécu- 
tion de  la  loi. 

Le  rôle  du  Conseil  de  révision  consiste  ; 

1°  A revoir  les  opérations  du  recrutement  ; 

2°  A prononcer  sur  les  exemptions,  les  ajournements,  l’affecta- 
tion aux  services  auxiliaires,  les  dispenses,  — soit  qu’il  constate 
seulement  qu’elles  sont  réglementaires,  soit  qu’il  pèse  les  demandes 
pour  y faire  droit.  Les  demandes  de  dispense  au  titre  de  soutien  ef- 
fectif de  famille  ne  peuvent  être  accordées  que  dans  une  limite  dé- 
terminée ; il  y a lieu  de  les  comparer  toutes  ensemble.  C’est  le  Con- 
seil réuni  au  chef-lieu  qui  les  examine  ; pour  le  faire,  il  s’adjoint 
comme  membres  complémentaires  deux  conseillers  généraux  2, 

(1}  SL  une  commune  forme  plusieurs  cantons,  le  sous-préfet  est  assisté  du 
maire  et  de  ses  adjoints. 

_ (2)  Des  questions  préjudicielles  peuvent  s’élever  que  ne  saurait  juger  un 

Conseil  de  révision  : par  exemple  des  questions  d’âge,  de  nationalité,  d’état 
civil.  — Elles  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  — Le 
Conseil  devant  lequel  ou  les  soulève  doit  surseoir  ; mais  ces  questions  seront 
vidées  par  les  tribunaux  compétents  à l’aide  d’une  procédure  sans  frais  et 
particulièrement  expéditive  (Voir  le  texte  de  l’art.  31). 
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4»  É tablissement  de  la  liste  cantonale  de  recrutement.  — C’est  l’é- 
tat dressé  conformément  aux  indications  ci-dessus  énoncées  et  con- 
tenant dans  sept  tableaux  différents  : 

a)  Les  inscrits  du  canton  reconnus  bons  pour  le  service  armé  et 
non  dispensés  ; 

b et  c)  Les  dispensés  à divers  titres  ; 

cV)  Les  jeunes  gens  déduits  du  contingent  parce  qu’ils  sont  déjli 
militaires  (marins,  engagés  volontaires,  Saint-Cyriens,  etc...)  ; 

e)  Les  ajournés  ; 

f)  Les  dispensés  pour  infirmités  ; 

g)  Les  indignes. 

Immatriculation.  — Le  commandant  de  recrutement  de  cha- 
que subdivision  dresse,  avec  les  listes  cantonales,  un  registre  ma- 
tricule où  tous  les  incorporés  sont  inscrits  ; tout  conscrit  immatri- 
culé reçoit  un  livret  militaire  qu’il  est  tenu  de  présenter  à toute 
réquisition. 

L’affectation  des  recrues  à tel  ou  tel  corps  et  à telle  ou  telle  arme 
se  fait  dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Affectation  des  hommes  à tel  ou  tel  corjjs.  — Théoriquement 
le  recrutement  de  l’armée  active  est  national,  le  recrutement  des 
réserves  est  régional  ; la  formation  de  l’armée  territoriale,  au  moins 
pour  l’infanterie,  se  fait  même  par  subdivision.  Voici  ce  que  ces 
expressions  signifient  : la  France  territoriale  est  aujourd’hui  divisée 
en  19  régions  occupées  chacune  par  un  corps  d’armée  L Chaque 
région  est  divisée  eu  subdivisions  Quand  on  dit  que  le  recrute- 


(1)  La  loi  du  24  juillet  1873,  sur  V organisation  générale  de  l'armée,  divisait 
la  France  en  18  régions  seulement.  — L’Algérie  lormait  une  19®  région  mili- 
taire. — En  1897,  on  a jugé  nécessaire  de  dédoubler  un  des  corps  d’armée  de 
la  frontière  de  l'Est,  le  6®,  à raison  du  développement  considérable  qu’il  avait 
reçu.  La  loi  du  28  décembre  1897  a substitué  le  chiffre  19  au  chiffre  18  de 
la  loi  de  1873.  Un  décret  du  8 février  1898  a formé  le  20®  corps  d’armée  de 
la  moitié  des  subdivisions  de  l’ancien  6®  corps. 

(2)  11  y a huit  subdivisions  par  région  ; cependant  les  deux  corps  d’armée 
de  l’Est,  formés  par  le  dédoublement  de  l’ancien  6® corps  n’ont  chacun.que  qua- 
tre subdivisions. — Il  y a en  outre  deux  « gouvernements  militaires  » : Paris  et 
Lyon.  Les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  (V.  Loi  du  5 janvier  1875) 
ont  le  commandement  des  troupes  stationnées  dans  l’étendue  de  leur  com- 
mandement, « au  point  de  vue  de  la  discipline  générale,  du  service  et  des  me- 
sures d’ordre  public  ».  A tous  autres  ‘points  de  vue,  notamment  pour  les 
mesures  relatives  à la  mobilisation  . et  pour  l’administration  militaire,  ces 
troupes  restent  sous  l’autorité  des  commandants  de  corps  d’armée.  Le  com- 
mandement du  14®  corps  d’armée  et  le  gouvernenient  militaire  de  Lyon 
sont  présentement  confiés  au  même  général. 
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ment  est  « national  cela  exprime  que  le  ministre  peut  affecter  à 
un  régiment  de  n’importe  quelle  région  les  recrues  de  n’importe 
quelle  origine  ; une  recrue  de  Bordeaux,  par  exemple,  peut  être  in- 
corporée à Nancy.  En  pratique,  cela  ne  s’applique  guère  qu’aux  Pari- 
sienset  aux  Lyonnais.  Ordinairement,  au  moins  dans  l’infanterie, 
les  recrues  sont  incorporées  à proximité  de  la  subdivision  où  elles^ 
sont  levées. 

Si  l’effectif  recruté  dans  telle  région  militaire  est  supérieur  aux 
besoins  des  régiments  de  la  région,  le  supplément  est  envoyé  dans 
les  régiments  dits  régionaux  ; ces  régiments,  au  nombre  de  dix-huit, 
ont  été  constitués  en  sus  des  régiments  normaux  des  subdivisions. 
On  les  appelle  régiments  régionaux  parce  qu’ils  n’appartiennent 
• à aucune  subdivision  déterminée,  mais  à l’ensemble  d’une  ré- 
gion * . 

b)  Affectation  des  hommes  ci  telle  ou  telle  arme  {infanterie^  ca- 
valerie^ artillerie,  etc...).  — Elle  est  faite  sur  les  instructions  du  mi- 
nistère, par  les  officiers  de  recrutement.  Le  ministre  est  avisé  des 
besoins  de  chaque  arme.  Il  prescrit  aux  commandants  de  recrute- 
ment l’envoi  dans  les  armes  spéciales,  en  tel  ou  tel  lieu,  de  tel  ou 
tel  nombre  de  recrues  jugées  aptes  à ces  services 

L’aptitude  à chaque  service  a été  constatée,  d’après  des  instruc- 
tions du  ministre,  par  l’officier  de  recrutement  qui  a assisté  au 
Conseil  de  révision. 

Engagements  volontaires,  rengagements  et  commissions.  — La 
loi  ne  pouvait  pas  accepter  les  engagements  volontaires  sans  y met- 
tre de  conditions,  parce  qu’ils  compliquent  les  opérations  du  re- 
crutement et  constituent  une  gêne  pour  l’instruction  militaire.  — 
On  devait  les  autoriser  cependant  et  quelquefois  les  faciliter  pour 
tenir  compte  des  nécessités  des  carrières  civiles  et  pour  aider  au 
recrutement  des  sous-officiers. 

Les  engagements  pour  quatre  ou  pourciw^  années  sont  admis  en 
tout  temps  à raison  de  cette  dernière  considération 


(1)  J’indique  le  principe  seulement  ; dans  l’applicalion,  il  comporte  des  ex- 
ceptions nombreuses  dans  le  détail  desquelles  je  ne  puis  entrer. 

(2)  Ces  indications  sont  fournies  par  la  circulaire  annuelle  de  la  répa?'ti- 
tion  du  contingent  • 

(3)  Décret  du  26  janvier  1891.  Ceci  n’implique  pas  qu'mon  puisse  s’engager 
pour  cinq  ans  à n’importe  quelle  date  et  en  n’importe  quel  nombre  dans  un 
régiment  donné.  Nul  n’a  le  droit  d’exiger  son  admission  dans  un  corps  qu’il 
désigne.  Les  conditions  relatives  à l’admissibilité  dans  les  difl*érents  corps 
«ont  déterminées  par  des  décrets  (art.  59,  loi  du  15  juillet  1889). 
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Les  engagements  pour  trois  ans  ne  sont,  en  réalité,  que  des 
moyens  de  devancer  l’appel  ; ils  sont  limités  quant  au  nombre  et 
ne  peuvent  s’effectuer  qu’à  des  dates  fixées  par  des  décrets  L — De 
tels  engagements  sont  notamment  contractés  par  les  jeunes  gens 
dispensés  de  deux  années  d’activité  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  23  (instituteurs,  ecclésiastiques,  étudiants  etc...).  Les 
engagements  moindres  de  trois  ans  ne  sont  admis  qu’en  cas  de 
guerre,  pour  la  durée  de  la  guerre  (art.  61,  loi  du  13  juillet  1889). 

Les  conditions  générales  auxquelles  on  peut  s’engager  sont  plus 
sévères  que  les  conditions  ordinaires  de  l’incorporation.  Il  faut 
n’avoir  jamais  subi  aucune  condamnation  pour  vol,  escroquerie, 
etc...  même  à moins  de  trois  mois  de  prison  L’engagé  doit  avoir 
dix-huit  ans  au  moins  et  trente-deux  ans  au  plus,  être  consentant,, 
et  s’il  a moins  de  vingt  ans,  autorisé  par  ses  parents  ou  tuteur  ® ; il 
ne  doit  être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants. 

Les  rengagements  ne  sont  permis  que  pour  faciliter  le  recrute- 
ment des  sous-officiers. Aussi,  sont  seuls  admis  à rengager  les  soldats 
décorés,  médaillés  ou  inscrits  sur  les  listes  d’aptitude  pour  les  gra- 
des, ainsi  que  les  brigadiers  et  caporaux. 

La  durée  des  rengagements  est  de  deux,  trois  ou  cinq  ans  ; ils 
sont  renouvelables  jusqu’à  vingt-cinq  ans  de  service  effectif. Après 
quinze  ans  de  service,  les  sous-officiers  ne  peuvent  plus  rengager, 
mais  ils  peuvent  être  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 

quarante-sept  ans  d’àge 

Dans  la  mesure  où  ils  sont  permis,  les  rengagements  sont  encou- 
ragés par  des  primés  en  argent  et  par  des  payes  supérieures. 
De  plus,  après  quinze  ans,  les  sous-officiers  rengagés  obtiennent  une 
pension  proportionnelle  à la  durée  de  leurs  services;  enfin, des  em- 


(1)  Ces  dates  sont  en  pratique  fixées  du  1®''  au  31  mars  et  du  1®*’  octobre  au 
31  décembre  de  chaque  année. 

(2)  On  admet  cependant  les  engagements  des  condamnés  dans  les  bataillons 
d’infanterie  légère  d’Afrique.  L’exclusion  des  condamnés  est  sui^primée  à l’é- 
gard de  ceux  qui  ont  bénéficié  de  la  loi  du  sursis,  mais  seulement  lorsqu'ils 
s’engagent  pour  quatre  ou  cinq  ans.  De  plus,  en  cas  d’inconduite  grave  durant 
leur  présence  sous  les  drapeaux,  ils  pourraient,  sur  la  proposition  des  chefs 
de  corps  et  par  décision  ministérielle,  être  envoyés  aux  bataillons  d’Afrique. 
V.  Loi  du  1®®  mai  1897,  et  sur  cette  loi.  Revue  pénitentiaire,  1897,  p.  959. 

(3)  Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  Aucune  autorisa- 
tion n’est  nécessaire  pour  le  mineur  émancipé. 

yi)  Les  sous-officiers  commissionnés  sont  libres  de  quitter  le  service  par 
démission  ou  de  demander,  s’ils  y ont  droit,  leur  mise  à la  retraite.  La  posi- 
tion de  sous-officier  commissionné  peut  être  obtenue  après  dix  ans  de  ser- 
vice effectif. 


LE  RÉGIME  MILITAIRE 


361 


plois  civils,  déterminés  par  la  loi  du  18  mars  1889,  leur  sont  réser- 
vés à leur  sortie  du  service 

Forme  et  contentieux  des  engagements  et  rengagements.  — Les 
engagements  volontaires  sont  passés  dans  la  forme  des  actes  de 
l’état  civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  ; les  renga- 
gements se  font  devant  les  sous-intendants  militaires. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  la  nature  juridique  de  ces  actes. 

Y doit-on  voir  des  contrats  véritables,  c’est-à-dire  des  actes  de 
gestion  ; ou  bien  faut-il  les  considérer  comme  des  actes  d’auto- 
rité? Le  décret  du  24  septembre  1889  paraît  trancher  la  ques- 
tion dans  le  premier  sens.  « L’engagé  volontaire  qui  conteste  la  lé 
galité  ou  la  régularité  de  l’acte  qui  le  lie  au  service  militaire  adresse 
sa  réclamation  au  préfet  du  département  où  l’acte  a été  reçu.  Les 
préfets  transmettent  les  demandes  en  annulation  d’acte  d’engage- 
ment volontaire  au  ministre  de  la  guerre  qui  statue  ou  renvoie  la 
contestation  devant  Les  tribunaux.  » Il  semble  bien  que,  par  cette 
expression  « les  tribunaux  »_,  on  ait  entendu  désigner  la  juridictio  n 
judiciaire  ; or  les  juridictions  judiciaires  ne  peuvent  être  compé- 
tentes pour  le  contentieux  des  engagements  que  si  les  engagements 
sont  des  contrats  de  droit  civil.  La  Cour  de  cassation  l’a  admis 
en  1879 

C’est  à la  solution  contraire  que  je  donne  la  préférence.  Le  sol- 
dat engagé  se  place  volontairement  dans  la  condition  même  qui  est 
faite  aux  soldats  appelés  par  la  loi  du  recrutement.  On  ne  peut 
dire  de  ceux-ci  qu’en  obéissant  aux  lois  qui  exigent  d’eux  le 
service  militaire  « ils  se  lient  » envers  l’État;  ils  sont  assujettis  par 
la  loi,  non  par  un  contrat  ; les  engagés  qui  choisissent  la  date  où  ils 
subiront  cet  assujettissement  n’en  modifient  pas  la  nature  : or  il  est 
impossible  de  traiter  différemment  l’engagement  de  ceux  qui  se 
bornent  à devancer  l’appel  et  à choisir  leur  heure,  et  l’engagement 
de  ceux  qui  prolongent  leur  service  au  delà  des  limites  imposées  à 
tous.  La  conclusion  est  que  l’engagement  n’est  qu’une  mesure  de 
recrutement,  c’est-à-dire  un  acte  de  puissance  publique.  Le  conten- 
tieux des  engagements  devrait  relever  du  Conseil  d’Etat. 

(1)  V.  Loi  du  18  mars  1889  et  décret  du  30  août  1890  contenant  la  liste  des 
emplois  civils  réservés  aux  anciens  sous-offîciers,  ainsi  que  les  conditions  de 
nomination  à ces  emplois.  — Dalloz,  C.  des  lois  polit,  et  adm.,  t.  V,  p.  388. 

(2)  V.  Ch.  civ.,  10  décembre  1819,  D.  19,1,113  et  les  notes.  — V.  également 
Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm..,  t.  V,  p.  388,  n°s  2085  à 2083. 
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III 

La  constitution  des  cadres. 

La  hiérarchie'  — L’état  des  officiers.  — Les  grades  dans  l’ar- 
mée sont  conférés  par  le  chef  de  l’État  dans  des  conditions  déter- 
minées. 

La  hiérarchie  a été  implicitement  réglée  par  la  loi  du  14  avril 
1832  sur  l’avancement  et  par  la  loi  du  4 août  1839  sur  l’organisa- 

r • 

tion  de  l’Etat-major  général. 

La  loi  de  1832  pose  en  principe  que  nul  ne  peut  être  sous-lieu- 
tenant s’il  n’a  deux  ans  de  grade  comme  sous-officier  ou  s’il  n’a  été, 
pendant  deux  ans,  élève  de  l’École  militaire  ou  de  l’École  polytech- 
nique, et  s’il  n’a  satisfait  aux  examens  de  sortie  des  dites  écoles. 

Les  décrets  des  22  mars  1883  et  4 novembre  1886  ont  imposé  de 
nouvelles  conditions  aux  jeunes  gens  sortis  des  rangs  et  qui  aspi- 
rent au  grade  d’officier  : ils  devront  « suivre  avec  succès  » les 
cours  de  l’une  des  trois  écoles  spéciales  ci-après  : l’école  de  St-Mai- 
xent  pour  l’infanterie,  l’école  de  Saumur  pour  la  cavalerie,  l’école 
de  Versailles  pour  l’artillerie,  le  génie  et  le  train  des  équipages. 

En  temps  de  paix,  l’avancement  des  officiers  a lieu  dans  une  pro- 
portion fixée  par  la  loi  an  choix  ou  a l’ancienneté,  jusqu’au  gi'ade  de 
commandant  inclusivement.  Les  grades  supérieurs  à celui  de  com- 
mandant ne  sont  conférés  qu’au  choix 

Le  choix  s’effectue  jusqu’au  grade  de  colonel  inclusivement  par 
une  commission  composée  d’officiers  généraux  ; cette  commission 
dresse  les  tableaux  d’avancement  suivant  une  procédure  que  déter- 
minent actuellement  la  loi  du  5 janvier  1872  et  le  décret  du  22  mars 
1898.  Les  listes  d’aptitude  aux  grades  de  généraux  de  brigade  et  de 
division  sont  établies  par  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre 

On  dit  que  les  officiers  sont  propriétaires  de  leur  grade.  Ils  ne 
peuvent  en  être  dépossédés,  en  effet,  que  par  suite  de  condamna- 
tion ou  par  destitution  prononcée  par  un  Conseil  de  guerre.  Le 
grade  constitue  ce  qu’on  nomme  Yétat  de  V officier . 11  ne  doit  être 
confondu  ni  avec  V emploi  ni  avec  \ai.  position'^ . 

L’emploi  est  l’affectation  à un  service  ou  commandement  déter- 

(1)  V.  Boudenoot,  L'armée  en  -1899  {Hev.  polit,  et  parlem.,  nov.  1899, p. 251'). 

(2)  Le  grade  de  lieutenant  est  seul  conféré  de  droit  et  sans  distinction 
après  deux  années  de  service  dans  le  grade  inférieur  (Loi  du  26  mars  1891). 

(3)  Le  Conseil  supérieur  s’adjoint  à cet  effet  les  inspecteurs  spéciaux,  et, 
pour  chaque  arme,  le  président  de  la  commission  de  classement  de  l’arme. 

(4)  V.  la  loi  sur  l’état  des  officiers  du  19  mai  1834. 
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miné.  Les  officiers  sont,  quant  à leur  emploi,  à la  disposition  du 
chef  de  l’Etat  ou  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  positions  ditîérentçs  de  l’officier  sont  : l’activité,  la  disponibi- 
lité, la  non-activité,  la  réforme  et  la  retraite.  On  sait  ce  que  dési- 
gnent la  première  et  la  dernière  de  ces  expressions, 

La  « disponibilité  » est  la  position  de  l’officier  général  apparte- 
nant aux  cadres  et  momentanément  sans  emploi. 

La  non-activité  est  la  position  de  l’officier  hors  cadres  et  sans 
emploi  L 

La  réforme  est  la  position  de  l’officier  sans  emploi  qui,  n’étant 
pas  susceptible  d’être  rappelé  à l’activité,  n’a  pas  de  droit  à la  re- 
traite. L'officier  mis  en  réforme  cesse  d’appartenir  à l’armée  tout 
en  conservant  son  grade  2. 


§ 3,  — Org'anisatioxi  de  l’armée. 

L’armée  se  compose  de  deux  éléments  : l’élément  actif  (combat- 
tants) ; l’élément  administratif  (non  combattants). 

L’élément  actif  comprend,  en  outre  des  différentes  armes,  l’Etat- 
major,  qui  est  l’administration  supérieure  du  commandement. 

L’élément  administratif  comprend  les  services  chargés  de  sur- 
veiller l’application  des  règlements  militaires  et  de  pourvoir  aux 
besoins  de  tous  ordres  de  l’armée,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre. 

La  division  de  la  France  en  corps  d’armée  s’applique  aussi  bien  à 
l’élément  administratif  qu’à  l’élément  actif,  centralisés  tous  deux 
sous  les  ordres  du  ministre  et  de  l’État-major  général,  c’est-à-dire 
des  officiers  généraux  qui  collaborent,  sous  les  ordres  directs  du 
ministre,  à la  distribution  générale  de  ses  commandements. 

Chaque  corps  d’armée  est  organisé  d’une  manière  permanente 
en  divisions  et  brigades.  Il  y a,  en  principe,  dans  chaque  corps  d’ar- 
mée deux  divisions  d’infanterie,  une  brigade  de  cavalerie,  une  bri- 

(1)  Cela  ne  peut  exister  que  par  suite  de  licenciement  du  corps,  suppression 
ou  retrait  d’emploi,  ou  inOrmités  temporaires. 

(2)  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme  que  pour  cause  de  discipline 
ou  pour  infirmités  incurables.  Les  fautes  de  discipline  qui  peuvent  motiver 
la  mise  en  réforme  sont  l’inconduite  habituelle,  les  fautes  graves  dans  le 
service  ou  contre  la  discipline,  les  fautes  contre  l’honneur,  la  prolongation 

de  la  non-activité  pour  cause  de  discipline  au  delà  de  trois  ans.  La  mise  en 
réformé  par  mesure  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l’avis  con- 
forme d’un  conseil  d’enquête  (Décret  du  29  juin  ISIS). 
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ade  d’artillerie,  un  escadron  du  train  des  équipages,  un  bataillon 
U génie.  C’est  l’élément  actif.  Chaque  corps  d’armée  a ses  magasins 
'habillement,  d’armement,  d’équipement,  son  service  spécial  de 
santé,  en  un  mot  tous  les  services  annexes  nécessaires. 

a)  C onimandement . — Chaque  corps  d’armée  est  commandé  par 
un  général  de  division. 

Les  chefs  de  corps  et  de  service  sont  chargés  de  l’exécution  des 
ordres  du  commandant  de  corps  d’armée. 

Pour  transmettre  les  ordres  et  en  contrôler  l’exécution,  le  com- 
mandant de  corps  a besoin  d’auxiliaires  ; ces  auxiliaires  apparte- 
naient autrefois  à un  corps  spécial,  le  « corps  d’Etat-major  ».  Au- 
jourd’hui des  officiers  de  toutes  armes  peuvent  être  affectés  au 
service  d’Etat-major,  pourvu  que  leur  aptitude  ait  été  certifiée  par 
l’obtention  d’un  brevet  délivré  a la  sortie  de  l’Ecole  supérieure  de 
guerre 

Enfin,  les  employés  des  bureaux  d’État-major  forment  un  per- 
sonnel spécial  d’archivistes  et  de  secrétaires  recruté  dans  les  sec- 
tions d’administration. 

b)  Administration.  — Elle  a été  réorganisée  par  la  loi  du  16  mars 
1882.  Le  principe  général  de  l’organisation  des  services  adminis- 
tratifs est  la  séparation  en  direction,  gestion  et  contrôle. 

La  direction  appartient  à V Intendance  ou  aux  directeurs  des  ser- 
vices techniques  spéciaux 

Les  établissements  ou  services  spéciaux  sont  le  service  techni- 
que de  l’artillerie,  le  service  du  génie,  le  service  des  poudres  et 
salpêtres,  le  service  de  santé,  le  service  de  la  remonte,  les  écoles 
militaires  diverses,  etc... 

La  gestion  appartient  à des  comptables  spéciaux  appelés  officiers 
d'administration.  Ils  sont  sous  les  ordres  des  intendants 

Le  corps  du  Contrôle,  constitué  en  1882  et  recruté  au  concours 
parmi  les  officiers  des  différents  grades  depuis  le  grade  de  capitaine. 


(1)  Instituée  par  la  loi  du  20  mars  1880,  l’École  supérieure  de  guerre  a rem- 
placé l’ancienne  école  d’État-major. 

(2)  Le  corps  de  l’intendance  a une  hiérarchie  propre,  comprenant  tous  les 
échelons  et  correspondant  à la  hiérarchie  des  commandants  de  troupe,  depuis 
le  grade  d’adjoint  à l’intendance  (capitaine)  jusqu’à  l’intendant  général  (géné- 
ral de  division). 

(3)  Le  corps  des  officiers  d’administration  a la  gestion  des  bureaux  d’in- 
tendance, des  services  de  subsistances,  d’habillement,  de  campement,  etc.,  il 
se  recrute  parmi  les  sous-officiers  après  un  an  de  stage  dans  une  école  d'ad- 
ministration . 
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est  chargé  de  l’inspection  générale  des  services  d’administration 
militaire.  Le  Contrôle  ne  relève  que  du  ministre. 

c)  Justice  militaire . — Compétence^ . — L’état  militaire  impose  à ceux 
qui  y sont  soumis  ou  qui  s’y  consacrent  des  obligations  spécialement 
rigoureuses  et  dont  la  stricte  observation  est  indispensable.  Pour 
assurer  le  respect  de  la  discipline,  les  chefs  militaires  disposent 
envers  leurs  subordonnés  de  sanctions  dont  la  mesure  est  détermi- 
née par  les  instructions  ministérielles,  et  dont  le  maximum  est  deux 
mois  d’emprisonnement  ^ . 

11  y a,  de  plus,  des  manquements  aux  obligations  militaires  dont 
la  gravité  est  telle  qu’on  a dû  en  faire  des  délits  ou  des  crimes.  Leur 
caractère  particulier  exigeait  qu’on  en  attribuât  la  connaissance  à 
des  juridictions  d’exception  ; tels  sont  les  Conseils  de  guerre  et  de 
révision.  Le  rôle  de  ces  tribunaux,  dans  la  rigueur  des  principes, 
devrait  se  borner  là  On  a pensé  cependant  qu’il  y avait  i/itérêt  à 
étendre  la  compétence  de  la  juridiction  militaire  aux  crimes  et  délits 
de  droit  commun  commis  par  des  militaires  en  activité.  Celle  exten- 
sion se  justifie  par  les  considérations  suivantes  : la  vie  en  commun 
des  jeunes  soldats  rend  indispensable  un  haut  degré  de  confiance 
mutuelle  ; tout  délit  commis  par  un  soldat  contre  un  soldat  se  com- 
plique d’un  abus  de  cette  confiance  obligatoire  et  mérite  d’ôtre  plus 
sévèrement  puni.  Il  importe  également  que  le  châtiment  soit  plus 
sûrement  exemplaire  ; il  faut  pour  cela  qu’à  l’accroissement  de  la 
répression  se  joigne  la  promptitude  de  l’exécution.  Pour  ces  motifs, 
le  Code  de  justice  militaire  ajoute *àux  infractions  nouvelles  frap- 
pées de  peines  spéciales,  des  châtiments  plus  sévères  édictés  pour 
des  infractions  de  droit  commun. 

La  compétence  des  tribunaux  militaires  est  ainsi  dédoublée  : 
compétence  ratione  materiæ ^ c’est-à-dire  fondée  sur  la  nature  du 
délit  ; compétence  ratione  personæ , fondée  sur  la  qualité  du  délin- 
quant. 

(1)  Bibliographie:  Nicolas,  Commentaire  complet  du  Code  de  Justice  militaire 
pour  les  armées  de  terre  et  de  mer,  1898; — Chanson,  Justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre,  1897  ; — Laloë,  Observations  sur  la  compétence  des  Conseils 
de  guerre,  1898  ; — Leclerc  de  Fourolles  et  Coupois,  Le  Code  de  justice  mi- 
litaire, interprété  par  la  doctrine  et  la  jurisp-,  1899,  etc.. 

(2)  V.  article  271  du  Code  de  justice  militaire  du  2 juin  1857. 

(3)  Telle  était  l’opinion  de  l’Empereur  Napoléon,  exprimée  lors  de  la  rédac- 
tion du  Code  pénal,  en  1809  (V.  Locré,  t.  XXIX,  p.  153)  et  formulée  plus  tard 
dans  l’acte  additionnel  à la  Constitution  du  22  avril  1816  : « Les  délits  mili- 
taires sont  seuls  du  ressort  des  tribunaux  militaires.  Tous  les  autres  délits, 
même  commis  par  des  militaires,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ». 
V.  plus  loin  le  projet  de  réforme  présenté  par  le  gouvernement. 
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Organisation  et  fonctionnement  des  tribunaux  militaires . — Le 
(jOde  de  justice  militaire  institue  un  Conseil  de  guerre  permanent 
au  clief-lieu  de  chaque  corps  d’armée.  Ce  Conseil  est  composé  d’un 
colonel  ou  lieutenant-colonel  (président)  et  de  six  juges  (un  chef  de 
bataillon,  deux  capitaines,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
sous-officier).  Mais  il  est  modifié  suivant  le  grade  de  l’inculpé,  qui 
ne  doit  jamais  être  jugé  par  ses  inférieurs. 

Il  y a près  de  chaque  Conseil  de  guerre,  un  commissaire  du  gou- 
vernement, un  rapporteur  et  un  greffer. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  qui  peut  avoir  des  substituts, 
remplit  les  fonctions  de  ministère  public.  Le  rapporteur  a les  fonc- 
tions déjugé  d’instruction. 

Les  commissaires  du  gouvernement  et  rapporteurs  sont  ordinai- 
rement des  officiers  en  retraite  nommés  à ces  fonctions  d’une  ma- 
nière permanente  par  le  ministre  de  la  guerre,  les  présidents  et 
juges  sont  des  officiers  en  activité  nommés  par  les  commandants 
de  corps  d’armée. 

Les  greffiers  sont  des  officiers  d’administration  spéciaux  nommés 
par  le  chef  de  l’État. 

Recours.  — Les  jugements  des  Conseils  de  guerre  ne  relèvent  pas 
de  la  Cour  de  cassation  ; mais  ils  sont  susceptibles  de  pourvoi  de- 
vant une  juridiction  spéciale  qui  en  joue  le  rôle.  C’est  le  Conseil  de 
révision. 

Le  pourvoi  n’est  pas  un  appel.  Le  Conseil  de  révision  n’a  pas  à 
connaître  des  faits,  mais  seulement  de  l’application  de  la  loi. 

Il  existe  un  seul  Conseil  de  révision  pour  la  France  continentale  : 
il  est  composé  d’un  président,  général  de  brigade,  et  de  quatre 
juges,  tous  officiers  supérieurs. 

Projets  de  réforme.  — Les  juridictions  militaires  ont  longtemps 
fonctionné  sans  qu’on  remarquât  leurs  imperfections.  Elles  ren- 
daient, en  somme,  les  principaux  services  qu’on  en  attendait  : con- 
naissance particulière  des  délits  spéciaux  i,  application  équitable  de 
pénalités  plus  sévères,  promptitude  dans  la  décision  et  dans  l’exé- 
cution des  peines. 

Le  procès  Dreyfus  a provoqué  contre  elles  des  critiques  dont  les 
unes  sont  passionnées  et  peu  raisonnables,  dont  les  autres,  au  con- 
traire, reposent  sur  un  examen  plus  attentif  de  ce  que  doit  être 


(1)  Les  faits  de  désertion,  d’insoumission,  les  voies  de  fait  ou  injures  en- 
vers les  supérieurs,  vente  ou  destruction  d’effets  militaires,  etc...  consti- 
tuent la  grande  majorité  des  infractions  que  les  Conseils  de  guerre  ont  à juger. 
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rinstitution,  pour  rester  en  harmonie  avec  les  règles  du  droit  public 
actuel.  On  trouve  l’expression  des  unes  et  des  autres  dans  la  pro- 
position de  loi  déposée  à la  Chambre  par  M.  Massé  et  soixante- 
dix-huit  de  ses  collègues,  et  dans  le  projet  du  général  de  Galliffet^, 
du  14  novembre  1899 

Les  points  soumis  à discussion  sont  relatifs  à la  composition  des 
Conseils,  à leur  compétence,  à leur  procédure,  aux  pénalités  qu’ils 
appliquent,  au  recours  dont  leurs  décisions  sont  susceptibles. 

A la  composition  des  Conseils  eux-mêmes,  il  n’y  a rien  h redire. 
Les  choses  sont  bien  comme  elles  sont.  Le  projet  ministériel  tend 
seulement  à modifier  la  composition  des  parquets  (rapporteurs  et 
commissaires  du  gouvernement) 

r/instruction,  dans  l’œuvre  judiciaire,  est  la  tache  la  plus  difficile. 
Partout,  à l’étranger,  on  a compris  qu’il  fallait  faire,  pour  l’admi- 
nistration de  la  justice, ce  qu’on  fait  pour  l’administration  des  sub- 
sistances ou  pour  la  surveillance  de  l’hygiène.  On  ne  se  borne  pas 
à réclamer  des  auxiliaires  de  la  justice  militaire  des  conditions 
d’honorabilité  ; on  exige  des  conditions  de  savoir  et  d’aptitude 


(1)  Y.  la  proposition  Massé  (9  juin  1899)  au  Jou7^n,  off.^  Doc,  pari..  Cham- 

bre, sess.  ord.  de  1899,  p.  1668  , et  le  projet  du  gouvernement  au  Journ.  off.. 
Doc.  pa7^l.,  Gh.  sess.  extraordinaire  de  1899,  p.  118.  Il  est  utile  d'ajouter  que 
le  projet  du  gouvernement  est  conforme  à celui  qu^avait  fait  préparer  anté- 
rieurement M.  de  Freycinet.  — Je  signale  pour  mémoire  la  proposition  de 
suppression  radicale  des  Conseils  de  guerre,  parM.  Vaillant  et  quelques  dé- 
putés socialistes  (Gh.,  sess.  extraord.  de  1898,  annexe  n®  288).  — Je  signale 
également,  sans  m'y  arrêter,  le  projet  de  résolution  sur  la  réorganisation  de 
la  justice  militaire,  par  M.  Mirman  annexe  n®  299).  — V.  sur  Tensemble 

de  la  question,  l’article  de  M.  Barboux  .•  P7^ojeû  de  7^éfo7^7ne  de  la  jxi7ndiction 
militah^e.  Revue  pol.  et  pari.,  octobre  1899. 

(2)  La  proposition  de  M.  Massé,  au  contraire,  contient  une  modification  de 
la  composition  du  Conseil  ; il  s’agirait  de  rendre  moins  fictif  le  <c  jugement 
par  les  pairs  » que  prétendent  réaliser  les  juridictions  militaires.  A la  vérité, 
les  décisions  des  Conseils  de  guerre  sont  des  « jugements  par  les  chefs  ». 
Sans  doute,  s’il  s’agit  d’un  sous-officier,  l’inculpé  trouve  dans  les  juges  un 
de  ses  égaux,  mais  un  seulement  sur  sept  juges  ; et  quand  il  s’agit  d’un  ca- 
poral ou  d'un  soldat,  le  « jugement  par  les  pairs  » devient  une  illusion.  Il  ne 
faut  cependant  pas  s’arrêter  à cette  considération.  La  présence  d’un  égal  dans 
le  tribunal  n’est  pas  une  garantie  à laquelle  on  puisse  tenir  et  le  jugement 
par  des  égaux  est  évidemment  impossible. 

(3)  En  Allemagne,  les  Conseils  de  guerre  ont  près  d’eux  un  auditeux^  et  deux 
officiei^s  assesseui^s  qui  doivent  non  seulement  justifier  d’études  juridiques, 
mais  avoir  fait  un  stage  dans  les  tribunaux  de  droit  commun.  Les  mêmes 
garanties  existent  en  Belgique  depuis  la  loi  du  30  juin  1899.  En  Autriche,  les 
auditeurs  chargés  de  l'administration  de  la  justice  militaire  sont  hiérarchisés 
du  grade  de  premier  lieutenant  au  grade  de  général.  L’auditorat  est  un  corps 
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En  France,  non  seulement  aucune  garantie  d’instruction  ou 
d’aptitude  n’est  exigée  des  membres  des  parquets,  mais  on  peut  dire 
qu’ils  sont  recrutés  dans  des  conditions  ordinairement  exclusives  de 
toute  capacité.  Les  situations  honorables  sans  doute,  mais  très  mo- 
destes,de  rapporteur  et  de  commissaire  du  gouvernement  sont  con- 
férées aux  officiers  que  leur  médiocrité  a réduits  à la  retraite  pré- 
maturée h Peu  capables  de  se  faire,  à un  âge  où  on  n’apprend  plus 
rien,  à leur  nouveau  métier  si  différent  de  celui  dont  ils  ont  pris 
le  pli,  ils  se  trouvent,  en  pratique,  à la  merci  de  leurs  greffiers. 

Comment  remédiera-t-on  à cette  situation?  Il  ne  suffit  pas,  comme 
s’en  contente  M.  Massé,  d’exiger  la  licence  en  droit,  maigre  garan- 
tie de  savoir,  et  surtout  d’aptitude  ; il  faut  surtout  considérer  les 
fonctions  des  parquets  dans  les  Conseils  de  guerre  comme  dignes 
d’être  occupées  par  des  officiers  de  valeur,  licenciés  ou  non.  On 
n’aurait  pas  l’idée  de  ne  confier  la  direction  de  l’intendance  qu’à 
des  officiers  d’administration.  Ce  qu’on  fait  pour  l’entretien  maté- 
riel de  l’armée,  pourquoi  le  néglige-t-on  quand  il  s’agit  de  rendre 
la  justice? 

Le  projet  du  gouvernement  réalise  cette  transformation  des 
parquets  de  Conseils  de  guerre  : il  comporte  l’institution  d’un  corps 
hiérarchisé  depuis  le  grade  de  capitaine  jusqu’au  grade  de  général 
de  brigade,  et  recruté  à la  suite  d’un  concours  spécial. 

Laproposition  et  le  projet  sont  d’accord  pour  restreindre  la  compé- 
tence des  Conseils  de  guerre  à la  connaissance  des  délits  militaires. 
J’ai  dit/que  cette  restriction  était  conforme  aux  idées  de  Napoléon  1®*"^ 
ce  qui  suflit  à la  justifier  aux  yeux  de  beaucoup.  Elle  se  heurte  ce- 
pendant à de  sérieuses  objections.  J’ai  cité  les  principales  en  expli- 
quant pour  quels  motifs  la  compétence  des  conseils  ratione  pei'- 


â part,  comme  chez  nous  l’Intendance,  le  Contrôle,  le  Service  de  santé.  En 
Russie,  tout  Conseil  de  guerre  comprend,  avec  six  officiers,  trois  fonction- 
naires de  l’ordre  judiciaire.  Les  juges  d’instruction  et  procureurs  militaires 
doivent  être  diplômés  en  droit  (V.  Chanson,  op.  cit.,  pp.  268  à 292). 

(1)  « 11  est  visible,  dit  M . Barboux  (art.  cit.),  que  l’administration  militaire 
a pris  l’habitude  de  considérer  la  dispensation  de  la  justice  comme  un  service 
accessoire,  abandonné  à ceux  à qui  leur  insuffisance  militaire  ou  leur  âge 
interdit  les  grandes  ambitions.  » Le  projet  du  général  de  Galliffet  n’est  pas 
moins  sévèr-e  dans  ses  constatations  : « Aux  termes  de  la  loi  de  1857,  le  per- 
sonnel permanent  de  la  justice  militaire  se  recrute  jjarmi  les  officiers  et 
fonctionnaires  de  l'intendance  en  activité  ou  en  retraite.  Soit  que  ces  em- 
plois n’offrissent  qu’une  carrière  bornée  et  sans  éclat,  soit  pour  tout  autre 
motif,  on  n'a  guère  trouvé,  pour  les  solliciter,  que  des  officiers  retraités  ou 
fatigués,  sans  préparation  antérieure,  et  parvenus  à un  dge  oîi  il  est  difficile 
d' acquérir  des  connaissances  nouvelles  et  de  modifier  la  tournure  de  son 


esprit.  » 
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sonæ  avait  été  admise.  Il  me  paraît  préférable  [à  cet  égard  de  s’en 
tenir  à ce  qui  existe 

La  procédure  comporterait,  d’après  le  projet  du  gouvernement, 
la  votation  au  scrutin  secret.  Elle  comporterait,  en  outre,  d’après 
la  proposition  Massé,  l’obligation  de  motiver  l’arrêt^. 

Les  pénalités  seraient  diminuées  en  temps  de  paix,  d’après  cette 
même  proposition.  La  loi  du  sursis  serait  en  outre  applicable  aux 
condamnations  des  Conseils  de  guerre.  Le  projet  du  gouvernement 
s’est  contenté  de  donner  aux  conseils  la  faculté  d’admettre  des  cir- 
constances atténuantes. La  première  de  ces  réformes  est  rendue  sans 
utilité  parles  deux  autres  et  celles-ci  sont  acceptées  par  les  officiers 
sans  aucune  objection 

La  réforme  la  plus  considérable,  — si  on  repousse  la  réduction 
de  compétence,  — c’est  la  suppression  des  Conseils  de  révision  en 
temps  de  paix,  demandée  à la  fois  par  le  gouvernement  et  par  la 
proposition  Massé. 

Les  décisions  des  Conseils  de  guerre  seraient  comme  aujourd’hui 
sans  appel  sur  les  questions  de  fait.  Elles  relèveraient,  quant  aux 
questions  de  droit,  de  la  Cour  de  cassation,  conformément  au  droit 
commun. 

(1)  V.  sur  ce  point  un  article  de  La  France  militaire^  26-21  décembre  1899. 

Le  signataire  de  l’article  (Général  F.  fait  remarquer  avec  raison  qu’il  se- 

rait dangereux  de  laisser  aux  magistrats  et  officiers  de  police  judiciaire  quel- 
conques le  droit  de  pénétrer  à tout  moment  dans  les  casernes  sous  prétexte 
d^y  instruire  sur  les  délits  de  droit  commun  commis  par  des  militaires. — Une 
seule  exception  s’impose  ici, parce  que  ni  l’argument  du  général  F.  G’^**,ni  ceux 
que  j’ai  donnés  en  faveur  de  la  compétence  ratione  personæ  ne  s’y  appliquent. 
Il  n’y  a aucun  motif  spécial  pour  que  les  officiers,  coupables  de  délits  ou  de 
crimes  de  droit  commun,  soient  jugés  par  des  Conseils  de  guerre.  L’aggrava- 
tion de  la  peine  n’a  plus  ici  sa  raison  d’être,  non  plus  que  la  promptitude 
exceptionnelle  de  la  procédure.  Un  officier  qui  commet  un  vol  est  juste  aussi 
coupable  qu’un  notaire  convaincu  de  la  même  faute,  mais  pas  plus.  On  ne 
conçoit  pas  que  le  Conseil  de  guerre  ait  à juger  l’un  quand  la  Cour  d’assises 
doit  juger  l’autre. 

(2)  M.  Barboux  (art.  cit.)  fait  remarquer  que  ces  deux  propositions  sont 
inconciliables.  Si  on  vote  secrètement,  comment  le  président  dira-t-il  pour- 
quoi on  a ainsi  voté  ? La  nécessité  de  motiver  suppose  la  discussion  des 
motifs.  Je  n’hésite  pas  à choisir,  entre  les  deux  mesures  proposées,  la  seconde. 
« Un  jugement  sans  motifs,  a-t-on  dit  très  justement,  est  tout  i^rès  d’être  une 
condamnation  sans  jugement.  » Le  secret  du  vote/n’a  aucune  importance 
entre  gens  d'honneur  comme  sont  les  juges  d’un  Conseil  de  guerre.  Et 
puis  l’homme  pusillanime  qui  craindra  d’affirmer  tout  haut  son  opinion  ne 
craindra-t-il  pas  aussi  bien  d’être  dénoncé  par  son  bulletin  de  vote  ? Quand 
cinq  personnes  votent  ensemble,  il  est  bien  rare  que  chacune  des  cinq  ne 
connaisse  pas  l’opinion  des  quatre  autres. 

(3) g^.  France  inilitah'e^  art.  cit.  ^ 


La  solution  des  questions  de  droit  est  évidemment  étrangère  à 


toutes  les  considérations  d’ordre  militaire.  Il  est  logique  de  la  con- 
fier à des  jurisconsultes  de  profession.  On  dit  que  les  membres  des 
Conseils  de  guerre  sont  à la  fois  magistrats  el  jurés  et  cela  est  juste. 
Comme  jurés,  c’est-à-dire  pour  trancher  des  questions  de  fait  avec 
leur  connaissance  plus  exacte  des  situations  qui  donnent  à ces  faits 
une  physionomie  particulière,  ils  ne  sauraient  être  iitilement  rem- 
placés par  d’autres  juges.  Le  jugement  du  fait  une  fois  acquis,  la 
tâche  exclusivement  juridique  de  l’application  de  la  loi  serait  mieux 
remplie,  au  contraire,  par  des  professionnels  du  droit.  Devant  le 
Conseil  de  révision,  le  fait  disparaît  ; le  droit  est  tout  ; il  n’y  a au- 


cune raison  pour  que  le  Conseil  de  révision  soit  un  tribunal  mili- 
taire ' . 


SECTION  II.  — Armée  de  mer. 


L’armée  navale  comprend  deux  éléments  différents  : 1°  les  équi- 
pages  de  la  flotte  ; 2®  les  troupes  de  débarquement  (artillerie  et 


infanterie  de  marine). 

Les  troupes  de  débarquement  ne  diffèrent  guère  des  troupes  de 
l’armée  de  terre  que  par  trois  points.  Elles  sont  sous  le  comman- 
dement du  ministre  de  la  marine  ; elles  se  recrutent  parmi  les  nu- 
méros bas  de  la  conscription  ; les  engagements  pour  cinq  ans  sont 
encouragés  par  des  primes. 

Quant  aux  équipages  de  la  flotte,  quelques  renseignements  sont 
nécessaires  sur  leur  recrutement  et  sur  leur  organisation. 


I 


§ 1.  — Recmtement  dles  éc^xiipag^es  de  la  flotte. 


Les  équipages  de  la  flotte  sont  les  matelots  employés  soit  à la 
manœuvre,  soit  à la  bataille  sur  mer.  Ils  se  recrutent  par  trois  pro- 
cédés : Tinscription  maritime,  2""  les  engagements  volontaires, 

3^  les  numéros  bas  de  la  conscription. 

Inscription  maritime.  — Elle  a été  réglementée  par  une  loi 
complète  où  sont  coordonnés  et  refondus  tous  les  principes  de 

Le  général  F.  {France  miliLaire^  art.  cit.)  objecte  qu’on  prolongera 

les  préventions,  la  Cour  de  cassation  étant  peu  expéditive.  Cette  objec- 
a’est  pas  fondée  ; d’abord,  celui  qui  se  pourvoit  en  révision  n’est  pas 
révenu,  c’est  un  condamné  ; de  plus  la  Cour  de  cassation  jugeant  en 
re  criminelle  peut  être  aussi  expéditive  qu’un  Conseil  de  révision.  11 
que  la  loi  fixe  le  délai  dans  lequel  elle  devra  se  prononcer.  On  a fait 
en  d’autres  matières. 


lp:  régime  militaire 
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la  lép^islation  antérieure.  Cette  loi  est  du  24  décembre  1896. 

Le  but  de  l’inscription  maritime  est  d’utiliser  sur  les  bâtiments 
de  mer  ceux  qui  ont  le  goût  et  l’aptitude  pour  ce  genre  de  service. 
Sont  compris  dans  l’inscription  tous  Français  exerçant  la  naviga- 
tion maritime  à titre  professionnel. 

Les  inscrits  sont  divisés  en  trois  catégories  : inscrits  provisoires, 
inscrits  définitifs,  inscrits  hors  de  service. 

Est  inscrit  provisoirement  celui  qui,  commençant  à naviguer,  se 
présente  devant  le  chef  du  service  de  l’inscription,  accompagné 
de  ses  père  et  mère  ou  tuteur  consentant  à son  inscription  ; 

Est  inscrit  définitivement  tout  inscrit  provisoire  qui,  à dix-huit 
ans,  a accompli  dix-huit  mois  de  voyages.  Les  voyages  au  long 
cours  comptent  double. 

Sont  inscrits  hors  de  service  ceux  qui  ont  atteint  cinquante  ans 
d’âge  et  ceux  qui  ont  été  réformés. 

Ohligaiion  des  inscrits  au  service  militaire.  — Elle  ne  s’applique 
naturellement  qu’aux  inscrits  définitifs. 

La  durée  de  l’assujettissement  au  service  s’étend  de  dix-huit  à 
cinquante  ans.  Mais  les  matelots  ne  sont  appelés  en  temps  de  paix 
qu’à  vingt  ans. 

Le  temps  d’assujettissement  au  service  est  divisé  comme  il  suit  : 

Une  période  obligatoire  de  sept  ans. 

2°  Une  période  de  réserve  jusqu’à  l’expiration  de  l’assujettisse- 
ment. Pendant  cette  période  de  réserve,  les  inscrits  ne  peuvent 
être  appelés  que  par  un  décret. 

La  période  obligatoire  se  subdivise  en  cinq  ans  de  service  actif  et 
deux  ans  de  disponibilité.  Pendant  la  disponibilité  les  appels  par  le 
ministre  sont  possibles. 

Les  exemptions  et  les  dispenses  pour  soutiens  de  famille  suivent 
les  mêmes  règles  que  dans  l’armée  de  terre. 

Avantages  accordés  aux  inscrits  maritimes . — J’ai  indiqué  les 
grandes  lignes  de  la  loi  quant  aux  charges  des  inscrits  maritimes. 
En  retour,  certains  avantages  professionnels  leur  sont  assurés,  ils 
ont  le  monopole  de  la  pèche  côtière  et  de  la  navigation  maritime  ; 
de  plus,  moyennant  un  versement  très  minime  (3  0/0  sur  leurs  sa- 
laires), ils  ont,  après  vingt-cinq  années  de  navigation,  une  pension 
dite  demi-solde,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  service  sur  les  bâti- 
ments de  l’État,  Les  veuves  et  orphelins  touchent  une  partie  de  cette 
pension  qui  est  payée  par  la  caisse  dite  des  Invalides  de  la  marine 

(1)  Les  inscrits  maritimes  ont  droit  aussi  à la  gratuité  pour  les  conces- 
sions d’occupation  temporaire  des  plages  pour  des  pêcheries  mobiles  ou  des 
parcs  à coquillages  (Art.  49,  loi  du  24  déc.  1896). 
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Engagenxenls . — L’inscription  maritime  n’est  pas  le  seul  mode 
de  recrutement  des  équipages  de  la  Hotte.  Les  engagements  dans 
les  équipages  sont  de  trois  sortes  : engagements  à long  terme,  enga- 
gements de  cinq  ans,  engagements  de  trois  ans. 

La  loi  du  22  juillet  1886  exige  que  les  élèves  de  l’école  des  mous- 
ses contractent  l’engagement  de  servir  dans  les  équipages  de  la 
Hotte  jusqu’à  l’expiralion  du  service  de  la  classe  à laquelle  ils  ap- 
partiennent dans  l’armée  de  terre.  — On  permet  également  des 
engagements  semblables  aux  jeunes  gens  qui  n’appartiennent  pas 
à l’école  des  mousses  et  ont  l’àge  minimum  des  engagements,  c'est- 
à-dire  de  seize  ans.  — Pour  les  jeunes  gens  qui  ont  plus  de  dix- 
huit  ans,  l’engagement  n’est  reçu  que  pour  cinq  ans  ou  pour  trois 
ans  (art.  60,  loi  du  15  juillet  1880). 

Conscription . — Si  les  engagements  et  l’inscription  maritime 
ne  suffisent  pas,  les  équipages  de  la  Hotte  sont  pourvus  par  le 
recrutement  normal  en  commençant  par  les  premiers  numéros. 
Naturellement  les  conditions  du  service  pour  ceux  qui  sont  ainsi 
appelés  seront  les  mêmes  que  dans  l’armée  de  terre.  Le  service  se 
fera  dans  les  ports. 

§ 2.  — Organisation,  maritime. 

La  France  est  divisée  en  cinq  arrondissements  maritimes  dont 
les  chefs -lieux  sont  les  cinq  ports  militaires. 

Dans  chaque  arrondissement,  le  service  de  la  marine  est  dirigé, 
par  un  préfet  maritime  ayant  le  rang  de  « vice-amiral  commandant 
en  chef  une  escadre  «. 

Il  commande  tous  les  services  et  établissements  de  son  arrondis- 
sement, y compris  les  bâtiments  armés,  à l’exception  de  ceux  qui 
sont  sous  les  ordres  d’un  commandant  d’escadre  ou  de  division. 

Le  préfet  maritime  a sous  ses  ordres  un  major  général,  un  com- 
missaire général  de  la  marine,  un  directeur  des  ^constructions  na- 
vales, un  directeur  de  l’artillerie,  etc... 

Le  major  général  a des  fonctions  correspondantes  à celles  des 
généraux.  — Les  fonctions  de  commissaire  général  correspondent 
à celles  des  intendants  de  l’armée  de  terre. 

Il  existe  enfin  tout  un  service  d’inspection  qui  correspond  au  con- 
trôle, ainsi  que  des  tribunaux  maritimes  correspondant  aux  Con- 
seils de  guerre. 


CHAPITRE  III 


TÆ  DOMAINE  PUBLIC.  PRINCIPES  CÉNÉRAUX 


§ 1®''.  — Distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé 

des  établissements  publics. 

L’expression  « domaine  »,  en  droit  administratif,  s’applique  à 
Pensemble  des  biens  utilisés  ou  exploités  par  la  collectivité  ou  pour 
la  collectivité  des  citoyens. 

Ces  biens  sont  de  deux  catégories  : les  uns  servent  à tout  le  mon- 
de, comme  les  cours  d’eau,  les  chemins,  les  ports  ; leur  nature 
ou  leur  destination  les  font  ressembler  aux  res  communes  dont  l’ap- 
propriation ne  se  conçoit  pas. 

D’autres  ne  se  distinguentpas  matériellementdes  biens  ordinaires; 
une  école  publique  ne  se  distingue  pas,  à la  vue,  d’une  école  privée  ; 
un  presbytère  ne  se  distingue  pas  d’une  maison  d’habitation  quel- 
conque ; une  forêt  domaniale  ne  se  distingue  pas  d’un  bois  parti- 
culier. 

Entre  les  deux  catégories  de  biens  assez  clairement  désignées 
par  ces  exemples,  il  y a de  telles  différences  en  fait  qu’on  aperçoit 
immédiatement  la  nécessité  de  leur  appliquer  des  règles  différentes 
en  droit.  Il  est  logique  de  ne  pas  traiter  de  la  même  manière  des 
choses  aussi  dissemblables. 

La  législation  applicable  au  domaine  va  donc  se  composer  de 
deux  séries  de  règles  : 

Aux  biens  tout  pareils  à ceux  qui  entrent  dans  la  composition 
des  patrimoines  particuliers,  il  paraît  simple  d’appliquer,  mutalis 
mu  tandis,  les  règles  ordinaires  du  droit  civil.  Ces  biens-la  consti- 
tu  ent  le  domaine  privé  des  établissements  publics . 

Quant  aux  autres  biens,  ceux  qui  ne  ressemblent  en  rien  k ceux 
des  particuliers,  ceux  qui  sont  à l’usage  de  tout  le  monde  soit  par 
leur  nature,  comme  les  fleuves,  soit  par  leur  destination,  comme 


(1)  Bibliographie  : Gaudry,  Traité  du  domaine,  1862  ; — René  de  Récy  et 
Tisserant,  Traité  du  domaine,  Réperl.  Béquet,  1894  ; — Maguéro,  Diction- 
naire du  domaine,  1900  ; — Ducrocq,  Traité  des  édifices  publics , 1865. 
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les  routes,  des  règles  spéciales  leur  seront  appliquées  : ces  biens  ■ 
constituent  le  domaine  public . 

La  nature  des  droits  qu’exercent,  sur  le  domaine  public,  les  éta- 
blissements publics  est  sujette  à controverse. 

Un  point,  cependant,  n’a  jamais  été  mis  en  doute,  c’est  Vindis- 
ponibililé  du  domaine  public. 

Le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Cela  suffit 
à montrer  quel  intérêt  pratique  considérable  présente  la  détermina- 
tion d’un  critérium  auquel  on  reconnaîtra,  sans  risques  d’erreur, 
qu’un  bien  domanial  est  une  dépendance  du  domaine  public  ou 
un  élément  du  domaine  privé. 

Malheureusement,  rien  n’est  plus  malaisé  que  de  dégager  ce  cri- 
térium des  textes  de  nos  lois,  ües  doctrines  très  variées  ont  été  dé- 
fendues par  les  auteurs  et  admises  par  les  Cours  et  Tribunaux. 

Controverse  sur  le  critérium  de  la  domanialité  publique.  — Des^ 
opinions  proposées,  celle  qui  semble  la  plus  juridique  ne  classe** 
dans  le  domaine  public,  en  dehors  de  textes  formels,  que  les  por- 
tions de  territoire  affectées  à l’usage  de  tous  et  non  susceptibles  de 
propriété  privée. 

Si  cette  définition  est  exacte,  un  édifice  ne  peut  être  une  dépen- 
dance du  domaine  public  qu’à  titre  exceptionnel  et  en  vertu  de 
textes  précis  ; de  même,  il  ne  saurait  être  question  d’un  domaine 
public  mobilier;  les  tableaux  des  musées,  les  livres  et  les  manus- 
crits des  bibliothèques  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine 
public 

Suivant  une  autre  opinion  diamétralement  opposée,  les  biens  des 
établissements  publics,  quelle  que  soit  leur  nature,  rentreraient 
dans  le  domaine  public  dès  qu’ils  seraient  affectés  à un  usage  ou  à 
un  service  public.  Feraient  seulement  partie  du  domaine  privé  les 
biens  exploités  par  l’État,  les  départements, et  les  communes  comme 
sont  exploités  les  biens  des  particuliers,  c’est-à-dire  en  vue  d’en 

(1)  La  loi  du  30  mars  1887,  pour  la  conservation  des  monuments  et  objets 
d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique  ne  fait  aucune  brèche  à cette 
règle.  Dans  son  article  10,  cette  loi  proclame  sans  doute  l’inaliénabilité  et 
l’imprescriptibilité  « des  objets  classés  et  appartenant  à l’État  ».  Mais  l’appli- 
cation à ces  objets  des  deux  caractèi'es  essentiels  de  la  domanialité  publique 
n’implique  pas  l’incorporation  dans  le  domaine  public  des  biens  meubles  ou- 
immeubles  pour  la  conservation  desquels  ces  garanties  sont  instituées.  S’il 
en  était  autrement,  on  comprendrait  peu  que  la  règle  ne  fut  pas  la  même- 
pour  les  meubles  ou  immeubles  artistiques  des  départements  ou  des  com- 
munes. L’aliénation  de  ceux-ci  est  subordonnée  à la  condition  d’autorisation, 
mais  elle  n’est  pas  impossible,  et  la  prescription  peut  les  faire  acquérir 
(V.  art.  11  et  13  de  la  loi). 


LE  DOMAINE  PUBLIC 
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tirer  des  revenus.  Le  domaine  public  comprendrait  ainsi  non  seu- 
lement les  fleuves  et  rivières,  les  voies  publiques,  les  rivages  de  la 
mer,  etc..’.,  mais  en  outre  les  monuments  publics  et  tous  les  bâti- 
ments utilisés  pour  l’installation  des  services  publics  ; il  faudrait 
même  reconnaître  l’existence  d’un  domaine  public  mobilier  où  figu- 
reraient toutes  les  richesses  des  musées  et  des  bibliothèques,  ainsi 
que  les  meubles  affectés  aux  services  publics. 

Ordinairement,  c’est  de  l’interprétation  littérale  de  l’article  538 
du  Gode  civil  qu'on  déduit  la  première  doctrine. 

Cette  base  qu’on  lui  a donnée  est  fragile,  et  c’est  en  la  détruisant 
qu’on  a cru  réfuter  la  doctrine  elle-même. 

Je  reconnais  et  je  vais  montrer  que  la  définition  du  domaine  pu- 
blic ne  peut  pas  être  tirée  de  l’article  538  du  Code  civil  ; mais  la 
même  définition,  qu’on  a seulement  le  tort  de  rattacher  à ce  texte, 
peut  être  déduite  sans  peine  d’autres  arguments.  La  définition  qu’on 
demandait  au  Code  reste  la  plus  exacte  en  droit  et  la  plus  pratique 
en  fait  ; seulement  ce  n’est  pas  le  Code  qui  la  fournit  : une  autre 
voie  plus  sûre  et  plus  courte  y mène  directement. 

a)  Les  ai'ticles  538  et  suivants  du  Code  civil  ne  dé  finissent  pas  le 
domaine  ^oublie.  — L’article  538  du  Gode  civil  est  ainsi  conçu  : 

« Les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge  de  l’Etat,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer, 
les  ports,  les  havres,  les  rades  et  généralement  toutes  lés  portions 
du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété 
privée  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public  ». 

Si  ce  texte  pouvait  être  pris  pour  l’expression  certaine  et  com- 
plète de  la  volonté  du  législateur,  on  y lirait  assez  clairement  ce 
que  sont  les  dépendances  du  doiDaine  public  ; l’article  contient  en 
effet  une  formule  générale  : portions  du  territoire,  — à V usage  de 
tous,  — non  susceptibles  de  propriété  privée.  Il  fournit  en  outre 
des  exemples  où,  a une  exception  près,  ce  critérium  se  retrouve - 
L’exception  concerne  les  lais  et  relais  de  la  mer,  qui  ne  sont  pas  à 
l’usage  de  tous  et  qui  sont  susceptibles  de  propriété  privée. 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  le  législateur  ait  voulu  dire,  par  l’arti- 
cle 538  ce  qu’on  y a lu  et  je  crois  qu’on  s’égare  en  y voyant  le  cri- 
térium d’une  répa/xition  des  biens  du  domaine  entre  le  domaine 
public  et  le  domaxne  privé  des  établissements  publics. 

Ce  n’est  pas  seulement  au  domaine  public  que  le  chapitre  où 
figure  l’article  538  a été  consacré  ; c’est  à l’ensemble  du  domaine 
national.  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à des  particuliers,  dit 

l’article  537-2°,  sont  administrés  suivant  des  règles  qui  leur 

sont  particulières.  » Primitivement, -on  avait  écrit  « tous  les  biens 


376 


LIVRE  II.  TITRE  II.  CHAPITRE  III 


nationaux  et  ceux  des  communes  sont  administrés,  etc...  » On  a 
modifié  la  formule  sur  la  proposition  de  Treilhard  « afin  de  ne  pas 
entrer,  même  par  une  simple  énumération  dans  ces  matières  spé- 
ciales » *. 

Aussi  voyons-nous,  dans  les  articles  du  chapitre  III,  qu’il  est  fait 
mention  tout  à la  fois  des  biens  qui  manifestement  sont  des  dé- 
pendances du  domaine  public  (lleuves,  routes,  etc...)  et  d’autres 
biens  qui,  non  moins  certainement,  rentrent  dans  le  domaine  privé 
des  établissements  publics  (biens  sans  maître,  successions  aban- 
données, terrains  militaires  désaffectés). 

L’objet  incontestable  des  articles  537  à 343  est  de  séparer  les 
biens  du  domaine  des  biens  des  •particuliers.  Mais  il  est  certain  que 
par  ces  textes,  le  législateur  n’a  pas  voulu  faire,  en  outre,  une  ré- 
partition des  biens  du  domaine  entre  le  domaine  public  et  le  do- 
maine privé  des  établissements  publics.  Il  suffit  de  les  suivre  avec 
attention  pour  s’en  convaincre. 

L’examen  des  articles  539,  540,  541,  conduit  à penser  que  le 
législateur  n’était  pas  fixé  sur  le  sens  qu’il  convient  d’attribuer  à 
l’expression  domaine  public.  Dans  l’article  539,  il  dit  que  les  biens 
vacants  et  sans  maître  « appartien nent  au  domaine  public  » ; on  a 
reconnu  que  ces  derniers  mots  avaient  été  substitués  à'tort,  dans 
l’édition  de  1807,  à l’expression  plus  exacte  « appartiennent  à la 
n ation  » . Rétablissons  donc  l’article  339  dans  sa  teneur  primitive.  — 
Comment  justifier,  alors,  la  rédaction  de  l’article  540  qui  dit,  immé- 
diatement après  ; « Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre  et  de  forteresses  font  aussi  partie  du  domaine  public  » ? Le 
mot  « aussi  » peut-il  s’expliquer  autrement  que  par  une  confusion 
faite,  ici,  entre  le  domaine  en  général  et  le  domaine  public?  Si, 
dans  l’article  539  nous  remplaçons  « appartiennent  au  domaine  pu- 
blic » par  « appartiennent  à la  nation  »,  il  faut  lire  ainsi  l’article 
540  : « Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses  appartiennent  aussi  à la  nation  ».  Or  ce  sont  là  des 
dépendances  certaines  du  domaine  public. 

C’est  la  même  idée  que  suggère  l’article  54'! . On  vient  par  l’ar- 
ticle 540  d’énumérer  des  dépendances  du  domaine  public,  et  on 
ajoute  (art.  541)  : « Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications 
et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre.  . . . 


O)  Locré,  Législation  civile,  t.  VI tl,  pp.  29  et  40  ; — Demolombe,  Traité  de 
la  distinctio  n des  biens  (t.  IX  du  Cours  de  Code  civil),  p.  314  ; — Planiol, 
Droit  civil  (1900),  t.  I,  p.  343. 
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v 11  en  est  de  même  »,  cela  signifie  que  les  choses  dont  il  est  ici 
question  sont  de  la  même  condition  que  les  clioses  mentionnées 
au  texte  précédent  ; or  nul  ne  conteste  que  les  terrains  militaires 
déclassés  soient  des  éléments  du  domaine  privé.  Les  mots  « il 
en  est  de  même  » ne  s’appliquent  que  si  le  législateur  n’a  pas 
pris  parti  entre  le  domaine  privé  et  le  domaine  public.  On  a con- 
fondu ensemble  toutes  ces  choses  parce  qu’elles  ont  eu  un  caractère 
commun  auquel  seul  on  s’attachait  alors  ; ce  caractère  commun, 
c’est  d’appartenir  au  domaine  national. 

La  conclusion,  c’est  que  le  Code  civil,  dans  les  articles  537  à 543, 
nous  éclaire  mal  sur  la  répartition  des  biens  du  domaine  national 
en  ces  deux  catégories,  le  domaine  privé  et  le  domaine  public,  l’ex- 
pression « domaine  public  » n’y  étant  pas  prise  dans  l’acception 
spéciale  que  nous  lui  donnons,  mais  employée,  au  contraire, 
comme  synonyme  de  domaine  natiorial  i. 

b)  Justification  par  une  argumentation  différente  de  la  définition 
qu'on  a cru  pouvoir  déduire  de  l’article  538  dti  Code  civil. — Ce  n’est 
pas  dans  l’ancien  droit  français  que  nous  l’irons  chercher  ; le  ca- 
ractère essentiel  du  domaine  public,  qui  est  l’indisponibilité,  s’é- 
tendait autrefois  à l’ensemble  des  biens  du  domaine  royal.  Le 
droit  spécial  qui  s’applique  aux  fleuves,  par  exemple,  à raison  de 
leur  nature,  ou  bien  aux  routes,  à raison  de  leur  destination,  se 
trouvait  appliqué,  dans  ses  traits  principaux,  à des  choses  qui  ne 
comportaient  vraiment  aucune  réglementation  particulière,  mais 


(1)  C’est  une  conclusion  analogue  que  nous  pourrions  tirer  du  décret  du 
22  noventïbre-l°>’  décembre  1790,  relatif  aux  domaines  nationaux,  où  quelques- 
uns  des  articles  du  Code  civil  ont  été  copiés.  Les  mots  « domaine  public  » et 
« domaine  national  » sont,  dans  cet  acte  législatif,  considérés  comme  syno- 
nymes et  comprennent  même  le  domaine  privé.  « L’Assemblée  nationale, 
considérant  ; 1°  que  le  domaine  public  a formé  pendant  plusieurs  siècles  la 
principale  et  presque  l’unique  source  de  la  richesse  nationale...  » Ceci,  évi- 
demment, ne  peut  se  dire  que  des  domaines  exploités  en  vue  d’en  tirer  des 
revenus,  c’est-à-dire  du  domaine  privé. 

Le  § 1 du  décret  est  intitulé  : De  la  nature  du  domaine  national  et  de  .^es 
principales  divisions.  On  espère  y trouver  la  distinction  entre  le  domaine 
public  et  le  domaine  privé.  La  confusion  entre  l’un  et  l’autre  apparaît  au 
contraire  à la  mcture  des  articles  : « Art.l®'’.  Le  domaine  national  proprement 
dit  s’entend  dp  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou 
mixtes  qui  appartiennent  à la  nation...  Art.  2.  Les  chemins  publics,  les  rues 
et  places  des  villes,  etc.  (texte  intégralement  reproduit  par  l’article  538  du 
Gode  civil)...  Art.  7.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à titre  singulier... 
sont  et  demeurent  pendant  son  règne  à sa  libre  disposition  ; et  ledit  temps 
passé,  elles  se  réunissent  de  plein  droit  et  à l’instant  même  au  domaine  pu- 
b lie , » 
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qu’on  avait  voulu  protéger  ainsi  contre  les  prodigalités  du  gouver- 
nement d’alors. 

C’est  au  raisonnement  seul  que  nous  pouvons  demander  le  cri- 
térium qui  sépare  ce  qui  doit  constituer  le  domaine  public  de  ce 
qui  constitue  le  domaine  privé. 

De  quoi  s’agit-il,  en  somme?  Il  s’agit  de  déterminer  quelles  par- 
ties du  domaine  sont,  en  fait,  assez  différentes  des  biens  qui  com- 
posent les  patrimoines  particuliers  pour  qu’une  réglementation 
spéciale  leur  soit  nécessaire. 

On  ne  comprendrait  guère  qu’on  étendit  aux  routes,  aux  ports, 
aux  fleuves,  aux  rivages  de  la  mer  les  règles  ordinaires  sur  la  pro- 
priété et  les  services  fonciers.  Ou  n’est  pas  surpris  d’entendre  dire 
que  de  telles  choses  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ; personne 
n’aurait  supposé  qu’on  pût  avoir  l’idée  d’acheter  ou  de  vendre  une 
portion  de  la  place  publique,  une  portion  d’un  port,  une  portion 
d’un  fleuve. 

Mais  y a-t-il  les  mêmes  raisons  de  soustraire  aux  règles  de  la 
propriété  privée  une  maison  d’école,  une  mairie,  un  presbytère  ? 
Ne  songeons  pas,  pour  suivre  ce  raisonnement,  aux  édifices  mo- 
numentaux de  nos  grandes  villes,  aux  palais  tels  que  le  Louvre, 
rilôtel-de-ville  ou  la  Bourse.  Songeons  aux  constructions  de  vil- 
lage, édifices  quelconques  dont  l’affectation  à un  service  public  ne 
peut  pas  plus  changer  le  caractère  juridique  qu’elle  n’en  change 
l’aspect  naturel.  L’école  des  frères  est  une  propriété  privée.  Onel 
texte  ou  quel  principe  peut  nous  amener  à faire  de  l’école  com- 
munale une  dépendance  du  domaine  public  inaliénable  et  impres- 
criptible ? 

Ce  qui  est  vrai  de  tels  bâtiments  est  vrai  de  tous  les  bâtiments 
publics,  quelles  cpi’en  soient  l’importance  et  la  valeur  artistique.  Les 
bâtiments  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  sauf  les  exceptions 
résultant  des  textes.  Ils  rentrent  donc  logiquement  dans  le  domaine 
privé  des  établissements  publics. 

Pour  des  raisons  analogues,  j’exclus  de  la  domanialité  les  meu- 
bles, quels  qu’ils  soient  : tableaux  des  musées,  objets  d’art,  collec- 
tions, livres  et  manuscrits  des  bibliothèques. 

Des  décisions  de  jurisprudence  ont  affirmé  le  contraire  Elles 
ne  sauraient  être  approuvées.  S’il  y a lieu  de  protéger  par  des  me- 
sures spéciales  d’inaliénabilité  et  d’imprescriptibilité  les  richesses 

A 

(1)  Notamment  un  arrêt  de  Dijon  du  3 mars  1886,  Sirey,  90,2,174,  et  un 
arrêt  de  Lyon  du  10  juillet  1894,  Sirey,  1895,2,185.  V.  en  sens  contraire  à 
Topinion  que  nous  préférons,  les  notes  de  M.  Saleilles  sous  chacun  de  ces  ar- 
rêts , 
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mobilières  de  l’État  ou  des  communes,  qu’on  édicte  <à  cet  efTet  des 
lois  spéciales  et  formelles.  On  l’a  fait,  le  30  mars  1887,  pour  les 
meuliles  d’art  appartenant  à l’Etat  ; mais  il  me  paraît  peu  Juridique 
de  dire,  avec  la  Cour  de  Lyon  (1894)  que  l’alîectation  d’un  meuble 
h un  usage  public  suffit  à en  faire  une  dépendance  du  domaine 
public.  Cette  affectation  n’en  change  pas  la  nature;  le  meuble  qui, 
avant  son  affectation,  était  susceptible  de  propriété  privée  ne  perd 
pas  ce  caractère  par  son  affectation. 

C’est  ainsi  que  par  une  autre  voie,  sans  autre  guide  que  le  rai- 
sonnement, nous  arrivons  aux  mêmes  conclusions  qui  ont  été  dé- 
duites des  textes. 

Les  seules  choses,  en  effet,  qui  par  leur  nature, ou  par  suite  d’une 
destination  qui  emporte  une  dénaturation  effective,  échappent  aux 
rèj^les  de  droit  civil,  sont  les  portions  de  territoires  affectées  à un 
usage  public  et  7ion  susceptibles  de  pi'opriété  privée. 

Cette  règle  s’applique  à la  voirie  ordinaire,  routes,  rues,  places, 
ponts,  quais,  chemins,  voies  ferrées,  et  leurs  accessoires,  et  c’est 
ce  qu’on  nomme  le  domaine  public  terrestre 

Cela  s’applique  aux  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, 
ainsi  qu’aux  canaux  de  navigation.  C’est  le  domaine  public  fluvial. 

Gela  s’applique  aux  rivages  de  la  mer,  aux  ports,  havres,  rades, 
bassins  ; c’est  le  domaine  public  maritime. 

L’exception  est  généralement  considérée  comme  s’appliquant  aux 
églises  En  vertu  du  concordat,  elles  ont  dil  être  « remises  » aux  évê- 
ques, ce  qui  s’interprète  de  la  manière  suivante  : les  églises  ont  dû 


(1)  Y doit-on  comprendre  les  cimetières  ? La  jurisprudence  l’admet.  M.  Du- 
crocq.  Cours,  6®  édit.,  t.  II,  p.  .573,  est  d'avis  contraire.  — .M . Batbie  dit  de 
même  et  en  donne  les  deux  raisons  ci-après  : 1°  il  y a des  cimetières  privés 
soumis  aux  mêmes  règles  de  police  que  les  cimetières  publics  ; cela  prouve 
que  les  règles  de  police  sur  les  cimetières  et  l’aU'ectalion  au  service  des 
inhumations  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  propriété  privée  ; 2“  Les 
communes  font  des  concessions  sur  les  cimetièi'es,  ce  qui  fait  des  lieux  de 
sépulture  des  biens  productifs  de  revenus.  — Le  premier  argument  a sa  va- 
leur ; le  second  est  plus  fragile  ; il  se  peut  en  effet  qu'exceptionnellement  le 
domaine  public  donne  lieu  à la  perception  de  revenus  ; c’est  ce  qui  a lieu 
toutes  les  fois^que  son  usage  normal  a un  caractère  privatif.  Les  « con- 
cessions à perpétuité  » sont-elles  des  rentes  de  terrain  en  propriété^.  Je  ne 
le  pense  pas  , notamment  on  n’aurait  pas  à recourir  aux  régies  de  l’expro- 
priation pour  désaffecter  un  cimetière,  et  c’est  par  une  autre  voie  que  les 
concessionnaires  recevraient  satisfaction.  Les  concessions  dans  les  cimetières 
ressemblent  plutôt  aux  concessions  d’occupation  du  domaine  public,  saut 
leur  caractère  de  perpétuité.  — La  question  de  la  domanialité  des  cimetières 
n’a  d’ailleurs  qu’un  intérêt  pratique  médiocre  parce  que  les  conséquences 
qu’elle  peut  entraîner  sont  presque  toutes  autrement  explicables. 
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être  rétablies  dans  les  conditions  juridiques  où  elles  étaient  avant  la  ï 
Révolution.  Or  elles  étaient  inaliénables  comme  faisant  partie  du  j 
domaine  royal  ; donc  elles  le  sont  redevenues  comme  faisant  partie 
du  domaine  public  r 


— Droits  de  l'État,  des  départements  et  des  communes 
sur  le  domaine  public. 


J’ai  résolu  cette  première  question  : comment  doit  être  faite  la 
répartition  des  biens  du  domaine  entre  le  domaine  public  et  le  do- 
maine privé  des  établissements  publics. 

Jetons  maintenant  les  yeux  sur  le  domaine  public,  qui  seul  est 
soumis  à des  règles  particulières,  et  déterminons  quelle  est  la  na- 
ture des  droits  qu’ont  sur  lui  l’État,  le  département  ou  la  com- 
mune. 

Cette  détermination  est  un  nouveau  thème  à controverses. 


/.e  domaine  public  n^est  pas  susceptible  de  propriété.  — On  dit  en 
général  que  les  droits  des  établissements  publics  sur  le  domaine 
public  ne  sont  pas  des  droits  de  propriété. 

Quelques  auteurs  assez  rares  se  sont  cependant  prononcés  en 
sens  contraire  et  ont  invoqué  à l’appui  de  leur  opinion  des  textes 
et  des  arrêts. 


La  première  doctrine  est  plus  près  de  la  vérité.  Nous  n’avons  re- 
connu le  caractère  de  domanialité  publique  qu’à  des  choses  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  La  propriété  privée,  c’est 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d’une  chose  de  la  manière  la  plus 
absolue  (art.  544,  G.  civ.).  Il  est  bien  manifeste  que  cette  formule 
ne  pourrait  pas  s’employer  pour  caractériser  les  rapports  des  éta- 
blissements publics  avec  les  dépendances  du  domaine  public. 

Les  Romains,  analysant  la  propriété,  y avaient  trouvé  la  réu- 
nion de  trois  droits  : le.  jus  utendi,  le  jus  fruendi,  le  jus  abulendi. 

Sur  les  dépendances  du  domaine  public,  personne  n’a  le  jus  abu- 
tendi  ; le  jus  fruendi  ne  se  conçoit  qu’à  titre  exceptionnel  et  insigni- 


(1)  M.  Batbie  soutient  le  contraire  — V.  Traité^  t.  V,  p.  317.  Pourquoi 
une  chapelle  publique  serait- elle  moins  soumise  au  droit  de  la  propriété 
qu'une  chapelle  privée  ? — J’ai  donné  plus  haut,  page  248,  la  préférence  à 
cette  opinion.  MM.  Ducrocq,  Gaudry,  Alf.  Gauthier,  Carré  {^Gouvernement  des 
paroisses)  et  la  jurisprudence,  acceptent  la  domanialité  des  églises  sans 
cependant  admettre,  en  général,  la  domanialité  des  édifices  aflectés  aux  ser- 
vices publics. 
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fiant;  \e  jus  iitendiy  enfin,  appartient  à tout  le  monde,  et  même  aux 
étrangers. 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'au  prix  de  contradictions  peu  acceptables 
et  de  restrictions  peu  intelligibles  qu'on  soutient  la  doctrine  con- 
traire. 

On  commet  une  contradiction  lorsqu'on  prétend  d'une  part  que 
le  droit  de  l’Etat  sur  le  domaine  public  est  un  droit  de  propriété, 
et  d’autre  part  que  les  dépendances  du  domaine  public  sont  indis- 
ponibles parce  qu'elles  ne  sont  pas  susceplibles  de  propriété . 

Et  c’est  une  restriction  inintelligible  que  celle  qui  consiste  a dire  r 
c'est  de  propriété  publique  qu'il  s’agit  ici.  Si  par  l’expression  « pro- 
priété publique  » on  entend  un  droit  sui  generis  qui  n’est  pas  la  pro- 
priété selon  le  droit  civil,  il  ne  s’agit  plus  que  d’une  querelle  de 
mots  ; mais  si  la  prétendue  propriété  publique  reste  la  propriété  , 
nous  ne  voyons  pas  en  quoi  l’adjectif  qui  en  indique  l’affectation 
en  peut  changer  le  caractère  i. 

II  paraît  peu  utile,  pour  affirmer  que  le  domaine  public  n’est  pas 
un  domaine  de  propriété,  de  reprendre  et  de  réfuter  les  textes  di- 
vers, très  rares  d’ailleurs, qui  ont  employé  des  expressions  peu  cor- 
rectes sans  leur  attacher  leur  sens  juridique  précis  Le  législateur 

(1)  Domat,  dans  son  Traité  sur  le  droit  public  tit.  Vï  sect. 

§ Vlll)  considère  comme  non  susceptibles  de  i)roj3riété,  et  par  là  même  hors 
du  commerce,  les  places  publiques,  les  grands  chemins  et  les  autres  choses 
de  cette  nature. ..  destinées  à l’usage  du  public. « Garces  sortes  d’immeubles 
ne  produisant  aucun  revenu  ne  se  comptent  pas  au  nombre  des  biens  ;€t  les 
droits  qii  y ont  le  public  et  le  souverain  sont  d'une  autre  nature  que  les  d?^oits 
que  donne  la  propriété . » 

J’ai  la  même  répugnance,  à admettre  l'existence  d’une  propriété  de  droit 
2:>ubliCy  que  j’ai  montrée  plus  haut  à accepter  l’existence  de  contrats  de  droit 
public  (V.  supra^  p.  o5).  — Les  mots,  en  définitive,  ne  sont  que  des  éti- 
quettes : pourquoi,  sur  des  phénomènes  particuliers  au  droit  public,  tient-on 
à mettre  des  étiquettes  faites  pour  le  droit  privé  ? Si  ces  mots  gardent  leur 
sens  habituel,  pourquoi  les  faire  suivre  d’un  signe  particulier  d’une  portée 
d’ailleurs  très  indécise  ; et  si  ce  signe  particulier  a pour  objet  de  montrer 
que  les  mots  n’ont  plus  ici  leur  sens  habituel,  pourquoi  s’en  servir  ? 

(2)  On  cite  en  ce  sens  le  décret  du  16  décembre  1811,  par  lequel  l’État  <c  fit 
cadeau  aux  départements  des  routes  nationales  de  dernière  classe  » (Hau- 
riou, Précis,  3^  édX  p.615).  On  cherche  en  vain,  dans  ce  décret,  un  passage 
affirmant  que  le  droit  alloué  aux  départements  sur  ces  dépendances  du  do- 
maine public  est  un  droit  de  propriété.  Gela  ne  peut  vraiment  pas  se  déduire 
de  l’article  3 (celui  qui,  suivant  l’expression  de  notre  collègue,  « fait  le  ca- 
deau y>  dont  il  s’agit)  et  où  il  est  dit  simplement  : c<  les  routes  départemeixta- 
les  sont  toutes  les  grandes  routes ...  connues  jusqu’à  ce  jour  sous  la  dénomi- 
nation de  routes  de  troisième  classe  )>.ll  n’y  a rien  dans  le  décret, en  dehors  de 
cet  articles,  qui  se  rapproche  de  ce  que  lui  fait  dire  M.  Hauriou.  Notre  col- 
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aurait  mieux  fait  sans  doute  d’en  chercher  d’autres  et  c’est  ordinai- 
rement ce  qu’il  a fait.  Aucune  confusion  toutefois  n’a  pu  résulter 
de  cette  terminologie  défectueuse.  Cela  tient  à ce  que,  de  quel- 
que manière  qu’on  désigne  le  droit  qu’ont  les  établissements  pu- 
blics sur-  le  domaine  public,  qu’on  le  nomme  propriété  (ce  qui  est 
trop)  ou  qu’on  le  nomme  droit  de  garde  et  de  surintendance  (ce 
qui  peut  sembler  insuffisant),  on  est  a peu  près  d’accord  sur  ce  qui 
peut  être  fait  ou  n’être  pas  fait,  à l’égard  des  biens  dont  il  s’agit. 

On  est  d’accord  pour  admettre  qu’ils  sont  inaliénables,  impres- 
criptibles, insaisissables,  qu’on  ne  peut  pas  plus  acquérir  sur  le 
domaine  public  un  droit  de  servitude  ou  d’hypothèque  qu’un  droit 
de  propriété. 

On  est  d’accord  également  pour  admettre  que  les  accessoires  du 
domaine  public  sont  exploitables  par  l'État,  le  département  ou  la 
commune  à qui  en  est  remise  la  garde,  dans  la  mesure  où  cette 
exploitation  n’est  pas  incompatible  avec  l’usage  général  du  domaine. 

lègue  cite  encore  la  loi  du  10  août  1871,  article  59,  in  où, cette  fois, il  est 

bien  question  de  propriété  : « Sont  comprises  définitivement  parmi  les  proprié- 
tés départementales  les  anciennes  routes  nationales  de  troisième  classe  dont 
l’entretien  a été  mis  à la  charge  des  départements  par  le  décret  du  16  décem- 
bre 1811  ou  postérieurement  ».  11  suffit  de  se  reporter  aux  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1871  pour  se  convaincre  qu’on  n’en  peut  déduire  aucun 
argument  en  faveur  de  la  théorie  que  je  combats.  L’article  59  dont  il  s’agit 
énumère  les  recettes  extraordinaires  des  budgets  départementaux.  Au  nom- 
bre de  ces  recettes  figure,  comme  recettes  accidentelles,  le  produit  de  la  vente 
du  sol  des  anciennes  routes  de  troisième  classe  devenues  routes  départemen- 
tales, quand  ces  routes  sont  déclassées . 11  y avait  eu  des  doutes  sur  ce  point  : 
par  le  décret  précité  de  1811,  avait-on  simplement  mis  au  compte  des  dé- 
partements la  charge  de  l’entretien  des  routes  sans  leur  allouer  les  bénéfices 
accessoires  ordinairement  corrélatifs  à cette  charge?  L’article  cité  veut  sim- 
plement mettre  fin  à ces  doutes.  Le  rapport  de  M.  Waddington  (Sirey,  Lois 
annotées^  1871,  p.  76,  col.  3)  est  à cet  égard  absolument  explicite  : « L’ar- 
ticle 59  énumère  les  recettes  extraordinaires.  Comme  le  produit  des  biens 
aliénés  se  trouve  compris  dans  cette  nomenclature,  on  a cru  utile  de  tran- 
cher par  une  disposition  formelle  une  question  controversée  depuis  long- 
temps. On  sait  que  le  décret  du  16  décembre  1811  a mis  à la  charge  des  dé- 
partements un  assez  grand  nombre  d’anciennes  routes  impériales  de  3®  classe 
devenues  actuellement  routes  départementales,  mais  sans  leur  céder  for- 
mellement le  sol  de  ces  routes.  Aussi  le  Conseil  d’État  les  a-t-il  toujours 
c onsidérées  comme  faisant  encore  partie  du  domaine  de  l’État  malgré  une 
circulaire  ministérielle  de  1842,  et  cette  jurisprudence  a souvent  donné  lieu  à 
des  difficultés  lorsqu’il  arrivait  à un  département  d^aliéner  des  parcelles  de 
terrain  qui  provenaient  de  ces  routes.  Désormais,  le  droit  des  départements 
ne  pourra  plus  être  contesté».  En  résumé,  on  veut  affirmer  que  le  départe- 
ment est  propriétaire  éventuel  du  sol  des  routes  déclassées.  Cela  n’implique  en 
rien  que  ses  droits  sur  les  routes  non  déclassées  sont  des  droits  de  propriété. 
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Ils  perçoivent  les  fruits  et  produits  qu’exceptionnellement  le  domaine 
public  peut  fournir,  ils  profitent  ainsi  des  alluvions,  de  la  redevance 
des  mines  concédées  sous  les  voies  publiques,  de  la  ferme  de  la 
pèche  dans  les  rivières  et  canaux,  du  produit  des  concessions  tem- 
poraires qui  peuvent  être  faites  ; ils  recueillent  enfin  dans  leur 
domaine  privé  les  portions  désaffectées  du  domaine  public. 

Tout  cela  s’explique  par  une  considération  fort  simple.  La  doma- 
nialité publique,  qui  se  justifie  essentiellement  par  l’affectalion  à 
l’usage  de  tous  des  portions  de  territoire,  lesquelles  cessent  ainsi 
d’être  susceptibles  de  propriété, ne  s’applique  qu’à  ce  qui  est  effec- 
tivement livré  à l’usage  commun.  Or  c’est  le  principal,  c’est  la 
route,  c’est  le  fleuve,  c’est  le  port  qui  sont  livrés  à l’usage  de  tous 
pour  passer,  pour  naviguer,  pour  stationner.  Il  n’en  est  pas  de 
même  de  leurs  accessoires.  Que  tous  puissent  passer  sur  la  rivière, 
cela  n’implique  pas  que  tous  puissent  y pêcher  au  filet. 

A l’égard  des  accessoires  du  domaine  public,  le  droit  de  propriété 
se  conçoit  sans  peine  ; il  ne  se  conçoit  pas  sur  le  domaine  lui- 
même.  11  ne  paraît  pas  possible  d’appeler  propriété  un  droit  qui  ne 
procure  ni  I’msus,  ni  le  fructus,  ni  Vabusus.  Mais  il  ne  répugne  nul- 
lement, réserve  faite  du  principal,  d’attribuer  cette  désignation 
aux  droits  qu’ont  les  établissements  publics  sur  les  accessoires  du 
domaine  public. 

§ 3.  — Caractères  généraux  du  domaine  public. 

Ils  sont  de  deux  sortes  : 

Par  certains  d’entre  eux,  le  domaine  public  se  sépare  nettement 
d’un  domaine  de  propriété. 

Par  d’autres,  il  s’en  rapproche,  et  il  y a lieu  de  concilier  leur 
existence  avec  la  théorie  précédemment  exposée  où  nous  refusons 
de  reconnaître  le  caractère  de  propriété  aux  droits  des  établissements 
publics  sur  le  domaine  public. 


Caractères  du  domaine  public  exclusifs  de  toute  idée  de  propriété . 

Le  domaine  public  est  imprescriptible,  insaisissable;  il  ne  peut 
pas  être  frappé  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique;  il 
ne  peut  pas  être  grevé  de  droits  réels,  servitudes  ou  hypothèques  ; 
les  actions  possessoires  ne  lui  sont  pas  applicables. 
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Inaliénahilité  du  domaine  public.  — Elle  s’appliquait, avant  la 
Révolution,  à l’ensemble  du  domaine  national  confondu  avec  le  do- 
maine de  la  couronne.  J’ai  eu  l’occasion  de  dire  qu’elle  était  établie 
comme  obstacle  aux  prodigalités  des  rois.  Elle  ne  les  empêcha  pas 
toujours  d'aliéner  ; mais  elle  leur  servit  de ’prétexte  pour  révoquer 
les  aliénations  par  eux  consenties.  Le  caractère  précaire  des  ac- 
quisitions qu’on  pouvait  faire  de  la  sorte  fut  la  véritable  garantie 
contre  la  dilapidation  du  domaine. 

Bien  que  le  principe  de  l’inaliénabilité  figure  dans  les  ordonnan- 
ces dès  le  XIV®  siècle,  on  admet  ordinairement  que  sa  consécration 
formelle  ne  résulte  que  de  l’ordonnance  de  Moulins  en  février  1566 
(Charles  IX)  i. 

L’Assemblée  constituante,  pour  la  dernière  fois,  appliqua  le  prin- 
cipe de  l’inaliénabilité  du  domaine  royal  en  déclarant  « sujettes  à 
rachat  perpétuel  >>  toutes  les  aliénations  consenties  depuis  cette 
ordonnance  et  non  révoquées  déjà  par  des  actes  royaux 

IClle  distingua,  pour  l’avenir-,  le  domaine  national  du  domaine  du 
roi  ^ ; enfin,  elle  déclara  le  domaine  national  alién'able  avec  la 
volonté  de  la  nation  exprimée  par  le  pouvoir  législatif*. 

Un  fait  digne  de  remarque  et  insuffisamment  aperçu,  c’est  qu’en 
déclarant  aliénable  le  domaine  national,  l’Assemblée  constituante 
n’a  pas  fait  de  distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine 
privé  des  établissements  publics.  — Sans  doute,  dans  l’énuméra- 
tion (ju’elle  a faite,  par  le  décret-loi  des  22  novembre-1®'’  décembre 
1790,  elle  a bien  mentionné  au  nombre  des  choses  qui  font  partie 
du  domaine  national  celles  qui,  livi'ées  à l’usage  de  tous  ne  sont 
pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ce  qui  implique,  pour  ces  cho- 
ses l’impossibilité  d’aliénation  ; mais  il  n’y  a pas  de  texte  formel 
où  il  soit  dit  : « Les  dépendances  du  domaine  public  sont  inalié- 
nables. » 11  y a seulement  un  texte  général,  celui  de  l’article  8 du 
décret, où  il  est  spécifié  que  les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui 
en  dépendent  « inaliénables  sans  le  consentement  et  le  concours 


(1)  V.  Ducrocq,  Cours, éd.,  t.  U,  13.15.3-, — Recueil  des  anciennes  lois  fran- 
raz,s‘e.s-,par  Isambert  et  Decrusy,  t.XIV,p.l85. — Avant  l’ordonnance  de  Moulins, 
on  trouvé  deux  ordonnances  appliquant  déjà  sans  le  proclamer  solennel- 
lement le  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  royal.  C’est  d’abord  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Long  (1318)  révoquant  tous  les  dons  faits  par  ses 
prédécesseurs  depuis  Saint  Louis  ; c’est,  en  second  lieu,  un  édit  de  François  l®*- 
du  30  juin  1539. 

(2)  V.  Décret-loi  des  22  novembre-l®'-  décembre  1790,  art.  23  et  suiv. 

(3;  V.  même  décret,  art.  7. 

(4)  V.  même  décret,  art.  8 à 15.. 
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de  la  nation,  j^euvenl  être  vendus  ou  aliénés  à litre  perpétuel  et  in- 
comniutable  en  vertu  d’un  décret  formel  du  corps  législatif,  sanc- 
tionné par  le  roi,  en  observ^ant  les  formalités  j^rescrites  pour  ces 
sortes  d’aliénations.  » 

Quelques  mois  auparavant,  un  décret  des  9-25  juillet  1790,  appli- 
quant les  principes  qu’on  devait  consacrer  dans  la  grande  loi  doma- 
niale précitée,  avait  ordonné  la  mise  en  vente  de  tous  les  domaines 
nationaux  « autres  que  ceux  dont  la  jouissance  aurait  été  réservée 
au  roi,  et  les  forêts  sur  lesquelles  il  serait  statué  par  un  décret  par- 
ticulier ». 

Pas  plus  dans  ce  décret  que  dans  la  loi  domaniale,  il  n’est  fait  de 
réserve  au  sujet  du  domaine  public  proprement  dit.  Mais  une  telle 
réserve  n’était  pas  nécessaire  : le  domaine  public  n'était  pas  sus- 
ce2Jtihle  de  Aliéner,  cela  veut  dire  transférer  la  propriété  : 

on  ne  transfère  pas  la  propriété  d’un  objet  dont  on  ne  peut  pas  être 
propriétaire. 

11  n’en  est  pas  moins  intéressant  de  constater  : 

1^)  Que  l’inaliénabilité  du  domaine  public  ne  repose  sur  aucun 
texte  ; 

2°)  Qu'elle  dérive  de  ce  principe  que  le  domaine  public,  par  sa 
nature,  se  dérobe  h l'application  des  lois  sur  la  propriété^. 

(1)  Dans  un  très  curieux  article  intitulé  : Remarqnes  sur  la  théorie  des  do- 
inaincs  {Retyue  critique^  1884,  p.  30),  M . Barkhausen  tente  d’établir  que  Tin- 
aliénabilité  du  domaine  public  a pour  base,  aujourd’hui  encore,  l’ordon- 
nance de  février  1566.  Notre  collègue  estime  que  les  législateurs  de  1790  n’ont 
pas  entendu  substituer  des  principes  nouveaux  aux  principes  anciens  en  ce 
qui  touche  les  biens  affectés  à un  usage  ou  à un  service  public,  qu’ils  se  sont 
bornés  à « tempérer  par  des  exceptions,  sans  l’abroger,  le  principe  de  Tim- 
prescriptibilité  des  biens  de  TÉtat  ».  Je  ne  crois  pas  que  cette  manière  de 
voir  soit  exacte.  Il  ne  me  semble  pas  possible  de  nier,  après  la  lecture  du 
préambule  de  la  grande  loi  domaniale  du  22  novembre-1®^  décembre  1790,  que 
les  constituants  aient  voulu  substituer  le  principe  nouveau  de  Taliénabilité 
du  domaine  en  général,  à la  règle  ancienne  de  Tinaliénabilité.  a L’assemblée 
nationale,  considérant  : 1®  que  le  domaine  public...  appartient  à la  nation  : 

. . . que  la  faculté  d’aliéner,  attribut  essentiel  du  droit  de  propriété,  réside 
dans  la  nation  ; et  que  si,  dans  des  circonstances  particulières,  elle  a voulu  en 
suspendre  pour  un  temps  l’exercice,  comme  cette  loi  suspensive  n’a  j)u  avoir 
que  la  volonté  générale  pour  base,  elle  est  de  plein  droit  abolie,  dès  que  la  na- 
tion, légalement  représentée,  manifeste  une  volonté  contraire...  Art.  8.  — 
Les  domaines*  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont  et  demeurent 
inaliénables\sans  le  consentement  de  la  nation,  mais  ils  peuvent  être  vendus 
ET  ALIÉNÉS  EN  VERTU  d’un  DÉCRET  DU  CORPS  LÉGISLATIF,...  etc . ».  — Cette  dernière 
formule  peut  être  critiquée  ; elle  est  assurément  défectueuse.  Mais  Tidée  qui 
l'inspiré  est  si  clairement  énoncée  dans  les  « considérants  » qu’elle  ne  peut 
guère  faire  doute.  Désormais,  le  domaine  sera  aliénable,  pourvu  naturelle- 
ment qu’il  s’agisse  de  choses  susceptibles  de  propriété. 
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Cela  permet  en  effet  d’en  déduire  trois  remarques  importantes 
dont  les  deux  premières  fournissent  la  justification  complémentaire 
des  principes  déjà  établis: 

1°  L’inaliénabilité  est  inexplicable  pour  quiconque  prétend  que  le 
domaine  public  est  un  domaine  de  propriété. 

2"  L’inaliénabilité  d’un  bien  est  contraire  à nos  institutions  : 
quand  nous  l’y  rencontrons,  c’est  avec  l’aspect  d’une  exception. 
Les  exceptions  ne  doivent  s’appliquer  que  de  la  manière  la  plus 
restrictive  ; ce  n’est  donc  qu’aux  choses  qui,  sans  aucun  doute, 
échappent  à l'appropriation  privée  et  aux  règles  des  lois  civiles 
qu’il  convient  de  reconnaître  les  caiactères  de  la  domanialité  pu- 
blique impliquant  l’inaliénabilité.  A ce  point  de  vue,  la  plus  restric- 
tive des  théories  sur  les  caractères  de  la  domanialité  publique  est 
celle  qui  s’accorde  le  mieux  avec  les  principes  généraux  de  notre 
législation  ; c’est  la  théorie  que  j’ai  admise. 

3o  La  troisième  remarque,  c’est  que,  ne  dérivant  plus  d’une  règle 
arbitrairement  édictée  pour  protéger  les  biens  nationaux,  mais  de 
la  nature  même  du  domaine  public,  l’inaliénabilité  ne  peut  com- 
porter aucune  exception  ; à quelque  point  de  vue  qu’on  se  place,  ce 
qui,  par  sa  nature,  est  hors  du  commerce  ne  saurait  être  aliéné. 

Il  ne  faut  pas  voir  des  exceptions  à l’inaliénabilité  du  domaine 
public  dans  le  cas  où  le  domaine  public  est  légalement  déclassé, 
c’est-à-dire  enlevé  à l’usage  public  et  restitué  à l’état  de  bien  ex- 
ploitable. — Une  route  peut  être  ainsi  désaffectée  ; cela  se  produit, 
par  exemple,  au  cas  de  redressement  des  voies  publiques.  Les  an- 
ciennes routes  déclassées  cessent  d’être  des  routes  et  redeviennent 
des  terrains  aliénables.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  peut  être  fait 
une  brèche  à l’inaliénabilité  du  domaine,  mais  seulement  que  les 
caractères  de  la  domanialité  publique  peuvent  n’être  pas  ineffa- 
çables. 

Imprescriptibilité.  — Le  domaine  public  est  imprescriptible.  Cela 
non  plus  n’est  écrit  nulle  part  ; mais  ce  qui  est  hors  du  commerce 
ne  peut  pas  plus  s’usucaper  que  s’acquérir  par  quelque  autre  mode 
que  ce  soit  (art.  2226,  G.  civ.). 

Naturellement,  le  déclassement  du  domaine  public,  en  le  faisant 
rentrer  dans  le  domaine  privé,  le  rend  prescriptible  aussi  bien  qu’a- 
liénable. Ce  déclassement  doit  être  effectué  par  un  acte  adminis- 
tratif. 

On  dit  quelquefois  que  le  déclassement  peut  résulter  aussi  d’un 
fait  rendant  impossible  la  destination  publique  du  domaine  ; un 
canal  est-il  comblé,  par  exemple,  il  cesse  d’être  un  canal  sans 
devenir  une  route  ; la  domanialité  publique  disparaît.  Mais  encore 
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faut-il  que  ce  fait,  pour  valoir  déclassement,  émane  de  l’adminis- 
tration et  soit  régulièrement  et  légalement  ordonné.  Sans  cela, 
l’imprescriptibilité  du  domaine  public  serait  un  mot  vide  de  sens. 

On  ne  comprendrait  pas  que  quelqu’un  prétendît  usucaper  sans 
posséder  privativement  ; or  une  possession  privative  du  domaine 
public  suppose,  de  la  part  du  possesseur,  des  travaux  contraires 
à la  destination  normale  de  la  dépendance  possédée.  De  deux 
choses  l’une,  faut-il  dire  alors  : ou  bien  cette  dénaturation  et  cette 
occupation  privative  est  inopérante,  et  le  domaine  public  n’est  ja- 
mais prescriptible  ; ou  bien  elle  est  efficace,  et  le  domaine  public 
est  toujours  prescriptible. 

La  vérité,  c’est  qu’une  telle  usurpation  est  sans  efficacité.  L’ac- 
quisition par  usucapion  repose  sur  la  présomption  de  légitimité 
du  titre  en  vertu  duquel  on  possède,  attachée  à la  longue  durée  de 
la  possession.  Or,  on  ne  peut  pas  présumer  la  légitimité  du  titre 
d’acquisition  d’une  chose  qu’aucun  titre  ne  pouvait  vous  faire  ac- 
quérir. 

Insaisissabilité . — Le  domaine  public  est  insaisissable  : c’est  un 
point  sur  lequel  il  est  inutile  d’insister;  les  biens  inaliénables  ne 
peuvent  pas  être  saisis,  toute  saisie  devant  aboutir  à une  vente. 

D’ailleurs,  le  domaine  privé  de  l’Etat,  pour  d’autres  motifs,  n’est 
pas  saisissable  non  plus. 

Impossibilité  (T expropriation  du  domaine  public.  — Le  domaine 
public  ne  peut  pas  être  frappé  d’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique.  L’expropriation  est  un  transfert  obligé  de  propriété  ; 
on  ne  peut  pas  exiger  un  transfert  de  propriété  sur  des  choses 
qui  n’en  sont  pas  susceptibles. 

Toutefois,  il  se  peut  que,  pour  exécuter  un  travail  public,  on  soit 
dans  la  nécessité  d’occuper  telle  ou  telle  partie  du  domaine  public. 
On  n’a  pas  pu  construire  des  lignes  de  chemin  de  fer  sans  traver- 
ser des  voies  publiques.  Sans  doute  la  voie  ferrée  qui  est  cons- 
truite est  une  dépendance  du  domaine  public  comme  le  chemin 
qu’elle  traverse  : mais  la  voie  ferrée  fait  partie  du  domaine  public 
de  l’État,  et  il  se  peut. que  la  voie  qu’elle  traverse  dépende  du  do- 
maine public  de  la  commune.  Or  on  ne  saurait  englober  dans  le 
domaine  de  l’État  une  dépendance  du  domaine  communal  sans  un 
règlement  de  comptes.  Il  faut  donc  bien  qu’il  existe  un  moyen  d’ar- 
river indirectement  aux  mêmes  résultats  que  ceux  que  fournirait 
l’expropriation  du  domaine  public.  Autrement  dit,  quand  le  travail 
public  est  exécuté  par  une  administration  sur  une  partie  du  do- 
maine public  dont  une  autre  administration  est  gardienne,  force 


388 


LIVRE  II.  TITRE  II.  CHAPITRE  III 


est  bien  d’exiger  le  consentement  de  cette  dernière,  comme  on  exige  ? 
l’abandond’une  propriété  privée  dans  l’intérêt  général. 

Nous  retrouverons  cette  question  lorsque  nous  étudierons  les  rè- 
gles générales  de  l’expropriation  ; nous  constaterons  alors  que  la 
règle  logique  d’après  laquelle  le  domaine  public  n’est  pas  suscep- 
tible d’expropriation  disparaît  en  pratique  par  le  déclassement, 
c’est-à-dire  par  la  désaffectation  obligatoire  des  dépendances  du  do- 
maine public  sur  lesquelles  l’expropriation  devrait  porter.  On  ne 
peut  pas  exproprier  le  domaine  public  ; c’est  incontestable;  mais  | 
en  le  déclassant,  on  le  transforme  en  domaine  privé  auquel,  sans  ! 
difficulté,  s’appliquent  les  règles  ordinaires  de  l'expropriation  K 

Le  domaine  'publie  ne  peut  pas  êlre.grevé  de  droits  réels.  — Il  ne  | 
peut  pas  y avoir  d’hypothèques  sur  des  biens  inaliénables,  puisque  | 
l’hypothèque  est  le  droit,  conféré  à un  créancier,  de  faire  vendre  j 
les  biens  hypothéqués  pour  se  payer  de  sa  créance. 

Il  ne  peut  exister  non  plus,  sur  le  domaine  public,  aucun  des 
services  fonciers  que  réglemente  le  Code  civil.  Le  domaine  public  ■ 
ne  peut  pas  être  grevé  de  droits  exclusifs  au  profit  de  propriétés 
ou  au  profit  d’individus.  J; 

Les  droits  d’accès  et  de  vue  qu’ont  les  riverains  du  domaine,  les  i 
droits  d’usage  général  qu’ont  les  particuliers  sur  les  routes  et  les  j 
fleuves,  etc...  ne  sont  pas  des  servitudes  ; ce  sont  des  facultés 
dont  tout  le  monde  a également  la  jouissance,  conformément  à la 
destination  naturelle  des  voies  publiques  “. 

Enfin,  les  concessions  d’occupation  qui  peuvent  être  accordées  à 
des  particuliers  sur  le  domaine  public  ne  leur  confèrent  aucun  droit 
réel.  Par  exemple,  celui  qui  obtient  de  l’administration,  moyennant 
une  redevance  consentie,  le  droit  d’installer  des  cabines  de  bain 
sur  le  rivage  de  la  mer,  ne  devient  ni  usufruitier,  ni  usager,  ni 
superficiaire  des  emplacements  occupés  ; il  n’a  sur  le  domaine  f§ 
aucun  droit  opposable  aux  tiers,  aucun  droit  réel.  C’est  un  point 
sur  lequel  nous  aurons  l’occasion  de  revenir. 

Les  actions  possessoires  ne  sont  pas  applicables  au  domaine  pu- 
blic'^. — Les  actions  possessoires  ont  pour  .but  de  faire  respecter 
ou  de  faire  rétablir  une  possession  à titre  de  propriétaire.  Or  ni  les 
particuliers,  ni  les  établissements  publics,  ne  peuvent  posséder  à 

•I 

(1)  Voir  à ce  sujet  les  articles  de  M.  Collet  dans  la  Revue  critique,  année 
1870,  t.  36  et  37. 

(2)  Voy.  infra,  p.  431. 

(3)  Ducrocq,  Cours,  6®  éd.,  t.  11,  p.  159. 
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titre  de  propriétaire  une  dépendance  du  domaine  public,  puisque 
le  domaine  public  n’est  pas  susceptible  de  propriété. 

Si  donc  un  particulier  a usurpé  un  emplacement  dépendant  du 
domaine  public,  on  peut  le  troubler  dans  sa  détention,  c’est-à-dire 
l’expulser,  sans  qu’il  puisse  recourir  à la  complainley  quelle  qu’ait 
été  la  durée  de  cette  détention,  et  s’il  est  dépossédé  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  il  ne  peut  pas  recourir  à la  réintégrande 
pour  rentrer  en  possession.  — Naturellement  cela  suppose  que  le 
caractère  de  domanialité  publique  n’est  pas  contesté. 

Inversement  l’administration  n’usera  ni  de  la  complainte,  ni  de 
la  réintégrande  pour  expulser  un  particulier  qui  occupe  indûment 
ou  qui  prétend  occuper  une  dépendance  du  domaine  public  \ 


II 

Caractères  du  domaine  public  par  Lesquels  le  droit  des  établissements 
publics  sur  le  domaine  se  rapproche  du  droit  de  propriété. 


Par  les  caractères  précédemment  signalés,  le  domaine  public  se 
distingue  d’une  manière  tranchée  d’un  domaine  de  propriété. 

Il  s’en  rapproche,  au  contraire^  par  un  certain  nombre  de  points, 
et  c'est  ce  rapprochement  qui  a pu  servir  d’excusé,  sinon  de  justi- 
fication, à la  doctrine  énoncée  et  réfutée  ci-dessusj 

а)  Les  fruits  du  domaine  public,  s’il  en  produit,  appartiennent  à 
l’établissement  à qui  incombe  la  charge  de  l’entretenir. 

б)  Il  en  est  de  même  des  produits,  tels  que  le  trésor,  ou  tels  que 
la  redevance  à raison  des  mines  exploitées  dans  le  sous-sol. 

c)  Il  en  est  de  même  des  alluvions  des  rivières  en  bordure  du 
domaine. 

d)  Le  domaine  public  déclassé  devient  un  élément  du  domaine 
privé  de  l’établissement  public  qui  en  avait  la  garde. 

<?)  Enfin,  l’administration  peut  concéder  à titre  précaire  des  droits 
d’occupation  du  domaine  public,  contre  des  redevances  au  profit  de 
l’établissement  gardien. 


(I)  Les  développements  nécessairement  restreints  de  ce  livre  ne  nous  per- 
mettent pas  d’examiner  ici  et  de  critiquer  les  diverses  décisions  de  jurispru- 
dence qui -mit  eu  l’occasion  d’appliquer  ces  principes . Quelques-unes  s’y  sont 
strictement\onformées.  Quelques  autres  ont  été  prises  dans  le  sens  qui  pra- 
tiquement conduisait  le  plus  commodément  au  résultat  équitable. 

Les  tribunaux,  souvent  moins  préoccupés  d^Snettre  leurs  décisions  d’accord 
avec  une  théorie  d’ensemble  que  de  les  rendre  équitables  en  fait,  ont,  sur  ces 
matières,  adopté  des  vues  trop  diverses  et  trop  contradictoires  pour  qu’on 
puisse  dire  qu’un  système  « fait  jurisprudence  » . 
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Perception  des  fruits  du  domaine  public.  — Les  fruits  du  domaine  | 
public  sont  rares  ; ce  sont  les  accessoires  du  domaine,  plutôt  que  le  { 
domaine  lui-même,  qui  en  peuvent  donner;  je  cite  cependant,  i 
comme  un  fruit  ordinaire  et  quelquefois  important  du  domaine 
public, le  droit  de  pêche  dans  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables, 
dans  les  canaux  et  dans  leurs  accessoires. 

La  loi  du  15  avril  1829,  relative  à la  pêche  fluviale,  en  fait  un  attri- 
but de  l’État.  C’est  l’État,  en  effet,  qui  a la  charge  de  l’entretien  de 
ces  dépendances  du  domaine  public.  C’est  au  profit  de  l’État  que  la 
pêche  s’afferme,  à l’exception  de  la  pêche  à la  ligne,  permise  atout 
le  monde,  probablement  à raison  de  son  caractère  inoffensif. 

D’autres  produits  moins  lucratifs  peuvent  être  signalés  ; ainsi  les 
coupes  de  bois  provenant  des  arbres  des  routes,  la  coupe  des  herbes 
et  ajoncs  sur  les  bords  des  rivières  et  des  canaux,  etc... 

Il  est  trop  naturel  que  les  fruitsviennent  en  déduction  des  charges 
d’entretien  pour  qu’il  soit  besoin  de  justifier  autrement  le  droit  de. 
l’État,  du  département  ou  de  la  commune  à les  percevoir. 

Attribution  des  prodxiits.  — Ce  qui  est  vrai  des  fruits  est  égale- 
ment vrai  du  trésor  qui  peut  être  découvert  sur  le  domaine.  Le 
Code  civil  attribue,  par  son  article  716,  la  moitié  du  trésor  trouvé 
dans  le  fonds  d’autrui  au  propriétaire  du  fonds.  Personne  n’est  pro- 
priétaire du  domaine  public  ; néanmoins  je  n’hésite  pas  à dire  que 
la  moitié  du  trésor  découvert  sur  le  domaine  public  doit  appartenir 
à l’établissement  public  chargé  de  l’entretien. 

Je  n’hésite  pas  à attribuer  à l’État,  au  département,  ou  k la  com- 
mune, la  redevance  qu’un  concessionnaire  de  mines  dans  le  sous- 
sol  des  voies  publiques  devrait  au  propriétaire  de  la  surface  en 
vertu  de  la  loi  de  1810,  s’il  y avait  un  propriétaire  de  la  surface. 

Pratiquerpent,  la  raison  est  identique  et  c’est  l’équité  qui  la 
fouv'nit.  Le  profit,  si  profit  il  y a, doit  venir  en  déduction  des  charges 
de  l’entretien  ; théoriquement,  j’ai  dit  que  les  dépendances  du  do- 
maine public  n’étaient  affectées  à l’usage  général  que  pour  le  prin- 
cipal, Quand  le  terrain  appartenant  à l’État  en  propriété,  devient 
une  route  non  susceptible  de  propriété ^ il  n’y  a pas  de  bon  motif 
pour  que  cela  enlève  le  profit  des  accessoires  de  la  propriété  dispa- 
rue, que  n’absorbe  pas  l’utilisation  par  tout  le  monde. 

Il  n’est  pas  besoin  d’autre  explication  pour  justifier  l’attribution, 
à l’établissement  gardien  du  domaine  public,  des  alluvions  pro- 
duites par  les  cours  d’eau  en  bordure  et  des  terrains  déclassés.  Je 
n’insiste  pas  sur  ces  deux  points 

(1)  C'est  cette  attribution  éventuelle  des  terrains  déclassés  à l’établissement 
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Il  faut  s’arrêter,  au  contraire,  à la  nature  des  concessions  d’oc- 
cupation du  domaine  public  que  peuvent  accorder  les  adminis- 
trations chargées  de  pourvoir  à son  entretien.  L’importance  de 
cette  matière  oblige  à en  faire  l’objet  d’un  paragraphe  spécial. 


§ -4.  — Des  occupations  temporaires  du  domaine  public. 

Caractère  des  permissions  d'occupation  temporaire  du  domaine 
public.  — L’administration  est  chargée  de  la  police  du  domaine 
public  ; à ce  titre,  elle  en  doit  assurer  la  libre  disposition  ; elle 
doit  en  empêcher  l’usurpation  ou  l’abus. 

Le  pouvoir  qui  lui  est  conféré  dans  l’intérêt  général  n’implique 
pas  cependant  qu’elle  sera  contrainte  de  mettre  obstacle  à toute  oc- 
cupation privative  du  domaine.  Il  peut  y avoir  telle  occupation  qui 
ne  gêne  personne,  et  quoiqu’elle  ne  rentre  pas  dans  la  destination 
habituelle  du  domaine,  il  est  préférable  pour  tous  qu’elle  puisse  être 
tolérée. 

En  quoi  l’usage  général  du  domaine  est-il  entravé  par  l’installa- 
tion de  cabines  de  bain  sur  les  rivages  de  la  mer,  par  l’installa- 
tion de  pontons,  de  bateaux-lavoirs,  d’établissements  de  natation 
sur  les  bords  des  fleuves,  par  l’installation  de  conduites  pour 
l’eau  ou  pour  le  gaz  dans  le  sous-sol  des  rues?  Ce  sont  là  d’ail- 
leurs des  exemples  qui  pourraient  être  facilement  multipliés. 

L’administration  gardienne  du  domaine  public  petit  donc,  cela  est 
incontestable,  se  montrer  tolérante  à l’égard  de  ces  usages  privatifs  . 
Mais  qu’on  retienne  bien,  pour  résoudre  les  questions  délicates 
auxquelles  cette  pratique  donne  lieu,  que  c’est  seulement  de  tolé- 
rance qu’il  s’agit  ici. 

De  ce  caractère,  résultent  en  effet  d’importantes  conséquences. 

à)  Pouvoir  discrétionnaire  de  V administration.  — Nul  ne  peut, en 


public  général  chargé  de  l’entretien  du  domaine  qui  a justifié  la  plupart  des  tex- 
tes où  le  domaine  public  est  envisagé  comme  propriété.  Quand  le  décret  du 
16  décembre  181 1 a fait  passer  dans  le  domaine  public  départemental  des  routes 
jusque-là'ymtionales,  a-t-il  transporté  au  département  le  droit  éventuel  qu’a- 
vait l’État  a la  propriété  des  terrains  déclassés  ? On  en  a douté  jusqu'en  1871; 
Voir  page  3Bl,note  2, comment  cette  controverse  a pris  fin. La  môme  difficulté 
s’est  élevée 'i quand  les  départements  ont  déclassé  leurs  routes  pour  en  faire 
des  chemins  vicinaux.  Des  Conseils  généraux  ayant  voulu,  dans  le  déclasse- 
ment, réserver  le  droit  éventuel  du  département,  leurs  délibérations  ont  été 
annulées  (V.  Revue  d’administration,  1894,  t.  II,  p.  191). 
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principe,  exiger  que  l’administration  se  montre  tolérante  ; il  ne 
s’agit  pas,  en  l’espèce,  d’exercer  un  droit,  mais  d’obtenir  une  faveur. 
Contre  le  refus  de  permission  opposé  par  l’administration,  il  n’y  a 
aucun  recours^  possible.  Cela  revient  k dire  que  l’administration  a, 
pour  refuser,  un  pouvoir  absolument  discrétionnaire  < . 

Mais  il  y a lieu  de  rappeler  ici  une  disposition  législative  destinée 
à mettre  obstacle  k tout  refus  capricieux  ou  arbitraire  de  l'adminis- 
tration. C’est  la  disposition  de  l’article  98  de  la  loi  municipale  du 
3 avril  1884  ^ : l’autorité  compétente  pour  accorder  ou  pour  refuser 
les  permissions  de  voirie,  c’est  tantôt  le  préfet,  tantôt  le  maire, 
suivant  qu’il  s’agit  de  telle  ou  telle  portion  de  la  voirie  ; on  ne 
s’est  pas  défié  des  abus  d’autorité  des  préfets,  mais  on  a craint  k 
cet  égard  les  refus  arbitraires  des  municipalités  ; aussi  a-t-on  dé- 
claré ce  qui  suit  : « Les  permissions  de  voirie  k titre  précaire  ou 
essentiellement  révocable,  sur  les  voies  publiques  qui  sont  placées 
dans  les  attributions  du  maire,  et  ayant  pour  objet,  notamment, 
l’établissement  dans  le  sol  de  la  voie  publique  des  canalisations 
destinées  au  passage  ou  à la  conduite  soit  de  l’eau,  soit  du  gaz, 
peuvent,  en  cas  de  refus  du  maire  non  justifié  par  l’intérêt  général 
être  accordées  par  le  préfet.  » 

Ce  texte  n’est  aucunement  ambigu.  A raison  de  la  grande  im- 
portance pratique  que  présentent  les  permissions  d’occupation  de 
la  voirie,  il  modifie  la  compétence  des  autorités  chargées  de  les 
accorder.  Mais  il  ne  change  en  rien  le  caractère  même  de  ces  per- 
missions. Elles  étaient  et  elles  demeurent  des  actes  par* lesquels 
l’administration  chargée  de  la  police  de  la  voirie  déclare  tolérer, 
comme  non  contraire  k l’intérêt  général,  tel  usage  particulier  du 
domaine  public. 

b)  La  permission  d' occuper  temporairement  ne  confère  aucun  droit 
réel.  — De  ce  qu’il  s’agit  seulement  d’une  tolérance  administrative, 
je  tire  cette  autre  conséquence  : celui  qui  bénéficie  d’une  permis- 
sion de  voirie  n’acquiert  sur  le  sol  aucun  droit  réel.  Il  ne  saurait 
opposer  aux  voisins  qu’il  gêne  indûment  la  permission  obtenue. 
De  ce  que  l’administration  tolère  qu’il  occupe,  ne  résulte  pour  lui 
le  droit  de  gêner  personne.  Ceux  donc  qui  subiraient  un  dommage 
appréciable  par  suite  de  l’occupation,  même  autorisée,  peuvent  dé- 


fi) V.  entre  autres  affirmations  de  ce  caractère  discrétionnaire  du  pouvoir 
dont  l’administration  dispose  à cet  égard,  l’arrêt  du  Conseil  d’État  du  19  mars 
1880,  Sirey,  81,3,67. 

2)  V.  supra,  pp.  203  et  suiv. 
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mander  aux  tribunaux  judiciaires  la  réparation  du  dommage  subi 
et  la  cessation  de  la  gêne  éprouvée 

Il  va  presque  sans  dire  que  les  tribunaux  auront,  à cet  égard,  un 
large  pouvoir  d’appréciation.  Ils  tiendront  compte,  pour  évaluer  s’il 
y a dommage  illégitime  et  pour  fixer  le  ch ifïre  de  la  réparation,  des 
usages  locaux,  du  caractère  plus  ou  moins  normal  de  l’occupation 
tolérée,  du  besoin  auquel  cette  occupation  répond.  A vrai  dire,  il 
n’y  a pas  d’occupation  qui  ne  puisse  gêner  quelqu’un.  L’installa- 
tion d’un  ponton  sur  la  Seine  me  gênera  si  je  prétends  pêcher  à la 
ligne  précisément  à l’endroit  où  est  ce  ponton. Mais  il  y a des  gênes 
dont  on  ne  peut  raisonnablement  tenir  compte. 

A cet  égard,  la  mesure  dans  laquelle  l’administration  peut  et 
même  doit  se  montrer  tolérante  est  élargie, parfois, par  les  habitudes 
locales.  Ce  qui  ne  saurait  être  accepté  en  tel  temps  ou  en  tel  lieu 
le  sera  par  suite  d’un  usage  traditionnel  en  tel  autre  temps  ou  en  tel 
autre  lieu.  C’est  ainsi  que  l’usage  fait  considérer  comme  conforme 
au  droit  l’occupation  des  trottoirs  par  les  tables  des  cafés,  l’occu- 
pation des  parapets  des  quais  par  les  bouquinistes^;  c’est  ainsi 
qu’à  Paris,  avant  et 'après  le  janvier,  on  autorise  l’installation 
des  baraques  de  camelots  au  long  des  boulevards  ; c’est  ainsi  que 
dans  la  plupart  des  villes,  il  y a telle  place  réservée  à telle  époque 
aux  marchands  forains  et  entrepreneurs  de  spectacles  ou  de  jeux 
publics. 

La  gêne  temporaire  résultant  pour  un  voisin  de  l'occupation 
conforme  aux  habitudes  locales  ne  saurait  être  la  base  d’une  action 
en  dommages-intérêts^. 

(1)  V.  Cass.,  9 juin  1885,  S.  87,1,109  : « Attendu  que  les  arrêtés  adminis- 
tratifs qui  accordent  des  autorisations  de  voirie se  bornent  à constater 

qu’un  intérêt  public  ne  s'oppose  pas  à V exécution  des  travaux  projetés  par  le 
permissionnaire,  mais  qu’ils  contiennent,  à raison  de  leur  nature,  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  et  qu’ils  ne  sauraient  faire  obstacle  à ce  que  le  tiers  qui 
se  prétendrait  lésé  dans  ses  droits  de  propriété,  de  servitude  ou  de  posses- 
sion, par  les  travaux  établis  en  vertu  d’un  pareil  acte,  porte  la  contestation 
devant  la  juridiction  civile,  seule  compétente  pour  en  connaître,  etc...»  — V. 
également  Cour  de  Bourges,  8 juin  1892,  Dalloz,  92,2,536. 

(2)  Le  long  usage,  en  l’espèce,  est  si  bien  considéré  comme  générateur  de 
droits  qu’on  n’a  pas  trouvé  surprenante  la  réclamation  des  bouquinistes  du 
quai  Voltaire  demandant  une  indemnité  à la  Compagnie  d'Orléans  lorsqu’elle 
a temporairement  pris  possession  des  quais  pour  raccorder  ses  voies  à la 
nouvelle  gare  1 centrale.  Les  bouquinistes  n^avaient  évidemment  aucun  droit. 

(3)  Si  cependant  une  autorisation  nouvelle  était  donnée  à des  entrepreneurs 
de  spectacles,  cirques  ou  ménageries,  théâtres,  musées  ambulants,  à l’eCfet 
d’occuper  temporairement  une  place  qui  n’a  jamais  été  soumise  à un  tel 
usage,  il  faudrait  admettre  sans  hésiter  que  les  tiers  lésés  peuvent  se  plaindre 
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c)  Précarité  des  concessions.  — Une  tolérance  administrative  est 
nécessairement  révocable  et  précaire,  alors  même  qu’elle  revêt  la 
forme  d’une  autorisation  expresse.  Tels  sont  bien  les  caractères  des 
concessions  d’occupation  du  domaine  public. 

Toutefois  il  faut  se  garder  ici  de  tomber  d’un  excès  dans  Tautre. 
C’est  parce  qu’elles  peuvent  être  utiles,  et  quand  elles  ne  peuvent 
ni  entraver  l’usage  normal  du  domaine,  ni  en  compromettre  la 
conservation, que  les  permissions  de  voirie  sont  des  actes  licites.  Les 
accorder,  c’est  constater  que  ces  conditions  se  trouvent  remplies. 
Et  quand  cette  constatation  a été  faite,  l’administration  agirait  ar- 
bitrairement si,  sans  y contredire,  elle  révoquait  la  permission 
accordée. 

Le  retrait  de  la  permission  implique  donc  que  cette  permission 
constitue,  par  suite  d’une  circonstance  nouvelle,  une  gêne  pour  la 
sécurité  ou  la  liberté  de  la  circulation,  ou  un  danger  pour  la  con- 
servation du  domaine.  Tout  retrait  qui  n’aurait  pas  cette  justifica- 
tion serait  un  acte  arbitraire  contre  lequel  on  pourrait  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d’État  *. 

Redevances  exigées  en  retour  des  occupations  temporaires  du  do- 
maine. — Une  tolérance  de  l’administration  chargée  de  la  police  ne 
saurait  légalement  être  vendue. 

Il  est  interdit  de  chasser  en  temps  prohibé  ; concevrait-on  que 
l’administration  levât  l’interdiction  moyennant  finance? 

11  est  interdit  de  circuler  la  nuit  en  voiture,  sans  lanterne  ; pour- 
rait-il être  admis  qu’en  payant  une  redevance  ou  s’affranchît  de 
cette  interdiction?  Evidemment  non.  Ce  qui  est  interdit  dans  l’in- 
térêt de  la  liberté  de  la  circulation  ou  dans  l’intérêt  de  la  conserva- 
tion du  domaine  ne  doit  pas  pouvoir  être  toléré  moyennant  finance. 

De  deux  choses  l’une,  en  effet  ; ou  bien  il  y a gêne,  et  aucune 
permission  ne  doit  être  accordée  ; ou  bien  il  n’y  a pas  de  gêne,  et 
la  permission  accordée  n’est  que  la  constatation  de  cette  absence 
d’inconvénient,  constatation  dont  la  conséquence  naturelle  est  la 
liberté  d’occuper. 

C’est  pour  ces  motifs  que  jusqu’à  1872,  l’administration  de  la  ma- 
rine s’est  considérée  comme  sans  droit  à l’eftét  d’exiger  des  rede- 
vances en  retour  des  autorisations  qu’elle  donnait  soit  pour  l’occu- 

et  obtenir  non  seulement  des  dommages-intérêts  pour  la  gêne  éprouvée,  mais 
en  outre  le  déguerpissement  de  l’installation  autorisée  administrativement. 
La  compétence  pour  connaître  de  ces  réclamations  appartient  aux  tribunaux 
civils.  ' 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  notamment  Cass.,  ch.  cr.,  27  juillet  1893, 
Dalloz,  94,1,197  ; — Ch.  civ.,  11  août  1891,  Sirey,  92,1,132. 
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pation  des  bords  de  mer  par  des  parcs  à coquillages,  soit  pour 
l’installation  des  cabines  de  bain  sur  les  plages 

L’administration  des  ponts  et  chaussés  se  montrait  depuis  long- 
temps moins  scrupuleuse.  Dès  1866,  les  concessions  qu’elle  accor- 
dait pour  l’occupation  temporaire  du  domaine  terrestre  et  du  do- 
maine fluvial  étaient  soumises  à redevance.  Les  administrations 
municipales  percevaient  également  des  redevances  pour  les  occu- 
pations du  domaine  dans  les  villes,  mais  elles  y étaient  autorisées 
par  des  textes  A partir  de  1872  pour  le  domaine  maritime,  à par- 
tir de  1881  pour  le  domaine  relevant  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, ce  qui  était  appliqué  en  fait  devint  hors  de  controverse  en 
droit.  On  inscrivit  dans  les  lois  budgétaires  (et  on  inscrit  encoi'e 
chaque  année)  la  prévision  des  recettes  à provenir  des  concessions 
d’occupation  du  domaine. 

Cela  est  fort  équitable.  Ceux  qui  occupent  peuvent  dire,  sans 
doute,  qu’ils  negênent  personne,  au  moins  par  hypothèse.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  leur  occupation  privative  constitue  un  avantage 
qui  n’appartient  pas  à tout  le  monde.  Ce  n’est  pas  pour  racheter  les 
inconvénients  de  leur  occupation,  c’est  pour  compenser  le  profit 
qu’ils  en  tirent,  qu’ils  doivent,  très  légitimement,  être  astreints  à 
une  redevance . 

Caractère  juridique  des  redevances.  — Cette  redevance,  d’ailleurs, 
n’est  pas  une  taxe. C’est  le  prix  d’un  service  rendu  ; c’est  un  véritable 
loyer. Sans  doute, il  n’y  a pas  ici  un  bail  du  domaine  public, avec  tou- 


(1)  Déjà, la  loi  du  16  juillet  1840  (budget  de  1841)  avait  prescrit  l’établissement 
de  redevances  au  profit  du  Trésor  en  cas  de  concessions  de  prises  d’eau  sur  les 
rivières  ou  canaux  navigables.  — L’administration  des  domaines  n’a  jamais 
cessé  d’affirmer  la  légalité  des  redevances  perçues  en  retour  des  concessions 
d’occupation  temporaire  du  domaine,  et  c'est  sur  son  insistance  qu’en  1866 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  a consenti  à porter  à sa  connaissance 
les  demandes  de  permissions.  — La  prétention  de  l'administration  des  do- 
maines était  équitable,  mais  non  juridique.  Il  ne  suffit  pas  d’affirmer  qu’on 
peut  louer  le  domaine  (car  bien  qu'on  proteste  contre  l’idée  de  location, 
c’est  bien,  au  fond,  de  location  qu’il  s’agit)  pour  qu’on  ait  ce  droit.  L’État  n’est 
ni  propriétaire,  ni  usufruitier  du  domaine,  il  en  est  seulement  gardien.  On  a 
foi’t  bien  fait  de  céder  législativement  à la  prétention  de  l’administration,  et 
de  généraliser  ce  qui  existait  déjà  au  profit  des  villes  (loi  du  11  frimaire  an 
VII),  et  en  mal^ière  de  prises  d’eau  (loi  de  1840,  précitée),  mais  il  fallait  l’in- 
tervention du  législateur  pour  que  ces  perceptions  fussent  légalement  sti- 
pulées. — De  R(!cy,  Rép . Béquet,  V"  Domaine,  ,t.  XI,  p.  256.  — Décis.  du  miin. 
des  trav.  pub.,  El  décembre  1866,  14  janvier  1867. 

(2)  L.  du  11  frim.  an  VII,  art.  7,  § 3 ; — L.  du  18  juillet  1837,  art.  31  , § 7 

— L.  du  5 avril  1884,  art.  68  7. 
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tes  les  conséquences  attachées  à ce  genre  de  contrat  L’administra- 
tion ne  s’engage  pas  à procurer  au  permissionnaire  la  jouissance 
privative  et  paisible,  pour  un  temps  donné,  de  l’emplacement  dont 
elle  autorise  l’occupation.  L’administration  autorise  seulement  l’oc- 
cupation qu’elle  juge  compatible  avec  l’usage  normal  du  domaine, 
sous  réserve  du  droit  de  révoquer  la  permission  si  cette  compatibi- 
lité prend  fin,  et  elle  stipule  en  retour  une  rémunération  conven- 
tionnelle. Son  engagement  n’est  pas  identique  à celui  d’un  proprié- 
taire qui  loue  son  bien  ; sa  stipulation  seulement  ressemble  à la 
stipulation  d’un  loyer. 

Ce  caractère  de  la  redevance  emporte  un  triple  corollaire  : d’a- 
bord, c’est  que,  s’il  est  nécessaire  que  la  loi  ait  consacré  pour  l’ad- 
ministration le  droit  de  tirer  de  tels  profits  de  sa  tolérance,  il  n’est 
nullement  obligé,  comme  cela  a lieu  pour  les  impôts,  que  la  percep- 
tion de  ces  recettes  soit  autorisée  annuellement  dans  les  .lois  bud- 
gétaires. En  fait,  ces  ressources  sont  prévues  dans  les  budgets  ; ; 
j’ai  même  explicjué  précédemment  que  c’était  de  là  qu’on  concluait 
à leur  légalité  ; mais  leur  légalité  étant  établie  une  fois  pour  toutes, 
l’autorisation  de  percevoir  pourrait  sans  inconvénient  n’ètre  pas 
mentionnée  dans  les  budgets. 

C’est,  en  deuxième  lieu,  que  sur  le  contrat  entre  l’administration 
et  l’occupant,  le  droit  d’enregistrement  dont  les  baux  sont  passi- 
bles doit  être  perçu 

(1)  Il  ne  faut  pas  qu’on  dise  : le  domaine  public  ne  peut  pas  se  louer  parce 
qu’il  est  inaliénable.  Ce  serait  oublier  que  le  louage  n’engendre  que  des 
obligations  et  ne  confère  aucun  droit  réel. 

(2)  L’administration  de  l'enregistrement  a fait  application  juridique  de  cette 
règle  aux  concessions  d’occujDations  temporaires  faites  pour  l’installation 
de  chalets  de  nécessité  (9  juin  1891,  Journal  de  V KnregisLremeni^  n®  23957). 
— Même  application,  également  justifiée  i^ar  les  principes  énoncés  ci-dessus, 
pour  l’autorisation  donnée  à un  particulier  de  placer  une  inscription  en  mo- 
saïque dans  un  trottoir  (30  novembre  1874),  Répertoire  général  de  V Enregis- 
trement^ V®  Concession^  n®  9.  — Id . jjour  la  location  de  baraques  (Solution 
de  l’administration,  28  juillet  1888),  ou  d’emplacements  affectés  à la  vente  de 
comestibles  à la  criée  (Solution  de  l’administration,  2 mai  1889,  Répertoire 
périodique  Garnier,  n^  7291).  — Au  contraire,  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  27  mai  1876  {Journal  de  V Enregistrement^  n°  20119),  déclare  le 
droit  de  0,20  0/0  non  applicable  aux  permis  de  stationnement  accordés  aux 
étalagistes,  limonadiers,  restaurateurs,  etc...  Cette  décision  ne  saurait  être 
approuvée.  L’occupation  des  trottoirs  par  les  cafetiers  a le  même  caractère 
que  l’occupation  des  places  publiques  par  les  chalets  de  nécessité.  — Le 
tribunal  s’est  laissé  influencer  par  cette  considération  singulière  que  les  oc- 
cupations concédées  aux  limonadiers  sont  tarifées^  ce  qui  donne  aux  rede- 
vances le  caractère  de  taxes  municipales . 11  n’y  a là  qu’une  apparence.  Le 
tarif  n’est  en  l’espèce  que  l’indication  préalable  des  loyers  demandés.  — 
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C’est,  en  troisième  lieu,  que  les  contrats  par  lesquels  la  redevance 
est  stipulée  sont  des  actes  de  gestion,  et  non  des  actes  de  puissance 
publique  comme  le  serait  l’établissement  de  tarifs  d’impôts  \ 

Comparaison  entre  les  concessions  d/ occupation  et  les  permissions 
de  stationnement . — Dans  tout  ce  qui  précède,  j’ai  supposé  qu’il  s’a- 
gissait d’autorisations  d’occuper  le  domaine  public  d’une  manière 
non  conforme  à sa  destination.  J’ai  cité  comme  exemples  les  canali- 
sations, les  installations  de  cabines,  de  pontons,  de  bateaux-lavoirs, 
les  terrasses  des  cafés  ; je  pourrais  ajouter  les  dépôts  de  chaises  à 
louer  sur  les  promenades,  les  kiosques  a journaux,  les  buvettes 
installées  sur  la  voie  publique,  les  dépôts  temporaires  de  maté- 
riaux, etc...  Rien  de  tout  cela  n’est  contraire  à la  destination  du 
domaine,  mais  le  domaine  n’est  fait  pour  rien  de  tout  cela.  H s’y 
prête,  mais  il  n’y  est  pas  destiné.  Ce  sont  des  occupations  privatives 
a normales  de  la  voie  publique. 

D’autres  occupations  également  privatives  sont  au  contraire 
conformes  à la  destination  du  domaine.  Je  cite  comme  exemples 
l’occupation  des  places  sur  un  marché,  le  stationnement  des  bateaux 
dans  un  port,  le  stationnement  des  voitures  dans  la  rue,  etc. 

Ces  occupations  privatives,  qu’à  la  rigueur  on  pourrait  toutes 
englober  sous  le  nom  de  stationnements  temporaires,  sont  libres, 
mais  elles  sont  subordonnées  à des  redevances. 

Or  le  cai'actère  juridique  de  l’occupation  et  de  la  redevance  sont 
ici  très  différents  de  ce  qu’ils  étaient  tout  à l’heure. 

Le  stationnement, d’abord,  est  un  droit  pour  tous.  Tout  marchand 
a le  droit  de  prendre  une  place  au  marché,  toute  voiture  de  louage 
a le  droit  de  se  placer  à la  file  de  la  station,  toute  barque  a le  droit 
de  s’amarrer  dans  le  port.  Il  ne  s’agît  plus  d’une  faveur  dont  on 
jouit,  d’une  tolérance  dont  on  a le  bénéfice,  il  s’agit  d’un  dro  it 
dont  l’exercice  peut  être  seulement  réglementé. 

Il  ne  saurait  plus  être  question  alors  ni  du  caractère  précaire  de 
l’autorisation,  ni  de  son  retrait  possible,  ni  des  inconvénients 
qu’elle  peut  présenter  à l’égard  des  voisins.  L’occupation  est  ici 
l’usage  normal  et  régulier  de  la  voirie. 

Quant  à la  redevance,  est-elle  possible?  N’est-il  pas  contraire  au 
droit  de  faire  payer  l’usage  du  domaine?  Nullement;  mais  la  re- 

L’existence  du  tarif  n’implique  pas  qu’on  puisse  exiger  la  permission  d’oc- 
cuperr'L’tveeupation  ne  change  i>as  de  caractère  parce  que  la  redevance  est 
prélevée  d’avance. 

(1)  lien  est  ainsi  alors  même  que  les  redevances  seraient  fixées  d’avance 
par  des  tarifs  comme  cela  a lieu,  par  exemple,  pour  l’occupation  des  trot- 
toirs par  les  étalages.  ■■ 
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devance  présente  alors  les  caractères  d’un  péage,  c’est-à-dire  d’unjl 
impôt . I 

On  peut  toujours,  par  la  loi,  subordonner  l’utilisation  du’  do-| 
maine  au  paiement  d’un  péage.  Autrefois,  c’est  ainsi  que  l’on  cons-| 
truisait  les  routes.  Dans  ce  siècle  encore,  c’est  ainsi  qu’on  a cons-' 
truit  un  très  grand  nombre  de  ponts.  On  juge  aujourd’hui  que  leî 
système  du  péage  est  non  pas  illégal,  mais  inopportun^.  t 

Les  péages  ne  se  sont  maintenus  que  dans  deux  hypothèses  : 
1°  quand  leur  perception  est  tellement  facile  qu’elle  ne  saurait  gêner; 
2“  quand  il  s’agit  d’occupations  privatives  dont  la  gratuité  serait  peu 
équitable,  puisqu’il  y a avantage  particulier  pour  celui  qui  occupe 
temporairement. 

La  première  condition  se  rencontre  en  matière  de  chemins  de  fer, 
et  c’est  encore  par  des  péages  que  la  construction  des  voies  ferrées 
est  payée.  Le  transport  par  wagons  ne  peut  être  gratuit.  Rien 
n’est  plus  simple  que  d’ajouter,  au  tarif  du  transport,  le  péage 
pour  utilisation  delà  voie  ferrée  ; les  deux  choses  sont  confondues 
dans  le  prix  du  billet  de  chemin  de  fer. 

Le  second  cas  où  il  subsiste  des  péages  est  celui  des  stationne- 
ments sur  le  domaine  public.  Les  péages  portent  ici  des  noms  spé- 
ciaux : droit  de  place,  droit  d’amarrage,  droit  d’attache,  etc. 

Comparons  ces  droits  aux  redevances  exigées  pour  occupations 
anormales  du  domaine.  Nous  constatons  entre  les  deux  genres  de 
perceptions  toutes  les  différences  qui  peuvent  séparer  un  loyer  d’un 
impôt  : 

1°  Les  taxes  sont  fixes,  les  loyers  sont  au  gré  des  parties. 

2®  Les  taxes  sont  exigées  par  voie  d’autorité;  les  loyers  sont  per- 
çus en  vertu  d’une  convention. 

3"  Les  taxes  doivent  être  non  seulement  conformes  aux  lois,  mais 
en  outre,  elles  doivent  être  votées  annuellement  par  les  représen- 
tants de  rétablissement  public  au  profit  duquel  elles  sont  établies. 
Les  loyers  peuvent  être  prévus  dans  le  budget  des  recettes,  comme 
on  y inscrit  les  recettes  à provenir  de  l’exploitation  du  domaine 
privé  ; mais  ils  n’ont  pas  besoin  d’autorisation  budgétaire  annuelle. 

4°  Les  taxes  peuvent  être  mises  en  ferme  On  ne  peut  pas  met- 

(1)  Dans  la  plupart  des  cas,  les  péages  sont  une  gène  considérable  ; il  n’est 
pas  injuste,  d’ailleurs,  de  mettre  gratuitement  la  roule  où  le  pont  à la  dis- 
position de  tous  puisqu’il  n’est  personne  qui  n’ait  à son  tour  besoin  d’en  faire 
usage. 

(2)  La  ferme  est  un  mode  de  perception  encore  assez  fréquemment  em- 
ployé pour  les  impôts  communaux.  Elle  consiste  dans  l’attribution  à un  ad- 
judicataire moyennant  un  prix  forfaitaire,  de  tous  les  droits  à percevoir  et 
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tre  en  ferme,  au  contraire,  le  droit  de  concéder  des  autorisations 
d’occupations  anormales  de  la  voirie.  L’administration  ne  peut  pas 
transmettre  à quelqu’un  la  faculté  d’exercer  ses  droits  de  police  et 
de  se  montrer  tolérant,  moyennant  finance,  sur  leur  exercice. 

5®  Les  tarifs  des  taxes  peuvent  être  modifiés  à toute  époque  par 
les  autorités  compétentes.  Le  taux  des  loyers,  alors  même  qu’ils 
auraient  été  fixés  d’après  des  tarifs  votés,  ne  peuvent  pas  être  mo- 
difiés en  cours  de  bail  sans  la  bonne  volonté  de  l’occupant  L 

6°  La  concession  à titre  de  location  donne  lieu,  ainsi  que  je 
l’ai  dit  plus  haut,  à la  perception  du  droit  d’enregistrement  de 
0 fr.  20  0/0  '^.  Si  on  suppose  que  les  taxes  de  .stationnement  sont 
perçues  à tant  par  année,  cela  constitue  un  abonnement  pour  le 
paiement  de  l’impôt,  et  non  un  loyer.  Il  n’y  a pas  lieu  au  droit  de 
bail 

Critérium  par  lequel  on  distingue  les  occupations  temporaires  des 
stationnements.  — La  comparaison  que  je  viens  de  faire  montre  à 
quel  point  il  importe  de  ne  pas  confondre  les  permis  de  station- 
nement subordonnés  à des  taxes,  et  les  concessions  d’occupa- 


de  tous  les  pouvoirs  à l’effet  d’exercer  la  perception.  — On  peut  ainsi  affermer 
et  on  afferme  ordinairement  les  droits  de  place  sur  les  marchés  découverts 
ou  les  droits  d’attache  sur  les  marchés  aux  bestiaux. 

(1)  J’explique  ceci  par  un  exemple  : les  tarifs  des  droits  de  stationnement 
des  voitures  peuvent  toujours  être  modifiés.  Sans  doute,  en  pratique,  ces 
tarifs  peuvent  être  votés  et  homologués  pour  une  certaine  période  et  on  ne 
les  modifie  pas  en  cours  de  période.  Mais  outre  que  cette  indication  d’un 
terme  n’est  nullement  nécessaire,  ce  terme,  s’il  est  indiqué,  ne  lie  pas  les 
autorités  qui  ont  voté  et  homologué  le  tarif. 

Si  nous  supposons  au  contraire  qu’un  particulier  a demandé  et  obtenu  la 
concession  de  100  mètres  de  terrain  sur  la  plage  pour  y installer  des  cabines 
et  que  cette  concession  lui  est  accordée  pour  cinq  ans  à raison  de  1 franc  le 
mètre,  il  ne  saurait  dépendre  de  l’administration  de  décider  au  bout  de  deux 
ans  que  désormais  elle  exigera  2 francs  par  mètre.  La  précarité  de  la  con- 
cession ne  saurait  fournir  d’argument  en  sens  contraire,  puisque  nous  avons 
vu  qu’il  faut  l’entendre  en  ce  sens  que  l’administration  peut  ne  retirer  la 
permission  qu'en  invoquant  les  nécessités  nouvelles  de  la  destination  ou  de  la 
conservation  du  domaine  public . 

(2)  V.  supra^  p.  396,  note  2. 

(3)  L’administration  de  l’enregistrement  perçoit  le  droit  de  bail  sur  la  loca- 
tion d’emplacements  dans  les  halles.  Cela  paraît  juste  parce  que  la  conces- 
sion d’une  case  à la  halle  est  la  location  d’une  véritable  boutique  (V.  Cass., 
12  mai  1873,  Sirey,  73,  1,  327).  En  doit-il  être  de  même  de  la  concession  d’un 
emplacemerrt-sucjind^  place  publique  de  village,  où  se  tient  le  marché, confor- 
mément à l’usage?  Je  ne  le  pense  pas.  Ici,  il  y a stationnement  sur  le  do- 
maine public  conformément  à sa  destination.  Dans  l’autre  cas,  il  y a occu- 
pation du  domaine  privé  communal. 


tion  temporaire  accordées  moyennant  loyer.  La  confusion  n’est  pas 
possible,  sans  doute,  entre  une  occupation  de  longue  durée,  — par  ' 
exemple  l’installation  d’un  ponton  ou  la  construction  d’une  buvette  ; 
en  plein  vent,  — et  un  stationnement  passager,  comme  ramarragel 
d’un  canot  ou  le  stationnement  d’une  voiture.  Mais  dès  qu’il  s’agit 
d’une  occupation  pjissagôre  ou  d’un  stationnement  de  quelque  du-f 
rée,  la  ressemblance  peut  entraîner  la  confusion.  Entre  l’installa- 
tion des  fleuristes  sur  le  quai  aux  Fleurs  et  l’établissement  des  éta- ;; 
lages  sur  les  trottoirs, y a-t-il  une  différence  juridique  si  évidente  ? t 

Le  critérium  auquel  il  faut  s’attacher  pour  distinguer  l’occupa- i 
tion  temporaire  du  stationnement,  c’est  que  le  stationnement  est  | 
conforme  à la  destination  de  la  voirie  ; c'en  est  une  occupation  nor-  % 
male.  L’occupation  temporaire  est  anormale  ; sans  doute  elle  ne  | 
saurait  être  contraire  à la  destination  du  domaine,  mais  ce  n’est  pas  ^ 

en  vue  d’une  utilisation  de  ce  genre  que  le  domaine  existe  L | 

% 

Distinction  fiscale  entre  les  occupations  qui  entraînent  ou  li’en-  1 
traînent  pas  « emprise  » du  domaine . — Il  y a lieu  de  rapprocher  ; 
de  la  distinction  qui  a été  faite  entre  les  occupations  diverses  dont  î 
le  domaine  est  susceptible  une  distinction  d’une  autre  nature  que  la  ; 
fiscalité  de  l’Administration  des  domaines  a engendrée. 

L’article  7 § 3 de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  sur  la  détermina- 
tion des  recettes  et  dépenses  départementales  et  communales,  clas- 
sait dans  les  recettes  des  communes  « le  produit  de  la  location 
des  places  dans  les  halles,  marchés  et  chantiers, sur  les  rivières,  les 
ports  et  les  promenades  publiques, lorsque  les  administrations  auront 
reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  pu- 
blique, etc.  » 

On  comprend  évidemment  dans  cette  expression  les  permis  de 
stationnement.  Y doit-on  comprendre  de  même  les  concessions 

(1)  If  faut  se  garder  de  confondre  les  permissions  d’occupation  temporaire 
avec  les  concessions  de  travaux  publics  sur  le  domaine  ; une  compagnie  de- 
mande l’autorisation  d'installer  des  rails  pour  faire  circuler  un  tramway  : à 
quelles  conditions  peut-on  lui  donner  satisfaction  ? Il  s’agit  d’une  occupation 
temporaire  anormale,  a-t-on  dit  ; l’installation  de  rails  est  une  gêne  pour  la 
circulation  ordinaire  ; le  cahier  des  charges  peut  stipuler  un  loyer,  avec  tous 
les  caractères  ordinaires  de  ces  redevances.  11  s’agit  d’une  occupation  nor- 
male,a-t-on  répondu  ; la  route  est  faite  pour  qu’on  y circule  et  l’installation  de 
rails  y facilite  la  circulation  puisqu’elle  permet  aux  tramways  d’y  passer.  — 
Les  deux  raisonnements  sont  également  faux.  Il  s’agit  d’un  aménagement 
spécial  de  la  voie,  c’est-à-dire  d’une  concession  de  travaux  publics.  — Il  en 
serait  difleremment  de  l’installation  de  rails  reliant  deux  établissements  du 
même  industriel  et  destinés  au  transport  des  matériaux  entre  l’un  et  l’autre. 

11  y aurait  alors,  sans  contestation  possible,  occupation  anormale. 
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d’occupation  temporaire  du  domaine  public?  1^’Administration  des 
Domaines,  invoquant  l’expression  apparemment  restrictive  « lo- 
cations de  places  »,  a revendiqué  au  profit  du  Trésor  la  perception 
des  « locations  proprement  dites  »,et  des  autorisations  </  emportant 
au  profit  du  permissionnaire  concession  privilégiée  et,  à l’encontre 
du  domaine  public,  déclassement  temporaire  ». 

Cette  prétention  ne  repose  sur  aucun  fondement  juridique.  Il 
n’existe  pas  de  « locations  proprement  dites  » du  domaine  public  2. 
S’il  en  existait,  on  reconnaîtra  qu’il  est  au  moins  singulier  de  dire 
que  les  mots  locations  de  places  employés  par  la  loi  de  frimaire 
an  VII  ne  s’appliquaient  (qu’aux  locations  qui  n'étaient  pas  des  lo- 
cations prop>rement  dites.  Quanta  l’expression  « concessions  empor- 
tant, au  profit  du  permissionnaire,  concession  privilégiée  »,  on  peut 
dire  qu’elle  s’applique  à toutes  les  concessions  anormales,  à toutes 
les  permissions  d’occupation  temporaire. 

Les  représentants  du  Domaine  n’ont  pas  osé,  au  moins  en  général, 
aller  jusque-la,  parce  qu’il  eût  été  vraiment  absurde  de  soutenir 
qu’en  parlant  de  « locations  » le  législateur  avait  voulu  exclure  pré- 
cisément ce  qui  y ressemble  et  désigner  seulement  les  « permis  de 
stationnement  ® ».  La  loi  municipale  du  18  juillet  1837,  d’ailleurs, 
voulant  éclaircir  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  s’expri- 
ma de  telle  manière  qu’il  ne  fût  plus  possible  de  restreindre  aux 
droits  de  stationnement  l’avantage  fiscal  accordé  aux  communes. 
L’abticle  7 de  cette  loi  classe  parmi  les  recettes  des  communes  non 
plus  le  produit  des  « locations  de  places  »,  mais  « le  produit  des 
permis  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  etc.  ». 

Le  Domaine  persista  dans  ses  prétentions  : il  soutint  que  « les 
seules  perceptions  communales  autorisées  sur  le  domaine  de  l’Etat 
concernaient  les  occupations  éphémères.,  intermittentes,  de  station- 
nement et  d' étalage  et  non  les  véritables  occupations  temporaires. 
Le  ministre  de  l’intérieur  protesta  avec  raison  que  rien  dans  la  loi 
de  1837  n’autorisait  la  distinction  qu’on  voulait  faire.  La  jurispru- 
dence interpréta  la  loi  comme  le  ministre  de  l’intérieur 

La  loi  du  20  décembre  1872  mit  fin  à la  controverse  pour  le 

(1)  V.  de  Récy,  Rép.  Béquet,  V®  Domaine,  t.  XI,  p.  262. 

(2)  M.  de  Récy  convient  lui-même  qu’elles  sont  « difficilement  compatibles 
avec  la  nature  du  domaine  ». 

(3)  Il  y eut  des  cas  où  l’Administration  des  Domaines  ne  recula  même  pas 
devant  une  doctrine  aussi  manifestement  contraire  au  texte  de  la  loi.  La  Cour 
de  cassation  duL^rotéger  les  communes  contre  ces  prétentions. V.  Cass. ,22  juin 
1830,  Sirey,  30, K,  261. 

(4)  V.  Cour  de  Bordeaux,  5 janvier  1857,  cité  dans  le  Rép.  Béquet,  V®  Do- 
maine, t.  XI,  p.\263. 
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domaine  public  maritime  en  attribuant  au  Trésor  le  produit  des  « re- 
devances à titre  d’occupation  temporaire  ou  de  locations  de  plages 
et  de  toutes  autres  dépendances  de  cette  partie  du  domaine  ». 

Pour  les  autres  parties  du  domaine  public,  le  Conseil  d’État  émit, 
le  30  novembre  1882,  un  avis  transactionnel.  L’Administration  des 
Domaines  l’avait  consulté  sur  la  légitimité  de  ses  revendications  re- 
lativement aux  installations  de  kiosques  servant  à la  vente  des 
journaux  et  à la  publicité.  Le  Conseil  d’État  donna  tort,  sur  ce 
point,  à l’Administration  ; mais  il  émit  cependant  l’avis  que  les 
lois  de  l’an  VII  et  de  1837  n’avaient  pas  donné  aux  communes 
le  droit  de  percevoir  des  redevances  à l’occasion  des  occupations 
« qui  entraînent  une  emprise  sur  le  domaine  national  ou  qui  en 
modifient  l’assiette  » L 

L’Administration  des  Domaines,  incomplètement  satisfaite,  tenta 
de  prendre  sa  revanche  en  1884,  quand  on  refit  la  loi  municipale. 
Pour  consacrer  formellement  sa  thèse,  M.  Paye,  au  Sénat,  proposa 
de  remplacer  le  mot  locatioyis  par  l’ancienne  expression,  plus  am- 
biguë, de  la  loi  de  l’an  VII,  w locations  de  places  ^ ».  Le  ministre 
de  l’intérieur  défendit  les  communes  contre  cette  spoliation  d’un 
avantage  dont  elles  avaient  joui  de  tout  temps,  et  l’article  133  § 7 
de  la  loi  du  5 avril  1884  fut  libellé  comme  l’avait  été  l’article  cor- 
respondant de  la  loi  de  1837. 

En  pratique,  la  solution  du  Conseil  d’État  du  30  novembre  1882 
reste  appliquée.  En  théorie,  la  distinction,  même  réduite  aux  ter- 
mes acceptés  parle  Conseil  d’État,  n’a  pas  de  base  juridique.  Les 
prétentions  de  l’Administration  des  Domaines  sont  illégitimes®. 


(1)  Pourquoi  ? Le  Conseil  d’État  omet  de  le  dire.  — Où  est  le  principe  de 
cette  distinction  ? Coniinent  des  occupations  qui  ne  sont  que  des  conces- 
sions temporaires  essentiellement  révocables  peuvent-elles  « entraîner  une 
emprise  sur  le  domaine  national  » ? Qui  a le  droit  de  « modifier  l’assiette  du 
domaine  » par  une  autorisation  qui,  juridiquement,  n’est  qu’une  tolérance  de 
police  ? Il  est  manifeste  qu’en  cette  occasion  la  fiscalité  l’a  emporté  sur  le 
droit  ; non  la  fiscalité  à l’égard  des  citoyens,  car  il  leur  importe  peu  que  la 
perception  aille  à l’État  ou  aux  communes  ; mais  la  fiscalité  de  l’Administra- 
tion des  Domaines  en  face  des  administrations  communales. 

(2)  11  était  d’ailleurs  clairement  expliqué  qu’il  s’agissait  de  donner  une 
consécration  législative  aux  prétentions  de  l’Administration  des  Domaines. 

(3)  V.  l’exposé  très  clair  que  fait  de  cette  difficulté  M.  de  Récy,  Domaûxe 
public,  nos  1091  à 1091.  M.  de  Récy,  quir  était  chef  de  bureau  à l’adminis- 
tration centrale  des  Domaines,  approuve  naturellement  la  thèse  domaniale  ; 
mais  les  développements  qu’il  donne  à la  question  permettent  de  voir  clai- 
rement que  la  solution  contraire  est,  en  théorie,  seule  défendable. 
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Qui  est  compétent  pour  autoriser  les  occupations  temporaires  du 
domaine  et  la  perception  des  redevances  auxquelles  elles  donnent 
lieu"î — Les  mêmes  textes  à l’occasion  desquels  s’est  soulevée  la 
difficulté  résumée  ci-dessus  en  ont  fait  naître  une  autre  non  moins 
considérable.  La  loi  de  frimaire  an  Vil  disait  que  les  communes 
percevraient  « le  produit  des  locations  lorsque  les  administrations 
auraient  reconnu  que  ces  locations  pourraient  avoir  lieu  sans  gêner 
la  voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du  com- 
merce »,  La  loi  de  1837  n’indique  pas  quelle  autorité  exercera  en 
cette  matière  la  tutelle  administrative  et  remplacera  les  « admi- 
nistrations », 

Le  Conseil  d’État,  consulté  en  1848,  a émis  l’avis  qu’à  raison  des 
inconvénients  que  pourraient  avoir,  pour  la  liberté  de  la  circulation 
et  du  commerce  en  général,  l’élévation  des  taxes  ou  la  durée  des 
occupations  permises,  « les  droits  de  stationnement  peuvent  être 
établis  au  profit  des  communes  avec  l’autorisation  préalable  du 
gouvernement^  ». 

En  1832,  les  décrets  dits  de  décentralisation  exigent  que  « les 
préfets  continuent  à soumettre  au  ministre  de  l’intérieur  les  affaires 
communales  qui  affectent  l’intérêt  général  de  l’Etat  ».  On  considère 
comme  telles  les  concessions  d’occupation  sur  le  domaine  national 
et  la  fixation  des  redevances  auxquelles  elles  seront  soumises. 

En  1884  enfin,  on  exige  l’approbation  de  l’autorité  supérieure', 
on  rappelle  les  réserves  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil 

Tel  est  l’état  des  textes  sur  la  question.  Comment  l’application 
de  ces  textes  doit-elle  être  faite  ? 

Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  aux  préfets,  en  date  du 
13  mai  1884,  déclare  qu’à  l’avenir  les  perceptions  faites  au  profit 
des  communes  devront  avoir  lieu  en  vertu  d’un  tarif  homologué 
par  décret,  survie  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  après  avis  du 
ministre  des  travaux  publics 

D’autre  part,  dans  cinq  arrêts  successifs,  la  Cour  de  cassation, 
statuant  par  interprétation  des  textes  antérieurs  à 1883,  a déclaré 
illégalement  perçues  et  sujettes  à restitution  les  redevances  qui 
n’avaient  pas  été  homologuées  par  des  décrets  . 

(1)  Avis  du  6 déc.  1848. 

(2)  Loi  du  5 avril  1884,  art.  68  et  98. 

(3)  Bull,  offic.  du  min.  de  Vint.,  1884,  pp.  213-321. 

(4)  V.  arrêt  Gayla  du  9 déc.  188S,  Sirey,  87.  1,  197  ; — Arrêt  Célerier 
du  16  février  1886,^irey,  86,  1,  343  ; — arrêt  Darbon  du  4 nov.1890,  Sirey,  91, 
1,  16  ; — - arrêt  Gompagtiie  générale  de  navig.  contre  ville  de  Beaucaire, 
11  juillet  1893,  SiWy,  97,  1 , 87  ; — arrêt  Compagnie  gén.  de  navig.  contre 
ville  de  Lyon,  23  poars  1897,  Sirey,  98,  1,  123. 
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La  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  impose  une  précaution  ) 
que  la  loi  n’exigeait  pas  ; il  n’en  saurait  toutefois  résulter  d’incon- 
vénients parce  que  les  circulaires-ne  sont  que  des  ordres  aux  fonc- 
tionnaires et  non  des  règles  impératives  pour  les  administrés. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  jurisprudence  consacrée  par  la 
Cour  suprême.  Fausse  juridiquement,  elle  entraîne  en  fait  des  in- 
convénients considérables,  en  imposant  aux  villes  des  restitutions 
qu’elles  ne  doivent  pas,  et  en  attribuant  aux  occupants  du  domaine 
des  avantages  gratuits  auxquels  ils  n’ont  pas  droit. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  mal  fondée,  parce 
que,  si  peu  clair  que  soit  l’article  7 de  la  loi  de  l’an  VII,  il  est  mani- 
feste que  l’expression  Les  administrations  dont  se  sert  cette  loi  ne 
peut  pas  avoir  pour  but  de  désigner  le  Directoire  exécutif.  En  l’an 
VII,  ce  n’était  certainement  pas  par  décret  qu’on  voulait  que  les 
redevances  pour  occupations  du  domaine  fussent  autorisées. 

Or,  rien  dans  la  loi  de  1837  ne  vint  imposer  une  exigence  qu’on  n 
n’avait  jamais  eue.  Il  est  de  règle  absolue  que  la  tutelle  adminis-  i 
trative  n’est  exercée  par  le  cbef  de  l’État  que  lorsqu’un  texte  l’exige. 
Où  est  ici  le  texte  qui  peut  justifier  l'interprétation  de  la  Cour  de  1 
cassation  ? 

On  pourrait  hésiter,  pour  attribuer  la  compétence  dont  il  s'agit, 
entre  le  préfet  et  le  ministre.  M.  Batbie  se  prononce  en  faveur  de 
la  compétence  du  préfet.  La  pratique,  considérant  qu’il  y avait  in- 
térêt général,  se  prononçait  avant  1884  en  faveur  de  la  compétence  • 
du  ministre.  C’est  au  ministre  que  le  Conseil  d’Etat  faisait  allusion 
dans  l’avis  précité  du  6 décembre  1848,  en  parlant  de  l’opportunité 
d’une  autorisation  « du  gouvernement  » *. 

C’est  certainement  au  ministre  que  la  compétence  appartient  de- 
puis 1832  puisque  les  décrets  impériaux  ont  formellement  compris 
cette  matière  dans  celles  qu’on  n’entendait  pas  décentraliser 
Mais  à aucune  époque,  aucun  texte  n’est  venu  demander  plus 
qu’une  homologation  ministérielle.  Telle  est,  selon  la  doctrine,  la 
^solution  vraie  de  la  question 


(1)  Je  remarque,  au  surplus,  que  le  Conseil  d’État  ne  donne,  en  l’espèce, 
qu’un  conseil  plutôt  qu’un  avis  interprétatif  de  la  loi.  Si  d’ailleurs  c’est  une 
interprétation  formelle  qu’on  prétend  voir  dans  son  « avis  »,  et  si  on  traduit 
« gouvernement  » par  « chef  de  l’État  »,  je  remarque  enC&re  que  l’interpré- 
tation du  Conseil  d’État  n’a  pas  force  de  loi  et  ne  peut  modifier  la  loi. 

(2)  On  se  souvient  que  c’est  alors  ainsi  qu’on  appelait  le  transfert  de  com- 
pétence du  ministre  au  préfet. 

(3)  Elle  sera  d’ailleurs  prochainement  soifrnise  à la  Cour  de  cassation,  tou- 
tes chambres  réunies.  Le  tribunal  de  Villefranche  (Rhône),  devant  lequel 
l’arrêt  du  23  mars  1897  a renvoyé  l’affaire  après  cassation,  a en  effet  rendu 
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Divisions  dont  le  domaine  public  est  susceptible.  — Certaines  des 
dépendances  du  domaine  public  sont  telles  par  leur  nature.  D’au- 
tres n’appartiennent  au  domaine  public  que  par  leur  destination 
essentielle. 

Le  domaine  public  naturel  comprend  : la  mer  territoriale  et  ses 
rives,  les  fleuves  et  les  rivières. 

Le  domaine  public  artificiel  comprend  ; les  routes  et  chemins, 
les  canaux,  les  ports,  les  voies  ferrées. 

Cette  division,  conforme  aux  faits, entre  le  domaine  public  natu- 
rel et  le  domaine  public  artificiel,  n’est  intéressante  qu’à  un  point 
de  vue  : c’est  quand  il  s’agit  de  fixer  les  limites  séparatives  du  do- 
maine public  et  des  propriétés  privées. 

On  aperçoit  immédiatement  que  les  actes  par  lesquels  ces  limites 
seront  déterminées  ne  seront  pas,  pour  les  deux  parties  du  domaine, 
de  la  même  nature  Juridique. 

Quand  il  s’agira  de  fixer  les  limites  du  domaine  public  artificiel, 
qui  est  l’œuvre  de  l’honame,  c’est  par  voie  d’autorité  que  l’adminis- 
tration procédera.  Autrement  dit,  l’administration  déterminera  où 
elle  entend  que  le  domaine  finisse,  quitte  à indemniser  ceux  qui, 
dans  la  constitution  de  ce  domaine, verront  absorber  leur  propriété. 

Quand  il  s’agira  du  domaine  naturel,  l’administration  aura  un 
rôle  différent  ; elle  dira  jusqu’où  la  nature  prolonge  le  domaine. 
Qu’appelle-t-on  rivage  de  la  mer, qu’appelle-t-on  lit  du  fleuve  ? C’est 
par  des  phénomènes  naturels  que  les  limites  seront  ici  fixées,  et 
la  fonction  de  l’administration  consistera  non  plus  à les  détermi- 
ner, mais  à les  constater.  Il  résultera  de  là  des  conséquences  très 
différentes  quant  aux  droits  des  particuliers  riverains  du  domaine, 
et  quant  aux  recours  par  lesquels  ils  pourront  se  pourvoir  con- 
tre l’acte  administratif  de  délimitation.  J’étudierai  cette  question 
délicate  à propos  des  rivages  de  la  mer  et  des  rivières  navigables. 

Pour  exposer  les  règles  applicables  aux  différentes  parties  du 
domaine,  au  lieu  de  la  distinction  entre  le  domaine  naturel  et  le 


une  décision  absolument  juridique,  contraire  à l’opinion  de  la  chambre  civile. 
Cette  décision  est  naturellement  l’objet  d’un  nouveau  pourvoi.  — Les  occu- 
pants du  domaine  qui  réclament  la  restitution  des  sommes  payées  ont  invo- 
qué un  argument  qui  ne  peut  nous  retenir  un  seul  instant  : c’est  que  les 
ministres  n'ont  pas  l'autorité  réglementaire  ».  C’est  évident  I (V.  ci-dessus, 
p.  103).  — Mais  où  a-t-on  pris  qu’il  s’agissait  ici  de  V exercice  de  l'autorité 
réglementaire  ? C’est  le  maire,  après  décision  du  Conseil  municipal,  qui,  par 
un  règlement,  peut  fixer  un  tarif  de  péages  ou  de  loyers  à réclamer  ; le  rôle 
du  ministre  est  ici  i' exercice  normal  de  la  tutelle  adyninistralive.  Ce  point  ne 
souffre,  juridiquement,  aucune  contradiction  possible. 
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CHAPITRE  III 


domaine  artificiel,  c’est  une  autre  division  qui  s’impose.  Il  convient 
d’étudier  successivement  : 1®  le  régime  de  la  voirie  terrestre  ; le 
régime  du  domaine  maritime  : 3°  le  régime  des  eaux  courantes. 

Chacune  de  ces  séries  de  règles  doit  faire  l’objet  d’un  chapitre 
distinct. 


CHAPITRE  IV 


LA  VOIRIE  TERRESTRE. 


§ — Histoire  et  principes. 

Notions  économiques . — La  création  et  l’entretien  de  voies  de 
communication  rentrent  d’une  manière  certaine  dans  les  attribu- 
tions obligatoires  de  l’administration. 

L’Etat  tire  avantage  des  facilités  données  à la  circulation  des 
gens  et  des  choses.  Ces  facilités  sont  une  cause  évidente  d’accrois- 
sement de  la  richesse  publique,  puisqu’elles  permettent  la  meilleure 
et  la  plus  utile  répartition  des  produits  du  sol  et  du  travail.  Toute 
la  civilisation  y est  liée  ; on  peut  dire  qu’une  des  sources  les  plus 
fécondes  du  progrès  économique  est  la  possibilité  de  plus  en  plus 
assurée  des  échanges  par  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  des 
transports . 

Créer  et  entretenir  des  voies  de  communication,  c’est  faire  l’af- 
faire de  tout  le  monde,  même  de  ceux  qui  ne  circulent  pas.  Et  ce- 
I3endant,  sauf  exception,  la  création  des  voies  de  communication 
présente  pour  chacun  en  particulier  un  intérêt  trop  restreint  pour 
qu’on  puisse  l’attendre  de  l’initiative  privée. 

,11  faut  remarquer,  au  surplus,  que  les  voies  qui  seraient  excep- 
tionnellement construites  par  l’initiative  privée  ne  constitueraient 
jamais  qu’un  réseau  impraticable  ou  peu  commode.  On  voit  bien  les 
habitants  de  deux  villages  les  relier  par  un  chemin  ; mais  conçoit- 
on  l’initiative  privée  créant  une  route  de  Paris  à Marseille  ? 

Et  puis  l’action  de  l’État  en  cette  matière  n’est  d’ailleurs  nulle- 
ment incompatible  avec  l’action  de  l’initiative  privée,  et  entre 
l’action  de  l’État  et  l’initiative  privée  il  y aura  même  place  pour 
l’action  des  collectivités  secondaires,  pour  l’action  dégroupements 
administratifs,  tels  que  les  départements  ou  les  communes,  ou  vo- 
lontaires, tels  que  les  associations  syndicales. 

C’est  ainsi  que,  par  la  nature  des  choses,  à raison  de  la  diver- 
sité des  intérêts^à  satisfaire,  le  régime  des  voies  publiques  n’a 
jamais  présente  d’uniformité  quant  à leur  création,  leur  entretien. 
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leur  usage  et  leur  police.  Les  voies  publiques  ont  toujours  com- 
porté des  classifications  plus  ou  moins  nombreuses. 

Histoire  de  la  voirie.  — Les  premiers  règlements  généraux  de  la 
voirie  française  remontent  h Sully  (1607)  ; ces  règlements  ont  été 
multipliés  par  la  suite,  et  la  plupart  des  questions  toucha  nt  au  ré- 
gime des  routes  ont  été  assez  bien  fixées  pour  qu’on  pût  conserver 
ces  règlements  après  la  Révolution. 

De  très  nombreuses  voies  de  communication  ont  été  créées  dans 
le  cours  du  XVII®  et  surtout  du  XVIII®  siècle.  On  a fait  appel,  pour 
ces  travaux  coûteux,  à des  ressources  très  diverses  parmi  lesquelles 
s’en  trouvent  deux  qui  méritent  une  mention  particulière  : les  péa- 
ges et  les  corvées. 

De  même  qu’on  a fait  construire  des  ponts  par  des  concession- 
naires en  les  autorisant  à faire  payer  le  passage,  on  a construit 
des  routes  h,  péages  en  très  grand  nombre.  En  Angleterre,  ce  sys- 
tème n’a  cessé  d’être  pratiqué  pendant  le  cours  du  XIX®  siècle  ; 
les  dernières  concessions  se  sont  éteintes  seulement  en  1896. 

En  France,  on  a,  depuis  la  Révolution,  renoncé  au  système  du 
péage.  L’abolition  en  a été  prononcée  par  la  loi  du  17  juillet  1793 
et  réalisée  en  1810,  sauf  pour  les  ponts.  Le  rachat  des  péages  des 
ponts  a été  décidé  en  1880  et  a été  effectué  de  1880  à 1888  pour  les 
ponts  qui  relient  les  routes  départementales.  Il  s’effectue  peu  à peu 
pour  les  ponts  qui  relient  des  chemins  vicinaux. 

On  a condamné  le  système  du  péage  pour  deux  ordres  de  consi- 
dérations ; parce  qu’il  est  gênant  et  coûteux  ; parce  que  la'circula- 
tion  n’est  pas  utile  seulement  à celui  qui  circule,  mais  à tout  le 
monde. 

Quant  à la  corvée,  il  faut  la  considérer  ici  comme  merveilleuse- 
ment appropriée  au  but  à atteindre.  C’est  ordinairement  en  blâ- 
mant l’ancien  régime  qu’on  signale  l’usage  qu’il  en  a fait.  Ce  blâme 
est  irréfléchi.  Ce  qui  pouvait  être  blâmable  sous  l’ancien  régime, 
c’était  l’inégalité  de  l’impôt,  c’était  ce  fait  qu’on  imposait  la  corvée 
au  vilain  et  qu’on  en  exemptait  le  noble  ; mais  cela  n’était  pas  spé- 
cial a la  corvée  ; le  reproche  à faire  ici  n’est  pas  qu’il  y ait  eu  des 
corvées,  mais  qu’il  y ait  eu  des  privilégiés. Ce  qui  était  blâmable  en- 
core, sous  l’ancienne  législation,  c’était  la  « personnalité  » de  la 
corvée.  Mais  la  corvée  n’était  personnelle  que  pour  les  serfs  ; le  re- 
proche n’est  pas  qu’il  y ait  eu  des  corvées,  mais  qu’il  y ait  eu  des 
serfs.  Envisagée  comme  impôt  général,  la  corvée  n’était  pas  per- 
sonnelle ; elle  était  rachetable,  ce  qui  signifie  qu’au  lieu  de  l’exé- 
cuter en  nature,  on  pouvait  la  remplacer  par  une  taxe  en  argent. 
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La  corvée  rachetable,  c’est  un  impôt  en  travail,  susceptible,  pour 
quiconque  n’est  pas  apte  à exécuter  le  travail  ou  ne  veut  pas  Texé- 
ciiter,  d’être  remplacée  par  un  impôt  en  argent.  Dans  ces  conditions, 
quelle  critique  si  sévère  soulèvera  donc  la  corvée  ? On  trouve  cor- 
rect que  l’Etat  exige  de  moi  le  payement  d’une  capitation  en  argent; 
pourquoi  serait-il  si  incorrect  qu’il  exigeât  de  moi,  à mon  choix,  un 
acte,  ou  son  prix  ? Et  c’est  la  justification  du  maintien  de  la  corvée 
sous  un  nom  qui  fait  moins  peur,  celui  de  prestations . Actuelle- 
ment encore,  tout  chef  de  famille  peut  être,  en  cas  d’insuffisance 
des  revenus  affectés  à l’entretien  des  chemins  vicinaux,  astreint  à 
fournir  trois  jours  d’ouvrage  pour  lui  et  pour  chaque  garçon 
valide  de  dix-huit  à soixante  ans,  habitant  avec  lui. C’est  la  corvée  L 
Au  moment  de  la  Révolution,  il  y avait  10.000  lieues  de  routes 
percées,  pour  la  plupart  mal  entretenues  Aujourd’hui,  les  voies 
publiques  de  toute  sorte,  nationales,  départementales  et  vicinales 
constituent  un  réseau  de  770.000  kilomètres  environ,  c’est-à-dire 
192.000  lieues.  L’ensemble  a coûté  près  de  9 milliards 

(1)  Les  hommes  politiques,  qui  sont  animés  d’un  sincère  amour  du  peuple, 
proposent  souvent  la  suppression  de  ce  qu’ils  appellent  volontiers  « un  ves- 
tige odieux  du  régime  féodal  ».  Le  paysan  ne  réclame  pas  ce  qu’on  demande 
pour  lui.  Les  journées  de  travail  qu’il  donne  sur  la  route  ne  lui  coûtent  rien; 
elles  ne  sont  pas  plus  humiliantes  que  le  versement  de  leur  équivalent  en 
argent  ; s’il  les  trouvait  plus  humiliantes,  d’ailleurs,  il  n’aurait  qu’à  choisir 
l’autre  manière  de  payer,  c’est-à-dire  le  rachat  de  la  prestation.  Ce  que  J’a- 
vance n'est  pas  une  simple  appréciation  personnelle  : à la  Chambre,  où  les 
grandes  phrases  trouvent  facilement  des  oreilles  complaisantes,  on  a jugé 
évident  le  désir  de  suppression  ; au  Sénat,  on  a décidé  que  l’on  consulte- 
rait les  Conseils  généraux.  Neuf  départements  seulement  se  sont  prononcés 
pour  la  suppression  obligatoire  des  prestations.  V.  J.  off.^  année  1898,  Doc. 
parl.^  Sénat,  sess.  extr.,  annexe  n®  37,  p.*  625,  rapport  de  M.  I^abiche.  — 
V.  un  article  en  sens  contraire  de  M.  Cornet  (de  l’Yonne),  dans  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaii^e  du  mois  d’octobre  1899.  M.  Cornet  s’élève  contre  « la 
manoeuvre  » qui  a fait  consulter  les  Conseils  généraux,  représentants  natu- 
rels des  campagnes  (V.  supra^  p.  140,  note  1),  sur  la  suppression  d’un  impôt 
dont  les  campagnes  seules  pourraient  se  plaindre.  Les  habitants  des  villes 
sont-ils  donc  mieux  au  courant  des  formes  d’impôt  qui  conviennent  aux 
paysans  que  les  paysans  eux-mêmes  ? Car  il  ne  s’agit  pas,  qu’on  le  remarque, 
de  supprimer  un  impôt,  mais  seulement  d’en  changer  la  forme,  — ou  de  le 
changer  de  place. 

(2)  Deux  erreurs  courantes  doivent  à cet  égard  être  réfutées.  On  croit  géné- 
ralement que  la  création  des  chemins  de  fer  a ralenti  l’activité  de  la  circu- 
lation sur  les  routes.  C’est  le  contraire  qui  est  vrai  ; la  progression  de  la  cir- 
culation sur  les  routes  ne  s’est  jamais  ralentie,  ainsi  que  cela  a été  révélé 
par  des  comptages  méthodiques  faits  à plusieurs  reprises.  Seulement,  la  cir- 
culation a changé  de  sens.  — Les  transports  ont  moins  progressé  sur  les 
routes  parallèles  aux  chemins  de  fer  ; ils  se  sont  multipliés  considérablement 
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L’ancien  régime  avait  partagé  les  routes  en  classes  suivant  leur,® 
importance  et  on  avait  distingué  les  routes  de  différentes  classes  | 
des  chemins  publics  et  des  chemins  particuliers.  Des  distinctions  | 
anal  ogues  ont  dû  être  acceptées  par  notre  législation  moderne*.  : • | 
L’ensemble  du  réseau  se  divise  en  grande  voirie  et  petite  voirie.;^ 
La  grande  voirie  comprend  les  routes  nationales  et  départemen-  l 
taies  ' la  petite  voirie  comprend  les  chemins  vicinaux  et  les  chemins  \ 
ruraux.  • ''i:i 

La  petite  voirie,  en  principe,  est  à la  charge  des  budgets  com— ï| 
munaux  ; la  grande  voirie  est,  pour  les  roules  nationales,  h la  charge|j: 
de  l’État,  pour  les  routes  départementales,  à la  charge  des  départe-^| 
ments.  C’est  là,  dis-je,  le  principe  général.  On  a dû  y faire  brècheil 
dans  une  certaine  mesure  et  faire  concourir  l’État  à,  la  constitu-M 
lion  de  la  voirie  vicinale. 

Voici  dans  quel  ordre  la  législation  a procédé  à cet  égard  : c’estj| 
le  décret  du  IG  décembre  18H  qui  a réglé  la  condition  des  rou-p 
tes  nationales  et  départementales  et  réparti  la  dépense  entre  leæ 
budget  général  et  les  budgets  départementaux.  ® 

En  1824  d’abord,  puis  en  1836,  on  a réglé  la  condition  des^ 
chemins  vicinaux.  La  loi  du  21  mai  1836,  encore  en  vigueur,  a eu,  | 
sur  le  régime  de  la  voirie  et  sur  le  développement  des  routes,  une  1 
très  grande  importance,  puisque  le  réseau  vicinal  constitue  à lui  ^ 
seul  les  neuf  dixièmes  du  réseau  total.  Elle  a subdivisé  les  chemins  | 
vicinaux  suivant  leur  importance,  et  mis  à part,  pour  les  soustraire  | 
à l’inertie  ou  à la  négligence  des  municipalités,  ceux  qu’on  a appe-  | 
lés  chemins  de  grande  communication . Pour  ceux-ci,  la  dépense  a | 
été  rendue  obligatoire  : les  communes  ont  eu,  comme  ressources  | 
destinées  à y satisfaire,  des  centimes  additionnels  spéciaux  et  des  | 
prestations,  filnfin  les  Conseils  généraux  ont  pu  leur  consacrer  | 

sur  les  chemins  perpendiculaires  ; il  faut  en  dégager  cette  conséquence  : les  | 
chemins  vicinaux  ont  considérablement  gagné  en  utilité  alors  que  les  routes  i 
nationales  restaient  à peu  près  stationnaires.  Celles-ci  joignent  en  effet  les  ■ 
grandes  villes  de  France  et  c’est  dans  le  même  sens  que  les  chemins  de  fer 
se  sont  construits.  1 

L’autre  préjugé  est  le  suivant  : les  transports,  pense-t-on,  s’effectuent  plus  ’ 
par  chemins  de  fer  que  par  roulage.  C’est  le  contraire  qui  est  exact  : la  masse  î 
des  transports  à courte  distance,  faits  encore  par  le  roulage,  forme  un  chiffre  ï 
beaucoup  plus  élevé  que  la  masse  des  transports  par  chemins  de  fer.  | 

Ces  données  économiques  ne  sont  pas  inutiles  à retenir  pour  qui  veut  appré-  | 
cier  l’importance  de  la  réglementation  administrative  des  routes  et  chemins.  | 
(1)  En  Angleterre,  on  a fait  autrement  ; les  routes  anglaises  diffèrent  na-  f 
turellement  quant  à leurs  dimensions  et  quant  à leurs  usages,  mais  le  régime  î 
légal  est  pour  toutes  identique.  $ 
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des  subventions.  Grâce  a cet  eiTort,  les  chemins  de  grande  commu- 
nication ont  été  exécutés  avec  un  plein  succès. 

Les  chemins  vicinaux  des  deux  autres  catégories,  dits  chemins 
d'intérêt  commun  et  chemins  de  petite  vicinalité,  restèrent  longtemps 
inachevés  ou  négligés.  On  s’en  occupa  à partir  de  1861  et  on  vint 
au  secours  des  communes  par  deux  moyens  : 1°  par  des  subven- 

tions que  l’État  leur  accordii  ; 2"  par  la  création,  en  1868,  de  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux  ; cette  caisse  fut  constituée  pour  faire 
aux  communes  des  avances  amortissables.  On  la  dota,  en  plusieurs 
fois,  de  sommes  élevées.  Puis,  on  comprit  que  c’était  un  rouage 
inutile,  puisque  la  caisse  des  chemins  vicinaux  n’avait,  pour  s’ali- 
menter, que  les  crédits  votés  sur  les  fonds  généraux  de  l’État.  C’est 
comme  si  l’Etat  avait  dit  : « Je  vous  ferai  des  avances,  mais  je  vais 
mettre  préalablement  dans  un  tiroir  l’argent  sur  lequel  je  consen- 
tirai à les  faire.  » On  supprima  la  caisse  en  1893,  sans  d’ailleurs  re- 
noncer à venir,  par  des  prêts,  au  secours  des  communes. 

L’effort  réalisé  pour  les  chemins  vicinaux  a faibli  depuis  quel- 
ques années.  L’état  des  finances  publiques  ne  permet  plus  guère 
d’aider  largement  les  communes,  et  celles-ci  pour  la  plupart  épui- 
sées par  d’autres  sacrifices  qu’on  a réclamés  d’elles,  soit  pour  l’ins- 
truction primaire,  soit  pour  l’assistance,  n’ont  pas  pu  remplir  l’in- 
tégralité de  leur  programme.  Tel  quel,  le  réseau  est  très  serré  ; les 
progrès  réalisés  depuis  cinquante  ans  ont  été  considérables. 


§ 2.  — Distinctions  administratives  entre  les  différentes 

catég^ories  de  chemins. 

J’ai  signalé  la  distinction  faite  entre  la  grande  et  la  petite  voirie. 
J’insiste  sur  la  portée  de  cette  division  et  sur  son  intérêt  adminis- 
tratif. ^ 

La  grande  voirie  est  constituée  par  les  routes  ; on  comprend,  avec 
les  routes,  les  rues  de  ville  ou  de  village  qui  y font  suite  G 

La  petite  voirie  comprend  tous  les  autres  chemins,  vicinaux, 
ruraux  ou  urbains. 

(1)  On  range  également  dans  la  grande  voirie  : les  rues  de  Paris,  les  voies 
ferrées,  les  rivages  de  la  mer^  les  ports, les  rivières  navigables,  les  canaux  de 
l’Etat.  — Je  ne  traite  dans  ce  chapitre  que  des  routes  et  chemins  en  général. 
Les  rues  de  Paris  seront  l’objet  d’un  développement  spécial  à l’occasion  de 
la  voirie  urbaine. — Je  parlerai  des  chemins  de  fer  quand  je  m’occuperai  des 
services  facultatifs  de  l’État. 
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Pour  avoir  une  idée  d’ensemble  des  différences  qui  séparent  la 
grande  voirie  de  la  petite,  on  doit  les  considérer  aux  points  de  vue 
de  l’autorité  de  qui  elles  dépendent,  des  agents  qui  en  ont  l’en- 
tretien, du  budget  qui  en  supporte  la  charge,  de  la  manière  dont 
la  police  en  est  faite  ; des  tribunaux  devant  qui  se  portent  les 
contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu,  de  la  répression  des 
contraventions  qui  y sont  commises.  _ 

a)  Autorités.  — La  grande  voirie,  à l’exception  des  rues  de 
I^aris,  relève  du  ministre  des  travaux  publics  ; c’est  le  préfet  qui 
le  représente  pour  faire  exécuter  ses  ordres  dans  les  départements. 
— La  petite  voirie  est  affaire  communale  ; par  conséquent  elle  re- 
lève du  ministre  de  l’intérieur,  et  les  services  qui  s’en  occupent 
sont,  suivant  l’importance  des  chemins,  sous  l’autorité  des  maires 
(c’est  la  règle)  ou  des  préfets  (c’est  l’exception). 

b)  Agents  d' exécution.  — En  principe,  c’est  le  service  des  ponts 
et  chaussées  qui  construit  et  entretient  la  grande  voirie  ; c’est  obli- 
gatoire pour  routes  nationales,  habituel  pour  routes  départemen- 
tales.— C’est  ordinairement  par  les  services  d’agents  voyers  que  les 
chemins  vicinaux  et  autres  sont  entretenus. 

c)  Dépenses.  — L’État  et  les  départements  supportent  les  charges 
de  construction  et  d’entretien  de  la  grande  voirie.  — Les  commu- 
nes et  les  particuliers  ont  la  charge  de  la  construction  et  de  l'en- 
tretien des  chemins  de  petite  voirie. 

d)  Police.  — Le  maire  a ta  garde  de  la  petite  voirie.  — Le  préfet, 
sauf  exception  a la  garde  de  la  grande  voirie. 

e)  Juridictions  compétentes.  — Ce  sont  les  juridictions  adminis- 
tratives qui  connaissent  des  contraventions  de  grande  voirie.  — 
C’est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  compétent  pour  les  con- 
traventions de  petite  voirie. 

f)  Répression  des  contraventions.  — Les  contraventions  de 
grande  voirie  sont  frappées  d’amendes  élevées.  — Les  contraven- 
tions de  petite  voirie  sont  frappées  des  peines  ordinaires  de  simple 
police. 


§ 3.  — Récries  particulières  à la  g-rande  voirie. 

I 

Classement  et  déclassement  des  routes  nationales.  — On  appelle 
classement  l’opération  par  laquelle  on  attribue  à une  voie  publique 
sa  qualité  administrative. 
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Le  décret  du  16  décembre  1811  a opéré  un  premier  classement 
des  routes  nationales.  Il  les  a subdivisées  en  trois  classes,  se  confor- 
mant en  cela  à l’ancienne  classification  royale.  La  seule  différence 
entre  les  trois  classes  consiste  dans  la  largeur  des  routes  (14,  12  ou 
10  mètres).  Cette  distinction  n’a  aucun  intérêt  administratif. 

Le  même  décret  a classé  parmi  les  routes  départementales  un 
certain  nombre  des  anciennes  routes  royales  de  troisième  classe. 
J3’autres  routes  départementales  ont  été  constituées  par  d’anciens 
chemins  vicinaux.  D’autres  enfin  ont  été  créées  aux  frais  des  dé- 
partements. 

Aujourd’hui,  le  classement  d’une  voie  parmi  les  routes  natio- 
nales ne  se  présente  que  pour  une  création  de  route  nouvelle  ou  pour 
le  redressement  d’une  ancienne  route. 

Pour  ordonner  la  création  d’une  route,  il  faut  une  loi  ; pour  le 
redressement  d’une  route,  un  décret  suffit. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  loi  ou  décret  doivent  être  précédés  d’une 
enquête  administrative  (loi  du  27  juillet  1870,  art.  l*’'’). 

Le  déclassement  ne  peut  s’opérer  qu’avec  le  concours  des  mômes 
autorités.  Il  faut  une  loi  pour  déclasser  une  route  tout  entière  ; 
un  décret  suffit  pour  prononcer  le  déclassement  d’un  tronçon  d’une 
route  qu’on  veut  rectifier. 

Le  déclassement  d’une  route  n’amène  pas  toujours  sa  suppres- 
sion. La  loi  du  24  mai  1842  relative  aux  portions  de  route  délaissées 
par  suite  de  changement  de  tracé  prévoit,  dans  son  article  1®’’,  le  cas 
où  la  route  délaissée  sera  maintenue  comme  route ‘départementale 
ou  comme  chemin  vicinal.  La  loi  de  1842  dit  que  ce  maintien  peut 
se  faire  « avec  l’assentiment  du  Conseil  général  ou  des  Conseils 
municipaux  ».  Mais  depuis  lors,  la  législation  a changé.  La  loi  du 
10  août  1871  a donné  compétence  aux  Conseils  généraux  pour  le 
classement  des  routes  départementales.  Il  ne  suffirait  plus  d’un 
assentiment  de  leur  part  à ce  que  ferait  le  décret.  Il  faut  qu’après 
le  déclassement  opéré  par  le  décret,  il  y ait  reclassement  dans  les 
formes  régulières. 

Dans  l’autre  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque  le  déclassement  em- 
porte suppression  de  la  route,  il  opère  désaffectation  du  sol,  et 
son  incorporation  au  domaine  privé 

(1)  Il  faut  savoir,  toutefois,  que  cette  incorporation  n’est  pas  la  consé- 
quence de  l’abandon  de  fait  où  le  tronçon  qu’on  veut  déclasser  est  laissé.  Il 
faut,  pour  qu’elle  ait  lieu,  l’acte  administi’atif  qui  déclasse  (décret  ou  loi). 
L’intérêt  de  cette  remarque  se  manifeste  soit  au  point  de  vue  de  l’acquisi- 
tion par  prescription  des  terrains  délaissés,  soit  au  point  de  vue  des  juri- 
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Cette  opération  n’est  pas  sans  présenter  quelques  difficultés,  à rai- 
son des  droits  des  propriétaires  qui  bordent  les  routes.  Ces  pro- 
priétaires vont  subir  un  dommage.  Pour  réduire  ce  dommage  et 
quelquefois  le  supprimer,  la  loi  accorde  aux  propriétaires  riverains 
un  avantage,  le  droit  de  préemption  ; elle  exige  de  Tadministration 
une  précaution,  le  maintien  d’un  chemin  d’éxploitation. 

Le  droit  de  préemption  consiste  dans  la  faculté  accordée  aux  pro- 
priétaires d’acquérir  les  parcelles  attenant  a leurs  propriétés  L Si  les 
propriétaires  n’usent  pas  de  ce  droit  dans  le  délai  qui  leur  est  im- 
parti, la  route  déclassée  est  vendue  aux  enchères. 

Le  maintien  d’un  chemin  d’exploitation  est  décidé  après  enquête, 
et  seulement  s’il  y a lieu,  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture. 
— Le  maximum  de  largeur  de  ce  chemin  est  de  cinq  mètres 

Classement  et  déclassement  des  routes  départementales.  — Depuis 


dictions  compétentes  pour  juger  les  contestations  auxquelles  ils  donnent  lieu. 
11  n'y  a pas  de  prescription  possible  tant  que  ces  terrains  sont  encore  des 
dépendances  du  domaine  public,  c'est-à-dire  jusqu’à  l’acte  de  déclassement. 
D’autre  part,  les  juridictions  administratives  sont  compétentes,  au  lieu  des 
juridictions  de  droit  commun  qui  le  deviendront  après  la  désaffectation. 

La  jurisprudence  est  très  nette  pour  reconnaître  que  le  décret  de  déclasse- 
ment seul  rend  le  bien  prescriptible  et  aliénable.  V.  Aucoc,  Conférences^ 
t.  III,  p.  19  ; — G.  d’État,  18  juillet  1866. 

(1)  La  loi  du  24  mai  1842  dit  que  cette  acquisition  se  fera  dans  les  formes 
indiquées  par  l'art.  61  de  la  loi  du  3 mai  1841 . Cette  loi  du  3 mai  1841 , que  nous 
étudierons  par  la  suite,  est  la  loi  sur  l'expropriation,  et  l’article  dont  il  est 
question  ici  est  relatif  à la  rétrocession  de  terrains  expropriés,  après  achève- 
ment des  travaux.  Voici  sous  quelle  forme  ce  droit  spécial  trouve  ici  son  ap- 
plication. Au  moment  où  la  route  est  déclassée,  publication  est  faite  du  décret 
de  déclassement.  Dans  les  trois  mois  à dater  de  ces  publications,  les  proprié- 
taires ont  la  faculté  de  déclarer  qu’ils  entendent  user  du  droit  de  préemption. 
— A quel  prix  ce  droit  s’exerce-t-il  ? En  cas  de  rétrocession  à la  suite  d’une 
expropriation,  c’est  le  jury  d’expropriation  qui  le  fixe,  sans  pouvoir  le  fixer 
au-dessus  de  ce  qui  a été  payé  au  propriétaire  pour  l’expropriation  : on  a donné- 
au  propriétaire  10  francs  du  mètre  ; on  ne  peut  pas  lui  revendre  ce  qui  reste* 
à plus  de  10  francs.  En  cas  d’exercice  du  droit  de  préemption  sur  les  terrains 
d’une  route  déclassée,  c’est  encore  le  jury  qui  fixe  le  prix,  mais  il  n'y  a plus 
de  maximum  puisque  la  préemption  s’opère  sur  des  terrains  qui  n'apparte- 
naient pas  aux  riverains  et  ne  leur  ont  pas  été  achetés.  Le  jury  évaluera  le. 
prix  au  moment  où  le  droit  de  préemption  s’exerce. 

(2)  Si  la  route  supprimée  est  remplacée  par  un  chemin  d’exploitation  ou  si  la 
route  nationale  est  remplacée  par  une  route  départementale  ou  un  chemin  vi- 
cinal, et  qu’il  y ait  rétrécissement  de  la  voie,  on  applique  à la  bande  de  ter- 
rain délaissée  les  mêmes  règles  qu’on  appliquerait  à toute  la  route  si  toute  la 
route  était  abandonnée.  — Dans  le  bas  où  la  route  devient  départementale, 
c’est  au  profit  du  département  que  sont  aliénées  les  parcelles  délaissées  par* 
suite  du  rétrécissement  (art.  4,  loi  de  1842). 
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la  loi  du  10  août  1871,  ce  sont  les  Conseils  généraux  qui  statuent 
définitivement  sur  le  classement  et  la  direction  des  roules  départe- 
mentales, sans  distinguer  si  elles  traversent  seulement  un  ou  plu- 
sieurs départements.  La  délibération  prise  en  cette  matière  est  de 
celles  qui  valent  par  elles-mêmes,  sauf  annulation  pour  violation 
des  lois  et  règlements  L 

Elle  doit  être  précédée  d’une  enquête  administrative  et  les  ex- 
propriations qui  sei'ont  nécessaires  pour  la  construction  de  la  route 
exigeront  une  déclaration  d’utilité  publique  par  décret. 

Le  déclassement  des  routes  départementales  se  fait  de  même  par 
décision  des  Conseils  généraux.  Sans  doute, en  théorie,  on  doit  dire 
que  le  Conseil  général  ne  peut  pas  déclasser  à lui  seul  une  route 
qui  se  prolonge  sur  les  départements  voisins.  Mais  la  pratique, 
suivant  une  circulaire  ministérielle  du  9 août  1879,  permet  le  dé- 
classement dans  tous  les  cas,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  interruption 
de  circulation. 

Un  Conseil  général  peut  ainsi  transformer  une  route  départe- 
mentale en  chemin  vicinal, de  telle  sorte  que  la  même  voie,  suivant 
le  département  qu’elle  traverse,  aura  différents  caractères. 

Le  droit  accordé  aux  Conseils  généraux  de  déclasser  les  routes 
départementales  a eu  une  importante  conséquence  qu’on  n’avait 
pas  prévue  en  leur  donnant  cette  attribution. 

Des  Conseils  généraux,  au  lieu  de  procéder  par  mesures  parti- 
culières, ont,  par  une  décision  d’ensemble,  déclassé  toutes  les  routes 
du  département  qu’ils  administraient,  modifiant  ainsi  la  conception 
primitive  du  législateur  quant  à la  hiérarchie  des  voies  publiques. 

Quel  peut  être  l'avantage  de  telles  mesures  d’ensemble  ? — On  en 
a vu  plusieurs  : on  y a vu  d’abord  l’avantage  de  simplifier  les  servi- 
ces et  de  n’appliquer  qu’une  seule  réglementation  à toutes  les  voies 
autres  que  les  routes  nationales.  Au  lieu  de  trois  services,  de  trois 
budgets,  il  n’y  en  a plus  que  deux  : routes  nationales  et  chemins 
vicinaux. 

On  aurait  pu  parvenir  au  même  résultat  d’une  autre  manière, 
en  faisant  de  tous  les  chemins  vicinaux  des  routes  départementales. 
Mais,  pour  des  raisons  budgétaires,  il  était  plus  facile  de  réduire 
les  routes  départementales  en  chemins  vicinaux.  Les  départements 
n’ont  pour  toutes  ressources  que  des  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes  ; les  surchargerd’obligations, c’est  ainsi  multiplier 
les  impôts  directs.  Les  communes,  au  contraire,  ont  d’autres  res- 
sources que  les  centimes  additionnels  ; elles  ont  soit  les  octrois,  soit 

(i>  V.  loi  du  10  août  1871,  art.  46,  § 6. 
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les  prestations  en  nature.  C’est  la  seconde  raison  qui  a déterminé 
la  majorité  des  départements  à se  débarrasser  du  fardeau  des  routes 
pour  en  charger  les  communes,  plus  aptes  à le  supporter  *. 

Nous  allons  voir  que  récemment,  un  mouvement  semblable  a pro- 
voqué un  projet  de  déclassement  des  routes  nationales,  lesquelles  se- 
raient mises  à la  charge  des  départements  subventionnés  à cette  fin. 
J’en  vais  parler  h propos  de  la  construction  et  de  l’entretien  des 
routes. 

Les  effets  du  déclassement  des  routes  départementales  à l’égard 
des  riverains  sont  les  mêmes  que  les  effets  du  déclassement  des 
routes  nationales. 


II 

C onstritclio7x  et  entretien  des  routes. 

Routes  nationales . — Elles  sont  construites  et  entretenues  aux 
frais  de  l’État.  Leur  entretien  coûte  de  28  à 29  millions  par  an.  Le 
service  chargé  de  la  construction  et  de  l’entretien  est  le  service  des 
ponts  et  chaussées  (ingénieurs,  conducteurs  et  commis). 

Routes  dé'partenxentales.  — Elles  sont  entretenues  aux  frais  des 
départements  sur  leurs  ressources  générales. 

De  1811  à 1866,  les  roules  départementales  devaient  être  entre- 
tenues par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  comme  les  routes  na- 
tionales En  1866,  on  a donné  aux  Conseils  généraux  la  faculté 
de  confier  l’exécution  et  l’entretien  des  routes  départementales  au 
service  de  leur  choix,  pourvu  que  le  tracé  ne  se  prolongeât  pas  sur 
le  territoire  d’un  autre  département. 

En  1871,  une  nouvelle  réforme  a été  faite  dans  le  même  sens, 
facilitant  au  gré  des  Conseils  généraux  la  dépossession  du  service 
des  ponts  et  chaussées.  JEn  même  temps  qu’on  permettait  aux  Con- 
seils généraux  de  déclasser  les  routes,  on  les  autorisait  à statuer 
sans  conditions  sur  l’organisation  du  service,  c’est  à-dire  à faire 
appel  au  service  des  agents  voyers  pour  l'entretien  des  routes  qu’ils 
ne  déclassaient  pas.  — On  verra  d’autre  part  que  ce  sont  les  Con- 
seils généraux  aussi  qui  sont  compétents  pour  organiser  le  service 
vicinal  ; il  en  résulte  qu’au  rebours,  les  Conseils  généraux  peuvent 
confier  le  service  vicinal  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Cette  fusion  a été  opérée  dans  trente-trois  départements. 

(1)  Cinquante-sept  Conseils  généraux  ont  transformé  les  routes  de  leurs 
départements  en  chemins  vicinaux. 

(2)  Art.  24,  décret  du  16  décembre  1811. 
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Dans  les  autres  départements,  il  y a concurrence  entre  deux  ser- 
vices : le  service  des  ingénieurs,  pour  une  partie  de  la  voirie  com- 
prenant au  moins  les  routes  nationales,  le  service  des  agents  voyers 
pour  l’autre 

Question  de  ^unification  des  services  de  voirie.  — On  pense  sou- 
vent que  l’unification  des  services  de  voirie  serait  économique  ; on 
invoque  l’exemple  de  l’Angleterre,  où  toutes  les  voies  sont  soumises 
au  même  régime. 

II  y a deux  manières  de  comprendre  l’unification.  L’une  consiste 
à mettre  tous  les  services  dans  la  main  des  ingénieurs  ; je  crois  que 
cette  mesure  serait  avantageuse.  L’autre  manière  consiste  à con- 
fier tous  les  services  aux  agents  voyers  ; c’est  celle  dont  s’est  rap- 
prochée la  Chambre  des  députés  en  votant,  dans  la  loi  du  budget 
de  1896,  la  remise  aux  départements  de  toutes  les  routes  natio- 
nales Dans  les  trente-trois  départements  où  la  fusion  est  déjà  réa- 
lisée, le  service  aurait  pu  rester  ce  qu’il  est  présentement,  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  continuant  à fonctionner  comme 
service  départemental.  Mais  dans  les  cinquante-trois  autres  dépar- 
tements,le  service  départemental  étant  passé  aux  mains  des  agents 
voyers,  c’est  ce  corps  qui  aurait  hérité  des  attributions  du  service 
des  ponts  et  chaussées  ; les  ingénieurs,  désormais  inutiles,  auraient 
pu  être  supprimés. 

La  commission  chargée  au  Sénat  de  l’examen  de  ce  projet  s’est 
prononcée  à l’unanimité  pour  son  rejet 

(1)  Nous  verrons  à propos  du  service  vicinal  comment  les  agents  voyers 
sont  recrutés. 

(2)  On  aurait  réparti  entre  les  départements  le  budget  actuellement  consacré 
aux  routes,  et  réservé  seulement  le  partage  entre  les  départements  et  l’État, 
en  certaines  proportions,  des  économies  à réaliser. 

(3)  Il  n’y  a pas  lieu,  dit  le  rapporteur  (M.  Bardoux), d’abandonner  les  routes 
nationales  aux  départements;  1°  parce  que  les  routes  nationales  ont  une  utilité 
stratégique  et  que  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale  il  ne  faut  pas  que 
leur  bon  entretien  dépende  des  votes  des  Conseils  généraux  ; 2°  parce  que 
l'économie  à réaliser  est  problématique,  puisque  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées, amputés  de  leur  rôle  en  matière  de  voirie,  resteront  aussi  nécessai- 
res pourles  autres  fonctions,  moins  importantes,  qu’ils  cumulent  avec  celle-là. 
D’ailleurs  l’unification  par  l’autre  méthode  (celle  qui  consiste  à confier  tout 
le  service  aux  ingénieurs)  réalise  cette  économie  aussi  sûrement  et  sans  ^es 
mêmes  risques  ; 3f  parce  que  le  i)réjugé  qui  fait  considérer  comme  plus  éco- 
nomique le  service  des  agents  voyers  est  une  injustice  appuyée  sur  une 
inexactitude.  A priori.,  il  n’est  pas  vraisemblable  que  les  agents  voyers  fassent 
précisément  mieux  que  les  ingénieurs  parce  qu’ils  sont  moins  instruits.  Mais 
ce  qui  n’est  pas  vraisemblable  est  de  plus  contredit  par  l’expérience.  11 
ne  faut  pas  comparer  (même  avec  la  prétention  de  rectifier  les  chiffres)  les 
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Ponts  et  bacs.  — A propos  de  la  construction  et  de  l’entretien  i 
des  routes,  il  est  opportun  de  dire  quelques  mots  des  ouvrages  et  ) 
des  services  qui  en  sont  une  dépendance  et  que  leur  nature  oblige 
à soumettre  a un  régime  particulier  : les  ponts  et  les  bacs. 

Ponts.  — Le  moyen  le  plus  économique  de  construire  un  pont 
consiste  a en  confier  l’exécution  à un  entrepreneur  autorisé  à se 
faire  payer  par  le  prélèvement  d’un  péage. 

Les  ponts  à péage  ont  survécu  pendant  quatre-vingts  ans  aux 
routes  à péage.  Le  système,  condamné  pour  les  routes  comme  gê- 
nant, devait  disparaître  aussi  pour  les  ponts.  La  loi  du  30  juillet 
1880  a interdit  pour  l’avenir  la  construction  de  ponts  à péage 
sur  les  routes.  Heureusement  cette  interdiction  ne  s’applique  pas 
aux  chemins  vicinaux,  car  mieux  vaut  un  pont  à péage  que  pas 
de  pont  du  tout. 

Quant  aux  anciens  ponts  des  routes,  on  en  a ordonné  ou  facilité 
le  rachat  : ordonné,  pour  les  ponts  des  routes  nationales,  facilité,  ^ 
pour  les  ponts  des  routes  départementales  L 

Les  conditions  du  rachat  sont  fixées  par  convention  à l’amiable. 
Faute  de  convention,  on  remettra  à une  commission  le  soin  de  dé- 
terminer l’indemnité. Cette  commission  sera  composée  de  trois  mem- 
bres : un  délégué  choisi  par  le  concessionnaire,  un  autre  choisi  par 
le  concédant,  un  troisième  choisi  par  les  deux  premiers  et  s’ils  ne 

dépenses  faites  par  les  ingénieurs  j^our  les  routes  nationales  et  les  dépenses  : 
faites  par  les  agents  voyers  pour  les  chemins  vicinaux.  H y a des  catégories  j 
de  voies  qui  sont  construites  et  entretenues  suivant  les  régions  par  Tun  ou  \ 
l’autre  service,  ce  sont  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux. 
C’est  là  qu’il  faut  faire  la  comparaison,  et  elle  est  à l’avantage  des  ingénieurs. 
Les  routes  départementales  entretenues  par  les  agents  voyers  coûtent  en 
moyenne  578  francs  par  kilomètre  ; celles  qu'entretiennent  les  ingénieurs 
coûtent  481  francs.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  entrete- 
nus par  les  agents  voyers  coûtent  384  francs  par  kilomètre  ; ceux  entretenus 
par  les  ingénieurs  coûtent  358  fr.,  etc.  . . 

Les  raisons  exposées  dans  le  rapport  de  M.  Bardoux  sont  de  trop  de  poids 
pour  ne  pas  convaincre  le  Sénat.  Le  projet  ne  sera  certainement  pas  adopté. 

Ce  n’est  pas  à dire  qu’il  n’y  ait  pas  de  réforme  à faire,  mais  la  réforme  doit 
se  faire  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  par  la  fusion  du  service  vicinal  avec  les 
ponts  et  chaussées  sous  la  direction  des  ingénieurs.  ’ 

(1)  Ici,  V expropriation  ne  pouvait  pas  s’appliquer.  11  faut,  pour  qu’il  y ait 
expropriation,  qu’il  y ait  translation  de  droite  Or  la  suppression  d’une  rede- 
vance dont  ^exploitation  a été  concédée  ne  constitue  pas  un  transfert  de  droit. 

On  a dû  suppléer  dans  la  loi  du  30  juillet  1880  à l’impossibilité  d’appliquer 
la  loi  du  3 mai  1841.  « Le  rachat  de  la  concession  de  tout  pont  à péage  dépen-  j 
dant  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  a-t-on  dit,  peut  être  autorisé  et  i 
déclaré  d’utilité  publique  par  décret  en  Conseil  d’État,  après  enquête.  On  a \ 
ensuite  spécifié  les  formes  de  cette  expropriation  d’un  genre  particulier.  ? 
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s’entendent  pas,  par  le  président  du  tribunal  civil  sur  la  liste  des 
jurés  d’expropriation. 

Les  ponts  qui  relient  les  routes  nationales  ont  dû  être  rachetés 
avant  le  1®’’  janvier  1889. 

II  n’y  a pas  eu  de  délai  fixé  pour  les  autres  ponts,  et  c’est  pour 
cela  que  j’ai  dit  que  leur  rachat  avait  été  facilité  et  non  ordonné  e 

Bacs  et  passages  d'eau.  — Les  seigneurs,  autrefois,  avaient  le 
droit  exclusif  d’autoriser  des  installations  de  bacs.  La  Révolution 
a supprimé  le  droit  des  seigneurs  ; la  loi  du  6 frimaire  an  Vil  l’a 
rétabli  au  profit  de  l’Etat. 

La  loi  du  10  août  1871  a donné  aux  Conseils  généraux  le  droit 
exclusif  d’entretenir  (et  par  conséquent  de  concéder)  les  bacs  qui 
relient  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. L’Etat  conserve  les  autres  bacs,  ceux  qui  relient  les 
ch  emins  vicinaux  ordinaires,  même  sur  rivières  non  navigables®. 

La  création  et  la  concession  d’un  bac  se  font  suivant  des  formes 
déterminées  parla  loi  ; le  tarif  est  approuvé  par  décret  en  Con- 
seil d’Etat.  L’exploitation  est  adjugée  au  plus  offrant. 

Les  conditions  de  l’exploitation  sont  déterminées  par  un  cahier 
des  charges  ; les  contestations  entre  le  fermier  et  l’administration 
son*t  jugées  administrativement,  les  bacs  étant  regardés  comme  une 
partie  de  la  voirie. 


III 

Police  de  la  grande  voirie. 

La  police  de  la  grande  voirie  a pour  objet  la  conservation  des 
routes  et  la  sécurité  de  la  circulation. 

Pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation,  il  faut  mettre  obstacle 
à tout  encombrement  de  la  voie  publique. 

Pour  assurer  la  conservation  de  la  voie  il  faut  en  outre  en  limiter 
l’usage  sous  certaines  formes,  c’est-à-diré  restreindre  la  liberté  du 
roulage. 

On  appelle  particulièrement  contraventions  de  grande  voirie  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  qui  ont  pour  but  d’assurer  la 
conservation  des  routes.  Ces  contraventions  sont  constatées,  pour- 

(1)  On  a donné  une  facilité  de  plus,  en  promettant  des  subventions  pour  le 
rachat.  Ces  subventions  peuvent  être  au  maximum  de  la  moitié  du  prix  de 
rachat. 

(2)  Ce  sont  là  des  droits  régaliens  isolés  dans  notre  législation. 
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suivies  et  réprimées  administrativement  La  plupart  d’entre  elles 
sont  prévues  et  punies  par  d’anciens  règlements  Il  faut  y ajouter 
la  grande  loi  du  30  mai  1831  sur  la  police  du  roulage. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  constatées  par  des 
agents  assermentés  spéciaux  ou  empruntés  à d’autres  services,  no- 
tamment par  les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées,  conduc- 
teurs, piqueurs,  cantonniers  chefs  ; parles  maires,  ad  joints,  commis- 
saires de  police,  gendarmes,  gardes  champêtres  ; par  les  agents 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois  municipaux  ; en  outre, 
pour  les  infractions  à la  police  du  roulage,  par  les  agents  forestiers, 
les  douaniers,  les  employés  des  poids  et  mesures 

C’est  aux  Conseils  de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d’État, 
qu’il  appartient  de  connaître  des  contraventions  de  grande  voirie. 
Les  juridictionsadministratives  deviennent  par  là, dans  une  certaine 
mesure,  des  juridictions  répressives^.  Elles  peuvent  prononcer- des 
amendes  qui  sont,  comme  les  lois  et  règlements  où  on  les  a édic- 
tées, des  survivances  de  l’ancien  droit  administratif. 

La  loi  du  23  mars  1842  a mis  ces  sanctions  en  harmonie  avec 
les  principes  du  droit  public  moderne  ; elle  a effacé  deux  caractères 
propres  aux  anciennes  amendes  ; celles-ci  étaient  parfois  arbitrai- 
res, c'est-à-dire  laissées  à l’appréciation  du  juge,  et  ordinairement 
excessives  quand  la  loi  les  avait  déterminées  à l’avance.  La  loi 
de  1842  prescrit  que  les  amendes  de  grande  voirie  varieront  entre 
16  et  30Ü  francs 


(1)  Loi  du  29  floréal  an  X . 

(2)  Ces  règlements  sont  formellement  maintenus  en  vigueur  par  la  loi  du 
23  mars  1842,  laquelle  se  borne  à en  modérer  les  sanctions.  Les  principaux 
de  ces  anciens  règlements  sont  réunis  dans  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et 
arfm.,t.  III,  V®  Voirie,  pp.  1299  et  suiv. 

(3)  Les  procès-verbaux  de  ces  agents  doivent  être  afOrmés  sincères  et  véri- 
tables devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  ; ils  sont  crus  jusqu’à  inscription 
de  faux  ou  jusqu’à  preuve  contraire,  suivant  les  cas. 

(4)  M.  Laferrière  fait  remarquer  avec  raison  qu’il  n’y  a pas,  en  l’espèce,  un 
véritable  démembrement  de  la  justice  pénale.  La  conservation  du  domaine, 
affaire  purement  administrative,  est  assurée  par  des  lois  et  règlements  dont 
les  sanctions  sont  moins  des  pénalités  que  des  amendes  réparatrices  des  dom- 
mages causés.  C’est  bien  pour  cela  que  ces  amendes  échappent  au  principe 
du  non-cumul  des  peines  et  qu’elles  peuvent  être  prononcées  même  contre  les 
héritiers  du  contrevenant. 

(5)  Le  minimum  de  16  francs  dépasse  la  mesure  des  amendes  de  simple 
police;  aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  que  les  contraventions  de 
grande  voirie  avaient  le  caractère  de  délits  et  ne  devaient  se  prescrire  que- 
par  trois  ans  (Cass.,  18  mars  1895).  — Le  Conseil  d’État  admet  la  prescrip- 
tion ordinaire  des  contraventions,  c’est-à-dire  celle  d’une  année. 
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La  loi  du  30  mai  1851  (police  du  roulage)  n’a  pas  seulement  aug- 
menté, par  ses  prescriptions  minutieuses,  le  nombre  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  ; c’est  elle,  et  les  règlements  qui  la  com- 
plètent ou  la  font  exécuter,  qui  contiennent  les  mesures  destinées 
à procurer  la  sécurité  de  la  circulation  i. 

Le  législateur  semble  avoir  aperçu  que  la  sanction  de  ces  deux 
catégories  de  mesures  ne  devait  pas  être  la  même.  Les  amendes  par 
lesquelles  sont  réparées  les  contraventions  aux  règles  sur  la  con- 
servation des  routes  ont  toujours  été  considérées  comme  la  com- 
pensation des  dommages  causés  Les  amendes  par  lesquelles  sont 
réprimées  les  infractions  k la  police  du  roulage  et  qui  ont  presque 
toutes  pour  but,  en  définitive,  non  la  protection  du  domaine,  mais 
la  protection  des  passants,  sont  des  pénalités  ordinaires.  Il  a paru 
logique  de  maintenir  pour  les  premières  la  compétence  tradition- 
nelle des  tribunaux  administratifs  ; il  n’y  a,  pour  les  autres,  au- 
cune raison  de  déroger  aux  principes  généraux  du  droit  pénal. 

Aussi  la  loi  de  1851  fait-elle  une  répartition,  entre  les  deux  or- 
dres de  juridictions,  des  nouvelles  infractions  qu’elle  prévoit.  Mal- 
heureusement, cette  répartition  a été  conçue  sans  aucune  logique. 
Il  faut  se  reporter  au  texte  pour  savoir  si  telle  infraction  est  un  délit 
ou  une  contravention  ordinaire  relevant  des  tribunaux  de  simple 
police,  ou  une  contravention  de  grande  voirie  relevant  des  Conseils 
de  préfecture. 


§ ^b.  — Règ^les  particulières  à la  petite  voirie. 

La  petite  voirie  comprend  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  avec 
les  rues  qui  leur  font  suite. 

(1)  La  loi  de  1851  contient  des  prescriptions  relatives  à la  forme  des  bandes 
des  roues,  à la  forme  des  moyeux,  aux  saillies  des  essieux,  au  nombre  des 
chevaux,  à la  largeur  du  chargement,  aux  nombres  dps  voitures  qui  peuvent 
former  un  convoi,  aux  stationnements  sur  les  routes,  aux  modes  de  char- 
gement, aux  freins,  aux  règles  que  doivent  observer  les  cochers  ou  conduc- 
teurs, etc. 

(2)  Cela  ne  fait  pas  obstacle  cependant  à ce  que  a restitution  matérielle 
du  domaine  soit  exigée  du  contrevenant.  L’amende  est  la  compensation  du 
trouble  passé.  La  restitution  supprime  le  trouble  pour  l’avenir. 
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I 

Chemins  vicinaux  * . 

[Loi  du  21  mai  1836.] 

Disiinctions  administratives . — Les  chemins  vicinaux  sont  de  trois 
catégories  : les  chemins  de  grande  communication,  les  chemins 
d’intérêt  commun  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires 

Les  ithemins  des  deux  premières  catégories  sont  classés  par  dé- 
cisions des  Conseils  généraux  ; les  dépenses  qu’ils  occasionnent  sont 
obligatoires  pour  les  communes  ; les  services  chargés  de  leur  cons- 
truction et  de  leur  entretien  sont  sous  les  ordres  des  préfets.  — Les 
chemins  ordinaires  sont  classés  par  la  Commission  départementale  ; 
leurs  dépenses  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  communes  ; leur 
entretien  est  confié  aux  maires. 

Entre  les  chemins  de  grande  communication  et  les  chemins  d’in- 
térêt commun,  il  y a cette  unique  différence  : pour  les  premiers, 
le  concours  pécuniaire  des  départements  est  habituel  ; il  est  excep- 
tionnel pour  les  autres. 

Ouverture  et  classement.  — L’ouverture  et  le  classement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun 
sont  décidés,  depuis  la  loi  du  10  août  1871,  par  les  Conseils  géné- 
raux, après  avis  des  Conseils  municipaux  et  des  Conseils'  d’arron- 
dissement intéressés  La  Commission  départementale,  agissant 
non  comme  déléguée  des  Conseils  généraux, mais  en  vertu  d’un  pou- 
voir propre,  est  compétente  pour  décider  de  l’ouverture  et  du  clas- 
sement d’un  chemin  vicinal  ordinaire,  avec  l' assentiment  des  Con- 
seils municipaux 

(1)  Bibliographie  : Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie  vicinale,  1892  ; — 
Gisclard,  Code  des  chemins  vicinaux,  1892  ; — Henry,  Traité  pratique  des, 
chemins  vicinaux,  1897. 

(2)  Ce  n’est  pas  la  loi  de  1836  cfui  fait,  en  ces  termes,  cette  distinction  de- 
venue pratiquement  très  nette  : on  la  trouve  incidemment  dans- la  loi  du  10 
août  1871,  où  il  est  dit,  art.  46,  7°  et  8®,  que  le  Conseil  gpnéral  sera  compé- 
tent pour  le  classement  et  le  déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

(3)  Y.  art.  44  et  46,  7®  de  la  loi  du  10  août  1871. 

(4)  L’article  46,  7»  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l’article  86  emploient  les  mêmes 
expressions  pour  exiger  l’avis  des  Conseils  municipaux  préalablement  à tout 
classement  de  chemin.  Il  est  certain  que  le  Conseil  général  peut  ne  pas  tenir 
compte  de  l’avis  du  Conseil  municipal,  et  classer  à son  gré  un  chemin  de 
grande  communication  dont  la  commune  fera  obligatoirement  les  frais.  Il  est 
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La  création  d’un  chemin  vicinal  exige  l’expropriation  des  terrains 
sur  lesquels  il  doit  être  établi.  Toute  expropriation  comporte  une 
déclaration  d’utilité  publique  prononcée  après  enquête,  un  arrêté 
préfectoral  déterminant  le  terrain  à exproprier,  un  jugement  pro- 
nonçant l’expropriation,  une  décision  d’un  jury  spécial  fixant  l’in- 
demnité allouée  aux  propriétaires  dépossédés.  Les  règles  ordinaires 
de  l’expropriation  sont  contenues  dans  la  loi  du  3 mai  1841  dont  les 
dispositions  seront  ultérieurement  commentées. 

En  matière  de 'chemins  vicinaux,  ces  règles  de  l’expropriation 
sont  modifiées  ou  simplifiées. 

La  simplification  principale  consiste  en  ce  que  la  décision  du 
Conseil  général  ou  de  la  Commission  départementale  classant  la 
voie  future  au  nombre  des  chemins  vicinaux  vaut  déclaration  d’uti- 
lité publique,  pourvu  qu’elle  ait  été  précédée  d’une  enquête  et  qu’il 
s’agisse  d’exproprier  des  terrains  nus. 

La  modification  consiste  dans  la  composition  et  dans  le  fonction- 
nement du  jury  chargé  d’allouer  les  indemnités  *.  Ces  règles  spé- 
ciales seront  expliquées  plus  loin  et  comparées  aux  règles  générales 
de  l’expropriation. 

Le  classement  comme  chemin  vicinal  d’une  voie  publique  déjà 
existante,  portant  fixation  de  la  largeur  dudit  chemin,  attribue  dé- 
finitivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  que  Pacte  de 
classement  détermine.  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout 
en  une  indemnité  qui  sera  réglée  k l’amiable  ou  par  le  juge  de  paix 
sur  rapport  d’experts.  — Si  cependant  les  limites  fixées  devaient 
avoir  pour  effet  d’incorporer  des  constructions  k la  voie  publique, 
le  classement  emporterait  seulement  servitude  de  reculement  dans 
les  conditions  qui  seront  ultérieurement  expliquées 

Le  déclassement  s’opère  par  les  mêmes  autorités  qui  sont  com- 
pétentes pour  effectuer  le  classement  ; les  conséquences  du  déclas- 
sement d’un  chemin  vicinal  sont  identiques  aux  conséquences  du 

également  certain  que  la  commune  peut  refuser  de  faire  les  frais  qu’exigerait 
le  classement,  fait  par  la  Commission  départementale,  d’un  chemin  vicinal  or*- 
dinaire.  Aussi  en  a-t-on  déduit,  malgré  la  similitude  des  termes  employés  « sur 
Vavis^  etc..  »,  que  cette  expression, dans  le  second  cas, signifie, en  somme,  «avec 
Tassentiment  ».  V.  Ducrocq,  6®  éd.,  t.  Il,  p-  513. 

(1)  Le  jury,  en  matière  d’expropriation  pour  l’ouverture  de  chemins  vici- 
naux, est  composé  de  quatre  jurés  au  lieu  de  douze  ; il  est  présidé  par  un 
magistrat  directeur  qui  a voix  délibérative  en  cas  de  partage.  Le  petit  jury 
fonctionne  non  seulement  pour  l’expropriation  des  terrains  nus,  mais  aussi 
pour  l’expropriation  des  constructions  dans  l’hypothèse  prévue  au  texte  (V. 
Loi  du  8 juin  1864  et  loi  du  21  mai  1836,  art.  16). 

(2)  V.  les  développements  consacrés  à Valigneineut^  p.  434. 
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déclassement  d’une  route.  Il  suffit  de  se  reporter  à ce  qui  a été  dit 
au  paragraphe  précédent. 

Construction  et  entretien  des  chemins  vicinaux.  — Depuis  1874, 
les  Conseils  généraux  sont  chargés  de  dire  à quel  service  la  cons- 
truction et  l’entretien  des  chemins  vicinaux  seront  confiés.  Ils  peu- 
vent les  confier  au  service  des  ponts  et  chaussées,  et  ce  système, 
avantageux  au  point  de  vue  de  l’économie  et  au  point  de  vue  de  la 
bonne  exécution,  est  pratiqué  dans  trente-trois  départements  Ils 
peuvent  au  contraire  les  confier  à un  service  d’agents  voyers  qui 
sera  placé  sous  les  ordres  des  préfets  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun,  sous  les  ordres  des  maires 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires 

Les  ressources  h,  l’aide  desquelles  il  est  pourvu  à la  construction 
de  la  voirie  vicinale  sont  d’abord  les  ressources  ordinaires  des  com- 
munes. Si  elles  ne  suffisent  pas,  il  est  fait  appel  k des  ressources 
créées  k cette  fin  : ce  sont  des  centimes  additionnels  spéciaux  et  les 
prestations  en  nature.  On  y peut  ajouter  éventuellement  les  sub- 
ventions jjour  dégradations  extraordinaires.^ui^n,  on  a souvent  eu 
recours  soit  k des  emprunts,  soit  au  concours  gratuit  de  l’État®,  des 
départements  ou  même  des  particuliers.  II  convient  de  donner  quel- 
ques indications  sommaires  sur  les  premières  de  ces  ressources. 

Centimes  additionnels.  — Les  ressources  des  départements  et 
des  communes  peuvent  être,  soit  principalement,  soit  pour  l’ap- 
point, des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes.  Ces 
centimes  additionnels  qui  entrent  ainsi  dans  les  budgets  dépar- 
tementaux ou  communaux  sont  de  deux  sortes  : les  uns  n’ont  au- 
cune affectation  spéciale  ; d’autres  sont  affectés  d’avance  k un  be- 
soin déterminé  par  la  loi  ; or  il  y a des  centimes  spéciaux  pour  les 

(1)  V.  supra,  p.  417. 

(2)  Les  agents  voyers  sont  des  fonctionnaires  assez  peu  rétribués,  nommés 
par  les  préfets.  Les  Conseils  généraux  ont  essayé  d’imposer  des  conditions 
d’aptitude  à la  nomination  des  agents  voyers.  Ils  n’en  ont  pas  le  droit.  Ils 
ne  peuvent  pas  intervenir  dans  le  choix  de  ces  agents.  Le  ministre  de  l’inté- 
rieur, par  une  circulaire  de  1836,  a recommandé  le  recrutement  par  la  voie 
du  concours.  Mais  ni  les  conditions,  ni  les  formes,  ni  l’existence  même  du 
concours  ne  sont  obligatoires.  Le  personnel  des  agents  voyers  et  l’armée  de 
cantonniers  qu’ils  commandent  sont  en  somme  à la  discrétion  des  préfets. 

(3)  La  caisse  dite  des  chemins  vicinaux,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868 
pour  faire  des  avances  aux  communes  en  vue  de  l'achèvement  de  la  voirie 
vicinale,  a été  supprimée  par  la  loi  du  26  juillet  1893. Un  crédit  spécial  figure 
chaque  année  au  budget  de  l’intérieur  sous  le  titre  « subventions  aux  dépar- 
tements pour  l’achèvement  des  chemins  vicinaux  ».  V.  Budget  de  1900,  min. 
del’Int.,  art.  32  : crédit  de  7.400.000  fr. 


LA  VOIRIE  TERRESTRE 


425 


chemins  vicinaux.  Je  dirai,  à propos  du  régime  financier  des  com- 
munes, ce  qu’il  y a lieu  de  penser  de  cette  méthode. 

Prestations  en  nature.  — Je  les  ai  rapprochées  des  anciennes 
corvées,  non  pour  les  blâmer,  mais  pour  les  approuver  i. 

Tout  chef  de  famille  ou  d’établissement  agricole  peut  être  appelé  à 
fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois  jours  : 1°  pour  lui  et 
pour  tout  homme  valide  de  dix-huit  à soixante  ans  résidant  chez 
lui  ; 2°  pour  chaque  bête  de  somme  ou  de  trait  dont  il  dispose  ; 
3°  pour  chaque  charrette  ou  voiture. 

Cet  impôt  pèse  éventuellement  sur  tout  le  monde  et,  comme  il 
est  égal  pour  tous,  on  l’a  comparé  a une  capitation.  C’est  bien 
son  caractère  en  effet  ; on  l’en  a critiqué.  La  capitation  est  un 
impôt  injuste,  dit-on,  parce  qu’il  n’est  proportionné  ni  aux  facultés, 
ni  même  aux  revenus  des  contribuables.  Cette  critique  serait  la  con- 
damnation des  impôts  de  capitation  si  ces  impôts  n’étaient  extrê- 
mement modérés.  Un  impôt  unique  de  capitation  serait  une  souve- 
raine iniquité.  Mais  l’impôt  des  prestations  ne  pèse  lourdement  sur 
personne  ; il  ne  gêne  personne,  et  pratiquement  il  donne  de  bons 
résultats 

Quant  à son  mode  d’utilisation  ou  de  perception,  voici  en  quoi  il 
consiste  : 1°  si  les  propriétaires  ne  réclament  pas  l’exécution  en 
travail,  la  prestation  est  transformée  en  argent.  La  valeur  de  la 
journée  est  fixée  par  le  Conseil  général  entre  0 fr.  50  et  1 fr.  50. 
Le  recouvrement  s’en  fait  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes ; — 2°  si  les  propriétaires  optent  pour  l’exécution  en  travail, 
c’est  à la  mairie  qu’ils  doivent  le  déclarer.  Ce  sont  les  préfets  qui 
fixent  les  époques  où  il  sera  fait  usage  des  prestations  en  nature  en 
conciliant  ces  époques  avec  les  besoins  de  l’agriculture.  Le  travail 
des  prestations  sera  réparti  et  dirigé  par  les  agents  voyers,  de  con- 
cert avec  les  maires. 

Subventions  pour  dégradations  extraordinaires.  — Elles  sont 
prévues  par  l’article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Toutes  les  fois  qu’une  exploitation  industrielle  ou  forestière  est 
exercée  dans  des  conditions  de  nature  à dégrader  extraordinaire- 
ment les  chemins  vicinaux,  l’exploitant  peut  être  astreint  à fournir 
une  subvention. 


(1)  V.  sup7'a,  p.  408. 

(2)  On  lui  reproche  quelquefois  de  charger  le  fermier,  qui  a des  bestiaux  et 
des  charrettes,  plus  que  le  marchand  ou  l’industriel.  Mais  qui  dégrade  le  plus 
les  chemins  ? N’est-ce  pas  le  fermier  et  l’entrepreneur,  précisément  avec 
leurs  bestiaux  et  leurs  charrettes  ? 
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Celle  disposition  donne  seulement  une  faculté  mais  n’impose  pas 
une  obligation.  C’est  aux  communes  que  le  droit  de  réclamer  des 
subventions  est  accordé  ; mais  la  quotité  des  subventions  est  fixée 
annuellement  par  le  Conseil  de  préfecture  et  doit  être  proportion- 
née à la  dégradation  C 

Police  de  la  voirie  vicinale.  — La  loi  de  1836  (art.  21),  laisse  aux 
préfets  le  soin  de  faire,  avec  l’avis  des  Conseils  généraux,  les  règle- 
ments nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  chemins  vici- 
naux. Cette  disposition  pouvait  entraîner  une  diversité  fâcheuse 
dans  les  prescriptions  admises  h cet  égard  et  dans  les  usages  reçus. 
Pour  obvier  à cet  inconvénient,  le  ministère  de  l’intérieur  fit,  en 
1834,  un  modèle  de  règlement  général  qui  fut  soumis  à tous  les 
Conseils  généraux  et  adoptcî  partout.  Ce  règlement  général  a été 
refondu  en  1870,  puis  réformé  à plusieurs  reprises,  et  pour  la  der- 
nière fois  en  1874*.  Il  y est  question  des  alignements  et  des  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  seront  délivrés,  des  permissions  de  bâtir,  f 
des  plantations,  de  l’élagage,  des  fossés,  de  l’écoulement  des  eaux,  ^ 
de  l’ouverture  des  carrières  ou  de  l’établissement  de  mares  à proxi- 
mité des  chemins,  etc. 

Les  infractions  aux  règlements  de  voirie  vicinale  sont  soumises, 
sauf  exception,  aux  règles  ordinaires  des  contraventions  : elles  ont 
pour  sanction  les  articles  471  et  479  du  Gode  pénal  et  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

Ija  loi  sur  la  police  du  roulage,  dont  il  a été  question  précédem- 
ment, est  commune  à la  grande  et  ii  la  petite  voirie. 

(1)  11  faut  retenir  notamment  que  les  exploitations  auxquelles  des  subven- 
tions de  ce  genre  peuvent  être  demandées  sont  limitativement  déterminées 
par  la  loi,  que  la  loi  ne  permet  de  demander  des  subventions  spéciales  ni  aux 
commerçants,  ni  aux  entreprises  de  transports.  Ainsi  un  meunier  ou  un  bras- 
seur peuvent  être  astreints  au  paiement  de  subventions  pour  dégradations, 
mais  non  un  marchand  de  farine  ou  un  marchand  de  bière. 

(2)  Remarquons  qu’il  ne  s’agit  pas  de  substituer  le  pouvoir  du  ministre  au 
pouvoir  des  préfets.  Le  règlement  type  (V.  Dalloz,  Code  des  lois  poli/.,  t.Ill,  ^ 
p.  1061)  commence  par  ces  mots  : « Nous,  préfet,  etc.  . . » 
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II 

, Voirie  rurale  t. 

[Loi  du  20  août  1881.] 

Les  chemins  ruraux  sont  tous  les  chemins  appartenant  aux 
communes,  affectés  à l’usage  du  public,  et  qui  n’ont  pas  été  classés 
comme  chemins  vicinaux. 

L’affectation  d’un  chemin  à l’usage  du  public  est  un  simple  fait. 
Ce  fait,  prolongé  aussi  longuement  qu’on  voudra,  n’emporte  aucune 
prescription  ; une  commune  n’acquiert  pas  une  voie  par  le  fait  que 
cette  voie  est  pendant  trente  ans  et  plus  affectée  à l’usage  public. 
Pour  que  le  chemin  affecté  à l’usage  public  ait  la  qualité  juridique 
de  chemin  rural,  il  faut  en  outre  qu’il  soit  propriété  privée  de  la 
commune. 

C’est  en  1881  seulement  (L.  du  20  août)  qu’une  réglementation 
est  intervenue  pour  déterminer  la  condition  administrative  des 
chemins  ruraux. 

Les  mesures  prises  par  cette  loi  sont  relati\7es  à la  détermination 
des  chemins  ruraux,  à l’incorporation  de  certains  d’entre  eux  dans 
le  domaine  public  communal,  à la  création  de  chemins  de  cette 
catégorie. 

a)  Mesures  relatives  à la  détermination  des  chemins  ruraux.  — 
J’ai  dit  que  l’affectation  d’un  sentier  à l’usage  du  public  n e pou- 
vait pas  donner  une  qualité  juridique  au  chemin,  quel  que  soit 
le  temps  depuis  lequel  on  y passe.  Voici  donc  un  chemin  pratiqué 
depuis  un  temps  immémorial  ; nul  titre  ne  dit  s’il  appartient  à la 
commune,  et  les  actes  d’acquisition  des  propriétaires  des  champs 
qu’il  traverse  sont  également  muets.  C’est  là  une  situation  extrê- 
mement fréquente. 

On  était  jadis  fort  embarrassé  pour  déterminer  la  condition  juri- 
dique d’un  tel  chemin  ; les  uns  voulaient  qu’on  le  présumât  pro- 
priété communale  ; les  autres  le  présumaient  propriété  des  rive- 
rains ; d’autres  encore  écartaient  toute  présomption.  La  loi  de  1881 
est  venue  consacrer  le  premier  de  ces  systèmes  évidemment  plus 
pratique.  11  y a présomption  de  propriété  en  faveur  delà  commune. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’il  y a attribution  de  propriété  communale  ; 

» 

(1)  Bibliographie:  Féraud-Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  éd.,  1896  ; — 
Guillaume,  Traité  pratique  delà  voirie  rurale,  3®  éd.,  1885  ; — Naudier,  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  législation  des  chemins  ruraux,  1890. 
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c’est  seulement  de  présomption  que  parle  la  loi.  Contre  cette  prè 


somption,  toute  preuve  contraire  est  admise.  Ce  n’est  pas  un  droit^  j 
nouveau  qu’on  a voulu  fonder.  On  a donné  seulement  une  valeur ; 
législative  à un  des  systèmes  proposés  sur  le  droit  ancien.  • | 

Ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  restent  compétents  pour  ’ i 
juger  toute  question  de  propriété  ou  de  possession  à l’occasion  d’un  # 
chemin  rural.  Les  actions  possessoires  sont  portées  devant  le  juge  ; ? 

de  paix,  les  actions  pêtitoires  devant  les  tribunaux  civils.  ÿ 

l'I  * 

li)  Mesures  relatives  à V incorporation  de  certains  chemins  ruraux  ^ 
dans  le  domaine  public  communal . — Les  chemins  ruraux  ne  devien-  j 
nent  pas  tels  par  un  acte  administratif.  La  commune  est  propriétaire  1 
d’un  passage  public  : aucun  acte  n'est  venu  spécifier  que  ce  passage  a 
serait  un  chemin  ; sur  ce  passage,  les  riverains  n’ont  aucun  droit  ; | 
mais  il  y a possibilité  pour  les  r‘  ““  ” * 


tion,  tous  les  droits  susceptibles 


en  effet  propriété  privée  de  la  commune  : il  est  aliénable. 

La  loi  de  1881  permet  que  par  un  acte  spécial, .on  donne  à des  | 
chemins  ruraux  un  caractère  administratif.  Cet  acte  c’est  la  recon-  | 
naissance  du  chemin  ; « Le  conseil  municipal,  dit  l’article  4 de  la  | 
loi,  déterminera  ceux  des  chemins  ruraux  gui  devront  être  l'objet  ? 
d'arrêtés  de  reconnaissance. . Ces  arrêtés  seront  pris,  après  en- 
quête par  la  Commission  départementale.  Ils  désigneront  la  lar- 
geur, la  longueur  et  la  direction  des  chemins.  » 

Il  y aura  donc  ainsi  deux  sortes  de  chemins  ruraux:  ceux  qui 
n’auront  fait  l’objet  d’aucun  arrêté  de  reconnaissance,  et  ceux  qui 
seront  reconnus. 

Quels  effets  produira  la  reconnaissance? 

On  n’a  pas  voulu  admettre  ici  ce  que  la  loi  du  21  mai  1836  a 
prescrit  pour  les  chemins  vicinaux.  L’importance  des  chemins  ru- 
raux n’est  pas  assez  grande  pour  que  l’on  consacre  l’expropriation 
administrative  des  riverains  en  vue  d’élargir  la  dimension  et  de 
régulariser  le  tracé  des  dits  chemins.il  n’en  résultera  donc  ni  attri- 
bution au  domaine  public  d’un  terrain  qui  appartient  aux  riverains, 
ni  servitude  de  reculement.  L'a  reconnaissance  d’un  chemin  rural 
V aut  seulement,  dit  l’article  5 de  la  loi,  « prise  de  possession  par  la 
commune,  sans  préjudice  des  droits  des  propriétaires  »’. 

(1)  Une  remarque  importante  doit  être  faite  ici  : l’Administration  est  com- 
pétente pour  reconnaître  le  chemin  et  pour  l’incorporer  dans  le  domaine 
public.  Cette  incorporation,  toutefois,  n’est  efficace  que'  relativement  à la 
bande  de  terrain  qui  appartient  à la  commune.  Or,  l’acte  de  reconnaissance 
indique  la  largeur  de  cette  bande.  Il  importe  de  retenir  que  celte  indication 
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Cette  prise  de  possession  sera  notifiée  aux  riverains,  et  elle  pourra 
être  contestée  dansl’annéede  la  notification. Si  elle  n’est  pas  contestée 
dans  Tannée,  celui  qui,  après  ce  délai,  se  présentera  comme  pro- 
priétaire devra  revendiquer  : il  n’aura  plus  le  droit  d’agir  par  ac- 
tion possessoire.  Si  enfin  trente  années  se  passent  sans  protestation 
et  sans  action  pétitoire,  la  domanialité  du  chemin  sera  définitive- 
ment acquise. 

Un  deuxième  effet  de  la  reconnaissance  du  chemin  rural,  c’est  de 
classer  le  chemin,  s’il  appartient  à la  commune,  dans  le  domaine 
public,  et  de  le  rendre  ainsi  imprescriptible  et  inaliénable  ^ . 

Enfin  un  dernier  effet  de  la  reconnaissance  est  d’autoriser  la  com- 
mune à se  procurer  des  ressources  spéciales  pour  leur  entretien 
(art.  10)  et  notamment  des  subventions  spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  (art.  11). 

c)  Création  ou  redressement  de  chemins  ruraux.  — La  loi  du 
20  août  1881  se  borne  à étendre  ici  les  facilités  données  par  la  loi 
de  1836  pour  l’expropriation  en  vue  de  la  création  de  chemins  vi- 
cinaux. 


n’a  aucunement  la  valeur  d’une  délimitation  du  domaine  public . Puisqu’il  n’y  a 
incorporation  au  domaine  public  que  de  ce  qui  était  propriété  privée  de  la 
GOAiiiuNE,  l’autorité  ici  compétente  pour  fixer  la  limite  du  chemin  rural 
reconnu  est  celle  qui  était  compétente  pour  constater  oU  finissait  la  pro- 
priété privée  de  la  commune  ; c’est  l’autorité  judiciaire. 

J’insiste  sur  ce  détail  afin  d’éviter  une  erreur  possible  : il  ne  faudrait  pas 
voir  une  confusion  des  .autorités  administrative  et  judiciaire  dans  l’acte  par 
lequel  le  juge,  constatant  les  bornes  de  la  propriété  privée  communale 
(devenues  les  bornes  du  domaine  public)  contredit  l’affirmation  de  l’acte  de 
reconnaissance.  Cette  affirmation  administrative  n’avait  évidemment  qu’un 
caractère  conditionnel.  L’Administration  n’avait  pas  dit  autre  chose  que  ceci  : 
« Tel  chemin  de  telle  largeur  sera  désormais  domaine  public^  à la  condition 
que  la  justice,  seule  compétente  à cet  effet,  reconnaisse  que,  sur  la  même 
largeur,  la  bande  de  terrain  à laquelle  nous  donnons  ce  caractère  appartient 
bien  à la  commune  » . 

(1)  La  loi  ne  parle  que  de  l’imprescriptibilité  dans  son  article  6.  — Mais 
dans  son  article  16,  elle  dit  que  « l’arrêté  de  reconnaissance  peut  être  rap- 
porté »,  et  que  si  le  chemin  rural  cesse  d’être  alï’ecté  à l’usage  du  public,  la 
vente  peut  en  être  autorisée  dans  certaines  formes,  avec  droit  de  préemp- 
tion des  riverains.  Évidemment,  le  chemin  ne  peut  être  vendu  que  si  la  re- 
connaissance a été  rapportée. 
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§ 5.  — Règles  particulières  à la  voirie  urbaine.  — Rues 

de  Paris 

La  voirie  urbaine  comprend  l’ensemble  des  rues,  places  et  pro- 
menades des  villes  et  bourgs,  que  ces  rues  soient  ou  non  le  pro- 
longement des  routes  et  chemins. 

La  voirie  urbaine,  à l’exception  des  rues , qui  prolongent  les  rou- 
tes nationales  et  départementales,  fait  partie  de  la  petite  voirie.  Elle 
relève  des  Conseils  municipaux. 

L’article  68  de  la  loi  du  5 avril  1884  exige  l’approbation  de  « l’au- 
torité supérieure  » pour  « le  classement,  le  déclassement,  le  redres- 
sement ou  le  prolongement,  l’élargissement,  la  suppression,  la  no- 
mination des  rues  et  places  publiques  ». 

L’autorité  supérieure  dont  il  est  ici  question,  c’est  le  préfet. 

L’ouverture  d’une  rue  exige  l’acquisition  préalable  ou  l’expropria- 
tion des  propriétés  qu’elle  doit  traverser.  L’expropriation  simpli- 
fiée, admise  pour  l’établissement  des  chemins  vicinaux,  n’est  pas 
applicable  aux  rues  ordinaii'es.  Il  y a lieu  de  recourir  à toutes  les 
formalités  exigées  par  la  loi  du  3 mai  1841. 

La  largeur  des  rues  est  fixée  par  les  plans  d’alignement,  ainsi 
qu’il  sera  ultérieurement  expliqué. 

Les  rues  et  places  publiques  font  partie  du  domaine  public  com- 
munal lorsque  le  sol  sur  lequel  elles  sont  construites  a été  acquis 
par  la  commune.  Elles  sont  entretenues  aux  frais  des  communes. 

Bues  de  Paris.  — Elles  font  partie  de  la  grande  voirie  parce 
qu’elles  étaient  jadis  entretenues  par  le  Trésor  public  comme  les 
routes.  Cette  pratique  s’est  maintenue  après  la  Révolution  ; sous  la 
Restauration  on  fait  contribuer  la  ville  de  Paris  aux  dépenses  de  sa 
voirie  ; sous  la  deuxième  république, on  a renversé  les  rôles,  la  ville 
a été  chargée  de  toute  la  dépense,  l’État  étant  seulement  appelé  à 
contribution  a titre  exceptionnel. 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  spécial  aux  rues  de  Paris,  décide 
que  malgré  la  situation  pécuniaire  nouvelle,  les  rues  de  Paris  res- 
tent classées  dans  la  grande  voirie. 

Il  en  résulte  que  l’ouverture  d’une  rue  à Paris  équivaut  à la  créa- 


(1)  Bibliographie  ; Des  Cilleuls, Traité  de  la  législation  et  de  V administration 
de  la  voirie  urbaine.,  2®  éd.,  1877  ; — Guillaume,  Traité  'pratique  de  la  voirie 
urbaine,  1888  ; — Royon,  Traité  pratique  de  la  voirie  à Paris,  1885. 
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tion  d’une  route  et  que  le  classement  s’en  fait  par  décret,  après  en- 
quête. 

Voici  ce  qui  est  spécial  à la  voirie  parisienne  : 1°  le  déci'et  du 
26  mars  1852  donne  à l’administration  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  que  consacre  le  droit  commun  de  l’expropriation  et  de  l’ali- 
gnement ; 2°  il  impose  aux  riverains  des  charges  spéciales. 

Les  droits  spéciaux  de  l’administration  seront  indiquées  lorsque 
les  règles  générales  de  l’expropriation  seront  expliquées. 

Les  charges  spéciales  concernent  la  forme,  la  hauteur  et  la  soli- 
dité des  constructions,  le  nivellement,  les  égouts,  le  ravalement 
des  façades,  le  pavage  des  rues,  l’établissement  des  trottoirs,  le 
balayage,  etc. 

Les  villes  qui  en  font  la  demande  peuvent  être  soumises  au  même 
régime,  sans  que  leurs  voies  soient  cependant  incorporées  h la 
grande  voirie. 


§6.  — flèg^les  cozxiznurtes  aux  différentes  parties 
( de  la  voirie. 


Droits  du  public  et  des  riverains  sur  les  routes  et  chemins . — Par 
leur  destination  même,  les  voies  publiques  comportent  au  profit  de 
tous  le  droit  de  passage,  au  profit  des  riverains,  les  droits  d’accès, 
de  vue  et  d’égout. 

Si  de  tels  droits  existaient  sur  des  propriétés  privées,  soit  au 
profit  d’individus,  soit  au  profit  de  propriétés  voisines,  ils  consti- 
tueraient des  servitudes. 

Les  droits  particuliers  des  riverains  sur  les  voies  publiques,  le 
droit  général  de^assage  qui  appartient  à tous  n’ont  pas  ce  carac- 
tère, bien  que  le  contraire  ait  été  admis  par  quelques  décisions  de 
justice  Le  domaine  public  ne  saurait  être  démembré  en  aucune 
manière  ; l’inaliénabilité  qui  le  frappe  y fait  obstacle. 

II  en  résulte  deux  conséquences  dignes  d’être  retenues  et  admises 
d’ailleurs  par  la  jurisprudence  : 

1°  Lorsqu’une  voie  publique  est  déclassée  et  incorporée  dans  le 
domaine  privé,  lés  droits  qui  existaient  sur  cette  voie  ne  « suivent  » 


(1)  V.  Orléans,  30  juillet  1861,  D.  61,  2,  163  et  Caen,  16  nov.  1874,  D.  76, 
2,  84.  Ces  deux  arrêts  maintiennent  les  prétendues  servitudes  de  vue  et 
d’accès  sur  des  chemins  déclassés  et  vendus. — Conlrà,  Rouen,  2 juin  1892,  D. 
92,  2,  448. 
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pas  le  terrain  entre  les  mains  de  ses  acquéreurs.  Ceux-ci  pourront 
interdire  le  passage  et  exiger  la  suppression  des  issues. 

Le  déclassement  d’une  voie  publique  n’implique  pas  la  sup- 
pression des  prétendus  droits  réels  des  riverains,  puisque  ceux-ci 
n’ont  pas  de  tels  droits;  elle  n’exige  donc  pas  nécessairement  que 
les  riverains  soient  indemnisés  comme  cela  aurait  lieu  si,  en  toute 
hypothèse,  ils  étaient  expropriés  d’un  véritable  droit. 

Est-il  même  juridique  de  prétendre  qu’ils  doivent  être  indemni- 
sés s’ils  établissent  que  le  déclassement  leur  cause  un  dommage  ? Ne 
semble-t-il  pas  que  le  fait  de  déclasser  une  voie  publique  doive  être 
regardé  comme  un  acte  discrétionnaire?  En  classant  un  chemin, 
l’administration  ne  prend  aucun  engagement  de  ne  pas  déclasser. 
En  déclassant,  elle  use  de  son  droit  : qui  suo  jure  uiitur  nemi- 
nem  lædit  LA  un  autre  point  de  vue,  le  déclassement  ne  paraît  pas 
susceptible  de  donner  lieu  à des  réclamations  à raison  des  domma- 
ges qu’il  entraîne.  C’est  un  acte  de  puissance  publique  ; contre  les 
conséquences  de  tels  actes,  s'ils  sont  régulièrement  accomplis,  il 
n'y  a pas  de  recours  possible 

C’est  à cette  solution  que  conduit  la  rigueur  des  principes.  Elle 
est  heureusement  tempérée  dans  la  pratique  par  les  considérations 
suivantes  : le  déclassement  d’une  voie  publique  ne  s’effectue  guère 
que  dans  deux  hypothèses  : ou  bien  s’il  s’agit  d’une  voie  dont  per- 
sonne n’avait  fait  usage,  au  quel  cas  il  n’y  a pas  de  dommage 
causé  ; ou  bien  le  déclassement  se  rattache  à l’exécution  de  travaux 
publics  modifiant,  dans  l’intérêt  général,  l’assiette  de  la  voirie. 
Alors  il  y a lieu  à réparation,  non  pas  des  suites  dommageables  du 
déclassement,  mais  des  suites  dommageabless  des  travaux  publics. 
On  verra  plus  tard  que  les  Conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  fixer  l’indemnité  due  à raison  de  ces  dommages 

(1)  L'équité  de  cette  dernière  solution  apparaît  clairement  si  on  suppose  le 
déclassement  d’un  chemin  traversant  des  terrains  vagues.  Sans  doute,  le 
propriétaire  de  ces  terrains  aurait  pu  construire  en  bordure  et  il  aurait  alors 
exercé  des  droits  d’accès  et  de  vue.  On  ne  saurait  dire  pourtant  qu’en  lui 
enlevant  cette  faculté  on  lui  a causé  un  dommage  injuste  lui  donnant  droit 
à une  indemnité.  On  a jugé  néanmoins,  dans  un  cas  semblable,  qu’il  y avait 
lésion  et  indemnité  possible  si  le  propriétaire  avait  manifesté  déjà,  par  une 
demande  d’alignement,  l’intention  de  construire  en  façade  et  par  conséquent 
d’exercer  ses  droits  éventuels  de  vue  et  d’accès.  V.  Cons.  d’État,  8 août  1890 
et  4 janvier  189o . 

(2)  V.  supra^  p.  71. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Trib.  des  conf. , 14  nov.  1879,  D.  80,  3,  33,  et  26  juin  1880 
D.  81,  3,  59.  On  n’admet  pas  d’ailleurs,  et  avec  raison,  que  toute  modification 
dans  l’assiette  de  la  voirie,  résultât-elle  d’un  travail  public,  puisse  donner 
ouverture  à une  action  en  indemnité  de  la  part  des  riverains.  Il  est  notam- 
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La  jurisprudence  d’ailleurs,  tout  en  reconnaissant  que  les  droits 
des  riverains  sur  les  rues  et  chemins  ne  sont  pas  des  servitudes, 
tend  à admettre  que  les  facultés  dont  tout  le  monde  jouit  également 
sur  les  dépendances  du  domaine  public  sont  des  droits  sui  generis 
dont  l'exercice  en  justice  est  possible.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  a admis  à plusieurs  reprises  que  les  habitants  d’une  com- 
mune, entravés  dans  l’usage  auquel  ils  ont  droit  sur  la  voirie,  peu- 
vent agir  devant  les  tribunaux  pour  faire  cesser  le  trouble  dont  ils 
ont  à se  plaindre  L 

Charges  des  riverains  ; théorie  de  l'alignement  — Les  riverains 
des  routes,  chemins,. rues,  places  publiques  ont  des  obligations  di- 
verses relatives  aux  plantations  sur  les  terrains  en  bordure,  à 
l’ouverture  des  carrières,  à l’écoulement  naturel  des  eaux,  à l’en- 
tretien des  trottoirs,  etc.  Ces  détails  sont  sans  importance  théo- 
rique. Les  seules  obligations  des  riverains  qui  aient  un  sérieux 
intérêt  doctrinal  sont  celles  qui  se  rattachent  à la  théorie  de  l’ali- 
gnement. 

Ce  qu’on  nomme  ainsi  n’est  pas  seulement  le  bornage  de  la  voi- 
rie. C’est  l’ensemble  des  moyens  donnés  à l’administration  pour  la 
fixation  de  la  largeur  des  voies  publiques,  ce  qui  comprend,  en 
outre  du  droit  de  la  constater,  le  moyen  de  l’accroître  ou  de  la 
rétrécir. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  les  anciens  règlements  maintenus  ou 
reproduits  depuis  la  Révolution  contiennent  trois  ordres  de  pres- 
criptions : 

Ils  exigent  que  des  plans  d’alignement  soient  dressés  et  ap- 
prouvés par  l’autorité  compétente. 

2®  Aucune  construction  ne  doit  être  édifiée  sans  que  le  proprié- 
taire ait  obtenu  a l^lignement  individuel  » et  l’autorisation  de  bâtir. 

3®  Des  droits  sont  donnés  à l’administration  pour  exiger  la  dé- 
molition des  édifices  en  bordure,  quand  ils  menacent  ruine. 


ment  de  jurisprudencé  constante  qu’aucun  dédommagement  n’est  exigible 
pour  un  simple  allongement  de  parcours  occasionné  par  la  fermeture  d’une 
voie.  V.  Aucoc,  Conférences,  t.  III,  p.  180,  — Jurisp.  constante  : V.  en  outre 

des  arrêts  cités  par  M. Aucoc  : Cous.  d’État,  23  avril  1880,  Sirey,  81,  3,  72  ; 

14  mars  1890,  S.  92,  3,  83  ; — 22  juillet  1892,  S.  1894,  3,  68  ; — 10  décembre 
1897,  S.  99,  8,  98. 

(1)  V.  Cass.,  ch.  civ.,  3 juin  1872, Dalloz,  72,1,236  ; — SOjuillet  1873,  D.  75,1, 
133  ; — Req. , 12  nov.  1899,  D.  90,5,95,  etc.  — V.  sur  la  question.  Dal . , Code  des 
lois  politiques  et  administratives,  t.  III,  Vo  Voirie,  n»»  5152  à 5191. 

(2)  Bibliographie.  — Delaunay,  De  V alignement , 2«  éd.,  1892  ; — Morin,  De 
l’alignement,  ou  régime  des  propriétés  privées,  etc.,  1888. 
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a)  J*lan  général  d'alignement.  — Les  plans  généraux  d’aligne-|| 
ment  ne  sont  obligatoires  que  pour  la  grande  voirie  et  pour  la  voi-J^^ 
rie  urbaine  L II  faut  dire  qui  les  établit,  qui  les  approuve,  quelsp 
effets  ils  emportent.  * « 

Les  plans  d’alignement  sont  dressés  par  l’administration  des  ponts  ! 
et  chaussées  ou  par  les  services  d’agents  voyers.  On  doit  consul-|i 
ter  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  pour  les  routes  natio- 
nales, les  Conseils  généi'aux  pour  les  routes  départementales,  les 
Conseils  municipaux  pour  les  chemins  vicinaux.  Les  plans  de 
la  grande  voirie  et  des  rues  de  Paris  sont  approuvés  par  des  dé- 
crets en  Conseil  d'Etat.  Les  plans  de  la  voirie  urbaine  (sauf  pour 
Paris)  sont  approuvés  par  arrêtés  préfectoraux.  Les  plans  des  che- 
mins vicinaux  sont  approuvés  les  uns  par  le  Conseil  général,  les 
autres  par  la  Commission  départementale. 

Les  plans  d’alignement  n’ont  aucun  effet  s’ils  maintiennent  k la 
voie  sa  largeur.  Mais  ils  peuvent  l’élargir  ou  la  rétrécir. 

S’ils  l’élargissent,  ils  ont  un  double  effet  : ils  incorporent  au  do- 
maine public  les  terrains  non  bâtis  sur  lesquels  ils  empiètent  ; 
ils  imposent  aux  propriétaires  de  constructions  en  bordure  la  ser- 
vitude de  reculement. 

Incorporation  au  domaine  public  des  terrains  non  bâtis.  — Elle 
se  fait  sans  formalités  spéciales  d’expropriation,  mais  non  sans 
indemnité.  Autrefois,  l’indemnité  était  fixée  par  des  experts  dont 
la  décision  était  soumise  au  Conseil  de  préfecture  ou  au  juge  de 
paix,  suivant  qu’il  s’agissait  de  grande  ou  de  petite  voirie.  Après 
la  loi  de  1841  sur  l’expropriation,  on  se  demanda  s’il  n’y  avait  pas 
lieu,  dans  l’espèce,  de  faire  intervenir  le  jury.  Un  avis  du  Conseil 
d’Etat  l'admit  pour  les  alignements  sur  la  grande  voirie.  La  petite 
voirie  resta  soumise  à l’ancienne  pratique,  réglementée  par  la  loi 
de  1836. 

Servitude  de  reculement.  — Elle  a pour  conséquence  d’interdire 
toute  réparation  à la  partie  sujette  à reculement  ; faute  d’entretien, 
cette  construction  (façade  ou  muraille)  finira  par  tomber  ; .alors, 
on  ne  pourra  reconstruire  qu’à  l’alignement  ; l’administration 
payera  le  terrain  comme  s’il  y avait  eu  incorporation  d’un  espace 
non  bâti. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  concerne  le  cas  où  la  voie  est  élargie. 

Il  se  peut,  inversement,  que  le  plan  d’alignement  la  rétrécisse. 

Les  propriétaires  ont  alors,  sur  la  bande  de  terrain  laissée  devant 
eux,  un  droit  de  préemption.  Le  prix  qu’ils  auront  à payer  sera  fixé 

(1)  En  1884,  on  a fait  des  frais  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 
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par  experts  ; s’ils  ne  veulent  pas  acquérir,  l’administration  sera  en 
droit  de  les  exproprier  pour  adjuger  leurs  immeubles  à ceux  qui 
consentiront  à prendre  la  bande  délaissée. 

b)  Alignements  individuels.  — Toute  personne  qui  veut  cons- 
truire un  édifice  en  bordure  de  la  voie  publique  doit  obtenir  l’ali- 
gnement individuel  et  l’autorisation  de  bâtir. 

L’alignement  individuel  est  la  constatation  officielle,  faite  par 
un  arrêté,  de  ce  qui  est  porté  au  plan  général  d’alignement. 

Les  autorités  compétentes  pour  délivrer  l’alignement  individuel 
sont  le  préfet  et  le  maire  : le  préfet,  pour  la  grande  voirie  ainsi  que 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun  ; 1 3 maire  pour  la  voirie  urbaine,  et  les  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

L’arrêté  est  facile  à délivrer  quand  il  existe  un  plan.  Mais  la 
confection  d’un  plan  n’est  pas  partout  obligatoire,  et,  même  quand 
elle  est  obliga'pire,  il  y a un  certain  nombre  de  communes  pour  les- 
quelles on  n’a  pas  tenu  compte  de  cette  obligation.  Gomment  fera- 
t-on  ? Pendant  longtemps*on  a admis  que  les  autorités  compétentes 
pouvaient,  en  l’absence  d’un  plan,  faire  avancer  ou  reculer  à leur  gré 
les  propriétés.  On  a fini  par  reconnaître  ce  qu’une  telle  pratique 
avait  d’arbitraire  et,  depuis  1862,  c’est  le  système  opposé  qui  fait  ju- 
risprudence. On  peut  délivrer  des  alignements  qui  maintiennent  à la 
voie  sa  largeur,  mais  on  ne  peut,  à défaut  de  plan  dûment  approuvé, 
ni  en  augmenter  ni  en  diminuer  la  largeur. 

La  permission  de  bâti’’,  qui  doit  être  demandée  pour  toute  cons- 
truction en  bordure,  présente  surtout  intérêt  quand  il  s’agit  de  re- 
constructions ou  de  réparations  et  qu’alors  l’alignement,  ayant  été 
déjà  donné,  n’a  plus  besoin  d’être  redemandé.  La  permission  sera 
refusée  quand  ü s’agira  de  constructions  sujettes  à reculement'. 

(1)  Il  y a eu  des  controverses  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  sanction 
de  l’obligation  de  demander  Talignement  ou  la  permission  de  construire.  11  y 
avait  autrefois  trois  sanctions  prescrites  (arrêt  du  27  février  1765)  : l’amende,  la 
confiscation  des  matériaux,  la  démolition  des  travaux  faits.  Onestbien  d^accord 
pour  l’amende  et  pour  la  confiscation  : l’une  s’applique  toujours.  Elle  a seule- 
ment été  réduite  en  1842  (16  à 300  francs  pour  la  grande  voirie,  1 à5  francs 
pour  la  petite  voirie).  L’autre  sanction  ne  s’applique  pas,  elle  a disparu  en 
toute  matière.  — Quant  à la  démolition,  le  Conseil  d’État  ne  la  regarde  pas 
comme  une  peine,  mais  comme  la  réparation  du  dommage  causé,  et  s’il  n’y 
a pas  dommage,  c’est-à-dire  si  la  construction  est  faite  à l’alignement  bien  que 
l’alignement  individuel  n’ait  pas  été  demandé,  cette  sanction  ne  s’applique 
pas.  — La  Cour  de  cassation,  pendant  fort  longtemps,  l’a  regardée,  au  contraire, 
comme  une  peine,  et  l’a  exigée  dans  tous  les  cas.  Finalement  elle  s’est  ralliée  à 
l'opinion  du  Conseil  d’État. 
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c)  Droit  de  l'administration  à l'égard  des  édifices  menaçant 
ruine.  — Le  maire  pour  la  petite  voirie,  le  préfet  pour  la  grande, 
ont  le  droit  d’ordonner  la  démolition  de  ces  édifices,  sans  décision 
judiciaire  préalable,  mais  non  sans  formalités  protectrices  des 
droits  des  propriétaires. 

Les  formalités  appliquées  ici  sont  empruntées  à des  déclarations 
royales  de  1729  et  1730.  Elles  consistent:  1°  dans  un  arrêté  enjoi- 
gnant de  faire  cesser  le  péril  ; 2°  s’il  n’est  pas  obtempéré  à cet  ar- 
rêté, dans  une  expertise  contradictoire 

(1)  Un  expert  est  nommé  par  l’administration,  un  par  le  préfet  ; s’ils  ne 
sont  pas  d’accord,  un  tiers  expert  est  nommé  par  le  préfet.  — L’application 
des  déclarations  de  1129  et  de  1730  quant  aux  formalités  exigées  est  admise 
par  le  Conseil  d’État,  mais  contestée  par  la  Cour  de  cassation.  — V.  Arrêts 
, du  Conseil  d’État  du  29  janv.1880,  Dalloz,  83,3,63  ; — 16  déc.  1881,  D.  83,3,38. 
etc...  — Cass.,  ch.  cr.,  20  juin  1863,  D.  63,  1,  484.’|D’après  la  Cour  de  cas- 
sation, c’est  j dans  ses  pouvoirs  de  police  que  le  maire  puiserait  le  droit 
d’ordonner  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine.  L’excrcice  de  ces  pou- 
voirs n’est  subordonné  à aucune  formalité’préalable. 


CHAPITRE  V 
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La  mer  est  à tout  le  monde  et  sert  à tout  le  monde.  Il  appartient 
à l’État  d’en  faciliter  l’utilisation  par  des  travaux  d’art  tels  que  les 
endiguemenls,  les  ports,  les  phares,  etc. . . — Il  appartient  aussi  à 
l’administration  d’en  régler  l’usage  pour  en  empêcher  l’abus. 

Condition  juridique  de  la  mer.  — De  la  mer  elle-même,  le  droit 
international  fait  aujourd’hui,  sans  contestation, une  res  communis. 

L’Angleterre  a bien  prétendu,  jadis,  s’attribuer  sur  elle  une  sou- 
veraineté exclusive.  Ces  prétentions  ont  trouvé  pour  défenseur,  au 
XVII®  siècle,  Selden,  dont  le  plaidoyer  célèbre  a pour  titre  ; Mare 
clausum,  seu  de  dominio  maris  libri  duo.  C’était  une  réfutation 
tentée  du  livre  de  Grotius,  écrit  vingt-cinq  ans  plus  tô*t  (en  1609) 
intitulé  : Mare  liberum.  La  thèse  de  Grotius  l’a  emporté  et  est  de- 
venue comme  un  axiome  du  droit  des  gens. 

Les  constitutions  et  le  droit  administratif  font  seulement  à cet 
axiome  deux  brèches  acceptées  par  tout  le  monde. 

1®  Les  Etats  riverains  de  la  mer  y sont  souverains  sur  la  zone  qui 
les  borde,  jusqu’à  la  distance  de  trois  milles  marins.  Cette  largeur 
de  ce  qu’on  nomme  « la  mer  territoriale  » est  fixée  par  la  coutume 
et  par  les  conventions  ; au  moment  où  on  l’a  admise, elle  apparais- 
sait comme  la  portée  maxima  des  armes  à feu  i. 

fl)  La  question  des  limites  de  la  mer  territoriale  a,  de  tout  temps,  suscité 
d’assez  vives  controverses  entre  les  auteurs.  L’idée  qui  a fini  par  l’emporter 
est  celle-ci  : la  mer  territoriale  doit  s’étendre  aussi  loin  que  s’étend  la  faculté 
de  domination  de  l’État  côtier  sur  les  eaux  qui  le  touchent,  c’est-à-dire  jus- 
qu’à la  portée  extrême  d’un  canon  placé  sur  le  rivage.  C’est  par  application 
de  cette  idée  que  l’étendue  de  la  mer  territoriale  fut  fixée  par  de  nombreux 
documents  positifs  (lois  intérieures  et  conventions  internationales), à trois  milles 
marins.  Depuis  lors, la  portée  des  pièces  d’artillerie  a été  singulièrement  accrue. 
Cela  n’empf'che  pas  que  ces  lois  et  ces  traités  soient  demeurés  en  vigueur.  On 
peut  donc  considérer  que  d’après  le  droit  positif  actuel,  l’étendue  de  la  mer 
territoriale  est  toujours  de  trois  milles  marins  mesurés, d’après  la  coutume  la 
plus  suivie,  à compter  du  point  laissé  à découvert  par  le  flot  de  la  plus  basse 
mer  de  l’année.  Cependant  cette  question  ne  peut  pas  passer  pour  définitive- 
ment réglée.  Outre  que  le  critérium  de  la  portée  du  canon  n’a  cessé  d’êlre 
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2°  Les  havres  et  les  rades,  même  naturels,  sont  non  seulement 
soumis  à la  souveraineté  du  pays  où  ils  sont  creusés  ; mais  on  en  a 
fait  des  dépendances  du  domaine  public,  comme  les  rivages,  et  on 
les  a soumis  à des  règles  de  voirie  ‘ . 

C’est  dans  la  grande  voirie  que  rentre  la  partie  de  la  mer  et  de 
ses  dépendances  qui  appartiennent  au  domaine  public,  et  les  prin- 
cipes applicables  en  matière  de  grande  voirie  trouvent  ici  leur 
place  dans  la  mesure  où  cela  est  possible.  Notamment,  les  contra- 
ventions aux  règles  protectrices  de  cette  partie  du  domaine  sontde 
la  compétence  des  Conseils  de  préfecture. 

Une  question  seulement  doit  être  ici  l’objet  de  développements 
particuliers.  C’est  la  question  de  la  délimitation  des  rivages  de  la 
mei'ij’y  ajouterai  quelques  mots  sur  l’attribution  des  lais  et  relais. 


§ l**".  — Délimitation  des  rivages  de  la  mer. 


Comment  est  fixée  la  limite  des  rivages  de  la  mer.  — L’ordonnance 
de  1681,  encore  en  vigueur,  dit  que  le  rivage  ivo  jusqu  où  le  grand 
flot  de  mars  se  peut  étendre.  Ce  texte  a soulevé  des  difficultés 
d’application. 

On  croit  couramment  que  le  rivage  se  limite  par  l’observalion 
matérielle  du  flux  de  mars.  C’est  un  préjugé  à rejeter.  S'il  en  était 
ainsi,  la  délimitation  varierait  annuellement.  Or  le  rivage  ne  doit 
pas  être  fixé  d’une  manière  instable.  .Au  reste,  la  loi  ne  dit  pas 
qu  il  a pour  limite  la  ligne  jusqu’à  laijuelle  s'étend  le  flot  de  mars, 
mais  bien  celle  où  il  se  peut  étendre . 

Pour  comprendre  le  texte  et  l’interprétation  qu’on  lui  donne,  il 
faut  savoir  que  c’est  à l’équinoxe  de  printemps  que  s’observent 
normalement  les  plus  hautes  marées.  En  l’état  actuel  de  la  science. 


conteste  en  doctrine,  on  signale  un  certain  nombre  de  textes  positifs  adoptant 
des  mesures  plus  amples.  L’Institut  de  droit  international,  dans  sa  session 
de  Paris  en  1894,  a reconnu  la  nécessité  de  reculer  les  limites  de  la  mer  ter- 
ritoriale. et  a proposé  de  les  fixer  en  général  à six  milles  marins, en  réservant 

encore  la  possibilité  pour  l’État  côtier  de  les  porter  dans  certains  cas  à une 
distance  plus  grande. 

autant  de  la  mer  territoriale,  mais  la  question 
vue  d^  présente  un  intérêt,  assez  faible  d'ailleurs,  au  point  de 

mer  ÏrHi  tribunaux  qui  auront  à réprimer  tout  abus  sur  la 

mer  territoriale.  Est-on  ici  en  présence  de  contraventions  de  grande  voirie  ou 

point  police?  Il  y a aussi  intéi-êt  au 

point  de  vue  des  îlots  qui  peuvent  se  former. 
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la  hauteur  normale  de  la  mer  peut  se  calculer  : elle  varie  avec  une 
certaine  périodicité  entre  un  maximum  et  un  minimum  ; mais  en 
outre  de  ces  variations  normales,  la  marée  subit  des  variations 
irrégulières  par  l’etïet  des  vents  et  de  la  pression  atmosphérique. 

Ces  points  étant  notés,  on  est  d’accord  pour  éliminer,  dans  la 
fixation  des  rivages,  les  circonstances  météorologiques.  Valin, 
commentant  l’ordonnance  de  1081,  disaitdéjU:  « Par  rapport  au  ri- 
vage, il  faut  entendre  que  la  partie  jusqu’où  s’étend  ordinairement 
le  grand  flot  île  mars  n’est  nullement  l’espace  où  parvient  quelque- 
fois l’eau  de  la  mer  par  les  coups  de  vent  forcés,  causes  et  suites 
tout  à la  fois  des  ouragans  et  des  tempêtes.  » La  jurisprudence 
moderne  a suivi  cette  interprétation.  Présentement,  conformément  à 
un  avis  donné  en  1883  par  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
la  limite  du  rivage  est  définie  en  droit  par  « la  laisse  du  plus  grand 
des  Hols  possibles  de  mars,  abstraction  faite  des  influences  perturba- 
trices dues  à la  pression  atmosphérique  et  aux  vents  » *. 

Ainsi  comprise,  la  limite  de  la  mer  est  normalement  fixe.  Sans 
doute  la  mer  peut  changer  de  place  : elle  peut  mordre  sur  la  rive 
ou  elle  peut  se  retirer.  Mais  ces  phénomènes  sont  exceptionnels  et 
n’infirment  en  rien  la  solution  donnée^. 

Autorité  compétente  pour  constater  la  limite  des  rivages.  Je 
viens  de  dire  comment  doit  être  déterminée  la  limite  du  rivage. 
C’est  à l’administration  qu’il  appartient  de  constater  officiellement 
cette  limite.  Le  décret  du  21  février  1852  dit  par  quels  agents  et 
par  quelle  procédure  cette  constatation  est  faite  ; l’aboutissant  de 
cette  procédure  est  un  décret  en  Conseil  d Etat  . 


(1)  Autrement  dit,  c’est  la  ligne  maa-ûna  que  la  marée  est 

teindre,  abstraction  faite  des  variations  dues  aux  circonstances  météorolo- 
giques, qui  limite  le  rivage  de  la  mer.  rin 

(2)  Les  tails  qui  provoquent  ordinairement  les  changements  de  l'^des  du 

littoral  sont  les  ensablements,  le  reboisement  ou  le  ' 

la  eonsleuction  de  digues  ou  d'épis,  les  tremblements  de  terre  ou  les  depres 

I^articVe  2 du  décret  du  21  Tévrier  1832  est  ainsi  conçu:  « Les  limites  de  la 
mirsordétermtées  pardes  décrets  du  Président  de  >>=P“b.lq"ejendus 
sous  forme  de  règlements  d’administration  pu  ique,  _éws  es  déli- 

réservés,  sur  le  “apport  du  ministre  des  travaux 
mitation  aura  lieu  à l'embouchure  des  lleuves  ou  rivières,  et, 

ministre  de  la  marine  lorsque  cette  délimitation  aura  beu  sur  un  autre  point 

'’Vn'outre  des  « décrets  de  délimitation  »,  ifen 

matière  des  arrêtés  ou  déclarations  de  damantahte.  Ces  arre  P . 

vertu  du  même  article  2,  3»  alinéa,  par  les  préfets  '^\Xn3 

fets  départementaux,  et  visés  par  le  ministre  de  la  manne.  Les  déclarations 
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11  faut  nous  arrêter  aux  caractères  et  aux  conséquences  de  ce 
décret,  nolaininent  à l’examen  des  recours  dont  il  est  susceptible, 
d’abord  parce  que  ce  «ju’il  y a lieu  d’en  dire  s’applique  à d'autres 
matières  et  a une  j)ortée  relativement  générale,  et  surtout  parce 
que  des  jirincipes  essentiels  du  droit  administratif  trouvent  ici 
leur  application  *. 

Le  Conseil  d’Ltat  admettait  autrefois,  «jue  la  <iélimitalion  du 
rivage  de  la  mer  faite  conformément  aux  dis{)Ositions  dudécretde 
■1852,  avait  une  valeur  im|)érative  analogue  à celle  d’un  plan  d’ali- 
gnement. 

Lorsque  le  plan  d’alignement  con.sacre  des  empiétements  sur  les 
propriétés  privées,  les  propriétaires  n'ont  aucun  recours  conten- 
tieux pour  faire  rectitierle  plan  et  y faire  rétablir  les  limites  vérita- 
bles de  leurs  propriétés.  Tout  leur  droit  consiste,  lors(|u*ils  peuvent 
prouv'er  que  la  ddimitation  administrative  empiète  sur  leur  bien, 
h demander  h 1 autorité  jiuliciaire  de  constater  cet  empiétement  et 
à s en  faire  indemniser.  Il  y a,  en  l’espèce,  expropriation  indi- 
recte 

II  importe  de  bien  comprendre  ce  «pie  fait  ici  l'autorité  judi- 
ciaiie'^Llle  ne  critiipie  pas,  elle  ne  conte.ste  pas,  elle  n’interprète 
pas  I acte  administratif  qui  limite  le  chemin.  Juge  des  limites  de 
la  pi  opi  iéte  privée,  elle  constate  que  l’acte  administratif  a,  léga- 
lement d’ailleurs,  porté  atteinte  à celles-ci.  Je  dis  « légalement  i 
paice  tjue  le  rAle  de  1 administration  en  matière  d’alignement 
n était  pas  de  constater  où  sont  les  limites  sép.aratives  du  che- 
min et  des  propriétés  riveraines  : c’était  de  dire  où  e//e  eeid  que 
soient  ces  limites. 

loute  cette  théorie  et  ses  consé(juences,  le  Conseil  d’Ktat  les 
transportait  jadis  en  notre  matière  de  délimitation  tles  rivages  de 


. ..  m8.nialité  ont  été  justement  comparées  aux  alignements  individueh 

1 a r «■  ont  pour  but  de  faire  connaître  aux  intéressés 

la  délimitation  <ju’a  constatée  le  décret. 

f t-  V ; Lnferrièrc,  t.  I,  p.  31*  i 

Ducrocq  6»  ed.,  t.  Il,  p.  154  ; Hauriou  pp.  657  et  suiv. 

texte  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d’un 

loi  du  ‘>1  mai  tsi'r  jusl.née,  pour  les  chemins  vicinnu».  par  l arlicle  15  de  I. 
sance  e't  fixa  iô!  Vl"’.'  \ “■'■'•'td»  du  préfcl  porlanl  reconnais- 

au  chemin  le  sol  ^ 'argeur  d un  chemin  vicinal  attribuent  de'finitireineni 
propriétés  Hvirr"'’'''*  'Id  ils  de.er.ninent.  Le  droit  des 

hle  ou  par  le  iuue  H***  en  nnc  indemnité  qui  sera  rOglêe  à ramia- 

(loi  du\6‘^,éptembre  P‘»”  d'alignemen. 
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la  mer  (et  aussi  dans  la  matière  de  la  délimitation  des  rivages  des 
cours  d’eaux  navigables). 

On  raisonnait  donc  ainsi  qu’il  suit:  En  fixant  les  limites  du 
rivage,  l’administration  ne  se  borne  pas  h constater,  elle  indique 
où  elle  veut  que  le  rivage  s’arrête  ; h.  la  limitation  naturelle  fixée 
par  les  flots  (comme  en  1(>8!)  elfe  substitue,  depuis  1852,  une 
limite  administrative  ; comme  elle  agit  discrétionnairement,  on  n’a 
pas  de  recours  contentieux  pour  lui  faire  changer  la  limite  qu’elle 
fixe,  sous  prétexte  <jue  la  délimitation  empiète  sur  les  propriétés 
privées  *.  Seulement,  si  les  propriétaires  riverains  sont  à môme 
d’établir  cet  emi)iétement,  qu’ils  s’adressent  h l’autorité  judiciaire 
« gardienne  <les  propriétés  privées  » ; (]u’ils  fassent  constater  l’é- 
cart entre  la  limite  naturelle  et  la  délimitation  administrative,  et 
qu’ils  se  fassent  indemniser  par  un  jury  «^l’expropriation. 

J’ai  rapporté  celte  ancienne  jurisprudence  très  simple  parce 
qu’elle  éclaire  très  bien  toute  la  question. 

Le  Conseil  d’Etat  a reconnu  depuis  1800  qu’elle  violait  double- 
ment la  loi  : 1®  en  donnant  «i  ra<iministration  un  droit  qu  elle  n a 
pas  ; — ® en  partageant  entre  l’administration  et  l’autorité  judiciaire 
un  droit  qui  appartient  exclusivement  ù l’administration. 

a)  /^lle  donnait  d l' administration  nn  droit  gu  elle  n a pas. 
L’administration  n’a  pas  reçu  du  décretde  18o—  le  droit  de les 
limites  du  rivage,  mais  seulement  celui  de  les  constater.  L admi- 
nistration n’est  pas  chargée  de  dire  où  elle  veut  que  la  mer  finisse, 
elle  est  chargée  de  vérifier  où  peut  s’étendre  le  « grand  flot  de 
mars  » et  de  constater  tpie  c’est  là  que  la  mer  finit 

b)  Elle  partageait  entre  l'administration  et  l'autorité  judiciaire  un 

droit  qui  appartient  exclusivement  à l'administratioix.  L admi- 

nistration est  seule,  en  effet,  à l’exclusion  de  toute  autre  autorité, 
chargée  de  faire  cette  constatation.  Quel  singulier  conflit,  quelle 
confusion  de  pouvoirs  si  nous  permettons,  sous  un  prétexte 
comjue,  à l’autorité  judiciaire  de  constater  à son  tour  ces  mêmes 
limites  naturelles  ! Si  les  deux  autorités  ne  sont  pas  d’accord,  la- 
quelle aura  raison  ? Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  ad- 
ministrative et  judiciaire  ne  veut  pas  qu  on  ait  à choisir.  Quan 
une  des  deux  autorités  est  compétente,  ce  qu  elle  décide  dans  sa 


(t)  Je  fais  remarquer  ici  qu’on  refusait  le  recours  contentieux  mais  non 
le  recours  pour  incompétence  ou  vice  de  formes.  . a erii  re,  ut 

adm.,  t.  1,  p.  545,  et  les  arrêts  cités. 

(2)  Le  décret  du  21  février  1852  ne  consacre  aucunement  un  cas  d exp  - 
priation  indirecte,  et  nous  avons  dit  qu’il  ne  pouvait  exister  une  expropriatio 
indirecte  sans  texte  formel. 
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compétence  s’impose  à tous  et  ne  peut  pas  être  soumis  au  jugement 
de  l’autre.  C’est  là  le  fond  même  du  principe 

Rétablissons  donc  la  vérité  à la  place  des  deux  erreurs  commises 
par  l’ancienne  jurisprudence  et  posons  ces  deux  règles  : 

1“  Le  décret  de  délimitation  ne  fixe  pas  les  limites,  il  les  constate. 

L’administration  seule  est  compétente  pour  faire  cette  consta- 
tation et  sous  aucun  prétexte  il  n’appartient  à l’autorité  judiciaire 
d’en  vérifier  l’exactitude. 

La  première  règle  emporte  un  corollaire  qu’on  n’admettait  pas 
jadis  : ce  n’est  pas  seulement  pour  incompétence  ou  violation  des 
formes  qu’on  peut  exercer  un  recours  contre  la  délimitation  effec- 
tuée ; cette  délimitation  ne  s’impose  pas  comme  s’impose  un  plan 
d’alignement;  le  Conseil  d’Etat  peut  en  être  saisi  par  voie  conten- 
tieuse. Si  les  riverains  protestent  contre  l’inexactitude  de  la  délimi- 
tation administrative,  c’est  devant  le  Conseil  d’État  que  leur  pro- 
testation devra  être  portée  ; il  vérifiera  la  valeur  delà  délimitation, 
effectuée  et  le  fondement  des  protestations  qu’elle  soulève.  Si  les 
protestations  sont  justes,  il  annulera  la  délimitation.  Si  la  délimita- 
tion lui  paraît  exacte,  il  repoussera  les  protestations,  et  désormais, 
en  vertu  de  la  présomption  de  vérité  qui  s’attache  à la  chose  jugée, 
la  délimitation  sera  tenue  pour  conforme  aux  limites  naturelles. 

La  conséquence  de  la  seconde  règle,  c’est  que  les  propriétaires  qui 
se  disent  lésés  par  la  délimitation,  et  ne  sollicitent  pas  ou  n’obtien- 
nent pas  du  Conseil  d’Etat  qu’il  l’annule,  ne  doivent  pas  avoir  de 
recours  devant  l’autorité* judiciaire  pour  se  faire  indemniser  des 
empiétements  dont  ils  se  plaignent.  En  effet,  comment  l’autorité 
judiciaire  pourrait-elle  juger  qu’il  y a empiétement  ' sans  contester 
l’exactitude  de  la  délimitation  administrative  et  sans  y substituer 
sa  propre  évaluation  ? De  deux  choses  l’une  : ou  bien  la  délimita- 
tion administrative  est  tenue  pour  exacte,  et  il  ne  saurait,  sans 
contradiction  de  l’acte  administratif,  être  jugé  qu’elle  empiète  sur 

(1)  Il  faut  se  garder  d’assimiler  la  délimitation  du  rivage  à l’acte  de  recon- 
naissance d’un  chemin  rural  (V.  swpra,  p.  428,  note  1).  Lorsque  l’adminis- 
tration reconnaît  un  chemin  rural,  elle  se  bqrne  à déclarer  qu’elle  incorpore 
au  domaine  public  ce  qui  est  propriété  privée  de  la  commune,  et  c’est  l'au- 
torité judiciaire  qui  est  restée  compétente  pour  dire  oîi  se  terminait,  avant  la 
reconnaissance,  la  propyàété  privée  de  la  commune . ^ 

Ici,  au  contraire,  le  décret  de  1852  a rendu  l’administration  exclusivement 
compétente  pour  constater  la  limite  du  domaine  public  maritime  ; cette  limite 
se  détermine  par  des  phénomènes  naturels  indiqués  dans  la  loi. Les  limites,  ; 
constatées  d’après  les  titres,  des  propriétés  riveraines,  ne  sauraient  l’emporter  ’ 
sur  la  délimitation  administrative.  C'est  la  nature  qui  délimite  le  domaine  .j 
public,  et  c’est  l’administration  qui  constate  ce  que  la  nature  a fait.  ^ 
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la  propriété  privée  ; ou  bien  il  y a réellement  empiétement  sur  la 
propriété  privée,  mais  alors,  c’est  que  la  délimitation  est  inexacte, 
et  son  inexactitude  ne  peut  être  déclarée  que  par  le  Conseil  d’État. 

Voila, me  semble-t-il, le  seul  raisonnement  juridique  en  cette  ma- 
tière. La  première  partie  en  est  admise  par  la  nouvelle  jurispru- 
dence ; on  accepte  le  recours  contentieux  porté  devant  la  juridic- 
tion administrative  et  tendant  à faire  constater  Tinexactitude  de  la 
délimitation  et  à faire  restituer  la  propriété  indûment  englobée 
dans  le  domaine  public  L 

Mais,  a tort  selon  moi,  la  Cour  de  cassation  s’est  arrêtée  en  che- 
min et  a admis  tout  de  même,  contrairement  à la  seconde  règle 
indiquée,  le  recours  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Ce  recours 
tend  à faire  constater  l’empiétement,  non  à faire  rectifier  la  limite  ; 
l’empiétement  constaté,  si  l’administration  ne  rectifie  pas,  la  déli- 
mitation subsistera,  mais  le  propriétaire  sera  indemnisé 

(1)  V.  les  arrêts  rendus  par  le  Conseil  d’Etat  de  1860  à 1870  : 23  mai  1861  ; 
27  mai  1863  ; 16  décembre  1866  ; 9 janvier  1868  ; 21  juillet  1870.  — V.  éga- 
lement en  ce  sens  deux  décrets  sur  conflit,  7 mai  1871  ; Ozanneau,  S.  1872.2.317 
et  23  mars  1872,  Patron,  S.  1873.2.24. 

Les  décisions  prises  dans  les  affaires  Ozanneau  et  Patron  ont  été  for- 
mellement approuvées  par  M.  Laferrière  dans  les  articles  de  la  Revue  cri- 
tique  de  législation  et  de  jurisprudence^  année  1872.  M.  Laferrière  a depuis 
lors  changé  d’avis,  ainsi  qu’il  l’explique  dans  son  Traité  de  la  juridiction 
administrative.  Je  m’en  tiens  très  fermement  à la  première  opinion,  laquelle 
semble  aujourd’hui  confirmée  législativement  en  matière  de  délimitation  des 
cours  d’eau  navigables  et,  par  voie  d’analogie,  en  matière  de  délimitation  des 
rivages  de  la  mer. — Voir  mon  article  dans  la  Revue  d'administration,  année 
1899,  p.  385. 

(2)  Cette  solution  a été  considérée  comme  définitivement  consacrée  par 
deux  arrêts  célèbres  du  Tribunal  des  conflits  ; l’un  du  11  juin  1873  (Paris- 
Labrosse,  S.  1873.2.25),  Pautre  du  1®**  mars  1873  (Guillié,  S.  1874.2.61). 

Ges  décisions  ont  été  rendues  dans  des  espèces  particulièrement  compli- 
quées. Il  Vagissait  non  des  rivages  de  la  mer  mais  des  limites  du  domaine 
fluvial  ; j’ai  dit  que  la  difficulté  était  toute  pareille.  La  controverse,  dans  les 
especes  citées,  ne  portait  pas  seulement  sur  la  compétence  de  la  justice  pour 
indemniser  un  propriétaire  lésé  par  une  délimitation  inexacte  du  rivage  ; 
une  autre  question  se  mêlait  à celle-là  au  point  de  l’éclipser  : c’est  celle 
de  savoir  comment  les  propriétaires  riverains  d’un  cours  d’eau  peuvent 
se  faire  indemniser,  quand  l’empiétement  dont  ils  se  plaignent  a pour  cause 
une  surélévation  du  niveau  produite  par  des  travaux  publics.  Le  niveau  de 
l’Yonne  avait  été  exhaussé  par  des  barrages.  Les  propriétaires  ne  contes- 
taient pas  l’exactitude  de  la  délimitation  nouvelle  ; ils  contestaient  l’exacti- 
tude de  la  limite  ancienne  (celle  qui  avait  existé  avant  la  construction  des 
barrages  et  dont  la  fixation  était  nécessaire  pour  qu’on  arrivât  à calculer 
l’importance  de  l’empiétement  subi  par  suite  de  l’exhaussement  des  eaux). 
Le  premier  de  ces  arrêts,  mal  rédigé  et  peu  juridique,  a été  rendu  malgré 
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On  a expliqué  cela  de  deux  manières.  M.  Laferrière  a prétendu 
y voir  une  application  toute  simple  du  principe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire.  Il  n’appartient  pas  à l’auto- 
rité judiciaire,  dit-il,  d’entraver  ou  de  contester  le  rôle  del’adminis- 
tration  en  matière  de  délimitation,  mais  il  n’appartient  pas  davan- 
tage à l’administration  d’entraver  l’action  par  laquelle  la  justice, 
« gardienne  de  la  propriété  privée  »,  en  assure  le  respect.  Que 
chacun  reste  dans  son  rôle  ; que  l’administration  constate  la  limite 
du  domaine  sans  que  nul  y puisse  rien  changer;  mais  qu’inverse- 
ment  le  juge  constate  la  limite  de  la  propriété  privée  sans  que  per- 
sonne ait  le  pouvoir  d’y  contredire.  Si  les  deux  constatations  ne 
s’accordent  pas,  qu’on  les  respecte  toutes  deux  en  maintenant  la 
première  et  en  indemnisant  le  propriétaire  conformément  à la 
seconde  i. 

M.  Hauriou  a très  clairement  mis  en  lumière  le  côté  faihle  de  cette 
explication.  On  érige  en  principe  que  l’autorité  judiciaire  est  gar- 
dienne de  la  jjropriélé  privée.  Sans  doute,  c’est  devant  l’autorité 
judiciaire  que  se  débattent  les  contestations  en  matière  de  proprié- 
té ; mais  la  portée  de  cette  constatation  ne  nous  mène  pas  aux 
conséquences  qu’on  veut  en  tirer.  « Le  pouvoir  judiciaire  n’est  pas 
seulement  le  gardien  naturel  de  la  propriété,  il  est  celui  de  toutes 
les  libertés  individuelles  ; il  n’y  a pas  d’acte  de  la  puissance  publi- 
que qui  ne  puisse  violer  quelqu’une  de  ces  libertés.  Dans  toutes  les 
opérations  de  la  puissance  publique,  il  faudrait  donc  admettre  la 
théorie  des  recours  parallèles  ; partout,  à côté  du  recours  adminis- 
tratif contre  l’acte,  il  faudrait  reconnaître  l’existence  d’une  action 
civile  en  réparation.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  ; la  théorie  des  « recours  parallèles  » 
repose  évidemment  sur  une  conception  fausse  du  principe  de  la 
séparation  des  autorités  admftristrative  et  judiciaire  ; elle  abouti- 
rait à une  conclusion  que  personne  ne  saurait  accepter 

les  conclusions  contraires  du  commissaire  du  gouvernement,  M.  David, 
V.  la  discussion  que  j’en  ai  faite  dans  l’article  précité  de  la  Revue  générale 
d' administration. 

(1)  V.  Laferrière,  Traité  delà  juridiction  administrative,  t.  I,  pp.  o51  et 
suiv. 

(2)  M.  Hauriou,  ne  pouvant  adhérer  à la  théorie  de  M.  Laferrière,  va-t-il  donc 
reconnaître  avec  nous  l’inexactitude  de  la  solution  qu’elle  avait  pour  but  de 
justifier?  Non  ! Notre  collègue  se  contente  de  reprendre  l’idée  d’expropriation 
indirecte  pour  y trouver  le  fondement  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  des 
conflits.  La  délimitation  administrative,  dit-il,  doit  sans  doute  être  en  tous  cas 
respectée,  parce  qu’administrative,  mais  si  elle  ne  se  trouve  pas  concorder 
avec  la  délimitation  judiciaire  de  la  propriété,  elle  constitue  malgré  tout  une 
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Une  objection  pourtant  est  tirée  du  texte  même  de  l’article  2 du 
décret  de  18o2  : la  délimitation,  y est-il  dit,  est  faite  sous  la  réserve 
du  droit  des  tiers. 

Cette  formule  ne  nous  impressionne  aucunement  ; elle  se  ren- 
contre et  doit  se  rencontrer  dans  tous  les  actes  qui  affirment  ou  dé- 
clarent la  domanialité  publique  * .Pour  qu’elle  ne  fût  pas  nécessaire, 
il  faudrait  qu’il  n’y  eût  aucun  cas,  même  exceptionnel,  où  les  par- 
ticuliers pussent  invoquer  de  véritables  droits  à l’encontre  de  la 
domanialité.  Or  voici  quatre  hypothèses  au  moins  où  la  constata- 
tion régulière  et  exacte  des  limites  du  domaine  public  n’empêche 
pas  les  tiers  d’avoir,  sur  ce  domaine,  des  droits  dont  le  respect 
doit  être  réservé  : on  peut  supposer  qu’il  s’agit  d’aliénations  ou  de 
concessions  de  droits  antérieurs  à 1566,  puisque  l’inaliénabilité  du 
domaine  n’existe  que  depuis  cette  époque;  on  peut  supposer  encore 
qu’il  s’agit  d’une  vente  de  biens  nationaux, puisque  les  lois  de  la  Ré- 
volution ont  validé  ces  ventes  à l’encontre  de  tous  et  même  du  do- 
maine public  ^ ; on  peut  supposer  aussi  que  la  limite  exactement 
constatée  a été  produite  artificiellement,  auquel  cas  on  ne  saurait, 
en  la  constatant,  frapper  de  déchéance  le  droit  des  tiers  à être  in- 
demnisés du  dommage  que  leur  causent  les  travaux  accomplis  ; on 
peut  supposer  enfin  que  les  propriétaires  riverains  ont  acquis  des 


expropriation  indirecte  qui  ne  se  conçoit  pas  sans  indemnité  (V.  Précis^  3®  éd.,. 
p.  657,  note  1).  — Comment  ne  voit-on  pas,  répondrai-je,  qu’il  n’y  a pas  deux 
délimitations  possibles,  relevant  de  deux  compétences  ditlérentes  : celle  du 
rivage  et  celle  de  la  propriété  riveraine  ! L’autorité  judiciaire,  certes,  est  com- 
pétente pour  fixer  la  ligne  de  séparation  entre  deux  propriétés  privées  ; elle  ne 
l’est  plus  pour  üxer  la  limite  entre  la  propriété  privée  et  le  rivage,  parce  que 
dire  où  est  cette  limite,  c’est  proprement  délimiter  le  domaine  public,  ce  que 
l’administration  est  seule  capable  de  faire. JMous  voulons  bien,  encore  une  fois^ 
qu’on  puisse  contester  l’exactitude  de  l’opération;  si  c’est  à bon  droit  qu’on  la 
conteste,  (fu^on  la  fasse  donc  annuler  par  le  Conseil  d’État.  Mais  si  on  n’use  pas 
du  droit  de  la  faire  annuler,  on  doit  être  présumé  la  tenir  pour  vraie  ; or 
si  elle  est  vraie,  elle  ne  saurait  entraîner  une  expropriation  indirecte. 

(1)  V.  notamment  l’ordonnance  du  mois  d’août  1669  sur  les  eaux  et  forêts, 
tit.  XX VII,  art.  41  (Isambert,  t.  XVllI,  p.  291). 

(2)  V.  l’article  374  de  la  Constitution  de  l’an  111  où  il  est  dit  que  nul  ne 
peut  être  dépossédé  de  ce  qu’il  a acquis  par  une  adjudication  légalement  con- 
sommée des  biens  nationaux.  — Il  est  résulté  de  ce  texte  que  si  des  portions 
du  domaine  public  inaliénable  et  imprescriptible,  telles  que  des  rivages  de  la 
mer,  ou  des  forces  motrices  empruntées  à des  cours  d’eau  navigables,  se 
trouvaient  comprises  dans  les  biens  vendus,  le  principe  de  l'inaliénabilité 
fléchissait  devant  le  principe  absolu  de  l’irrévocabilité  des  ventes  nationales, 
et  l’acquéreur  conservait  ses  droits  sur  les  choses  du  domaine  public.  V.  La- 
ferrière,  t.  I,  p.  557. 
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droits  sur  la  rivière,  avant  qu’elle  ait  été  reconnue  navigable.  La 
délimitation,  après  déclaration  tle  navigabilité,  ne  leur  enlèvera 
pas  ces  droits. 

Pour  ces  raisons  div^erses,  nous  repoussons  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  celle  (ju’on  prétend  consacrée  par  les  arrêtés 
de  conllit  de  1873.  IN’ous  nous  rattachons  au  contraire  aux  solutions 
admises  par  le  Conseil  d’IOtat  ». 

La  controverse  d’ailleurs  doit  cesser  ; je  démontrerai  par  la  suite 
qu’elle  a été  tranchée  dans  le  sens  indi4{ué,  jjour  les  fleuves  et  ri- 
vières, par  l’article  3(>  de  la  loi  sur  le  régime  des  eaux.  Ce  sont  les 
mêmes  princif)es  cpi’on  a toujours  a{>pli<jués  à ces  deux  matières 
tout  à fait  identicjues. 


§2.  — Liais  et  relais  do  la  mer. 


Les  riviiges  de  la  mer  sont  des  dépendances  du  domaine  public. 
Ils  sont  soumis,  à ce  titre,  aux  règles  générales  tjue  j’ai  exposées 
précédemment  (|uant  aux  <lroits  tle  l’aclministration  et  quant  aux 
occupations  temporaires  qu'elle  [>eut  autoriser. 

Il  faut  distinguer  tlu  rivage  les  lais  et  relais  »|ui  se  constituent 
par  1 efïet  des  mouv'ements  exceptionnels  des  flots  et  ne  sont  pas 
des  dépendances  du  domaine  public. 

Les  lais  de  la  ruer  .sont  des  dépôts  marins  formés  sur  le  littoral 
et  éinergeant  du  grand  flot  qui  détermine  la  limite  du  rivage.  Les 
relais  sont  les  espaces  d'où  la  mer  s’est  définitivement  retirée,  et 
que  ne  couvre  plus  le  grand  flot. 

I ar  cireur,  dit-on  gén<*ralement,  le  Code  civil  place  les  lais  et 
re  ais  de  la  mei  dans  le  domaine  publie,  comme  le  rivage  même.  Je 


nombre  des  défenseurs  de  cette  interprétation,  je  cite  Duorocq, 
L P-  i-'i  ; — Schleininer,  Annales  des  ponts  et 

P 353  M8T2'»  P ’ nulrcfois,  Laferrière,  Hevue  critique,  nouv.  série,  t.  I, 

et  Reverrhn  ' n ^ l’opinion  «pie  nous  préférons.  .M.M  . Christophle 

P-  refusentâl'adu.inistra- 

se  réfèrt  m % r,  r»  décret  de  1852.  pensent-ils,  ne 

cembrel-89  nui  et  a 1 inscriplion  inaritinie  ; «piant  à la  loi  du  22  dé- 

en  Kéné-al  et  a l administration  la  charge  «le  conserver  le  domaine 

clusifTe  iLr  I r ‘'T  particulier,  on  n’en  peut  déduire  ce  droit  ex- 
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rappelle  que  je  n ni  pas  cru  qu'on  prtt  lire  ilans  l’article  538  une  dé- 
finition  üa  Jomame  puhlic.  n.nis,  une  énumération  des  biens  dé- 
pendant du  domo.ne  tinlional  ; |■crrcur.  au  reste,  si  elle  existait  a 
été  réparée  eu  18(17  ■.  C'est  dans  le  domaine  privé  aujourd’hui  que 
tout  le  mon  Je  classe  ces  terrains.  ^ ^ 

.Mais  un  doute  subsiste  . pour  «juc  les  lais  et  relais  de  la  mer  aient 
ce  caractère  d'une  manière  officielle  avec  toutes  les  conséiiuences 
qui  s’y  attaclient,  no  faut-il  pas  .pie  la  délimitation  du  riva-e,  dé- 
sormais fausse,  ait  été  changé-e?  C’est  la  nouvelle  délimitation  qui 
distingue  du  domaine  public  les  lais  et  rel.ais  ; justju’à  cette  sépa- 
ration, il  semble  qu'ils  demeurent  confondus  avec  le  rivage  et  par- 
ticipent à ses  caractères. 


ba  Cour  de  cassation  l’a  admis  autrefois,  par  un  arrêt  de  1852. 
Elle  a refusé  de  reconnaître  l’efficacité  d’une  prescription  acquisi- 
tive  des  relais,  prescri|>tion  appuyée  sur  une  possession  antérieure 
à la  délimitation  nouvelle. 

Cela  ne  saurait  nous  surprendre,  puisrjue  nous  connaissons  l’er- 
reur commise  autrefois  par  la  Cour  sur  les  efTets  du  décret  de  déli- 
mitation. Si  le  «lécret  a pour  efiet  de  donner  au  rivage  une  limite 
administrative  artificielle,  cette  limite  ne  peut  être  détruite  que  par 
un  décret  nouveau,  de  méme<|u’un  plan  d'alignement  ne  peut  être 
détruit  que  par  la  confection  d'un  nouveau  tracé.  .Mais  si  le  décret 
n a d autre  objet  <jue  de  constater  officiellement  les  limites  naturel- 
les de  la  rive,  ce  décret  est  infirmé  le  jour  où  les  limites  naturelles 
sont  accidentellement  modifiées.  Il  en  est  ainsi  lorsque  des  lais 
ou  relais  se  sont  formés.  Puisque  la  Cour  est  revenue  de  son  erreur 
primitive  sur  l’elTet  du  décret,  elle  devrait  admettre  désormais  que 
les  lais  et  relais  font  partie  du  domaine  privé  dès  qu’ils  existent, 
et  avant  toute  délimitation  nouvelle. 

Les  biens  du  domaine  privé  de  l’État  sont  aliénables.  Les  lais  et 
relais  f)euvent  être  vendus  aux  enchères.  A titre  exceptionnel, 

1 a dministration  est  même  autorisée  à les  aliéner  à l’amiable;  il 
ny  a guère,  en  effet,  que  les  riverains  qui  puissent  utilement  en 
devenir  acquéreurs. 

Je  signale  en  terminant  un  contrat  spécial  que  fait  parfois  l’Ad- 
Wiinistration  des  Domaines  en  concédant,  sous  le  nom  de  droit 
^ endigage,  des  relais  è obtenir  ù l’aide  de  travaux  à exécuter.  C’est 
une  exception  intéressante  à la  règle  qui  interdit  la  vente  de  choses 
futures. 


(D  Loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  article  41. 


CHAPITRE  VI 

/ 

LE  DOMAINE  PUBLIC  FLUVIAL  ET  LE  RÉGIME  DES  EAUX  COURANTES  ». 


§ le"*.  — Distinctions  administratives.  — Dég^islation. 

Le  domaine  public  fluvial  comprend  les  rivières  navigables  ou 
flottables  et  les  canaux  de  navigation. 

La  distinction  entre  les  rivières  navigables  et  celles  qui  n’ont 
pas  cette  qualité  est  faite  déjà  dans  les  anciennes  ordonnances^  f 
elle  est  reproduite  dans  la  loi  domaniale  du  22  novembre-1®*’  dé- 
cembre 1790,  article  2,  ainsi  que  dans  le  Code  civil  (art.  538).  Ce 
caractère  de  navigabilité,  qui  sert  de  critérium  pour  classer  les 
cours  d’eau  dans  le  domaine  public,  n’est  d’ailleurs  qu’un  fait  ; c’est 
l’aptitude  matérielle  à porter  bateau,  que  cette  aptitude  soit  natu- 
relle ou  qu’elle  ait  été  artificiellement  obtenue.  On  y assimile  l’ap- 
titude à porter  des  trains  de  bois  ou  radeaux  ; c’est  pour  cela  qu’on 
dit  c<  navigables  ou  flottables  ». 

En  droit  et  en  fait,  il  y a de  nombreux  intérêts  à distinguer  une 
rivière  faisant  partie  du  domaine  public  d’une  rivière  échappant 
à la  domanialité.  Ce  n’est  cependant  qu’en  1829,  à propos  de  la 
réglementation  de  la  pèche  dans  les  différentes  catégories  de  cours 
d’eau,  qu’on  a aperçu  la  nécessité  de  préciser  un  peu  plus  clai- 
rement quels  cours  d’eau  seraient  ou  non  considérés  comme  dé- 
pendances du  domaine  public.  On  décidait  en  effet  que  la  pêche 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  serait  exploitable  au 
profit  de  l’État,  tandis  qu’elle  appartiendrait  aux  riverains  dans 
les  cours  d’eau  de  moindre  importance.  Pour  l’application  de  cette 
distinction,  la  loi  du  15  avril  1829  prescrivait  dans  son  article  3 

(1)  Bibliographie.  — Presque  tous  les  ouvrages  sur  le  régime  des  eaux  sont 
antérieurs  à la  loi  du  8 avril  1898.  Ils  restent  néanmoins  utiles  à consulter 
puisque  la  plupart  des  règles  anciennes  sont  maintenues  : V.  principalement 
Picard,  Traité  des  eaucc,  2®  éd.,  1896  ; — Graux  et  Renard,  Com.  de  la  loi  du 
8 «priZ  1899,  sur  le  régime  des  eaux,  1899; — Delalande,  Législation  annotée 
du  régime  des  eaux,  1895,  etc.... 

(2)  V.  notamment  l’ordonnance  d’août  1669,  titre  XXVII,  art.  41,  et  déclara- 
tion royale  d’avril  1683. 
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que  des  ordonnances  royales  détermineraient  après  enquête  de 
commodo  et  incommodo  a quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  ri- 
vières et  quels  sont  les  canaux  navigables  ou  flottables  ».  Confor- 
mément à ce  texte,  une  ordonnance  du  10 juillet  1835  a donné  une 
liste  des  cours  d’eau  navigables  ou  flottables  ; plusieurs  dcicrets  sont 
venus  depuis  lors  modifier  cette  liste. 

Pendant  tout  le  cours  du  siècle,  les  règles  applicables  aux  cours 
d’eau  ont  été  empruntées  soit  aux  anciens  usages  soit  à des  règle- 
ments écrits  pour  donner  satisfaction  à des  besoins  particuliers. 
En  tout  temps,  sans  doute,  on  a bien  compris  à quel  point  il  serait 
utile  de  coordonner  en  une  loi  d’ensemble  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  des  eaux.  On  y songeait  déjà  en  1808.  On  y a songé  de  nou- 
veau, sans  aboutir  davantage,  sous  la  Uestauration  et  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet.  La  question  fit  un  pas  sous  le  second  Empire  ; le 
Conseil  d’État  impérial  était  parvenu  à mettre  sur  pied,  en  1870, 
un  projet  complet  ; ce  projet,  légèrement  modifié,  a été  repris  en 
1876  et  déposé  au  Sénat  par  le  gouvernement.  Bien  qu’il  ne  pût 
soulever  que  des  objections  de  détail  et  susciter  que  des  amende- 
ments sans  gravité,  il  dut  attendre  vingt-deux  ans  avant  d’être  défi- 
nitivement voté.  Il  est  devenu  la  loi  du  8 avril  1898. 


§3.  — Rivières  navigables  ou  flottables. 


Définition  et  détermination  des  rivières  navigables  et  flottables . — 
L’article  34  de  la  loi  du  8 avril  1898  dit  que  les  fleuves  et  rivières 
navigj^leset  flottables  avec  bateaux,  trains  ouradeaux  font  partie 
du  domaine  public  depuis  le  point  où  ils  commencent  à être  naviga- 
bles ou  flottables  jusqu'à  leur  embouchure.  Cetfe  proposition  appelle 
trois  observations  : 

a)  11  n’y  a pas  lieu  de  rechercher  si  l’aptitude  à porter  bateau 
dérive  de  l’état  naturel  des  lieux  ou  a été  produite  artificiellement  ; 
il  en  résulte  que  tel  cours  d’eau  non  navigable  aujourd’hui  peut  le 
devenir  grâce  à des  travaux  accomplis  ; et  comme  les  droits  des 
riverains  des  cours  d’eau  non  navigables  sont  très . différents  des 
droits  des  riverains  des  fleuves,  le  passage  obligé  d’une  situation 
à l’autre  donnera  nécessairement  lieu  à des  règlements  de  compte, 
suivant  des  principes  qu’il  nous  faudra  déterminer. 

b)  La  domanialité  publique  des  rivières  navigables  est  indépen- 

S'J 
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dante  de  tout  classement.  Sans  doute.  In  loi  du  15  avril  ISSOsur  la 
pèche,  prescrit  que  des  ordonnances  détermineront  les  parties  des 
rivières  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  Etat,  c est-k- 
dire  qui  seront  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine 
public.  .Mais  la  jurisprudence  n'a  jamais  refusé  d appliquer  les 
règles  des  rivières  navigables  à des  cours  d'eau  qui  avaient  en  fait 
celte  qualité  sans  ligurer  sur  les  listes  dressées  par  ai.plication  de 

cette  loi.  , . 

Celte  question  de  savoir  si  telle  rivière  est  ou  n est  pas  navigable 

en  tel  point  peut  se  soulever  à îles  occasions  très  diverses  soit  de- 
vant les  juridictions  administratives,  soit  devant  les  juridiriions 
judiciaires  C En  cas  de  contestation  sur  le  caractère  du  cours  d'eau, 
la  constatation  de  la  domanialité  est  exclusivement  de  la  compé- 
tence de  l’autorité  administrative  et  doit  être  faite  par  un  decret 
pris  après  enquête 

c)  D'après  ce  «pii  précède,  la  loi  du  8 avril  18118  est  muette 
sur  le  mode  de  constatation  officielle  de  la  ligne  où  commence  la 
navigabilité  ; elle  est  muette  aussi  sur  la  question  de  savoir  com- 
ment sera  constatée  la  limite  du  cours  d’eau  h son  eml>oucbure. 
Cette  difficulté  reste  soumise  k la  législation  antérieure,  c’est-à-dire 
au  décret  du  :21  février  185:2  dont  j’ai  eu  déjà  l’occasion  de  parler 
à propos  de  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer. 

11  est  intéressant  de  savoir  où  se  place  au  juste  la  limite  entre  le 
fleuve  et  la  mer,  puiscpie  les  ail  avions  des  cours  d’eau  apparlien- 


(l)  La  question  peut  s’élever  devant  les  juridictions  administratives  à pro- 
pos de  contraventions  aux  règlements  de  grande  voirie,  ou  à.  propos  d infrac- 
tions à des  arrêtés  ordonnant  le  curage, ou  à propos  d’arr  **tés  fixant  la  liind^ 
du  rivage,  ou  enfin  à propos  des  indemnités  à allouer  quand  la  domanialité 
publique  a été  artificiellement  étendue,  par  l’exécution  des  travaux  publics,  à 
des  parties  du  cours  d'eau  (|u’ellc  n’atteignait  pas.  La  même  question  peut 
s’élever  devant  la  justice  civile  en  vertu  de  l’arlicle  4 de  la  loi  de  1829,  à 
propos  de  la  pêche. 

(2)  Gons.d’État,  5 août  1868  Lœnflcr. — Un  avis  du  Conseil  d’Ktat,  en  1883, 
a indiqué  les  formes  qu’il  semblait  préférable  de  suivre  pour  cette  enquête 
et  pour  le  classement,  et  un  vœu  a été  émis  pour  que  ces  règles  fussent  in- 
troduites dans  la  loi  qui  était  alors  en  préparation.  Le  vcim  n’a 
exaucé.  La  loi  de  1898  ne  contient  aucune  indication  formelle  et  générale  ^u^ 
le  classement  ; on  y voit  seulement,  dans  Tarliclc  49,  l’indication  d’une  des 
utilités  que  le  classement  peut  présenter  : « Lorsqu’une  rivière  ou  partie  de 
rivière  est  rendue  naxngabLe  ou  flottable  et  que  ce  fait  a été  déclaré  paf* 
décret^  les  propriétaires  riverains  sont  soumis  aux  servitiules  établies 


l'article  46  (servitude  de  halage  et  de  marchepied)  ; mais  il  leur  est  dû  une 
indemnité,  etc...  » Il  résulte  de  ce  texte  c^ue  certaines  conséquences  jiiridifl^^^  i 
du  changement  d’état  d’une  rivière  ne  sont  applicables  qu’autant  t|ue  ce  cli®*''  ■ 
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nent  aux  riverains  tandis  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  appartien- 
nent à l’Ktat  *.  A d'autres  points  de  vue,  la  môme  question  se  pose 
sans  qu’on  ait  à lui  donner  la  môme  solution,  notamment  pro- 
pos de  l’inscription  maritime,  à propos  de  la  pôche,  h propos  de 
la  compétence  pour  la  délimitation  des  rivages. 

Il  n’y  a pas  pour  ces  diflérentes  matières  une  règle  uniforme. 
Pour  l’inscription  maritime,  la  loi  du  24  décembre  1800  déclare 
compris  dans  ses  limites  ceux  (jui  exercent  la  navigation  « dans 
les  neuves,  rivières  et  canaux,  juscju’au  point  où  remonte  la  marée 
et  pour  ceux  où  il  n’y  a pas  de  marée  jus<|u’à  l’endroit  où  les 
bâtiments  de  mer  peuvent  remonter  ». 

En  ce  qui  touche  la  pôche,  qui  est  soumise  à des  règles  toutes 
différentes  suivant  <ju’ii  s’agit  de  pôche  côtière  ou  de  pôche  fluviale, 
la  hase  de  la  délimitation  est  la  salure  des  eaux.  La  pêche  fluviale 
commence  au  point  où  cesse  la  salure  des  eaux. 

En  ce  qui  touche  la  délimitation  des  rivages  et  l’attribution  des 
lais  ou  alluvions,  la  détermination  des  limites  est  effectuée  par 
l’administration  de  la  marine  d’aj)rès  des  considérations  de  fait  où 
l’on  tient  compte  du  parallélisme  (.les  rives,  de  la  flore  et  de  la 
faune,  de  la  configuration  du  terrain,  etc... 


% 
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Délimitation  des  bords  des  fleuves  et  rivières  navigables . — La 
question  de  la  délimitation  des  fleuves  et  rivières  est  résolue  déjà 
quand  il  s’agit  d’indiquer  où  commence  et  où  finit  le  cours  d’eau. 
Où  il  commence,  c’est  le  décret  de  classement  pris  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 3 de  la  loi  de  4829  qui  peut  seul  le  dire.  Où  il  finit,  c’est 
encore  un  décret  qui  le  détermine,  comme  il  vient  d’être  expliqué 
en  conformité  de  l’article  2 du  décret-loi  du  21  février  1852. 

La  délimitation  des  rives,  au  contraire,  se  fait,  aux  termes  de 
l’article  36  de  la  loi  du  8 avril  1898,  par  arrêtés  préfectoraux  rendus 
après  enquête,  sous  V approbation  du  ministre  des  travaux  publics  ». 

gement  d’état  est  constaté  officiellement  par  un  classement  régulier.  Mais 
ceci  ne  peut  être  généralisé.  En  dehors  de  l’hypothèse  et  des  conséquences 
prévues  par  la  loi,  le  classement  n’apparaît  aucunement  comme  indispensable 
pour  que  les  règles  des  rivières  navigables  ou  flottables  reçoivent  application 
dès  que  ces  caractères  matériels  sont  incontestés.  ^ 

(1)  V.  Aucoc,  Élude  sûr  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer  à V embouchure 
des  fleuves.  Ann.  det'Éc.  des  sciences  polit . , 1887.- 
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LlVUli  11.  TITHE  11.  CIIAIMTUK  VI 
Les  limites  sont  déterminées  « par  la  l.anlenr  des  eaux  contant  à 

Le  second  alinéa  de  l’article  3r.  a eu  pour  objet  de  résoudre,  pour 
la  délimitation  des  rivières,  la  controver.se  que  j’ai  exposée  à propos 
delà  délimitation  des  rivages  de  la  mer  et  qui  s eleyait  ici  avec 
les  mêmes  arguments  et  les  mômes  solutions  opposées. 

La  délimitation  des  rives  des  cours  d eau  est  t/t*claraltve  et  non 
attributive  de  limites.  Aussi  les  arrêtés  de  délimitation  pourront- 
ils  être  Vobjet  d'un  recours  contentieux.  Cette  affirmation  consacre 
législativement  la  jurisprudence  admise  par  le  Conseil  d Ltat  à 
partir  de  18(50  *. 

La  proposition  finale  de  l’article  3(5  : « Ils  seront  toujours  pris 
sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  » est  le  pendant  de  la  re- 
serve du  droit  des  tiers  du  décret  du  février  1852. 

Je  rappelle  le  commentaire  précéiiemment  donné  de  ce  passage 
du  décret-loi  ; c’est  en  même  temps  l'explication  de  la  phrase  fi- 
nale de  l’article  3(5.  On  ne  saurait  voir  ici, plus  <pie  là, la  consécration 

du  prétendu  droit  des  riverains  de  se  faire  indemniser,  si  la  limite 
du  domaine  public,  constatée  par  radministralion,  ne  coïncide  pas 
avec  la  limite  de  la  propriété  privée,  constafée  par  la  justice. 

Si  la  délimitation  régulièrement  faite  entre  le  domaine  public  et  la 
propriété  privée  est  arguée  d’inexactitude,  qu'on  use  du  recours 
contentieux  ; si  on  n'use  pas  de  ce  recours  ou  si  ce  recours  échoue, 
la  délimitation  administrative  doit  être  tenue  pour  exacte.  Comment 
dès  lors  admettrait-on  que  la  justice  pût  faire  allouer  une  indemnité 
sous  prétexte  (jue  cette  limite  n’est  pas  exactement  fixée  ?— Ces 
droits  des  tiers  qu’on  entend  réserver  sont  tout  autres  ; ce  sont  des 

droitsqui  auraientété  légalement  concédés  à l'encontre  du  domaine 

ax^ant  150(5  ou  par  l’efïet  des  ventes  de  biens  nationaux.  La  réserve 


(1)  Les  prescriptions  de  l’article  36  de  la  loi  du  8 avril  1898  ont  confirmé, 
sur  le  dernier  point,  et  amélioré  sur  le  premier  la  pratique  antérieure.  On 
déduisait  jadis  de  la  loi  du  22  décembre  l'i89  le  droit  pour  les  préfets  de  limiter 
le  domaine  public  ; ce  texte  leur  en  confiait  seulement  la  « conservation 
mais  la  jurisprudence  l’avait  interprété  latissîmo  sensu  (Trib.  des  conf.,  3 juin 
1850,  Vi^nat).  Aucune  enquête  d’ailleurs  n’était  exigée,  non  plus  qu  aucune 
approbation  ministérielle.  Il  a été  très  sage  d’augmenter  ici  les  garanties  ac- 
cordées aux  riverains  intéressés.  Désormais,  les  délimitations,  grâce  à la  pia- 
tique  obligée  de  l'enquête,  deviennent  contradictoires  ; et  par  son  pouvoir  de 
contrôle, le  ministre  devient  en  fait  l'arbitre  indiqué  entre  les  prétentions  de^> 
riverains  et  les  actes  des  administrateurs.  Sur  les  formes  de  Tenquéte.  voj . 
le  commentaire  de  M.  Graux,  Lois  nouv.^  Revue  de  législ.^  1898,  p.  598. 

(2)  V.  notamment,  Gons.  d’État,  *7  mai  1811,  Ozanneau,  S.  72,2,31’7. 
ci-dessus,  p.  443. 
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du  droit  des  tiers  est  «'fc'.nlement  nécessaire  pour  le  cas  où  la  limite 
nouvelle  n’aurait  élé  obtenue  (prarlilicielleineut  et  par  des  travaux 
accomplis 

Nous  voyons  par  ha  que  la  controverse  précédemment  exposée  ne 
doit  plus  exister.  Elle  est  résolue  par  le  texte  dans  le  sens  admis 
par  le  Conseil  d’Klat,  et  contrairement  a Topinion  de  la  Cour  de 
cassation  et  du  Tribunal  des  conflits*  ainsi  d\aiileurs  que  cela 
résulte  clairement  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  ^ 


III 

I^olice  des  cours  d'ean  navigables  ou  flotlahles. — La  loi  du  8 avril 
4898  contient  bien  quelques  indications,  mais  aucune  innovation 
importante  concernant  les  pouvoirs  de  police  de  Tadministratio  n 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flollables. 

Les  dispositions  rie  détail  applicables?!  cette  matière  sont  éparses 
dans  de  nombreuses  orrlonnances  ou  règlements  antérieurs  pour  la 
plupart  ?!  la  Hé*volution.  On  distingue  ici  trois  ordres  de  mesures 

(1) :Je  rappelle  que  c’est  ce  qui  avait  lieu  dans  les  alîaires  Paris-Labrosse 
et  Guillié,  citées  plus  haut,  p.  443,  note  2. 

(2)  \ . à cet  égard  les  p.assages  très  significatifs  du  rapport  de  M.  Cuvinot, 
où  les  arrêtés  de  conflit  de  1873  sont  justement  condamnés. 

Deux  articles  de  M.  Bouvier,  agrégé  h la  P^aculté  de  droit  de  Lyon,  dans  la 
Tieoue  Ctntique  (1809),  font  malheureusement  revivre  la  controverse,  en  affir- 
mant que  Parficle  3G,  in  fincy  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  consacrer  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  Le  législateur  de  1898,  en  réservant  le  droit 
de  propriété,  aurait  entendu  autoriser  la  justice  à allouer  des  indemnités  au 
cas  où  la  délimitation  administrative  empiéterait  sur  la  propriété  privée. 
L%argiimentation  de  M.  Bouvier  résiste  mal  k un  examen  attentif  des  condi- 
tions dans  lesquelles  la  loi  de  1898  s’est  faite  et  des  travaux  préparatoires 
de  cette  loi.  C’est  le  Conseil  d’État,  avfan^  V approbatiorXy  par  le  Tribunal  des 
conflitSy  de  la  jurisprudence  fâcheuse  de  la  Cour  de  cassation^  qui  a préparé 
le  projet  de  loi  déposé,  en  1876,  au  Sénat.  Le  projet  de  1876  exprimait  certai- 
nement le  sentiment  du  seul  Conseil  d’État;  l’article  qui  réglait  notre  ques- 
tion ne  parlait  pas  des  droits  deç  tiers.  C’est  par  M.  Guvinot,  rapporteur  au 
Sénat,  que  le  passage  sur  les  droits  des  tiers  a été  inséré,  et  M.  Guvinot  l’a 
commenté  lui-mérne  en  répudiant  la  doctrine  du  Tribunal  des  conüits  et  en 
concluant  par  ces  mots  « la  doctrine  du  Conseil  d’État  est  plus  conforme  au 
droit  et  doit  être  préférée  ».  — Quels  sont  donc  les  droits  réservés  ? — Ceux’ 
que  j’ai  indiqués  au  texte.  Cela  est  formellement  expliqué  dans  la  discussion  . 
On  n’a  rien  changé,  à la  Chambre,  à ce  qu’avait  décidé  le  Sénat.  Le  rappor- 
teur M.  Maunoury  explique  à son  tour  la  réserve  des  droits  des  tiers  a dont 
les  propriétés  auraient  subi  des  empiétements  par  suite  de  travaux  publics 
dccomplis  ».  Voy.àcet  égard  mon  article  dansla/ieü.  c/’aofmin. , 1899,  p.  385. 

— L’opinion  que  j’ai  défendue  est  partagée  par  M.  Ducrocq.  i 
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diverses,  ayant  pour  objet  d’assurer  la  conservation  des  cours  d’eau, 
de  garanth'  la  libre  circulation  èt  de  réglementer  la  pêche. 

Police  de  la  conservation.  — L’administration,  chargée  de  la  ‘ 
gestion  domaniale,  doit  veiller  à ce  qu’aucun  acte  ne  modifie  l’état 
matériel  des  cours  d’eau.  Défense  est  faite  de  prendre  des  pierres 
ou  graviers,  de  planter  des  pieux,  de  jeter  des  débris,  d’occuper  le 
lit  des  rivières,  d’ouvrir  des  carrières  à moins  d’une  certaine  dis- 
tance* des  rives  ; si  par  suite  de  naufrage  ou  par  l’effet  de  tout 
autre  accident  la  rivière  se  trouve  encombrée  du  fait  d’un  particu- 
lier, obligation  lui  est  imposée  d’enlever  les  épaves  et  de  procéder 
au  déblaiement.  Quand  ma  voiture  se  brise  sur  le  chemin,  je  n’ai 
pas  le  droit  d’en  laisser  les  morceaux  sur  place  ; de  la  même 
manière,  quand  ma  barque  sombre  et  se  brise,  je  n’ai  pas  le  droit 
d’en  abandonner  les  matériaux  sur  le  lieu  de  l’accident. 

Les  contraventions  aux  règlements  administratifs  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
sont  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture 

Les  contrevenants  sont  toujours  astreints  à réparer  le  dégât  ma- 
tériel ; ils  peuvent  être,  en  outre,  condamnés  à des  amendes. 

Ce  qui  a été  dit  à l’occasion  des  routes  doit  être  ici  étendu  ; les 
amendes  qui  étaient  la  sanction  des  anciens  règlements  étaient 
élevées  et  souvent  arbitraires.  Les  amendes  élevées  pourront  être 
modérées  jusqu’au  vingtième,  avec  le  chiffre  de  16  francs  pour 
minimum.  Les  amendes  arbitraires  seront  de  16  à 300  francs 

C’est  h la  police  de  la  conservation  que  se  rattachent  les  ques- 
tions des  concessions  et  autorisations  d’utilisations  des  eaux.  Il  en 
est  traité  dans  les  articles  40  et  suivants  de  la  loi  de  1898. 

De  même  que,  sans  nuire  à la  destination  normale  du  domaine 
terrestre,  l’administration  peut  en  tolérer  et  même  en  autoriser 
certaines  occupations  temporaires,  de  même,  il  est  d’usage  qu’elle 
permette  certaines  utilisations  spéciales  des  cours  d’eau,  soit  pour 
l’agriculture,  soit  pour  l’industrie.  Aux  termes  des  articles  41  et  42 
ce  sont  les  préfets  qui  statuent,  sauf  recours  au  ministre, après  en- 
quête et  sur  l’avis  des  ingénieurs,  sur  les  demandes  de  prises 
d’eau,  et  sans  enquête  nécessaire, sur  les  demandes  en  autorisation 
d’établissements  temporaires.  Ils  fixent  la  durée  de  l’autorisation 
qui  ne  doit  jamais  dépasser  deux  ans.  Toute  occupation  de  plus 
longue  durée  ne  peut  être  accordée  que  par  décret  pris  après  avis 
du  Conseil  d’État  (art.  43). 

(1)  Art.  4,  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

(2)  Loi  du  23  mars  1842,  relative  à la  police  de  la  grande  voirie,  art.  1. 
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Les  règles  que  la  loi  déclare  applicables  à ces  prises  d’eau  ou 
permissions  d’usines  sont  en  tout  semblables  à celles  que  j’ai  dites 
applicables  aux  occupations  anormales  des  routes  et  chemins  i. 

Police  de  la  navigation . — Elle  correspond  à la  police  du  rou- 
lage. Elle  impose  des  précautions  aux  bateliers  comme  on  en  impose 
aux  voituriers.  Ici  encore,  ce  sont  des  règlements  anciens  qui  s’ap- 
pliquent, notamment  l’ordonnance  de  décembre  1672,  relative  à la 
Seine,  l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  etc... 

Puisqu’il  ne  s’agit  plus  ici  de  gestion  domaniale,  mais  seulement 
d’exercice  de  l’autorité  administrative  en  vue  du  maintien  de  l’or- 
dre et  de  la  facilité  de  la  circulation,  la  compétence  commune  des 
tribunaux  de  simple  police  devrait  reprendre  le  dessus.  Il  n’en  est 
pas  ainsi,  pour  le  motif  suivant  ; autrefois,  on  confondait,  quant 
aux  juridictions,  les  règlements  destinés  à assurer  la  conservation 
«t  les  règlements  destinés  à protéger  la  navigation.  Les  mêmes  juri- 
dictions étaient  compétentes.  Puisque  c’est  l’ancienne  pratique  qui 
s’est  perpétuée,  on  ne  peut  pas  distinguer  là  où  on  ne  distinguait 
pas  jadis.  C’est  donc  aux  Conseils  de  préfecture  qu’on  reconnaît 
•com pétence  pour  juger  les  contraventions  aux  règlements  sur  la 
navigation. 

Toutefois  il  y a deux  exceptions  à cette  règle  : 1“  quand  les  rè- 
glements anciens  prononcent  des  peines  corporelles,  il  faut  bien 
qu’on  renvoie,  pour  leur  application,  devant  la  juridiction  de  droit 
commun  ; les  Conseils  de  préfecture,  en  effet,  ne  sont  jamais  com- 
pétents pour  prononcer  l’emprisonnement. 

2®  Aux  anciens  règlements  s’ajoutent  souvent  des  arrêtés  préfec- 
toraux. Leur  application  est  procurée  par  les  tribunaux  de  droit 
commun,  c’est-à-dire  par  des  juges  de  simple  police,  conformément 
au  Code  pénal,  article  471-15°. 

Police  de  la  pêche.  — La  pêche  fluviale  est  réglée,  pour  l’en- 
semble des  cours  d’eau,  par  une  loi  spéciale  du  15  avril  1829  à la- 
quelle s’ajoutent  des  règlements  généraux  ou  particuliers  Les 
principes  généraux  de  cette  loi  sont  les  suivants  : 

Le  droit  de  pêche  est  exercé  au  profit  de  l’État  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux  navigables  ou  flottables.  Il  appartient  aux  rive- 
rains dans  les  autres  cours  d’eau. 

Quand  le  droit  de  pêche  est  réservé  à l’État,  il  s’afferme  par  can- 
tonnements en  adjudication  publique.  Les  adjudications  de  canton- 

(1)  V.  supra,  pp.  391  et  suiv. 

(2)  V.  notamment  le  dernier  règlement  général  du  5 septembre  1891,  J.  off. 
du  21  novembre  1897. 
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nements  de  pêche  sont  des  actes  de  gestion  ; les  difficultés  qui 
peuvent  s’élever  entre  l’adjudicataire  et  l’aduiinistration  sont  donc 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Quant  aux  infractions  aux  règlements  sur  la  pêche,  ce  sont  des 
délits  passibles  de  peines  correctionnelles  déterminéeSj  et  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  correctionnels  soit  à la  requête  de  l’ad- 
ministration, soit  à la  requête  des  fermiers  lésés. 

La  surveillance  de  la  pêche  est  exercée  et  les  contraventions  sont 
constatées  par  des  agents  spéciaux  dits  garde-pêche  et  cumulative- 
ment par  les  gardes  champêtres,  éclusiers  et  officiers  de  police  ju- 
diciaire quelconques. 

Je  signale,  en  terminant  cet  aperçu  très  sommaire, la  disposition 
finale  de  l’article  5 de  la  loi  : il  y est  spécifié  que  la  pêche  à la  ligne 
flottante  tenue  a la  main  est  libre,  le  temps  du  frai  excepté,  dans 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  ou  le  droit  de  pèche  s'exerce  au  profit 
de  l’État.  Cette  disposition  générale  ne  fait  évidemment  pas  obsta-. 
de  à ce  que  les  règlements  généraux  ou  particuliers  subordonnent 
la  pèche  à la  ligne  à telles  ou  telles  précautions, soit  quant  aux  heu- 
res, soit  quant  aux  engins,  soit  quant  aux  amorces.  Mais  un  arrêté 
préfectoral  serait  entaché  d’excès  de  pouvoir  si,  en  vue  de  mieux 
protéger  les  adjudicataires  de  la  pêche,  il  prohibait  la  pèche  à la 
ligne  en  tel  point  du  domaine  où  elle  est  permise  par  la  loi  h 


IV 


Charges  et  droits  des  riverains. — Les  charges  des  riverains  d’un 
cours  d’eau  navigable  ou  flottable  consistent  dans  la  servitude  de 
halage  et  de  marchepied.  Leurs  droits  consistent  dans  le  bénéfice 
des  alluvions.  • 

Servitude  de  halage.  — C’est  l’obligation  de  laisser  sur  le  bord 
un  chemin  de  7 m.50  (autrefois  24  pieds),  pour  le  passage  des 
chevaux.  En  outre,  il  est  interdit  d’avoir  des  arbres  ou  des  clôtu- 
res à moins  de  9 m.75  (autrefois  30  pieds)  du  côté  où  est  établi 
le  chemin  de  halage. 

(1)  Des  difficultés  se  sont  élevées  à cet  égard  à l’occasion  de  la  pêche  dans 
les  bassins  d’alimentation  des  canaux.  Il  ne  saurait  être  juridiquement  con- 
testé que  la  pêche  à la  ligne  y est  permise  comme  dans  les  canaux  eux-mê- 
mes,dont  ces  bassins  ne  sont  que  les  accessoires. — V.  en  sens  contraire  un 
arrêt  récent  de  Dijon,  12  janvier  1898,  Pand.  /V'ànp. , II.  193,  et  la  note .i  Cette 
solution,  en  opposition  avec  la  jurisprudence  antérieure,  est  actuellement  dé  - 
férée  à la  Cour  de  cassation.  . , 
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La  servitude  de  marchepied,  sur  l’autre  rive,  impose  seulement 
l’obligation  de  laisser  un  chemin  de  3 m.  23  (autrefois  10  pieds). 

Il  est  admis  qu’on  ne  prescrit  pas  contre  la  servitude  de  ha- 
lage.  Toutefois,  la  loi  nouvelle  a apporté  à ce  principe  une  restric- 
tion dans  l’intérêt  des  riverains.  Le  terrain  soumis  à la  servitude 
appartenant  au  riverain,  il  ne  pouvait  pas  autrefois,  s’il  voulait 
construire  à la  limite  où  cela  lui  était  permis  de  le  faire,  obtenir  un 
arrêté  d’alignement . Un  tel  arrêté  ne  se  donne,  en  effet,  que  pour 
indiquer  la  limite  séparative  entre  la  voie  publique  et  la  propriété 
privée  ; or  ici  il  ne  s’agit  pas  de  voie  publique,  mais  de  passage  pu- 
blic sur  la  propriété  privée.  De  là  résultait  un  grave  inconvénient  : 
le  propriétaire  qui,  par  erreur,  avait  construit  à moins  de  9 m.  73, 
pouvait  être  astreint  à faire  démolir  l’édifice.  L’article  48  de  la  loi 
du  8 avril  1898  a remédié  à cet  état  de  choses  en  permettant  au 
propriétaire  de  faire  reconnaître  la  limite  de  la  servitude.  Si,  dans 
les  trois  mois  à compter  de  la  demande  que  le  propriétaire  adresse 
à cette  fin,  l’administration  n’a  pas  fixé  de  limite,  les  construc- 
tions faites  par  le  riverain  ne  pourront  plus  être  supprimées  que 
moyennant  indemnité. 

Une  autre  innovation  de  la  loi  de  1898  apparaît  dans  l’article  49 
où  il  s’agit  non  plus  de  la  servitude  existante,  mais  de  l’établis- 
sement d’une  telle  servitude.  Il  se  peut  que  la  servitude  n’ait  pas 
existé  dans  les  deux  cas  ci-après  : celui  où  la  rivière  est  devenue 
navigable  par  le  fait  de  travaux  publics  accomplis,  et  celui  où  il  y 
a lieu  de  reporter  le  halage  d’une  rive  à l’autre.  Dans  ces  deu.x  hy- 
pothèses, le  propriétaire  qui  subira  la  servitude  jusqu’alors  inexis- 
tante, devra  être  indemnisé.  L’indemnité  sera  fixée  par  le  juge  de 
paix  du  canton,  après  expertise.  Dans  le  premier  cas,  la  servitude 
n’existera  que  lorsque  la  navigabilité  qui  la  nécessite  aura  été  dé- 
clarée par  décret 

Droit  aux  alLuvions.  — Le  droit  des  riverains  aux  alluvions  et 
relais  des  rivières  est  établi  par  les  articles  536  et  337  du  Code 
civil.  C’est  une  application  des  principes  de  l’accession. 

L’article  336  définit  ce  qu’on  entend  par  alluvions  : ce  sont  les 
atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement 
et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains. 

Il  est  évident  à la  lecture  de  ce  texte  que  le  législateur  n’a  pa  s 
entendu  régler  ici  le  sort  des  alluvions  artificielles,  c’est-à-dire 
produites  par  le  travail  de  l’homme.  De  même,  l’article  537  en 
•attribuant  les  relais  aux  riverains  suppose  des  relais  naturels 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  450,  note  2.  ' " ' 
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que  forme  l’eau  qui  se  retire  insensiblement  d’une  rive  pour  se 
porter  sur  l’autre.  Aussi  la  question  s’est-elle  posée  de  savoir  si 
par  analogie  on  devait  également  attribuer  aux  riverains  les  allu- 
vions  et  relais  produits  par  l’exécution  de  travaux  publics. 

La  question  doit  être  résolue  par  une  distinction  : il  faut  recon- 
naître la  qualité  d’alluvions  aux  atterrissements  qui  se  forment 
sur  les  l’ives,  'peu  à peu  et  imperceptiblement,  même  par  suite  de 
travaux  exécutés.  11  faut  la  refuser  aux  terrains  gagnés  d’un  seul 
coup,  ou  au  moins  comme  conséquence  immédiate  des  travaux 
d’e  n digue  ment  ^ . 


§ 3.  — Les  canaux  de  navigation. 

Les  canaux  ont  été  construits  par  l’administration  publique, 
comme  les  routes,  ou  par  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires,  sont  des  compagnies  ou  des  individus  qui, 
par  traités  conclus  avec  l’administration,  s’engagent  à exécuter  un 
travail  public  et  stipulent,  comme  rémunération  de  ce  service, 
l’exploitation  exclusive  du  travail  efïectué.  Ordinairement  cette 
exploitation  est  temporaire  ; parfois  cependant,  et  c’est  ce  qui  a 
été  admis  j adis  pour  certains  canaux,  elle  est  perpétuelle. 

Nous  avons  ainsi  trois  sortes  de  canaux  en  France:  1"  des  canaux 
exploités  en  régie  ; c’est  le  système  qui  a prévalu  et  qui  s’applique 
à toutes  les  constructions  nouvelles;  2"  des  canaux  concédés  à 
temps  ; 3"  des  canaux  concédés  à perpétuité. 

Les  canaux  construits  par  l’administration  et  les  canaux  concé- 
dés temporairement  sont  des  dépendances  du  domaine  public.  Les 


(1)  La  loi  du  8 avril  1898  dit  que  les  al luvions  naturelles  devaeurerxt  réglées 
par  le  Code  civil  (art.  39).  Mais,  d’autre  part,  l’art.  38  n’oppose  aux  alluvions 
naturelles  que  les  portions  de  lit  enlevées  au  domaine  public  par  des  travaux 
légalement  faits.  Des  alluvio7is  ai'tiflcielles,  il  n’est  pas  question,  et  c’est  dans 
les  principes  généraux  du  droit  qu’il  en  faut  chercher  la  condition  juridique. 
Or,  à défaut  des  règles  de  l’alluvion,  il  suffît  de  la  théorie  de  l’accession  pour 
conclure  à l’attribution  aux  riverains  des  alluvions  arlificielles  aussi  bien  que 
des  alluvions  naturelles.  Il  y a tout  aussi  bien  incorporation,  accession  dans 
un  cas  que  dans  l’autre.  Il  y a accession  pour  tout  ce  qui  s’ajoute  au  terrain 
des  riverains  d’une  manière  successive  et  imperceptible,  quelle  qu’en  soit 
d’ailleurs  la  cause.  — V.  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  cette  question 
à l’occasion  de  travaux  d’end iguement  de  la  basse  Seine.  Bép.  Béquet,  V“ 
Domaine,  n°s  1234  à 12S4,  et  V®  Eaux,  n®*  608  et  suiv.  — Maguéro,  Dictionn, 
des  domaines,  V®  Cours  d'eau,  pp.  241  et  suiv. 
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canaux  concédés  à perpétuité  sont  de  véritables  propriétés  privées 
grevées  d’une  affectation  perpétuelle  à la  navigation  b 

Il  faut  étendre  aux  canaux  ce  qui  a été  dit  de  la  police  des  cours 
d’eau  navigables,  soit  au  sujet  de  la  conservation,  soit  au  sujet  de 
la  navigation,  soit  au  sujet  de  la  pêche.  Cette  extension  doit  même 
être  largement  entendue  ; le  canal  n’est  pas  seul  dépendant  du  do- 
maine public  ; ses  accessoires,  notamment  les  réservoirs  d’ali- 
mentation ou  de  décharge,  ont  le  même  caractère. 

Quant  aux  droits  et  charges  des  riverains,  il  y a des  différences 
imposées  par  la  nature  des  choses.  Il  n’y  a pas  ici  d’alluvions  ni 
de  relais  possibles  ; il  n’y  a pas  non  plus  de  servitudes  exigibles 
de  halage  et  de  marchepied.  La  question  a été  jadis  controversée  ; 
elle  ne  peut  plus  l’être  aujourd’hui.  Lorsqu’au  bord  d’une  rivière 
on  crée  une  servitude  de  halage  qui  n’existait  pas  antérieurement, 
aux  termes  de  la  loi  du  8 avril  1898,  indemnité  est  due  à raison 
de  la  servitude  imposée  (art.  49).  Cette  règle  s’appliquera  toujours, 
par  voie  d’analogie,  en  matière  de  canaux,  si  l’administration  n’a 
pas  eu  soin  (comme  cela  a toujours  lieu)  d’acheter  en  même  temps 
que  le  terrain  nécessaire  à l’établissement  du  canal  celui  qu’exige, 
sur  les  bords,  la  constitution  d’un  chemin. 


(1)  A plusieurs  reprises,  l’État  a effectué  le  rachat  de  canaux  concédés;  V. 
le  tableau  des  concessions  qui  subsistent  encore  dans  le  Rép.  Béquet,  V°  Eaux, 
p.  239.  Le  principal  canal  concédé  à perpétuité,  le  canal  du  Midi,  institué  par 
édit  et  lettres  patentes  d’octobre  1666,  a été  racheté  par  l’État  (loi  du  27  nov. 
1897).  Il  a 279  kilomètres  de  long.  La  longueur  totale  des  canaux  français 
est  de  4810  kilomètres.  V.  Statistique  de  la  navig.  intérieure,  1898. 

La  question  de  la  condition  juridique  des  canaux  concédés  a été  jadis 
controversée  ; on  a soutenu  que  les  canaux  même  concédés  à titre  perpé- 
tuel étaient  des  dépendances  du  domaine  public  (V.  à cet  égard  : Rép,  Bé- 
quet, V°  Eaux,  n®  860,  p.  247).  La  solution  contraire  à cette  prétention  a été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  en  1829  (3  mars)  et  par  de  nombreux  ar- 
rêts ultérieurs,  notamment  en  1844  (22  avril),  en  1863  (7  novembre)  et  en 
1867  (11  novembre).  Le  Conseil  d’État,  après  une  longue  résistance  s’est 
rendu  à cettè  opinion  en  1838  (30  décembre,  canal  de  Givors). 

Une  exception  doit  être  toutefois  signalée  ici  : elle  est  relative  aux  au- 
torisations de  prises  d’eau  à l’occasion  desquelles  les  canaux  ne  sont  pas  tout 
à fait  assimilables  aux  cours  d’eau.  Les  droits  qu’avaient  les  préfets  d’après 
le  décret  de  1832  et  que  leur  a maintenus  la  loi  de  1898  ont  été  déclarés  inap- 
plicables aux  canaux  par  un  avis  de  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil 
d’État  (6  octobre  1839,  et  24  novembre  1883).  V.  Béquet,  Eaux,  p.  237, 
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§4.  — Cours  d.’eau  non  navigables  ni  flottables  i. 


I 

# 

Caractère  juridique  des  rivières  non  navigables.  — La  condition 
légale  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  avant  la  loi  da 
8 avril  1898,  était  l’objet  d’une  importante  controverse.  Cette  diffi- 
culté disparaît  par  l’effet  de  l’article  3 de  la  loi  : « Le  lit  des  cours 
d’eau  non  navigables  et  non  flottables  appartient  aux  propriétai- 
res des  deux  rives.  » 

Cette  solution, qu’un  parti  dans  la  doctrine  avait  jadis  proposée, 
n’avait  pu  triompher  ; il  n’avait  pas  paru  possible  à la  plupart  des 
auteurs  et  à la  jurisprudence  ^ qü’une  distinction  fût  faite  entre  la 
rivière  et  son  lit,  l’une  ne  se  concevant  pas  sans  l’autre. 

La  loi  a donc,  sur  ce  point, modifié  la  pratique  courante.  Quelles 
raisons  y avait-il  pour  accomplir  ce  changement  ? Le  rappor- 
teur de  la  loi  de  1898  au  Sénat  (M.  CuvinoL)  n’a  donné  qu’un 
motif  d’équité  plus  apparent  que  réel  ; c’est  sur  le  terrain  des  ri- 
verains que  la  rivière  s’est  formée,  dit-il  ; le  lit  du  cours  d’eau 
constitue  une  zone  retranchée  de  la  surface  cultivable,  mais  qui, 
h l’origine,  faisait  évidemment  partie  des  terrains  adjacents.  Y a- 
t-il  une  raison  valable  pour  contester  aux  riverains  la  propriété  de 
ce  lit  ? Y a t-il  pour  la  société  un  intérêt  quelconque  à en  revendi- 
quer la  possession  ? — Non  certes,  a-t-on  justement  répondu  ; 
mais  y a-t-il  sérieusement  pour  les  riverains  un  avantage  à obte- 
nir restitution  de  ce  qui  n’est  guère  qu’une  propriété  nominale  ? — 
Malgré  cette  justification  de  l’opportunité  du  maintien  du  statu 
quô,  le  parlement  a consacré  la  nouveauté  proposée. 

Elle  entraîne  quelques  conséquences  pratiques,  dont  les  unes 
sont  à-l’avantage,  les  autres  au  détriment  des  riverains. 

1°  Les  riverains  ont  le  droit  exclusif  de  prendre  dans  la  rivière 
tous  les  produits  naturels  tels  que  graviers,  sables,  pierres,  vases 
etc.  à condition  de  ne  rien  changer  au  régime  de  l’eau. 

2°  Si  le  cours  d’eau  change  de  place,  chaque  riverain  reprend  le 
libre  usage  de  sa  propriété  Toutefois  une  restriction  est  admise 

(1)  Bibi,iographie . — Boulet  et  Lescuyer, Coc?e  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  2eéd.,  1900. 

(2)  Arrêts  de  Cass,  des  22  décembre  1886  et  20  février  1888  et  du  Conseil 
d’Elat,  18  avril  1866. 
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ici  qui  déroge  à l’ancien  article  S63  du  Code  civil:  l’article  3 de  la 
loi  consacre  le  droit  pour  ceux  chez  qui  passe  désormais  la  rivière, 
et  pour  ceux  dont  elle  a abandonné  les  fonds,  à rétablir  dans  l’an- 
née l’ancien  cours  des  eaux.  Si  les  nouveaux  riverains  ne  profitent 
pas  de  cette  faculté,  ils  n’auront  aucune  indemnité  à réclamer. 
L’ancienne  solution  consistait  à donner,  à titre  d’indemnité  aux 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés,  la  propriété  de 
l’ancien  lit.  La  solution  nouvelle  est  plus  pi’atique. 

3°  Désormais  tout  travail  public  effectué  sur  le  lit  de  la  rivière 
emporte  dépossession  des  riverains  ; c’est  en  effet  sur  leur  terrain 
que  l’on  construit  ou  que  l’on  passe;  ils  doivent  être  indemnisés. 

4^  Quand  un  cours  d’eau  non  navigable  reçoit  cette  qualité  par 
l’effet  de  travaux  elïectués,  on  ne  doit  plus  seulement  indemniser 
les  propriétaires  riverains  à raison  du  droit  de  pêche  qui  leur  est 
enlevé  et  de  la  servitude  qui  leur  est  dorénavant  imposée  Qialage 
ou  marchepied),  on  doit  en  outre  les  indemniser  à raison  de  la  pro- 
priété du  lit  qui  cesse  de  leur  appartenir. 

Voici  deux  conséquences  qui  sont  au  détriment  des  riverains  : 
1°  le  sol  de  la  rivière  s’ajoute  à leurs  terres  pour  le  calcul  de  l’im- 
pôt foncier  ; 2“  si  le  cours  de  l’eau  est  artificiellement  détourné, 
lés  terrains  qu’emprunte  le  nouveau  cours  ne  cessant  pas  d’appar- 
tenir à leur  propriétaire,  celui-ci  ne  subit  pas  d’expropriation  ; il 
subit  seulement  une  servitude  d’aqueduc.  Il  sera  indemnisé  de  ce 
dommage,  dit  la  loi,  par  le  juge  de  paix  du  canton,  après  exper- 
tise s’il  y a lieu.  On  explique  ici  la  même  règle  qu’au  cas  d’expro- 
priation indirecte  provenant  d’un  arrêté  d’alignement  sur  un  che- 
min vicinal. 

Il 

Fonctions  de  l’administration  à V égard  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles. — Les  fonctions  et  les  pouvoirs  de  l’administration  à l’égard 
des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  ne  comprennent  plus 
la  délimitation  qui  ne  présente  ici  aucun  intérêt. 

La  question  de  police  au  contraire  y est  particulièrement  impor- 
tante. Si  le  lit  en  effet  appartient  aux  riverains,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’eau  qui  court  : les  riverains  n’ont  le  droit  d’user  de 
l’eau  que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  et  en  se  confor- 
mant aux  règlements  et  autorisations  émanés  de  l’autorité  admi- 
nistrative. 

.L’administration  exerce  sa  fonction  de  police  par  des  mesures 
générales,  ou  par  des  mesures  individuelles. 
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Les  mesures  générales  ont  pour  but  d’assurer  soit  le  libre  écou- 
lement des  eaux,  soit  leur  équitable  répartition  entre  les  riverains. 
Les  mesures  prises  en  vue  de  répartir  l’eau  sont  ce  qu’on  nomme 
les  règlements  d'eau. 

Avant  1898,  il  était  admis,  et  par  l’administration  et  par  la  ju- 
risprudence, que  les  préfets  étaient  compétents  pour  prendre  des 
arrêtés  en  vue  d’ assurer  V écoulement  des  eaux.  Les  règlements  d’eau 
(c’est-à-dire  les  règlements  en  vue  de  l'utilisation  des  eaux').,  au  con- 
traire, ne  pouvaient  en  principe  être  édictés  que  par  décret 

Désormais,  la  règle  èst  changée.  En  cette  matière,  la  loi  de  1898 
restreint  la  décentralisation.  La  seule  autorité  compétente  pour 
les  règlements  généraux  sera  le  chef  de  l’État  qui  statuera,  après 
enquête, dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique. 

Les  mesures  individuelles  étaient  et  demeurent  de  la  compé- 
tence des  préfets,  lesquels  statueront  après  enquête.  C’est  ainsi  que 
les  préfets  pourront  autoriser  l’installation  d’usines  ou  de  prises 
d’eau,  et  révoquer  des  autorisations  précédemment  données. 

Toutefois,  en  cas  de  réclamations  de  la  part  des  intéressés, 
c’est  par  décret  rendu  sur  l’avis  du  Conseil  d’Etat  qu’il  devrait 
être  statué,  sans  préjudice  du  recours  contentieux. 

Il  y a lieu  de  remarquer  ici  le  caractère  des  autorisations  don- 
nées et  de  les  comparer  aux  autorisations  d’occupation  sur  les 
dépendances  du  domaine  public.  De  ces  dernières,  j’ai  dit  qu’elles 
constituaient  des  tolérances  et  que  nul  n’y  avait  droit,  que  leur 
refus,  par  conséquent,  ne  donnait  ouverture  à aucun  recours. 
J’ai  ajouté  qu’on  les  soumettait  légalement  à des  redevances, 
qu’elles  étaient  cependant  précaires,  qu’elles  n’excusaient  d’ail- 
jeurs  en  aucune  manière  le«  dommages  que  les  faits  tolérés  pou- 
vaient causer  aux  tiers,  que  contre  ces  dommages  enfin  les  tiers 
pouvaient  recourir  aux  tribunaux  judiciaires. 

. Quand  il  s'agit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  les  per- 
missions ne  sont  plus  de  simples  tolérances  ; les  riverains  y ont 
droit.  Contre  le  refus  de  permission,  ils  ont  un  recours  devant  la 
juridiction  administrative  ; si  l’autorisation  est  accordée,  elle 
équivaut  à la  simple  constatation  que  l’occupation  ne  nuit,  pour 
l’instant,  ni  au  libre  écoulement  des  eaux,  ni  aux  droits  des  tiers; 
cette  constatation,  n’accordant  rien  au  riverain,  ne  saurait  être 
soumise  à redevance. 

Pourtant,  la  permission  donnée  est  tout  de  même  relativement 
précaire  et  la  loi  a soin  de  dire  qu’elle  pourra  être  retirée  sans 

(1)  Une  brèche  à ce  principe  avait  été  faite  en  1852  au  profit  des  préfets.. 

V.  Décrets  de  décentralisation,  25  mars  1852,  tableau  D,  nos  4 et  7. 
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indemnité  dans  trois  cas  : c’est  d’abord  si  la  salubrité  publique 
l’exige  ; c’est  en  second  lieu,  s’il  y a danger  d’inondation  ; c’est 
enfin  dans  le  cas  où  un  règlement  général  serait  édicté  avec  l’ap- 
plication duquel  la  permission  accordée  serait  contradictoire. 
Dans  toute  autre  hypothèse,  la  révocation  ou  modification  de  la 
permission  donnera  lieu  à indemnité. 

Dernier  point  enfin  pour  achever  cette  comparaison  : les  droits 
des  tiers  sont  réservés  et  garantis  par  les  mêmes  actions  et  par 
les  mêmes  tribunaux,  qu’il  s’agisse  de  ce  genre  de  permissions 
ou  qu’il  s’agisse  des  autorisations  d’occupation  du  domaine  public. 
Un  riverain  dont  l’installation  nuit  à son  voisin  peut  être  assigné 
par  ce  dernier  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil. 

Droits  et  charges  des  riverains . — L’alluvion,  les  relais,  les  dots 
qui  se  forment  appartiennent  évidemment  aux  riverains  puisque  , 
depuis  1898,  la  propriété  du  lit  leur  est  reconnue.  Ce  ne  sont  pas 
des  acquisitions  qu’ils  font  ; ils  reprennent  seulement  l’exercice 
de  leur  droit  de  propriété  que  gênait  la  servitude  de  passage  des 
eaux. 

Quant  aux  charges,  il  ne  peut  être  question  de  halage  ni  de 
marchepied.  Mais  une  autre  obligation  s’impose  aux  riverains  des 
cours  d’eau  non  navigables  : c’est  l'obligation  de  faire  curer  la  ri- 
vière. La  loi  de  1898  réserve  ici  l’application  des  anciens  règle- 
ments quant  au  mode  d’exécution  de  cette  obligation,  et  à défaut 
d’anciens  règlements,  elle  décide  qu’il  sera  procédé  à la  consti- 
tution volontaire  ou  forcée  d’associations  syndicales  entre  les  pro- 
priétaires. 

11  sera  ultérieurement  question  de  ces  associations  syndicales. 


§ 5.  — Rivières  flottables  à bûches  perdues. 

Je  signale  pour  mémoire.,  en  terminant  l’étude  du  régime  des 
eaux  courantes,  une  règle  particulière  à une  catégorie  de  petites 
rivières  qui  tiennent  le  milieu  entre  les  cours  d’eau  navigables  et 
ceux  qui  n’ont  pas  ce  caractère. 

Les  rivières  dites  flottables  à bûches  'perdues  sont  assimilées  aux 
rivières  non  navigables  tant  qu’un  décret  rendu  après  enquête  et 
avec  l'avis  des  Conseils  généraux  des  départements  traversés  n’a 
pas  établi  leur  condition  spéciale.  Ce  décret  déterminera  les  servi- 
tudes nécessaires  et  réglera  les  obligations  respectives  des  rive- 
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rains,  des  usiniers  et  des  flotteurs;  une  indemnité  sera  due  à rai- 
son de  l'établissement  de  ces  servitudes. 

Elle  sera  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton.  La  servitude  ordi- 
naire qui  s’applique  ici,  c’est  l'obligation  de  laisser  un  chemin  de 
quatre  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  employés  à la  conduite 
des  flots. 


CHAPITRE  VII 


LE  DOMAINE  PRIVE. 


Le  domaine  public  n’est  pas  susceptible  de  propriété  Sur  les 
routes  et  chemins  publics,  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
l’État,  les  départements  et  les  communes  n’exercent  pas  des  droits  ; 
ils  s’acquittent  d’une  fonction  ; la  tâche  qui  leur  est  assignée  est 
d’aménager  et  d’entretenir,  au  mieux  des  intérêts  généraux,  ces 
biens  destinés  à l’usage  de  tous. 

Ce  sont  au  contraire  des  droits  véritables,  les  droits  mêmes  qui 
sont  régis  par  nos  lois  civiles,  qu’exercent  les  établissements  pu- 
blics généraux  ou  spéciaux  sur  l’ensemble  des  biens  qui  constituent 
leur  domaine  privé. 

Cela  est  vrai  à l’égard  des  biens  affectés  aux  services  adminis- 
tratifs comme  à l’égard  des  biens  exploités  pour  produire  des 
revenus. 

Cette  affirmation  cependant  est  contredite  par  quelques  juris- 
consultes. La  majorité  des  auteurs  pense  que  l’affectation  aux  ser- 
vices publics  de  biens  d’ailleurs  susceptibles  de  propriété  ne  sau- 
rait, en  l’absence  de  textes,  soustraire  ces  biens  aux  règles  générales 
du  droit.  La  minorité  classe  les  biens  affectés  aux  services  publics 
dans  le  domaine  inaliénable  et  imprescriptible. 

Cette  controverse  a été  précédemment  exposée^.  J’ai  donné  la 
préférence  à l’opinion  qui  est  le  plus  communément  admise,  en  ne 
considérant  comme  dépendances  du  domaine  public  que  les  « por- 
tions de  territoire  affectées  à l’usage  de  tous  et  non  susceptibles  de 
propriété  privée  », 

Le  présent  chapitre  est  consacré  à l’exposé  des  principes  juridi- 
ques applicables  à l’État,  au  département,  à la  commune,  aux  éta- 
blissements publics  spéciaux,  envisagés  dans  leurs  fonctions  de 
propriétaires,  de  créanciers,  ou  de  débiteurs. 

Une  idée  générale  domine  toute  cette  théorie  : c’est  que  les 
■règles  que  nous  allons  rencontrer  ne  sont  pas,  à proprement 
parler,  des  principes  de  droit  administratif;  ce  sont  plutôt  des  dé- 

(1)  V.  supra,  pp.  380  et  suiv. 

(2)  V.  pp.  313  et  suiv. 

30 
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rogations  au  droit  civil  ; ce  sont,  pour  ainsi  dire,  des  déviations  du 
droit  commun,  exigées  par  les  circonstances  auxquelles  il  s'agit  de 
pourvoir  et  par  la  considération  des  personnes  fictives  dont  les  in- 
térêts sont  en  jeu. 

Si  loin  qu’on  pousse  la  fiction  de  la  personnalité  morale  qui 
permet  d’assimiler  des  collectivités  h des  individus,  le  groupe- 
ment qui  englobe  tous  les  Français  (l’État),  celui  qui  englobe  tous 
les  habitants  d’un  département,  celui  qui  englobe  tous  les  habi- 
tants d’une  ville  ne  peuvent  pas  être,  même  par  supposition,  des 
individus  en  tous  points  identiques  aux  personnes  naturelles. 
Une  personne  qui,  en  définitive,  est  « tout  le  monde  »,  n’agit  pas, 
même  par  représentants,  comme  un  citoyen  quelconque,  et  on  ne 
comprendrait  pas  qu’en  ce  qui  la  concerne,  le  droit  commun 
s’appliquât  sans  changements.  C’est  ainsi  que  la  plupart  des 
règles  qui  seront  exposées  ci-après  ont  pour  objet  principal  de 
répondre  à cette  question  ; en  quoi  les  règles  du  droit  civil  sont- 
ell  es  modifiées  quand  elles  doivent  s’appliquer  aux  personnes  admi- 
nistratives ? 

11  résulte  de  là  que  dans  le  silence  des  lois  administratives  et  en 
l’absence  de  toute  règle  spéciale,  c’est  par  l’application  pure  et 
simple  du  droit  civil  que  se  résolvent  les  difficultés  qui  peuvent 
surgir  à l’occasion  du  domaine  privé  ; c’est  par  les  tribunaux 
judiciaires  que  ces  difficultés  sont  tranchées. 


SKGTION  I-  — Le  clomaiiie  privé  <le  l’État. 

Le  domaine  privé  de  l’État  se  compose  principalement  de  biens 
affectés  à des  services  publics.  L’inventaire  de  ces  biens  se  monte 
à un  peu  plus  de  deux  milliards  L Le  domaine  exploité,  presque 
exclusivement  composé  de  forêts,  est  évalué  à un  milliard  et  demi  ^ - 

§ l®*’.  — Le  domaine  affecté  aux  services  publics. 

Forme  et  caractères  des  affectations.  — Un  bien  de  l’État  ne  peut 
être  affecté  à un  service  public  qu’en  vertu  d’un  acte  du  chef  du 

(1)  Exactement  2.115.881.150  francs  pour  la  France  continentale,  d’après 
l’inventaire  général  de  1875  et  les  suppléments  qui  y ont  été  faits. 

(2)  Exactement  1.540.921.494  fr.  Les  forêts  entrent  dans  cette  somme  pour 
1.2H3  031.654  fr.  ; les  immeubles  ordinaires,  sous  la  main  du  domaine,  pour 
277.889.840  fr. 


LE  DOMAINE  PRIVÉ  DE  L’ÉTAT 


467 


pouvoir  exécutif.  Cette  règle  a été  établie  par  un  arrêté  du  13  mes- 
sidor an  X,  qui  ordonne  en  même  temps  qu’il  soit  fait  inventaire 
de  tous  les  biens  de  l’Etat  affectés  aux  services  publics  C Une  or- 
donnance royale  du  14  juin  1813  a répété  la  même  prescription 
en  exigeant  en  outre  que  le  ministre  des  finances,  chargé  de  la 
gestion  du  domaine  en  général,  soit  toujours  consulté  sur  l’affecta- 
tion Pendant  deux  ans,  de  1850  à 1852,  on  a substitué  à cet 
égard  la  compétence  du  pouvoir  législatif  k celle  du  pouvoir  exé  - 
cutif  ; puis  on  est  revenu  à l’ancienne  règle  en  moti van t ce  retour 
par  cette  considération  « que  l’aflectation  n’altère  en  rien  le  carac- 
tère domanial  de  l’édifice®  » ; l’édifice  reste  dans  le  domaine  privé 
comme  auparavant  ; l’affectation  constitue  un  simple  acte  d’ad- 
ministration. 

Cela  ne  saurait  soulever  de  doute  quand  il  s’agit  d’affecter  un 
bien  de  l’Etat  k un  service  de  l’Etat.  On  étend  la  même  solution 
aux  affectations  des  biens  de  l’Etat  aux  services  gérés  par  les  autres 
établissements  publics,  et  même  à des  établissements  d’utilité 
publique. 

Il  est  rare,  sans  doute,  que  l’administration  affecte  aujourd’hui 
un  de  ses  biens  k un  établissement  d’utilité  publique,  lequel  n’a, 
comme  on  sait,  qu’un  caractère  absolument  privé.  Cela  pourtant 
peut  se  faire  et  s’est  fait  assez  fréquemment  sous  la  Restauration. 
En  vue  de  favoriser  le  rétablissement  d’institutions  que  la  Révolu- 
tion avait  supprimées,  le  gouvernement  affecta  tels  ou  tels  des 
biens  de  l’État  k des  établissements  religieux  ou  hospitaliers  Des 


(1)  V.  également  le  décret  du  9 avril  1811. 

(2)  « Les  ordonnances  qui  auront  pour  objet  d’affecter  un  immeuble  ap- 
partenant à l’État  à un  service  public  de  l’État  seront  concertées  entre  le 
ministre  qui  réclamera  l’affectation  et  le  ministre  des  finances  ». 

L’inventaire  général  des  propriétés  de  l’État  a été  détruit  en  1871,  puis 
ordonné  à nouveau  en  1873  (loi  du  budget).  On  l’a  refait  en  187o  et  tenu  au 
courant  par  des  suppléments  annuels  jusqu’en  1879.  A cette  époque,  on  s’est 
aperçu  que  le  système  de  mise  à jour  par  tableaux  supplémentaires  ne  per- 
mettait pas  de  se  renseigner  avec  facilité.  On  a projeté  l'adoption  d’une  mé- 
thode nouvelle,  comportant  des  refontes  quinquennales  du  tableau  général, 
et,  provisoirement,  on  a renoncé  à tenir  au  courant  l’état  de  1875.  Le  projet 
de  refontes  quinquennales  n’a  pas  reçu  d’exécution  ; ce  que  nous  procurait 
l’exécution  de  la  loi  de  1873  était  médiocre  ; il  est  évidemment  plus  fâcheux 
de  n’avoir  plus  rien  (V.  Maguéro,  Dict.  des  domaines,  V“  Tableau  des  pro- 
priétés de  V État,  p.  717). 

(3)  V.  le  décret  du  24  mars  1852. 

(4)  V.  Taine,  Étude  sur  la  reconstruction  de  la  France  en  1800.  — Revue 
I des  Deuoc-Mondes,  mars  et  avril  1889. 
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difficultés  en  résultèrent  plus  tard,  et  la  jurisprudence  eut  à préci- 
ser les  effets  juridiques  de  ces  affectations.. 

On  reconnut  alors  que  ces  actes  n’avaient  pas  le  caractère  de 
contrats,  que  ce  n’étaient  ni  des  commodats,  ni  des  concessions 
d’usufruit  ; qu’ils  n’emportaient,  pour  les  établissements  à qui  on 
avait  consenti  les  affectations,  que  des  avantages  toujours  révo- 
cables *. 

L’atTectation  est  un  acte  administratif  d’autorité.  Le  consente- 
ment donné  par  l’administration  ne  la  lie  pas  pour  l’avenir.  Elle 
pourra  le  reprendre  comme  elle  l’a  donné.  Aussi  les  difficultés  qui 
naîtront  de  tels  actes  ne  seront-elles  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires  ; les  tribunaux  administratifs  seuls  en  peuvent 
connaître 

Adnunisti'ation  des  biens  affectés  anx  services  publics.  — Une 
distinction  doit  être  faite  entre  l'administration  entendue  au  point 
de  vue  matériel  et  l'administration  juridique. 

Au  point  de  vue  juridique,  c’est-à-dire  au  point  de  vue  des  ré- 
clamations ou  des  instances  auxquelles  peut  donner  lieu  l’exercice 
de  la  propriété  domaniale,  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit, 
en  un  mot,  il  n’est  pas  fait  de  différence  entre  les  biens  affectés  et 
les  biens  domaniaux  ordinaires.  Aux  termes  de  l'article  l®*"  de 
l’ordonnance  du  6 mai  1838,  l’instruction  de  toutes  les  actions  con- 
cernant les  domaines  de  l’État  affectés  ou  non  affectas  à un  service 
public  est  préparée  et  suivie  jusqu’à  l'entière  exécution  des  déci- 
sions par  les  directeurs  des  Domaines  dans  les  départements,  de 
concert  avec  les  préfets,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finan- 
ces. Les  chefs  des  différents  services  dans  les  départements  sont 
appelés  à concourir  à la  défense  des  droits  de  l'État  en  remettant 
aux  préfets,  pour  être  communiqués  aux  directeurs  des  Domaines, 
tous  les  titres  qu’ils  auraient  par  devers  eux*. 

.\u  point  de  vue  matériel,  l’entretien  des  bâtiments  affectés  in- 
combe ordinairement  aux  services  qui  les  occupent.  Cependant  un 
service  spécial,  dépendant  aujourd'hui  du  ministère  de  l’Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  a été  institué  sous  le  nom  de  Direction 
des  bâtiments  rivi/s  et  palais  nationaux . Cette  direction  est  chargée 
de  présider  aux  constructions  et  réparations  ainsi  qu’aux  travaux 

(1)  V.  Gaudry  Traité  du  Tibrnaine,  t.  II,  p.o30  ; — Laferrière,  Jtttid.  adm., 
t.  1,  pp.  610  et  suiv.  — V.  Cons.  d'Ét  , avril  1888,  Évêque  d' Autxtn,  Sirey, 
1890.3.31  et  Cour  de  Paris.  23  avril  1891,  Pand..  fr.,  1892.2.':3. 

(2)  V.  Trib.  des  confl.,  22  décembre  1880,  Évêque  de  Moulins,  Sirey,  82. 

3.21. 

(3)  V.  art.  !•»■.  Ordonnance  du  6 mai  1838. 


LE  DOMAINE  PRIVE  DE  L’ETAT 


469 


d'^entretien  des  principaux  bâtiments  civils  de  TÉtât  ; elle  dispose, 
pour  cet  objet,  de  fonds  inscrits  au  budget  du  ministère  de  l’Ins- 
truction publique  Les  bâtiments  dont  elle  a la  charge  ne  se  dis- 
tinguent pas  des  autres  par  des  caractères  particuliers.  C’est  par 
un  classement  administratif  arbitraire,  et  pour  lequel  l’importance 
de  l’édifice  est  seule  prise  en  considération, qu^un  bâtiment  est  placé 
au  nombre  de  ceux  dont  la  conservation  incombe  h la  direction  des 
bâtiments  civils. 

L’entretien  des  édifices  religieux,  dans  la  mesure  où  il  est  â la 
charge  de  l’Etat,  est  procuré  par  l’administration  des  cultes. 

Les  édifices  militaires  sont  administrés  par  le  ministère  de  la 
guerre 


(1)  La  direction  des  bâtiments  civils  a été  rattachée  successivement  à di- 
vers départements  ministériels . Sous  le  second  empire  elle  a fait  partie  du 
ministère  de  l’Intérieur  (1852)  ; puis  du  ministère  d’État  (1854)  : puis  du  mi- 
nistère de  la  Maison  de  l’Empereur,  et  enfin,  en  1869,  du  ministère  des  Beaux- 
Arts.  En  1810  on  l’a  rattachée  aux  Travaux  publics  ; en  1881  elle  a fait  partie 
du  ministère  des  Arts  ; de  1882  â 1890  elle  dépend  de  Plnslruction  publique  ; 
de  1890  à 1895  elle  est  rendue  aux  Travaux  publics.  Elle  a été  restituée  à ITns- 
truction  publique  par  le  décret  du  1®*'  octobre  1895. 

(2)  Un  certain  nombre  des  services  de  l’État  sont  d’ailleurs  installés  dans  des 

édifices  dont  la  propriété  appartient  aux  départements  ou  aux  communes.  C’est 
un  système  critiquable  à beaucoup  d’égards.  L’origine  s’en  trouve  dans  les  lois 
de  la  Révolution. On  décida  en  1791  (décrets  des  16  octobre  1790,30  janvier  1791) 
que  les  palais  de  justice  seraient,  ainsi  que  les  prisons,  à la  charge  des  jus ti-- 
ciables.  On  entendait  par  là  que  ces  édifices  devraient  être  fournis  et  entretenus 
par  les  administrations  locales  ; au  besoin,  l’État  mettrait  à leur  disposition 
dés  bâtiments  domaniaux  moyennant  un  Les  corps  administratifs  locaux 

ne  se  soumirent  qu’avec  une  répugnance  très  compréhensible  à ces  prescrip- 
tions : les  loyers  ne  furent  pas  payés.  En  1810  un  rapport  du  ministre  des 
Finances  le  constate  et  propose  de  remédier  à cette  situation  en  imposant 
aux  départements  ou  aux  communes  l’acquisition,  moyennant  un  prix  payable 
par  annuités,  des  édifices  dont  il  s’agit . C’est  sur  ce  rapport  que  fut  faille  dé- 
cret du  9 avril  1811;  l’empereur  n’a  pas  adopté  l’idée  d’une  vente  obligatoire  : 
<c  Voulant  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  munificence  impériale,  etc.., 
nous  concédons  gratuitement  auoc  départements ^ arrondissements  ou  com^ 
munes  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationauæ  actuellement  oc^ 
cupés  pour  le  service  de  V administration^  des  Cours  et  Tribunauoc  et  de  Clns- 
truction  publique.  » Dès  cette  époque,  il  semble  aux  représentants  de  l’État 
qu’ils  procurent  un  soulagement  aux  contribuables  en  détachant  du  budget 
général  des  dépenses  qui  sont  mises  au  compte  des  budgets  locaux.  Cette  ten- 
dance qui  n’a  fait  que  s'accroître  est  des  plus  fâcheuses  parce  que  les  ressources 
locales  ne  s’obtiennent  que  par  des  moyens  fiscaux  absolument  défectueux.  Il 
importe  de  ne  mettre  à la  charge  des  villes  et  des  départements  que  les  dépen- 
ses de  services  dont  l’organisation  et  la  direction  incombent  aux  représentants 
des  villes  et  des  départements.  L’inconvénient  financier  n’est  plus  un  grief 
s’il  a pour  compensation  les  avantages  ordinaires  des  mesures  de  décentra- 
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§2.  — Le  domaine  non  affecté. 


Principes  généraux . — Le  domaine  privé  comprend,  en  outre  des 
biens  affectés  aux  services  publics,  ceux  que,  pour  des  raisons  di- 
verses, l’Etat  conserve  et  exploite  comme  sont  exploités  les  biens 
des  particuliers. 

Au  point  de  vue  économique,  on  reconnaft  d’ordinaire  qu’il  est 
peu  avantageux  pour  une  nation  de  conserver  et  d’exploiter  admi- 
nistrativement de  vastes  domaines  en  vue  d’en  tirer  des  revenus. 
— Ce  n’est  qu’à  titre  exceptionnel,  et  pour  des  motifs  particuliers 
comme  il  s’en  présente  quand  il  s’agit  du  domaine  forestier,  que  la 
propriété  de  l’État  se  justifie. 

Ce  n’est  aucunement  pour  en  tirer  des  revenus  que  l’État  doit 
conserver  et  exploiter  les  forêts  ; les  forêts  sont  des  biens  peu 
productifs  ; à raison  de  ce  fait,  leurs  propriétaires  sont  enclins  à 
les  défricher;  or,  l’intérêt  général  exige  qu’elles  soient  conservées  ; 
elles  ont  une  influence  bienfaisante  sur  le  climat  ; elles  sont  néces- 
saires au  régime  des  eaux.  En  montagne,  elles  préservent  des  ava- 
lanches et  des  inondations  en  retenant  les  terrains  en  pente  et  en 
divisant  les  torrents.  En  plaine,  elles  préservent  du  vent  en  hiver 
et  de  la  sécheresse  en  été.  Les  forêts  doivent  être  conservées  au 
point  de  vue  agricole, au  point  de  vue  hygiénique,  et  aussi  au  point 
de  vue  militaire.  Ce  sont  là  des  raisons  d’intérêt  général  qui  tou- 
cheraient peu  les  propriétaires  ; il  appartient  à l’État  d’intervenir 
et  de  se  charger  lui-même  d’exploiter  ces  biens  qui  rapportent  peu 
mais  qui  servent  à tout  le  monde. 

De  pareilles  raisons  n’existent  pas  quand  il  s’agit  de  biens  ordi- 
naires, prés,  terres  labourables  ou  vignes.  Ce  sont  des  raisons  con- 
traires qui  peuvent  être  invoquées  ; je  veux  dire  des  raisons  qui 
condamnent  la  propriété  d’État. 

L’État,  en  principe,  est  un  mauvais  exploitant.  Aura-t-il  recours 
à la  régie?  L’administration,  avec  sa  bureaucratie  paperassière  et 
lente,  est  incapable  de  diriger  comme  il  convient  une  exploitation 
agricole  ou  viticole.  Quelle  initiative  utile,  quelle  décision  rapide 
peut-elle  prendre,  empêtrée  comme  elle  l’est  par  les  formes  qui  la 
protègent  contre  tout  soupçon  d’improbité? — C’est  donc  à la  ferme 

lisation.  Mais  on  ne  décentralise  pas  en  décidant  que,  l’administration  cen- 
trale restant  maîtresse  des  services,  les  frais  en  seront  faits  par  les  budgets 
locaux. 
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qu’il  faudra  recourir.  Les  États  allemands,  la  Russie,  l’Autriche, 
ont  ainsi  d’immenses  domaines  affermés  par  adjudication.  La  ferme 
est  possible  sans  doute,  mais  elle  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  la 
productivité,  donner  les  mêmes  résultats  que  le  morcellement  et 
l’exploitation  privée  ordinaire.  Forcément,  c’est  ici  le  système  de 
la  grande  propriété  qui  se  pratiquera.  Or,  la  petite  propriété  se 
prête  seule  k la  culture  intensive.  Morcelées  et  livrées  à la  petite 
culture,  les  terres  labourables  de  la  Prusse  produiraient  le  double  ; 
l’Etat,  sur  cette  plus-value,  prélèverait,  en  impôts  et  en  droits  de 
mutation,  plus  de  profits  qu’il  n’en  tire  de  l’exploitation  directe. 

Dira-t  on  que  le  fait  de  posséder  ces  immenses  terres  donne  k 
l’État  plus  de  crédit?  Ce  serait  être  dupe  d’une  singulière  illusion. 
L’Etat  riche,  ce  n’est  pas  l’État  qui,  envisagé  comme  personne 
morale,  est  propriétaire  de  biens  considérables  ; c’est  l’Etat  dont  les 
membres  ont  individuellement  assez  de  ressources  pour  qu’un  im- 
pôt, même  considérable,  soit  sûrement  paj’^é  et  facilement  supporté. 
Notre  pays  est  riche,  bien  qu’il  ait  35  milliards  de  dettes  et  pas  de 
biens  patrimoniaux,  et  son  crédit  est  excellent,  parce  qu’en  France, 
sans  écraser  les  contribuables  d’une  manière  excessive,  l’impôt  a 
un  rendement  facile.  L’Angleterre,  qui  a le  meilleur  crédit  de  l’Eu- 
rope, n’a  pas  de  biens  patrimoniaux. 

Le  fait  de  posséder  un  immense  domaine  exploité  ne  donne  pas 
de  crédit  k un  État,  parce  que  le  crédit  n’est  impliqué  par  la  pro- 
priété que  si  la  propriété  est  facilement  morcelable,  facilement 
Æiliénable.  En  temps  de  crise,  un  État  pourra-t-il  payer  ses  créan- 
ciers en  vendant  ses  terres?  L’énormité  des  créances  et  l’impor- 
tance  des  terres  k vendre  rend  impossible  pour  les  Etats  ce  qui  se 
fait  pour  les  individus.  On  ne  met  iDas  en  vente  des  centaines  de 
millions  de  biens  sans  les  déprécier  gravement. 

En  France,  après  la  Révolution,  après  la  mainmise  sur  les  biens 
du  clergé  et  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  l’État  s’est  trouvé 
propriétaire  de  domaines  plus  vastes  que  ceux  d’aucune  autre  na- 
tion k aucune  autre  époque.  Son  crédit  pourtant  s’est  trouvé  nul, 
et  ses  grands  biens  n’ont  pas  évité  la  formidable  banqueroute  des 
assignats. 

Conclusion  : toutes  les  fois  que  des  raisons  étrangères  aux  con- 
sidérations d’intérêt  financier  ne  justifient  pas  la  propriété  privée 
de  l’Etat,  le  parti  le  plus  sage  consiste  k mettre  cette  propriété  en 
circulation,  c’est-k-dire  k l’aliéner.  C’est  ce  qui  se  fait  en  France^. 

(1)  Voir  sur  la  question  de  la  domanialité  privée  Roscher,  System  der 
FinanzxoissenscTiaft\  — Rau,JLe/lr6^^c/^  der Finanzwissenschaft,  6®  éd.; — 1894, 
p.  31  ; — Leroy-Beaulieu, de  la  Science  des  finances^  6®  éd.,  t.  I,  p.  34, 
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Composition  du  domaine  privé  non  affecté.  — En  dehors  du  do- 
maine forestier  et  de  quelques  domaines  dont  la  conservation  et 
l’exploitation  sont  justifiées  par  des  considérations  particulières, 
l’État  français  n’a  donc  de  propriétés  privées  qu’à  titre  exception- 
nel. Ce  sont  des  biens  qu’il  acquiert  par  succession,  en  vertu  du 
Code  civil,  a défaut  d’héritiers  ou  de  légataires,  ou  des  biens  qu’il 
désaffecte  après  s’en  être  servi  pour  ses  administrations  : anciennes 
fortifications,  anciennes  églises,  anciens  monuments  publics,  routes 
déclassées,  etc.  . . 

A l’égard  de  ces  biens,  comme  à l’égard  des  biens  affectés  aux 
services  publics,  — monuments  administratifs  ou  meubles  destinés 
aux  services  publics,  armes  et  effets  militaires,  objets  d’art  des 
musées,  etc.  . . — l’État  se  comporte  comme  un  propriétaire  ordi- 
naire, et  c’est  cet  aspect  qu’il  convient  d’examiner. 

Représentation  légale  de  l'État  personne  morale.  — L’État  per- 
sonne morale  est  représenté  par  les  ministres.  Ordinairement,  la 
représentation  d’un  établissement  public  n’appartient  pas  à un 
agent  seulement.  On  remet  à un  conseil  le  soin  de  délibérer,  à 
un  agent  le  soin  d’exécuter.  11  en  est  ainsi  pour  le  département, 
pour  la  commune,  pour  la  fabrique,  etc...  Pour  l’État  il  n'y  a pas 
de  conseil  délibérant  ; les  ministres  représentent  à eux  seuls 
l’État  personne  morale,  et  pour  la  délibération,  et  pour  l’action. 
Toutefois,  ils  sont  par  un  certain  côté  soumis  à la  tutelle  du  pou- 
voir législatif  puisque  seul  le  pouvoir  législatif  peut  ouvrir  des 
crédits. 

Ainsi  ce  n’est  pas  le  chef  de  l’État,  ce  sont  les  ministres  qui 
souscrivent  les  contrats  par  où  l’État  devient  débiteur  ou  créancier, 
notamment  les  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux  publics.  Ce 
sont  eux  qui  approuvent  les  cahiers  des  charges,  qui  liquident  et 
ordonnancent  les  paiements. 

Exceptionnellement,  le  rôle  de  représentant  de  l’État  personne 
morale  appartient  également  aux  préfets.  Les  préfets  tiennent  ce 
pouvoir  non  d’une  délégation  du  ministre  dont  ils  sont  les  agents, 
mais  de  la  loi  même.  La  loi  du  16  brumaire  an  V,  art.  9,  chargeait 
les  administrations  de  département  de  représenter  l’État  dans  les 
ventes  domaniales  ; la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a transféré  aux 
préfets  les  attributions  des  administrations  de  département. 

Le  préfet  représente  également  l’État  dans  les  instances  en  jus- 
tice ; il  le  représente  encore  dans  les  actes  d’administration  doma  - 
niale  '. 


(1)  V.  supra,  p.  127. 
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Les  actes  de  la  gestion  domaniale,  signés  par  le  préfet  au  nom 
de  l’Etat  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  préparés  parlui-môme  ou  par  ses 
agents.  En  1790,  la  préparation  en  avait  été  confiée  aux  adminis- 
trations de  département;  mais  la  loi  du  18-29  mai  1791  les  a trans- 
portés à l’administration  de  l’Enregislrement  qui  est  devenue  cumu- 
lativement administration  des  Domaines 

Nous  savons  comment  l’Etat  personne  morale  est  représenté  ; 
envisageons-Ie  maintenant  sous  les  difïérents  aspects  que  la  per- 
sonnalité comporte,  c’est-à-dire  comme  propriétaire/comme  créan - 
cier,  comme  débiteur. 


§ 3.  — L’État  propriétaire. 

r r 

Acquisitions  faites  par  l'Etal.  — L’Etat  acquiert  par  tous  les 
modes  du  droit  commun  soit  à titre  gratuit  soit  à titre  onéreux  : 

A titre  gratuit.,  il  acquiert  par  succession,  quand  il  n’y  a ni 
parents,  ni  conjoint,  ni  enfants  naturels,  ni  légataire  universel.  Il 
acquiert  par  legs  quand  on  a l’idée  singulière  de  lui  léguer  quelque 
chose.  La  loi  n’a  pas  prévu  l’hypothèse.  La  jurisprudence  a comblé 
la  lacune  en  appliquant  aux  legs  faits  à l’État  la  disposition  de 
l’article  910  du  Code  civil.  Un  décret  en  Conseil  d’État  doit  autori- 
ser l’acceptation. 

L’Etat  acquiert  à titre  onéreux  des  meubles  ou  des  immeubles. 
Parmi  les  acquisitions  de  meubles,  il  en  est  qui  présentent  une 
importance  considérable,  ce  sont  celles  qu’on  désigne  sous  le  nom 
de  marchés  de  fournitures. 

Marchés  de  fournitures.  — Les  plus  importants  sont  ceux  qui 
sont  passés  par  les  administrations  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
travaux  publics.  D’une  manière  générale,  ce  sont  les  marchés  qui 
ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  consommations  nécessaires  à tous 
les  services. 

Ils  sont  l’objet  d’un  décret  très  important  du  18  novemb  re 
1882,  où  il  est  traité  en  même  temps  des  marchés  de  travaux  pu- 
blics. Pour  les  uns  et  les  autres,  ce  décret  exige  l’emploi  du  sys  - 
tème  de  la  concurrence  et  de  l’adjudication  publique.  Il  exige  un 
certain  nombre  de  précautions  destinées  à assurer  l’aptitude  profes- 
sionnelle et  la  solvabilité  du  fournisseur. 


(1)  L’administration  des  Domaines  n’est  pas  chargée  cependant  de  l’admi- 
nistration des  forêts  nationales. 
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Ces  mesures  seront  étudiées  plus  en  détail  k l’occasion  des  tra- 
vaux publics, à propos  desquels  elles  ont  une  plus  large  application. 

J’indique  seulement  ici  trois  particularités  relatives,  l'une  au 
droit  de  résiliation  de  l’État,  l’autre  a la  compétence,  la  troisième 
aux  garanties  prises  en  faveur  des  ouvriers. 

a)  On  admet  que  l’administration  a toujours  le  droit  de  résilier  un 
marché  de  fournitures  [>assé  par  elle.  C’est  une  dérogation  impor- 
tante au  droit  commun  en  matière  de  vente:  cette  dérogation  est 
fondée  sur  l’intérét  public  ; on  la  présume  stipulée  tacitement  dans 
les  contrats.  Aussi,  le  Conseil  d’État  a-t-il  jugé  pendant  long- 
temps que  dans  le  cas  où  l’administration  usait  de  ce  droit  réservé 
ou  supposé  tel  le  fournisseur  n’avait  droit  qu’au  remboursement 
des  dépenses  faites  en  vaie  de  l’exécution  du  marché.  Depuis  1875, 
on  se  montre  plus  large  à l’égard  des  fournisseurs  ; on  leur  alloue 
en  outre  le  bénéfice  sur  lequel  ils  pouvaient  compter  *. 

h)  Quand  une  acquisition  de  meubles  faite  dans  les  termes  du  droit 
commun  par  un  représentant  de  l’État  donne  lieu  k une  difficulté, 
cette  difficulté  est  réglée  par  le  tribunal  judiciaire.  A titre  excep- 
tionnel les  marchés  de  fournitures  ont  été  soustraits  k la  juridic- 
tion de  droit  commun  par  un  décret  du  li  juin  1806.  Ce  n’est  pas 
qu’il  s’agisse  ici  d’actes  de  puissance  publique,  comme  on  le  dit 
quelquefois.  Ainsi  les  marchés  de  fournitures  pour  les  départe- 
ments et  les  comm  unes,  k l’égard  desquels  il  n'y  a pas  de  texte  spé- 
cial, restent  soumis  au  droit  commun.  — La  vérité,  c’est  qu’k  rai- 
son de  l’importance  que  ces  marchés  présentent  pour  les  services 
publics,  k raison  des  formalités  gênantes  (même  pour  l’administra- 
tion) auxquelles  on  les  soumet,  k raison,  enfin,  des  complications 
que  leur  exécution  peut  soulever,  on  a voulu  donner  compétence  k 
une  juridiction  plus  simple  et  plus  expéditive. 

C’est  au  ministre  qu’appartiendra  le  soin  de  trancher  les  diffi- 
cultés soulevées  par  les  marchés  de  travaux  publics  * ; si  le  four- 
nisseur ne  s’incline  pas  devant  la  décision  ministérielle,  l’affaire 
sera  portée,  en  premier  et  dernier  ressort,  devant  le  Conseil  d’État. 

c)‘  Les  soumissionnaires  aux  adjudications  des  marchés  de  four- 
nitures sont  astreints  à des  obligations  spéciales  constituant  des 
garanties  en  faveur  des  ouvriers  qu’ils  emploient  pour  la  confec- 
tion des  marchandises  vendues. 

(1)  On  interprète  ici  la  clause  sous-entendue  comme  une  extension  au  mai’- 
ché  de  fournitures  de  ce  qui  est  écrit  dans  l’article  1794  du  Code  civil  pour 
le  louage  d’ouvrage  conclu  à forfait.  On  traite  l’État  comme  le  maître  de  l’ou- 
vrage . 

(2)  Le  ministre  agit  ici  non  comme  juge,  mais  comme  administrateur. 
V.  Laferrière,  t.  1,  p.  597. 
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Les  décrets  du  40  août  1899  exigent  en  effet  que  les  cahiers  des 
charges  des  marchés  de  fournitures  contiennent  des  clauses  par 
lesquelles  l’entrepreneur  s’engage,  en  ce  qui  concerne  la  main- 
d’œuvre  de  ces  fournitures,  à assurer  aux  ouvriers  un  jour  de  re- 
pos hebdomadaire,  à n’employer  d'étrangers  que  dans  une  propor- 
tion fixée,  pour  chaque  travail,  par  l’administration,  à payer  les 
ouvriers  au  salaire  courant,  à limiter  la  durée  du  travail  journa- 
lier selon  l’usage  de  la  ville  où  le  travail  s’exécutera  *. 

Aliénation  des  biens  de  U Etat.  — J’ai  énoncé  précédemment  ce 
principe  que  l’État  n’est  pas  fait  pour  conserver  et  faire  valoir  des 
immeubles  ou  des  biens  quelconques.  Les  biens  qui  lui  sont  dé- 
volus, de  quelque  manière  que  ce  soit,  doivent  donc,  s’ils  ne  sont 
pas  destinés  à un  service  ou  à un  usage  public,  être  mis  en  vente 
dès  que  cette  vente  semble  opportune  à l’administration. 

La  loi  des  22  novembre-1®'’  décembre  1790,  rendant  les  biens  du 
domaine  national  aliénables,  faisait  très  clairement  valoir  les  rai- 
sons qui  imposent,  ou  au  moins  qui  recommandent  l’aliénation  la 
plus  prompte.  « Considérant,  disait-elle,  que  la  maxime  de  l’ina- 
liénabilité,  devenue  sans  motifs,  serait  encore  préjudiciable  à l’in- 
térêt public,  puisque  les  possessions  foncières  livrées  à une  admi- 
nistration générale  sont  frappées  d’une  sorte  de  stérilité,  tandis 
que,  dans  la  main  de  propriétaires  actifs  et  vigilants,  elles  se  fer- 
tilisent , multiplient  les  subsistances,  animent  la  circulation  et 
l’industrie  et  enrichissent  l’État.  ...» 

On  ne  tira  de  là,  toutefois,  que  le  principe  de  l’aliénabilité  ; na- 
turellement, on  n’en  pouvait  tirer  l’obligation  à l’aliénation.  L’obli- 
gation n’est  pas  pratique,  parce  que  s’il  est  sage  de  vendre,  encore 
est-il  nécessaire  de  choisir  le  moment  opportun.  Riais  à défaut  de 
l’obligation,  on  aurait  dû  donner  tout  de  suite  à l’administration  la 
faculté  d’aliéner  sans  l’intervention  du  pouvoir  législatif.  Ce  n’est 
pas  ce  qu’on  fit  : on  spécifia  en  effet  dans  la  loi  que  les  domaines 
ne  pourraient  être  vendus  qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  législa- 
tif, sanctionné  par  le  roi. 

Divers  décrets  successifs  ou  des  lois  de  la  Révolution  firent 
vendre  des  biens  nationaux.  Enfin,  en  l’an  X,  deux  lois  des  15  et 
16  floréal  ordonnèrent  la  mise  en  vente  des  biens  delà  nation  sans 
limiter  la  quantité  des  biens  à vendre. 

(1)  La  constatation  du  salaire  courant  est  faite  par  l’administration  ; les 
bordereaux  résultant  de  cette  constatation  sont  joints  aux  cahiers  des  charges. 
Si  le  salaire  courant  diminue  ou  augmente,  une  révision  de  la  constatation 
est  faite,  emportant  révision  correspondante  du  prix  du  marché.  V.  supra, 

p.  313. 
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On  discuta  pendant  presque  tout  le  siècle  sur  la  portée  de  ce5 
lois.  Les  uns  disaient  qu’elles  avaient  seulement  pour  objet  d» 
déterminer  la  procédure  des  ventes  domaniales,  réservant  au  pou- 
voir législatif  le  droit  de  les  ordonner;  les  autres  voyaient  dans  ces 
lois  la  suppression  de  toute  entrave  aux  pouvoirs  de  l'administra 
tion  en  matière  de  ventes  : c’est  le  dernier  système  qu’on  observait 
en  pratique.  On  soumit  la  controverse  au  législateur  en  1864  II  la 
trancha  par  une  transaction  qui  s’applique  encore.  L’administra- 
tion reste  capable  d’aliéner  tous  les  immeubles  domaniaux  non 
soumis  à des  lois  spéciales,  toutes  les  fois  que  l’immeuble  mis  en 
vente  ne  dépasse  pas,  en  totalité,  la  valeur  estimative  d’un  million. 

Si  l’immeuble  dépasse  un  million  comme  valeur  estimative,  l’alié- 
nation ne  peut  être  faite  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Les  immeubles  soumis  à des  l'ègles  spéciales  en  ce  qui  concerne 
leur  aliénation  sont  de  deux  catégories.  D’un  côté  les  forêts  ne 
sont  aliénables  qu’avec  auiorisalion  législative,  comme  en  1790. 
parce  que  les  lois  de  l’an  X n’ont  pas  été  faites  pour  elles.  — ^ D'un 
autre  côté,  il  y a un  certain  nombre  de  biens  que  l’administration 
reste  toujours  libre  d’aliéner  sans  restrictions.  Je  signale  seulement 
les  principaux  : ce  sont  : les  lais  et  relais  de  la  mer  ; 2°  le  do- 

maine public  déclassé  ; 3°  les  portions  de  territoire  acquises  par 
expropriation  et  non  utilisées. 

Règles  particulières  aux  ventes  domaniales  i.  — La  question  se 
décompose  ainsi;  a)  comment  sont  faites  les  ventes  domaniales? 
b)  quels  sont  leurs  effets  ? c)  comment  se  règlent  les  conflits  qu’elles 
soulèvent  ? 

a)  C’est  le  préfet  qui  effectue  les  ventes  domaniales  ; il  doit  être 
assisté  du  directeur  des  Domaines  ; s’il  y a désaccord  entre  eux,  le 
ministre  des  finances  est  chargé  de  statuer. 

La  vente  doit  se  faire  aux  enchères.  Elle  est  précédée  de  deux 
mesures  préparatoires:  la  remise  au  Domaine  ^ ; 2®  l’expertise 

destinée  à fixer  la  mise  à prix. 

Ces  mesures  prises,  il  est  procédé  à une  adjudication  publique 
sur  cahier  des  charges 

^ ff^ls  des  ventes  domaniales . — L’acquéreur  doit  payer  le  prix 

(1)  V.  loi  22  décembre  1790,  loi  l'*"  juin  1864,  Inst.  min.  1®^  avril  1879.  j 

(2)  Elle  n’a  lieu,  naturellement,  que  si  le  domaine  n’est  pas  encore  en  pos- 

session, par  exemple  dans  le  cas  où  il  s’agit  d’un  immeuble  du  domaine  public  | 
déclassé, ou  d’un  bâtiment  public  désaffecté.  La  remise  au  domaine  public  est  ^ j 
constatée  par  un  procès-verbal.  • 

(3)  Un  modèle  de  cahier  des  charges  a été  préparé  par  les  soins  du  ministre 
des  finances.  11  est  du  16  octobre  1878. 
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dès  son  entrée  en  possession. Il  est  immédiatement  débiteur  des  in- 
térêts,et,comme  sanction  de  sa  créance, TÉtat  a trois  facultés  déroga- 
toires au  droit  commun  : 1®  le  droit  de  procéder  par  contrainte  ; 2®  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance  ; 3"  le  droit  de  percevoir  des  inté- 
rêts composés. 

La  contrainte  est  un  ordre  administratif  en  vertu  duquel  l’État 
peut  immédiatement  procéder  aux  voies  d’exécution  forcée  sans 
avoir  besoin  de  recourir  aux  tribunaux. 

Le  droit  de  prononcer  la  déchéance  est  accordé  à l’État  par 
l’article  8 de  la  loi  du  15  floréal  an  X.  La  déchéance  est  prononcée 
par  le  préfet  sur  la  demande  du  directeur  des  Domaines.  Mais  elle 
ne  peut  être  mise  h exécution  qu’après  approbation  du  ministre  des 
finances*  L’adjudicataire  déchu  est  tenu  de  payer,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, un  dixième  du  prix  de  vente  sans  préjudice  des  in- 
demnités spéciales  dont  il  aurait  pu  se  rendre  débiteur  par  suite  de 
détériorations  de  la  chose. 

30  tCnfin.  si  l’administration  n’impose  pas  la  déchéance  et  exige  le 
paiement,  elle  peut  réclamer  non  seulement  les  intérêts,  mais  en- 
core l’intéi'êt  des  intérêts. 

c)  Contentieux  des  ventes  domaniales.  — Il  devrait  appartenir 
aux  tribunaux  ordinaires  ; il  n’en  est  pas  ainsi.  La  cause  de  cette 
exception  doit  être  cherchée  dans  l’histoire  révolutionnaire  et  non 
dans  les  principes  juridiques. 

Au  moment  de  la  Révolution,  il  se  fit  un  nombre  considérable  de 
ventes  d’immeubles  domaniaux;  ces  immeubles  avaient  été  incor- 
porés au  domaine  par  mesure  politique.  C’étaient  principalement 
les  biens  du  clergé  et  les  biens  des  émigrés. 

Des  raisons  très  diverses  écartaient  les  acquéreurs  et  ravalaient 
les  prix  ; d’abord  la  crainte  de  la  contre-révolution  et  de  la  reprise 
des  biens  confisqués  ; puis, pour  les  adversaires  du  nouveau  régime, 
la  répugnance  à se  faire  complices  par  recel  de  ce  qu’on  regardait 
comme  une  sorte  de  vol  public  ; enfin  l’incertitude  à l’égard  des 
effets  juridiques  de  la  confiscalion  opérée;  cette  mesure  anéantis- 
sait bien  le  droit  de  propriété  de  tel  émigré  dont  on  voulait  punir 
la  fuite  ; mais  que  valait-elle  à l’égard  des  droits  réels  qui  pou- 
vaient se  révéler  sur  le  bien  au  profit  de  non  émigrés?  On  pensa 
éviter  toute  difficulté  en  décidant  que  les  adjudications  de  biens 
nationaux  prononcées  par  l’administration  auraient  un  effet  excep- 
tionnel, et  qu’elles  transmettraient  les  biens  purgés  de  toutes  char- 
ges, sauf  aux  titulaires  de  droits  indûment  anéantis  à se  faire  indem- 
niser par  l’État. 

l’ar  là,  les  ventes  des  biens  nationaux  devenaient  des  actes  d’au- 
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torité  et  il  n’était  pas  illogique  qu’on  déférât  à l’autorité  adminis- 
trative les  litiges  qu’elles  pouvaient  faire  naître.  C’est  dire  que 
celle  règle,  écrite  pour  des  ventes  spéciales  revêtues  d’un  caractère 
exceptionnel,  n’aurait  pas  dû  survivre  au  temps  et  aux  actes  pour 
lesquels  elle  a été  faite.  Cependant,  elle  existe  encore 

Administration  des  biens  domaniaux . — Les  modes  d’administra- 
tion des  biens  domaniaux  destinés  à l’aliénation  sont  prescrits  par 
les  lois  des  28  octobre-7  novembre  1790  et  du  12  septembre  1791. 

— Le  mode  ordinaire  d’administration,  c’est  le  bail.  — Les  baux 
des  biens  domaniaux  sont  conformes  aux  baux  ordinaires,  sauf 
diverses  exceptions  de  détail  relatives  soit  à la  forme,  soit  aux 
clauses  qu’ils  renferment,  soit  aux  effets  qui  en  résultent. 

Quant  à la  forme,  ces  baux  doivent,  en  règle  générale,  être  passés 
aux  enchères  ; c'est  le  sous-pré fet\  en  l’espèce,  qui  représente  l’État. 

— A titre  exceptionnel,  quand  l’administration  les  juge  préféra- 
bles, les  baux  à l’amiable  sont  admis.  Si  le  loyer  annuel  dépasse 
500  fr.,  il  faut  l’approbation  du  ministre  des  finances 

Quant  aux  clauses  qu’ils  renferment,  elles  sont  rédigées  dans  le 
cahier  des  charges  de  l’adjudication,  et  s’il  y a bail  amiable,  dans 
le  bail  lui-même  : l’adjudicataire  doit  être  astreint  à donner  cau- 
tion (art.  21,  loi  du  28  octobre  1790)  ou,  à défaut, à payer  six  mois  de 
loyer  à l’avance. — La  durée  du  bail  ne  peut  dépasser  neuf  ans  pour 
les  baux  de  ville  (loi  du  6 février  1891)  et  dix-huit  ans  pour  les  baux 
ruraux  (loi  du  25  mai  1835). — L’article  1769  du  Code  civil  est  inap- 
plicable ; cet  article  1769  est  un  texte  qui  permet  au  locataire 
d’obtenir  une  remise  de  loyers  lorsqu’il  perd,  par  cas  fortuit,  tout 
ou  moitié  d’une  récolte.  Il  y a pour  les  baux  du  domaine  un  texte 
contraire  à ce  principe.  C’est  l’article  19  du  décret  des  28  septem- 
bre-3  novembre  1790. 

Quant  aux  effets  des  baux,  une  particularité  seulement  doit  être 
signalée  : l’administration  jouit  de  facilités  spéciales  pour  exiger  le 
paiement  des  loyers.  La  poursuite  a lieu  par  contrainte  administra- 
tive. Cette  contrainte  est  décernée  par  le  directeur  des  Domaines  et 
visée  parle  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés.  Elle  peut  être  mise  à exécution  sans  formalité 

(1)  Voir  supj-a,  p.  35. 

(2)  Autre  ditJerence,  quant  à la  forme,  avec  les  baux  ordinaires  : c’est  qu’ils 
ont  le  caractère  authentique  même  sans  l’intervention  d’un  notaire. 

(3)  On  ajoute  quelquefois  qu’il  y a dérogation,  pour  les  baux  domaniaux  à 
l’article  1743  : ce  texte  est  celui  qui,  bien  que  le  bail  ne  confère  qu’un  droit 
personnel,  accorde  au  preneur  un  droit  de  suite  à l'encontre  de  tout  nouvel 
acquéreur.  — Il  y a,  dans  le  décret  de  1790,  un  article  où  il  est  dit  que  « lor& 
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Instances  domaniales.  — Sous  l’ancien  régime,  le  Domaine  jouis- 
sait d’un  privilège  de  juridiction  * : l’État,  pour  ses  intérêts  privés, 
est  aujourd’hui  justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 

Devant  ces  tribunaux  qui  sont,  comme  pour  un  particulier,  tan- 
tôt d’ordre  judiciaire,  tantôt  d’ordre  administratif,  l’État  est  re- 
présenté par  les  préfets,  sauf  quelques  exceptions  : notamment, 
devant  le  Conseil  d’État,  c’est  le  ministre  qui  le  représente  ; pour 
le  recouvrement  des  revenus  domaniaux,  c’est  l’administration  des 
Domaines  ; pour  le  recouvrement  des  impôts,  ce  sont  les  directeurs 
des  régies  financières. 

Mais  si  l’Etat  ne  jouit  pas  d’un  privilège  de  juridiction,  la  procé- 
dure de  ses  instances  diffère  par  plusieurs  points  des  procédures 
ordinaires  ; il  en  est  ainsi  non  dans  son  intérêt  exclusif,  mais  à 
raison  de  ce  fait  que  c’est  une  administration  qui  plaide^ 

Tout  d’abord,  il  y a dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  Le 
préliminaire  de  conciliation  a sa  raison  d’ètrô  dans  ce  fait  qu’entre 
gens  de  bonne  foi,  un  sacrifice  mutuel  vaut  mieux  que  les  risques 
d’un  procès.  L’Etat  au  contraire  ne  demande  pas  et  ne  pourrait 
pas  faire  de  sacrifice. 

Une  autre  différence  consiste  en  ce  que  les  lois  et  règlements 
organisent,  pour  les  instances  domaniales,  la  procédure  par  mé- 
moires. 

Lorsque  l’État  est  défendeur,  le  demandeur  a l’obligation  de  re- 
mettre au  préfet  un  mémoire  où  sa  demande  est  exposée, et  ce  n’est 
qu’un  mois  après  cette  remise, constatée  par  un  récépissé,  que  l’État 
peut  être  assigné.  Le  mémoire  est  exigé  quelle  que  soit  l’action, 
quel  que  soit  le  demandeur,  quelle  que  soit  la  juridiction.  La  sanc- 
tion de  cette  obligation  est  la  nullité  de  la  procédure.  Mais  cette 
nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  l’État. 

Si  l’État  est  demandeur,  l’instance  ne  peut  être  engagée  sans 
qu’au  préalable  il  ait  été  remis  au  préfet  par  le  directeur  des  Do- 
maines un  mémoire.énonciatif  de  la  demande.  Ce  mémoire  est  com- 
muniqué aux  intéressés  qui  ont  un  mois  pour  répondre. 

de  la  vente,  f acquéreur  pourra  expulser  le  fermier  ».  Mais  ce  texte  (art.  15) 
ajoute  qu’il  ne  pourra  le  faire  ({véaprès  l'expiration  de  la  troisième  année  — ou 
de  la  sixième  — ou  de  la  neuvième  — suivant  la  période  pendant  loquet  te  in- 
terviendra la  vente.  La  même  disposition  imposant  à l’administration  1 obliga- 
tion de  ne  faire  les  baux  que  pour  3,  6 ou  9 années,  il  se  trouve  que  le  droit 
Conféré  ici  au  vendeur  est  tout  à fait  conforme  à celui  qu’il  aurait  eu  par  l’ap- 
plication de  l’article  1743. 

(1)  C'est  peut-être  ce  qui  a accrédité,  auprès  des  gens  qui  n’y  regardent  pas 
de  près,  cette  idée  que  les  juridictions  administratives  étaient  des  tribunaux 
de  faveur  réservés  aux  procès  de  l’État. 
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Enfin,  dernière  différence  : 1 État  est  dispensé  du  ministère  d’a- 
voué * . 


§ 4.  — L’État  créancier. 

L’État  devient  principalement  créancier  de  trois  manières: 

L’État  est  créancier  de  ceux  avec  qui  il  traite  : acquéreurs  de 
biens  domaniaux,  locataires,  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de 
travaux,  etc. 

L’État  est  créancier  de  ceux  de  ses  fonctionnaires  qui  sont  char- 
gés de  manier  ses  fonds. 

Enfin.  l’État  est  créancier  des  impôts  que  les  lois  établissent,  ainsi 
que  des  amendes  auxquelles  les  tribunaux  condamnent. 

La  créance  des  impôts  a des  caractères  particuliers,  je  ne  m’y 
arrête  pas  en  ce  moment.  Les  règles  qui  s'y  appliquent  constituenù 
une  branche  spéciale  du  droit. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  dérivant  des  deux  autres  sour- 
ces, il  y a,  au  profit  de  l’État, des  garanties  et  des  facilités  particu- 
lières pour  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû. 

r r 

Le  principe  qui  domine  les  créances  de  l’Etat  est  celui-ci  : l’Etat 
ne  doit  pas  avoir  besoin  de  faire  intervenir  les  tribunaux  pour 
c ontraindre  ses  débiteurs  à le  payer  quand  l’existence  et  la  quotité 
de  la  dette  ne  sont  pas  contestées.  Le  sens  et  la  raison  d’être  de  ce 
principe  sont  presque  évidents  Un  particulier  créancier  ne  doit 
pas  pouvoir  se  créer  à lui  même  un  titre  exécutoire  : on  l’oblige  à 
faire  constater  par  l’autorité  la  régularité  de  sa  réclamation.  Mais 
comment  aurait  on  l’idée  d’exiger  la  même  précaution  quand  ce 
sont.justement  les  représentants  de  l’autorité  qui  réclament  ? A quoi 
servirait  il  de  soumettre  l'autorité  à la  vérification  d’une  autorité 
voisi  ne  ? 

La  cnnlrahite  administrative,  c’est-à-dire  l’ordre  de  payer  dé- 
cerné par  l’administration,  constituera  donc  un  titre  exécutoire.  Si 
on  conteste  le  droit  en  vertu  duquel  l’administration  réclame,  on 
devra  faire  opposition  à la  contrainte,  ce  qui  assure  à l’adminis- 
tration la  situation  de  défenderesse. 

La  contrainte  administrative  décernée  par  le  domaine  doit  être 
visée  tantôt  par  lè  préfet,  comme  en  matière  de  vente  domaniale, 
tantôt  par  le  président  du  tribunal,  comme  en  matière  de  baux. 

Des  avis  du  Conseil  d’État  des  16  et  26  thermidor  an  XII  assimi- 


(1)  Arrêté  du  10  thermidor  an  IV. 
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lent  les  contraintes  administratives  aux  jugements  en  déclarant 
qu’elles  emportent  hypothèque  judiciaire. 

Une  jurisprudence  plus  récente,  et  qui  remonte  à 1880,  ne  leur 
reconnaît  cette  qualité  que  lorsqu’elles  ont  été  validées  par  les  tri- 
bunaux La  contrainte  n’est  en  effet  que  le  commandement  de 
payer  une  dette  existant  en  vertu  d’un  titre  antérieur. 

Quand  il  s’agit  des  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs,  sou- 
missionnaires et  agents  en  débet  (ce  sont  les  termes  de  la  loi  et  ils 
pourraient  se  résumer  dans  les  trois  derniers  mots),  le  compte  doit 
être  préalablement  réglé  par  le  ministre  de  qui  l’agent  dépend. 
Cette  constatation  de  la  créance  de  l’Etat  s’appelle  V arrêté  de  débet. 

La  contrainte  relative  à une  créance  ainsi  constatée  n'a  besoin 
ni  du  visa  du  préfet,  ni  du  visa  du  président  du  tribunal  2. 


§ 5.  — Li'État  débiteur. 

La  principale  source  des  dettes  de  l’État,  c’est  l’emprunt  ; sa  plus 
grosse  dette,  c’est  la  dette  publique. 

Cette  dette  publique  se  compose  de  trois  parties  : la  dette  ins-, 
crite,  la  dette  viagère,  et  la  dette  flottante. 

La  dette  inscrite  comprend  les  sommes  dues  par  l’État  comme 
conséquence  des  emprunts  à long  terme  ou  des  émissions  de  rentes. 

La  dette  viagère  comprend  les  pensions  civiles  et  militaires. 

La  dette  flottante  comprend  les  emprunts  à court  terme  destinés 
à procurer  à l’État  le  fonds  de  roulement,  nécessaire  à la  marche  des 
services  publics,  et  en  outre  les  fonds  dont  l’Etat  est  seulement  dé- 
positaire, principalement  les  cautionnements  de  ses  fonctionnaires. 

La  composition  de  ladette  publique,  la  manière  dont  elle  se  forme, 
s’administre,  se  convertit  ou  s’amortit,  toutes  ces  questions  relèvent 
de  la  science  financière,  qui  constitue  aujourd’hui  l’objet  d’un  en- 
seignement spécial. 

En  dehors  de  cette  source  de  dettes,  l’État  est  ou  devient  débi- 
teur par  suite  de  faits  très  nombreux  et  très  variés. 

Il  est  débiteur  des  traitements  de  ses  fonctionnaires  ; il  est  dé- 
biteur des  entrepreneurs  à qui  il  confie  la  confection  des  travaux 

(1)  V.  Cass.,  9 nov.  1880,  Sirey,  1881,  1,  304. 

(2)  Je  rappelle  que  des  règles  spéciales  sont  applicables  dans  un  certain 
nombre  d’hypothèses  où  l’État  se  trouve  créancier,  en  cas  de  ventes  doma- 
niales. en  cas  de  baux,  etc.  Il  en  a été  traité  en  leur  lieu  et  place. 
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publics  ; il  est  débiteur  à raison  des  marchés  de  fournitures  qu’il 
passe;  non  seulement  il  peut  s’engager  par  des  contrats  pour  la 
gestion  des  services  publics  ou  du  domaine  privé,  mais  il  peut  en- 
core se  trouver  engagé  par  des  délits  et  des  quasi-délits  : je  ren- 
voie à cet  égard  à ce  qui  a été  dit  précédemment  de  la  responsabilité 
de  l’État  à raison  des  actes  accomplis  par  les  fonctionnaires  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions 

Or  l’Etat  débiteur  par  ces  sources  diverses  n’est  pas  en  tous 
points  un  débiteur  comme  les  autres.  Certaines  règles  sont  appli- 
cables a ses  dettes,  règles  qu’il  ne  faut  pas  regarder  comme  des  pré- 
rogatives, ainsi  qu’on  le  fait  quelquefois,  mais  comme  des  mesures 
imposées  par  la  condition  particulière  de  l’établissement  public 
qui  doit. 

Ces  règles  se  ramènent  à trois: 

La  première  consacre  l’insaisissabilité  des  biens  de  l’État  ; 

La  deuxième  concerne  la  déchéance  qui  atteint  les  créanciers  de 
l’État,  s’ils  ne  sont  pas’payés  dans  un  certain  délai  ; 

La  troisième  a trait  à l’autorité  compétente  pour  déclarer  l’État 
débiteur. 

a)  Insaisissabilité  des  biens  de  l’État. — Suivant  le  droit  civil,  les 
' biens  d’un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Les  créanciers 
non  payés  réalisent  leur  gage;  ils  font  saisir.  Or  les  biens  de  l’Etat 
ne  sont  pas  le  gage  de  ses  créanciers  ; contre  l’Etat  il  n’y  a pas  de 
saisie  possible. 

La  saisie,  en  effet,  est  une  opération  qui  se  comprendrait  peu  à 
l’égard  de  1 État  : c’est  l’appel  à l’autorité  pour  faire  payer  de  force 
un  débiteur  récalcitrant.  Ici,  l’autorité  serait  mise  en  mouvement 
contre  l’autorité  même.  Est-ce  admissible  ? Gela  l’est  si  peu  que 
même  pour  le  domaine  privé,  qui  est  tout  à fait  de  la  même  con- 
dition que  les  domaines  particuliers,  l’emploi  de  la  saisie  est  écarté. 

Alors  comment  obtiendra-t-on  le  paiement?  — On  l’obtiendra  en 
demandant  au  ministre  compétent  de  liquider  la  créance  et  d’or- 
donnancer un  mandat. 

La  liquidation  de  la  créance.,  c’est  la  constatation,  par  arrêté  mi- 
nistériel, de  l’existence  de  la  dette  et  de  son  quantum. 

ordonnancement,  c’est  l’ordre  de  payer  donné  aux  caissiers  de 
l’État. 

Mais  qu’arrivera-t-il  si  le  ministre  refuse  de  liquider  une  créance 
existante  ou  d’ordonnancer  une  créance  liquidée?  Il  n’existe  en  ce 
cas  aucun  recours. Le  créancier  ne  peut  procéder  que  par  voie  de  pé-; 


(1)  V.  supra,  p.  48  et  p.  69. 
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tition  aux  Chambres.  Qu’on  n’en  soit  pas  surpris.  Alors  même  qu’il 
y aurait  un  recours,  il  resterait  encore  à résoudre  la  question  : Qu’ar- 
rivera-t-il si  l’autorité  devant  laquelle  le  recours  se  porte  refuse  de 
statuer?  En  pratique,  ces  suppositions  n’ont  aucun  fondement. 

b)  Déchéance  quinquennale . — C’est  la  deuxième  particularité 
des  dettes  ordinaires  de  l’Etat.  Les  dettes  de  l’État  sont,  au  bout 
de  cinq  années,  éteintes  par  la  prescription  Ce  n’est  pas  une 
mesure  de  faveur  qu’on  a accordée  ici  à l’Etat  ; c’est  simplement 
une  facilité  qu’on  a voulu  donner  aux  comptables  et  en  géné- 
ral à l’administration.  On  a cédé  à l’idée  de  simplifier  les  écri- 
tures, et  c’est  pour  cela  que  cette  prescription  de  cinq  années,  que 
pour  cette  raison  on  appelle  déchéance,  n’est  pas  soumise  aux 
règles  des  prescriptions  ordinaires. Elle  en  diffère  en  ce  qu’elle  n’est 
pas  suspendue  au  profit  des  incapables,  et  en  ce  que  son  point  de 
départ,au  lieu  d’être  la  dette  même, est  le  début  de  l’exercice  pendant 
lequel  la  dette  a été  créée. 

Toute  dette  créée  pour  un  exercice  doit  donc,  à peine  de  déchéan- 
ce, être  liquidée,  ordonnancée  et  payée  dans  l’exercice  dont  il  s’agit 
ou  dans  les  quatre  exercices  suivants. 

c)  Autorité  compétente  pour  déclarer  VEtat  débiteur.  — La  troi- 
sième règle  citée  s’énonce  ordinairement  ainsi  : les  tribxinaux  ju- 
diciaires ne  peuvent  pas  connaître  des  actions  tendant  à faire  dé- 
clarer l’Etat  débiteur  Des  conséquences  nombreuses  et  peut-être 
excessives  ont  été  déduites  de  cette  formule.  11  convient  d’en  exami- 
ner de  près  l’origine,  le  sens  et  la  portée. 

L’origine  de  la  règle  est  lointaine  : nous  la  trouvons  établie  dès 
le  XIV®  siècle.  L’ordonnance  sur  les  finances  du  1®’’  mars  1388 
s’exprime  ainsi  : « Que  d’iceux  deniers  aucune  chose  ne  se  distri- 
bue... si  ce  n’est  par  mandement  exprès  de  nous,  partant  passé  en 
la  présence  de  notredit  grand  Conseil,  signé  par  l’un  de  nos  qua- 
tre secrétaires  ordonnez  ; et  aussi  expédié  par  nosdits  trésoriers...^ 
Item,  qu  aucun  n’ait  puissance  ou  connoissance  sur  la  distribution 
des  deniers  de  noire  domaine , si  ce  n’est  par  ordonnance  et  mande- 
ment exprès  de  nos  dits  trésoriers  » 

(1)  Loi  du  29  janvier  1831 . 

(2)  Cette  formule  est  celle  par  laquelle  Merlin  résumait  la  jurisprudence  de 
son  temps.  V.  Répertoire  Béquet,  V®  Dette  publique . Il  faut  lire  sur  cette 
question  ce  qu'écrit  M.  Laferrière,  t.  I,  pp.  196  et  ss.,  etpp.  432  et  ss.  — V. 
également  Ducrocq,  6«  éd.,  t.  II,  p.  224.  — Dareste,  Justice  administra- 
tive, 2®  éd.,  p.  271.  — Mestre,  De  l’autorité  compétente  pour  déclarer  V État 
débiteur  (Thèse,  1899). 

(3)  V.  Rec-  d’Isambert,  t.  Vf,  p.  636.  Ordonnance  portant  règlement  sur  le 
domaine,  les  fonctions  des  gens  des  comptes,  etc...  — Art.  4,  in  medio. 
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Il  dérive  assez  clairement  de  cette  citation  que,  d’une  part,  la  li- 
quidation de  toute  dette  se  faisait  par  le  roi  en  son  Conseil,  et  que 
d’autre  part,  s’il  s’élevait  quelque  litige  tendant  à faire  condamner 
l’État,  les  juridictions  ordinaires  (c’est  à elles  que  le  second  para- 
graphe fait  allusion)  n’avaient  pas  qualité  pour  en  connaître. 

Dès  le  temps  de  Louis  IX,  d’ailleurs,  une  commission  s’étart 
détachée  de  la  Cour  du  roi,  qui,  sous  le  nom  de  Chambre  des  comp- 
tes, connaissait  de  toutes  les  questions  de  finances*.  Toutes  les  con- 
testations relatives  au  domaine  royal  et  aux  revenus  du  roi,  con- 
fondus alors  avec  le  domaine  et  les  revenus  de  l’État,  se  portaient 
devant  cette  Chambre.  Une  déclaration  du  17  mars  1390  pose  en 
principe  que  « toutes  choses  et  besoignes  quelconques  touchant  et 
regardant  l’héritage  du  roi  seront  traitées  et  discernées  en  la  Cham- 
bre des  comptes  » ^.  C’est  cette  Chambre  seule,  — Juridiction  admi- 
nistrative, — qui  est  compétente  pour  reconnaître  le  roi  débiteur, 
ce  qui  est  la  même  chose  que  de  déclarer  l’État  débiteur.  Il  en  est 
ainsi  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dette,  et  c’est  pour  cela  qu’on 
voit  enregistrer  à la  Chambre  des  comptes  tous  actes  royaux  pou- 
vant emporter  des  obligations  pécuniaires  pour  le  Trésor,  qu’il 
s’agisse  d’actes  concernant  les  affaires  publiqués  ou  les  intérêts 
privés  des  princes,  par  exemple  les  brevets  de  pensions,  les  lettres 
de  modérations  d’amendes,  les  baux  des  fermes  du  roi,  et  jusqu’aux 
contrats  de  mariage  des  rois  de  France. 

11  fut  donc  certainement  vrai,  jusqu’à  la  Révolution,  qu’à  moins 

* d’exceptions  formelles,  non  seulement  la  liquidation  des  dettes 
du  Trésor  fut  un  acte  nécessaire  de  l’administration,  mais  encore 
que  les  actions  tendant  à faire  déclarer  l’État  débiteur  furent  sous- 

• traites  à la  juridiction  des  Parlements,  c’est-à-dire  à la  compétence 
judiciaire. 

Les  assemblées  révolutionnaires  parurent  consacrer  à nouveau 
des  principes  analogues.  Par  l’article  1**'  de  la  loi  des  17  juillet- 
8 août  1790,  il  fut  décrété  comme  principe  constitutionnel  « que 
nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne  pourrait  être  admise  parmi  les 
dettes  de  l’État  qu’en  vertu  d’un  décret  de  l’Assemblée  nationale 

et  art.  5.  Voir  également  le  règlement  du  Conseil  donné  à Moulins  te  18  février 
1366  et  le  règlement  pour  les  finances  du  3 fevriei' 1611 . Ces  documents  sont 
cités  par  M.  Dareste,  La  Justice  administrative, éd.,  i>.  212. 

(1)  V.  Mérilhac,  étude  sur  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  (Æeu.  de  lé- 
gislation et  de  jurisp . , t.  III,  1851,  p.  11  et  t.  IV,  1852,  p.  105). 

(2)  V.  Gosset,  Ordonnances,  édits,  etc.,  concernant  l'autorité  et  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,eXc.  (1128),  t.  I,  à sa  date  (ce  recueil 
est  publié  sans  nom  d’auteur). 
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sanctionné  par  le  roi  ».  Trois  ans  après,  la  Convention  décrétait: 
« Toutes  les  créances  sur  l’État  seront  réglées  administrativement  ». 
C’est  par  ce  dernier  texte  qu’on  justifie  aujourd’hui  encore  le 
principe  que  j’ai  énoncé. 

De  quelle  manière  ce  principe  doit-il  être  entendu? 

Quand  un  créancier  veut  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
le  premier  acte  qu’il  accomplit  d'ordinaire  consiste  à s’adresser 
non  pas  à la  justice,  mais  à son  débiteur.  Il  n’en  appellera  à la 
justice  que  si  le  débiteur  nie  l’existence  de  la  dette,  ou  bien  s’il  en 
conteste  le  montant,  ou  bien  si,  sans  rien  contester,  il  en  refuse 
l’acquittement.  S’il  s’agit  des  rapports  de  l’État  débiteur  et  de  ses 
créanciers,  la  dernière  de  ces  trois  hypothèses  doit  être  écartée. 

En  fait,  il  n’arrivera  jamais  que  le  représentant  autorisé  de  l’É- 
tat reconnaisse  l’existence  et  le  montant  de  la  dette  et  refuse  d’en 
procurer  le  paiement  ; en  droit,  nous  l’avons  vu,  si  cela  se  pro- 
duisait, il  n’y  aurait  d’autre  recours  possible  que  le  recours  gracieux 
et  l’exercice  du  droit  de  pétition  devant  les  Chambres.  Dans  une 
semblable  conjoncture,  en  efi’et,  si  le  créancier  d’un  particulier  agit 
en  justice,  c’est  seulement  pour  avoir  un  titre  exécutoire.  Or  on  sait 
que  contre  l’État,  il  n’y  a pas  d’exécution  forcée  ; un  titre  exécutoire 
serait  un  titre  vain  ; on  ne  le  demandera  pas.  — D’ailleurs,  ne  nous 
arrêtons  plus  à celte  supposition  ; je  répète  qu’en  pratique  elle  ne 
se  conçoit  pas. 

Les  deux  autres  hypothèses  sont  possibles  ; je  veux  dire  que  le 
créancier  de  l’État  peut  être  tenté  de  s’adresser  contre  lui  à la  jus- 
tice, soit  parce  que  l’administration  nie  l’existence  de  la  dette,  soit 
parce  qu’elle  en  conteste  le  montant. 

Je  remarque  toutefois  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ce  qui 
est  facultatif  pour  le  créancier  d’un  particulier  devient  obligatoire 
pour  le  créancier  de  l’État.  Deux  opérations  de  comptabilité  s’im- 
posent pour  toute  dette  de  l’État,  quelle  qu’en  soit  la  source  C’est 
\q.  déclaration,  par  laquelle  le  fonctionnaire  compétent  en  reconnaît 
l’existence,  et  la  liquidation,  par  laquelle  il  en  vérifie  le  montant, 
constate  que  la  déchéance  n’est  pas  encourue,  précise  le  crédit  sur 
lequel  la  dette  sera  payée.  Or  celte  déclaration  et  cette  liquidation, 
nécessaires  pour  toute  dette  de  l’État,  doivent  la  plupart  du  temps 
précéder  toute  action  du  créancier. 

Conçoit-on,  par  exemple,  qu’un  fonctionnaire  admis  à faire  va- 
loir ses  droits  à la  retraite  s’adresse  directement  aux  tribunaux  et 
assigne  l’État  en  paiement  de  la  pension  qui  lui  est  due? 

Je  sais  bien  que  ceux  qui  seraient  tentés  de  répondre  affirmati- 
vement ajouteraient  que  la  condamnation  ainsi  obtenue  n’entame- 
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rait  en  rien  le  droit  absolu  de  l’administration  de  reconnaître  et  de 
liquider  la  pension.  Nous  objecterons  que  le  jugement  obtenu  est 
inutile  si  l’administration  n’est  pas  obligée  de  s’y  conformer,  et 
que  le  droit  de  l’administration  d’examiner  quelle  pension  est  due, 
et  d’en  déterminer  le  chilYre,  est  tout  à fait  illusoire  dans  l’hypothèse 
contraire. 

Ce  que  je  viens  de  dire  d’une  pension  de  retraite  pourrait  être 
dit  aussi  bien  du  règlement  d’un  compte  courant  de  trésorerie,  ou 
bien  du  paiement  d’un  traitement  : les  supérieurs  hiérarchiques 
ont  ordinairement,  à l’égard  de  leurs  subordonnés,  certains  droits 
plus  ou  moins  absolus,  suivant  la  catégorie  de  fonctionnaires  dont 
il  s’agit.  Un  fonctionnaire  d’autorité,  ordinairement  révocable  k 
volonté,  peut  ainsi  être  suspendu  : il  prétend  obtenir  le  paiement 
de  ses  appointements  pendant  le  temps  de  sa  suspension  ; il  s’a- 
dresse au  tribunal.  Que  peiit  répondre  le  tribunal,  sinon  qu’il  ne 
saurait  connaître  des  actes  d’autorité  qui  ont  atteint  ce  fonction- 
naire, ni,  par  conséquent,  déclarer  et  liquider  la  dette  que  l’État 
peut  avoir  à son  égard  ? 

Dans  ces  différentes  hypothèses, — et  il  semble  bien  qu’elles  consti- 
tuent la  règle, — la  déclaration  et  la  liquidation  de  la  dette  par  l’ad- 
ministrateur compétent  sont  préalables  à toute  poursuite^  et  la 
poursuite,  si  le  fonctionnaire  veut  l’intenter,  apparaît  comme  un 
recours  contre  ces  opérations  administratives. 

Or,  ces  opérations  ne  sont  pas  considérées  comme  de  simples 
actes  de  gestion.  Le  ministre  qui  déclare  et  liquide  une  dette  lui 
applique  un  ensemble  de  règles  administratives,  prend  des  déci- 
sions qu’on  regarde  comme  des  actes  d’autorité,  notamment  quant 
à l’assignation  des  crédits  qui  seront  employés  pour  le  paiement 
et  à la  constatation  de  la  non  déchéance.  Si  donc  ces  actes  sont  frap- 
pés d’un  recours,  c’est  devant  la  juridiction  administrative  que  ce 
recours  doit  être  formé,  et  c’est  en  ce  sens,  et  je  crois  seulement  en 
ce  sens,  qu’il  est  permis  de  dire  que  les  dettes  de  l’Etat  sont  réglées 
administrativement , 

J’écarte  ainsi  cette  interprétation  beaucoup  trop  large  qui,  main- 
tenant dans  le  droit  moderne  une  règle  analogue  à celle  du  droit 
ancien,  voudrait  rendre  impossible  toute  action  devant  un  tribunal 
judiciaire  pour  faire  condamner  l’État  à payer  une  dette. 

Toutes  les  dettes  de  TÉtat  ne  ressemblent  pas,  en  effet,  à celles  quo 
j’ai  prises  pour  types.  Tout  d’abord,  la  jurisprudence  a écarté  l’ap- 
plication de  la  règle  toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  du  domaine  privé 
qu’on  entend  justement  assimiler  aussi  rigoureusement  que  possi- 
ble au  domaine  des  particuliers.  Or  comment  cette  jurisprudence,. 
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pourtant  si  raisonnable,  pourrait-elle  se  justifier  si  le  principe  de 
1793  pouvait  se  formuler  comme  je  l’ai  indiqué  au  début  de  cette 
discussion  ? En  quoi  l’Etat  débiteur  pour  les  dépenses  qu’exige 
l’administration  de  ses  forêts  est-il  distingué,  par  les  textes,  de  l’État 
débiteur  pour  les  dépenses  qu’exige  la  gestion  des  services  publics  ? 

Je  crois  qu’il  serait  juridique,  également,  d’écarter  l’application 
de  la  règle  quand  il  s’agit  de  faire  déclarer  l’État  débiteur  par  suite 
de  délits  ou  de  quasi-délits  de  ses  fonctionnaires  accomplissant  des 
actes  de  gestion.  Un  dommage  résulte  pour  quelqu’un  de  l’exécution 
d’un  service  public  : la  personne  lésée  peut-elle,  par  suite  de  ce  fait, 
se  dire  créancière,  réclamer  la  déclaration  et  la  liquidation  de  ce 
qui  est  dû  ? Je  ne  puis  pas  me  dire  créancier  de  quelqu’un  parce 
que  je  prétends  avoir  droit  à une  indemnité  à raison  d’un  dommage 
qu’il  m’a  fait  subir,  ou  tout  au  moins  la  créance  qui  naît  pour  moi 
du  délit  ou  du  quasi-délit  est-elle  absolument  indéterminée.  Pour 
que  ma  créance  se  précise,  il  faut  que  l’auteur  du  dommage  transige 
avec  moi,  ou  bien  il  faut  qu’on  le  condamne  et  qu’on  évalue  ce 
qui  m’est  dû  en  compensation  du  dommage. 

Nul  ne  prétend  que  dans  de  telles  hypothèses,  on  devra, préala- 
blement a toute  poursuite, s’adresser  au  ministre  pour  qu’il  déclare 
et  liquide  la  dette.  On  discute  seulement  sur  ceci  : est-ce  à la  juri- 
diction administrative, ou  bien  à la  juridiction  judiciaire  qu’on  doit 
s’adresser? 

La  jurisprudence  a toujours  admis  la  première  solution  quand 
il  s’agit  des  dettes  de  l’État.  Je  préfère  la  deuxième.  Pourquoi  ? 
C’est  parce  que  je  ne  vois  pas  de  motif  pour  traiter  ici  l’État  au- 
trement qu’un  département  ou  une  commune.  Il  y en  aurait  un,  si 
la  règle  de  la  loi  de  1793  signifiait  vraiment  que  jamais  les  juri- 
dictions judiciaires  ne  peuvent  connaître  d’actions  contre  l’État  ; 
mais  je  ne  puis  suivre  en  cela  la  jurisprudence. 

Au  reste,  j’ai  signalé  plus  haut  un  détail  assez  curieux  et  qui 
montre  bien  la  fragilité  de  cette  interprétation.  Aujourd’hui,  la 
juridiction  administrative,  tout  en  affirmant  sa  compétence  pour 
ces  hypothèses,  évite  d’invoquer  la  règle  que  je  critique.  Elle  invo- 
que d’autres  considérations,  telles  que  le  principe  de  la  séparation 
des  autorités  administrative  et  judiciaire  *.  Ce  principe  n’a  rien 
à voir  en  l’espèce.  Il  ne  s’agit  pas  de  rendre  la  juridiction  judiciaire 
compétente  pour  connaître  d’actes  d’autorité.  Tel  n’est  pas  le  ca- 
ractère des  quasi-délits  commis  par  les  fonctionnaires  dans  la 
gestion  des  services  publics,  et  on  se  rappelle  que  si  les  dommages 


(1)  V.  supra,  p.  12. 
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résultaient  d’actes  d’autorité,  il  n’y  aurait  pour  l’État  aucune  respon-^ 
sabilité  possible  ^ 

On  invo(jue  aussi  cette  idée  que  les  fonctionnaires  ne  sont  pasg 
des  préposés  de  l’État  ; ou  bien  on  prétend  que  ce  n’est  pas  le'é^ 
droit  civil  qui  est  applicable,  etc....  J’ai  fait  justice  de  ces  raison-l| 
nements  fp.  69  à 72). 

La  vérité,  c’est  qu’on  n’aurait  pu  sauver  ici  la  compétence  admi- 
nistrative qu’en  continuant  à invoquer  le  principe  d’après  lequel 
l’État  ne  peut  être  déclaré  débiteur  que  par  l’administration.  On  ne 
l’a  plus  voulu  faire  ; alors  (et  c’est  ce  qu’on  aurait  dû  admettre)  il 
fallait  tout  sim plement  déclarer  la  j uridiction  judiciaire  compétente. 

C’est  en  vain  que  l’on  prétendait  que  la  comptabilité  publique  en 
eût  souffert.  Quand  le  principe  de  la  dette  est  dans  la  loi  ou  dans  un 
contrat,  il  faut,  pour  obtenir  paiement,  demander  au  préalable  dé- 
claration et  liquidation.  Quand  te  principe  de  la  dette  est  dans  un 
jugement,  il  en  est  de  même  ; cela  n’évite  ni  la  déclaration,  ni  la 
liquidation  postérieures  au  dit  jugement. 

Je  termine  cette  théorie  par  une  remarque  : la  controverse  dispa- 
raît dans  nombre  de  cas  devant  des  règles  formelles  sur  la  compé- 
tence. Les  unes  attribuent  expressément  compétence  aux  tribunaux 
judiciaires  (exemples  : expropriation,  dommages  causés  dans  le 
service  des  postes,  dommages  dont  l’État  est  responsable  à la  place 
des  membres  de  l’enseignement  2)  ; les  autres  attribuent  compé- 
tence aux  tribunaux  administratifs,  même  avant  toute  liquidation 
(exemples  : dommages  résultant  de  l’exécution  de  travaux  publics, 
marchés  de  fournitures,  etc...). 


SKCTION 


Le  tlomaine  privé  départemental. 


Nous  avons  étudié  sous  ses  différents  aspects  l’État  personne 
morale. 

Les  collectivités  moindres,  les  départements,  les  communes  ont 
les  mêmes  aptitudes  à être  propriétaires,  créancières,  débitrices. 

Le  département,  toutefois,  n’a  pas  été  considéré  dès  sa  naissance 
comme  doué  de  la  personnalité  morale.  Il  n’a  été  constitué  d’abord 
que  comme  subdivision  administrative  En  1811,  en  lui  attribuant 


(1)  V.  supra,  p.  49. 

(2)  Article  1384  du  Gode  civil  modifié  par  la  loi  du  20  juillet  1899. 

(3)  Voy.  cependant  Aucoc,  L,es  controverses  sur  la  décentralisation,  C.  r. 
de  l’Acad.  des  Sciences  morales  et  politiques,  1893,  p.  337. 
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la  propriété  de  certains  édifices  afin  de  lui  en  imposer  la  charge,  le 
législateur  a bien  paru  donner  au  département  la  personnalité  mo- 
rale, mais  elle  ne  lui  a été  reconnue  d’une  manière  formelle  qu’en 
1838  h 

Parmi  les  biens  départementaux  affectés  aux  services  publics, 
je  cite  les  préfectures,  les  tribünaux,  les  casernes  de  gendarmerie, 
les  prisons,  les  écoles  normales,  les  asiles  de  fous,  les  dépôts  de 
mendicité. 

Au  nombre  de  ces  édifices,  il  y en  a qu’il  est  logique  de  faire 
entretenir  parla  collectivité  restreinte  à laquelle  ils  sont  destinés, 
par  exemple  les  asiles  d’aliénés,  mais  il  en  est  d’autres  qui,  affec- 
tés à de  véritables  services  d’État  dans  le  fonctionnement  desquels 
l’administration  départementale  n’a  aucun  rôle  à jouer,  seraient 
aussi  bien  ou  même  mieux  placés  à la  charge  de  l'iîtat  (exemple  : 
les  tribunaux).  Il  y a quelques  inconvénients  à superposer,  comme 
on  le  fait  en  France,  plusieurs  régimes  fiscaux.  Il  est  plus  facile  de 
constituer  un  bon  régime  fiscal  pour  une  grande  collectivité,  comme 
la  nation,  que  pour  une  collectivité  restreinte.  Les  impôts  de  la 
commune,  déjà,  se  superposent  aux  impôts  de  l’Etat , il  est  presque 
à regretter  qu’aux  impôts  de  la  commune  et  de  l’Etat  on  ait  dû 
superposer  encore  les  impôts  départementaux.  11  le  fallait  cepen- 
dant, si  la  décentralisation  présen  te  quelques  avantages,  car  le  dé- 
partement ne  peut  avoir  aucune  liberté  s'il  n’a  pas  son  propre  bud- 
get. Mais  au  moins  est-il  peu  utile  de  grossir  ce  budget  de  charges 
qui  incombent  à la  nation  à plus  juste  titre.  C’est  toujours  le  même 
contribuable  qui  paye  : budget  de  l’État,  budget  du  département, 
budget  de  la  commune,  au  point  de  vue  de  l’origine,  c’est  tout  un. 
L’État  ne  fait  pas  une  économie  utile  quand  il  rejette  une  dépense 
sur  les  autres  collectivités. 

lie firésentation  du  département  personne  morale.  — Le  départe- 
ment personne  morale  est  représenté  par  le  Conseil  général  pour 
la  délibération,  par  le  préfet  pour  l’action. 

En  principe,  aucun  acte  juridique  du  département  personne  mo- 
rale ne  peut  être  fait  qu’après  délibération  du  Conseil  général  ; l’exé- 
cution des  délibérations  du  Conseil  général  est  confiée  au  préfet.  Il 


(I)  V.Loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  Conseils  généraux. 

Nous  retrouvons  dans  le  domaine  départemental  les  mêmes  catégories  de 
biens  que  dans  le  domaine  national  : un  domaine  public  (les  routes  départe- 
mentales, déjà  étudiées), et  un  domaine  privé  qui  est  composé,  comme  celui  de 
l’État,  de  biens  affectés  à des  services  publics,  de  forêts  quelquefois,  et  enfin 
de  biens  acquis  et  conservés  à divers  titres. 
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ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  préfet  seul  représente  le  départe- 
ment, puisqu’il  ne  peut  rien  décider  en  son  nom. 

Il  faut  ajouter  que  l’action  du  préfèt  à cet  égard  est,  depuis  1871, 
sous  le  contrôle  permanent  de  la  commission  départementale. 

Le  déparlement  propriétaire.  — Acquisitions.  — A titre  gratuit, 
le  département  a moins  d’aptitude  à acquérir  que  l’État  ; il  n’est 
pas  successeur,  il  ne  recueille  ni  les  épaves,  ni  les  biens  sans  maî- 
tres ; il  peut  seulement  être  donataire  ou  légataire. 

L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  est  soumise 
à la  nécessité  d’une  autorisation  préalable.  C’est  la  règle  générale 
déjà  posée  dans  le  Code  civil.  Mais  d’importantes  modifications,  à 
cet  égard,  ont  été  apportées  par  la  loi  de  1871. 

La  première,  c’est  la  faculté  pour  le  préfet  d’accepter  à litre  pro- 
visoire, et  avant  toute  délibération  du  Conseil  général. 

La  deuxième,  c’est  que  le  Conseil  général  peut  statuer  définiti- 
vement sur  l’acceptation  quand  il  n’y  a pas  de  réclamation  de  la 
part  de  la  famille  du  donateur  ou  du  testateur.  C’est,  pour  les  legs 
faits  au  département,  dans  cette  hypothèse,  l’abrogation  de  l’arti- 
cle 910  qui  exigeait  un  décret.  Mais  l’article  910  reprend  son  em- 
pire, si  la  famille  proteste  contre  l’acte  du  de  cujus  i. 

Les  acquisitions  à titre  onéreux  peuvent  porter  sur  des  meubles 
ou  des  immeubles. 

Les  principales  acquisitions  de  meubles  ont  pour  origine  les 
marchés  de  fournitures.  Ces  marchés  sont  soumis  au  décret  de 
1882  quant  à la  forme  (adjudication,  etc.).  Mais  quant  à la  com- 
pétence pour  les  difficultés  qu’ils  soulèvent,  c’est  le  droit  commun 
qui  s’applique.  Les  tribunaux  judiciaires  en  connaissent^. 

Les  marchés  de  fournitures  font  l’objet  de  délibérations  défini- 
tives du  Conseil  général. 

Les  acquisitions  d’immeubles  à titre  onéreux  sont  faites  de 
même  par  le  préfet  sur  une  délibération  définitive  du  Conseil  géné- 
ral. Mais  il  faut  remarquer  que  toute  acquisition  importante  exige 
un  crédit,  que  le  crédit  s’obtient  ordinairement  par  le  vote  de 
centimes  additionnels  nouveaux,  et  que  le  vote  de  centimes  addi- 
tionnels est  soumis  à des  règles  particulières  et  exige  l’intervention 
du  pouvoir  central  : la  liberté  d'action  du  Conseil  général  peut  s’en 
trouver  limitée. 

(1)  Cette  règle  est  mauvaise,  parce  que  la  famille  protestera  toujours  dans 
l’espérance  que,  pour  éviter  les  formalités,  on  transigera  avec  elle, 

(2)  Le  décret  du  11  juin  1806  ne  leur  a soustrait  qué  les  marchés  de  four- 
nitures pour  l'État. 
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Aliénations . — En  principe,  le  Conseil  général  est  libre  d’alié- 
ner ; deux  exceptions  seulement  doivent  être  signalées  : 1"  les  alié- 
nations des  hôtels  de  préfecture  ou  de  sous-préfectures,  des  casernes 
de  gendarmerie,  des  prisons,  écoles  normales,  cours  d’assises,  tri- 
bunaux sont  soumises  au  veto  du  chef  de  l’Etat  ; 

2-1  Si  le  département  est  propriétaire  de  forêts  soumises  au  ré- 
gime forestier,  ces  forêts  sont  soustraites  à l’aliénabilité. 

Administration,  — Les  baux  et  affectations  des  biens  départe- 
mentaux ne  présentent  aucune  particularité,  sauf  la  même  exception 
cpie  nous  venons  de  trouver  pour  un  certain  nombre  de  bâtiments 
publics.  Le  Conseil  général  ne  peut  désaffecter  les  hôtels  de  pré- 
fecture, casernes,  prisons,  etc...  que  sauf  veto  du  gouvernement. 

Le  Conseil  général  est  maître  des  procès  à faire  ; seulement,  lors- 
qu’une instance  présente  un  caractère  d’urgence  incompatible 
avec  le  fonctionnement  intermittent  des  Conseils  généraux,  la 
commission  départementale  est  investie  du  droit  de  statuer,  s’il 
s’agit  d’une  action  en  défense.  S’il  fallait  demander,  il  suffirait  que 
le  préfet  prît  les  mesures  conservatoires  jusqu’à  la  session  pro- 
chaine du  Conseil  général. 

De  plus,  il  se  peut  qu’une  exception  soit  rendue  nécessaire  à la 
règle  qui  fait  du  préfet  le  représentant  actif  du  département.  Elle 
s’impose  quand  il  s’agit  d’un  procès  entre  l’Etat  et  le  département  : 
le  préfet  est  en  effet  le  représentant  de  l’Etat  en  justice.  Le  départe- 
ment sera  alors  représenté  par  un  membre  délégué  de  la  commis- 
sion départementale. 

Toutes  les  instances  du  département  sont  communicables  au 
ministère  public.  Elles  se  discutent  sur  mémoires,  comme  les  ins- 
tances de  l'État. 

Le  département  créancier  ou  débiteur . — Les  recettes  et  par  con- 
séquent les  créances  des  départements  ont  été  classées  par  la  loi  de 
1871  en  ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  ressources  ordinaires  comprennent  : les  impôts  départemen- 
taux ; les  revenus  et  produits  des  propriétés  départementales  ; les 
contingents  ou  subventions  des  communes  ou  de  l’Etat  aux  dé- 
penses départementales. 

Les  ressources  extraordinaires  comprennent  les  impôts  extraordi- 
naires, les  emprunts,  lesdons  etlegs,  le produitdes  biens  aliénés,  etc... 

Le  recouvrement  des  impôts  est  fait  par  les  agents  de  l’Etat 
(trésoriers  et  percepteurs)  en  même  temps  que  le  recouvrement  des 
contributions  directes. 

Les  créances  qui  n’ont  pas  le  caractère  d’impôts  sont  recouvrées 
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par  des  dispositions  du  trésorier  payeur  général  rendues  exécu- 
toires par  arrêtés  préfectoraux.  Ces  états  ressemblent  aux  con- 
traintes. Toutefois  une  différence  importante  doit  être  signalée  : 
les  contraintes  pour  TÉtat  emportent  hypothèque.  Il  n’en  est  pas 
de  même  des  « dispositions  » pour  le  département. 

Les  dettes  des  départements  dérivent  de  leurs  contrats,  notam- 
ment des  emprunts  qu’ils  peuvent  être  autorisés  à faire. 

Les  emprunts  départementaux  sont  moins  fréquents  que  les 
emprunts  communaux.  Ordinairement  les  départements  pourvoient 
suffisamment  h leurs  dépenses  par  les  centimes  additionnels  sur 
les  contributions  directes.  La  vie  des  départements  n’a  qu’une 
activité  très  réduite,  et  si  leurs  budgets  s’élèvent  quelquefois  au 
point  de  faire  croire  à une  autonomie  assez  large,  cela  vient  de  la 
pratique  que  j’ai  critiquée  au  cours  de  ces  explications  : celle  qui 
consiste  à donner  aux  départements,  non  le  pouvoir  de  se  gouverner 
eux-mêmes  pour  certaines  parties  de  l’administration  où  cela  serait 
possible,  mais  la  charge  de  payer  les  frais  du  gouvernement  qui 
reçoit  de  l’administration  centrale  toutes  ses  impulsions. 


SECTION  III.  — l^e  domaine  privé  communal. 


Composition  du  patrimoine  privé  des  commxines . — Les  commu- 
nes sont  propriétaires,  à titre  privé,  des  écoles,  des  halles  et  mar- 
chés, des  musées,  des  bibliothèques,  de  quelques  théâtres,  des 
abattoirs,  etc.,  en  un  mot,  de  tous  les  édifices  achetés  ou  construits 
à leurs  frais  pour  être  affectés  à des  services  publics  d’intérêt  muni- 
cipal. Souvent,  elles  sont  propriétaires  des  casernes  qu  elles  offrent 
de  construire  pour  avoir  l’avantage  de  loger  des  troupes. 

En  outre  de  ces  biens  affectés  aux  services  publics,  les  communes 
possèdent  des  immeubles  nombreux  qu’à  la  différence  de  l’iîtat, 
elles  exploitent  pour  en  tirer  des  revenus.  C’est  une  pratique  mé- 
diocre, mais  fréquente. 

Elles  possèdent  aussi  des  bois,  soumis  ou  non,  suivant  leur  im- 
portance, au  régime  forestier. 

Enfin,  elles  possèdent  une  troisième  catégorie  de  biens  qui  leur 
sont  particuliers.  Ce  sont  des  immeubles,  forêts,  pâturages,  marais, 
tourbières,  etc...  laissés  à l'usage  individuel  de  tous  les  habitants  de 
la  commune  ; c’est  ce  qu’on  appelle  couramment  les  communaux. 

Biens  affectés,  biens  exploités,  communaux, tels  sont  les  trois  élé- 
ments du  patrimoine  privé  des  communes. 
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Il  en  est  de  raffectation  des  biens  des  communes  comme  de 
l’affectation  des  biens  de  l’État.  C’est  un  acte  purement  adminis- 
tratif dont  le  caractère  essentiel  est  la  précarité.  En  principe  elle 
peut  être  décidée  par  le  conseil  municipal  ; mais  il  faut  l’approba- 
tion du  préfet  si  elle  équivaut  à une  location  de  plus  de  dix-huit  ans. 

La  désaffectation  exige  toujours  l’approbation  du  préfet,  et  quel- 
quefois davantage.  Elle  ’exige  notamment  un  décret  lorsq  u’il  s’agit 
des  biens  affectés  obligatoirement  par  les  communes  à des  services 
généraux  tels  que  casernes  ou  bâtiments  universitaires  (lycées, 
universités,  etc...). 


§ 1er,  — Administration  du  patrimoine  communal 
normalement  exploité. 

Représentation  de  la  commune  personne  morale.  — La  commune 
propriétaire. — La  commune  personne  morale  est  représentée  parle 
maire,  qui  agit  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  sous  la 
surveillance  de  l’autorité  ^ . 

Les  acquisitions  faites  pour  la  commune,  les  aliénations  de  ses 
biens  et  l’administration  normale  de  ceux  qui  sont  destinés  à pro- 
duire des  revenus  à la  caisse  communale,  sont  soumises  aux  règles 
ordinaires  du  droit  civil,  sauf  les  particularités  ci-après  : 

Les  acquisitions  à titre  gratuit  sont  soumises,  quanta  leur  accep- 
tation, a des  formalités  dont  le  détail  est  assez  compliqué. 

Le  Conseil  municipal  est  compétent  pour  accepter  ou  refuser  les 
dons  et  legs  ; naais. l’aecepiation  dioit  être,  a-ulorisée  par-aT»pèté  'd-n. 
ppéfetr pris  en'.Canseibde'pLiiéfeLCture^s’iLs’agit'd.’une-  libéra?üté.^veiL. 
changes.  Elle  doit  être  autorisée  par  un  décret  pris  en  Conseil  d’É- 
tat  s’il  y a des  réclamations  de  la  famille^.  — Il  faut  également 
un  décret  si  la  libéralité  est  faite  k un  hameau  qui  n’est  pas  consti- 
tué en  section  de  commune. 

Le  refus  n’exige  aucune  autorisation  particulière  ; mais  on  a craint 
qu’il  eût  pour  cause  le  désir  de  favoriser  les  héritiers  du  testateur. 
A titre  de  garantie  contre  cette  velléité,  la  loi  permet  au  préfet 
d’exiger  du  Conseil  municipal  une  deuxième  délibération. 

Les  aliénations  des  biens  des  communes  ne  sont  autorisées  qu’au 


(1)  V.  supra,  p.  198,  le  sens  et  la  portée  de  cette  formule  employée  dans 
l’article  90  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

(2)  V.  sxipra,  p.  490,  note  1,  l’observation  faite  relativement  à la  disposi- 
tion analogue  admise  pour  les  libéralités  faites  aux  départements. 
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cas  d’absolue  nécessité.  Elles  se  font  par  adjudication, après  enquête 
et  expertise.  L’autorisation  préfectorale  est  toujours  nécessaire,  et 
s’il  s’agit  de  bois,  il  faut  même  une  autorisation  par  décret. 

Instances  des  communes . — C’est  à propos  des  procès  que  les 
communes  peuvent  avoir  à faire  ou  à soutenir  que  se  présentent 
les  dérogations  les  plus  importantes  aux  règles  ordinaires  du 
droit. 

Aucune  instance  ne  peut  être  intentée  ou  soutenue  par  une  com- 
mune sans  que  le  Conseil  municipal  en  délibère.  L’ancienne  loi 
municipale  le  disait  ; la  loi  actuelle  le  sous-entend. 

Mais  l’autorisation  du  Conseil  municipal  n’est  pas  suffisante,  et 
pour  la  compléter,  ce  n’est  ni  un  arrêté,  ni  un  décret  que  la  loi 
exige.  Elle  confie  le  rôle  de  conseil  judiciaire  des  communes  au 
Conseil  de  préfecture. 

Le  Conseil  de  préfecture  exerce  ce  rôle,  qu’il  s'agisse  de  défendre 
ou  de  demander.  Il  l’exerce  encore,  si  la  commune  a perdu  en 
premier  ressort,  quand  il  s’agit  pour  elle  d’en  appeler  et,  quand  elle 
a perdu  en  appel,  s’il  s’agit  de  se  pourvoir  en  cassation.  A chaque 
nouvelle  instance  doit  correspondre  une  nouvelle  autorisation, 
sauf,  quand  la  commune  a gagné  en  première  instance,  pour 
répondre  à l’appel  du  perdant,  ou  quand  elle  a gagné  en  appel 
pour  défendre  au  pourvoi  en  cassation. 

Trois  tempéraments  doivent  être  apportés  à ce  principe  de  l’in- 
capacité de  plaider  dont  sont  ainsi  frappées  les  communes  : 

40  Les  maires,  qui  ne  peuvent,  pour  leur  commune,  suivre  ni 
une  instance  en  appel,  ni  une  instance  en  cassation,  peuvent  ce- 
pendant former  les  pourvois.  C’est  une  mesure  conservatoire  qui 
n’engage  à rien. 

2"  Si  le  Conseil  de  préfecture,  saisi  d’une  demande  en  autorisa- 
tion,reste  deux  mois  sans  répondre,  son  silence  vaut  autorisation. 

3"  L’autorisation  du  Conseil  de  préfecture  n’est  pas  exigée  pour 
les  actions  possessoires,  ni  pour  les  instances  devant  la  juridiction 
administrative,  ni  pour  le  recouvrement  des  impôts  communaux. 

Exercice  des  actions  communales  par  les  contribuables  de  la. 
commune.  — L’intervention  du  Conseil  de  préfecture  pour  autoriser 
les  communes  à ester  en  justice  est  une  des  singularités  de  cette 
théorie,  mais  non  la  seule. 

Une  autre  règle  particulière  consiste  dans  le  droit  organisé  au 
profit  de  tout  contribuable  de  poursuivre  directement  les  débiteurs 
de  la  commune  si  les  représentants  légaux  de  la  commune  refusent 
de  le  faire  : « Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune. 
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dit  l’article  123,  § 1,  de  la  loi  du  5 avril  1884,  a le  droit  d’exercer 
à ses  frais  et  risques,  avec  l’autorisation  du  Conseil  de  préfecture, 
les  actions  qu’il  croit  appartenir  à la  commune  ou  section  et  que 
celle-ci,  préalablement  appelée  à en  délibérer,  a refusé  ou  négligé 
d’exercer*.  » 

Cet  article  contient  l’énoncé  de  toutes  les  conditions  exigées  ; 

a)  Celui  qui  prétend  poursuivre  doit  être  inscrit  au  rôle  ; 

b)  La  poursuite  est  à ses  risques  et  à ses  frais.  Il  ne  peut  poursui- 
vre d’ailleurs,  que  dans  les  conditions  où  la  commune  poursuivrait, 
c’est-à-dire  avec  autorisation  du  Conseil  de  préfecture.  Le  Conseil, 
avant  de  l’autoriser,  pourra  faire  prendre  à ce  demandeur  éven- 
tuel tous  les  engagements  qu’il  jugera  à propos  et  exiger  de  lui 
toutes  les  garanties.  Le  Conseil  municipal  aura  dû  être  préalable- 
ment appelé  à en  délibérer. 

C’est  l’action  de  la  commune  qui  est  exercée  dans  ces  conditions 
quelque  peu  singulières;  la  commune  doit  donc  être  mise  en  cause, 
afin  que  ce  qui  sera  jugé  pour  ou  contre  elle  puisse  être  invoqué  par 
elle  ou  lui  soit  opposable.  Mais  il  y a tout  de  même  quelques  légères 
différences  entre  l’exercice  de  l’action  par  les  représentants  régu- 
liers de  la  commune,  et  l’exercice  de  l’action  par  un  contribuable. 

Tout  d’abord,  les  tempéraments  apportés  à l’incapacité  de  plai- 
der , quand  il  s’agit  du  maire, n’existent  plus  quand  il  s’agit  de  l’ac- 
tion exercée  par  un  contribuable  ; le  demandeur  doit  être  autorisé 
même  dans  une  instance  possessoire,  même  dans  une  instance  ad- 
ministrative, même  s’il  entend  réclamer  au  nom  de  la  commune 
une  taxe  non  perçue. 

De  plus,  le  silence  du  Conseil  de  préfecture, opposé  à sa  demande 
d’autorisation,  n’équivaudrait  pas  à acquiescement. 

A tout  ce  qui  précède,  que  l’autorisation  de  plaider  soit  deman- 
dée par  la  commune  ou  par  un  contribuable,  il  faut  ajouter  que  le 
refus  d’autorisation,  opposé  par  le  Conseil  de  préfecture,  n’est  pas 
définitif. La  commune  ou  le  contribuable  peuvent  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d’Etat.  Le  délai  à cette  fin  est  de  deux  mois,  et  il  doit 
être  statué  dans  les  deux  mois. 

Procédure  spéciale  des  instances  contre  les  communes.  — Il  reste 

(1)  Pratiquement,  cette  disposition  présente  une  grande  utilité  dans  les 
toutes  petites  communes  qui  ne  sont  guère  qu’une  agglomération  de  fer- 
miers autour  d’un  château.  Si  le  seul  habitant  qui  ait,  dans  la  commune,  de 
gros  intérêts,  n’est  pas  chargé  par  ses  concitoyens  de  radministrer,il  faut  au 
moins  qu’il  puisse  empêcher  que  les  paysans  laissent,  par  négligence,  péri- 
cliter les  droits  de  la  collectivité  où  il  a une  plus  grosse  part  que  tous  les 
autres. 
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une  dernière  particularité  à indiquer  au  sujet  des  instances  com- 
munales. Elle  est  relative  au  cas  où  la  commune  est  défenderesse. 

Celui  qui  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  est  obligé 
par  l’article  124  de  la  loi  municipale  de  remettre  préalablement  au 
sous-préfet  un  mémoire  où  sa  demande  est  exposée  avec  tous  les 
moyens  qu’il  invoque  à l’appui.  Le  récépissé  qu’on  lui  en  donne 
est  interruptif  de  prescription.  Ce  n’est  que  pendant  un  délai  de 
deux  mois  à partir  de  la  date  portée  sur  le  récépissé  que  l'instance 
peut  être  déférée  au  tribunal. 

Le  sous-préfet  transmet  le  mémoire  au  maire,  qui  convoque  le 
Conseil  municipal  pour  examiner  la  réclamation-  Le  Conseil  décide 
s’il  y a ou  s’il  n’y  a pas  lieu  de  défendre.  Dans  le  premier  cas,  le 
Conseil  de  préfecture  examineà  son  tour,  accorde  ou  refuse  autorisa- 
tion ; s’il  la  refuse  le  demandeur  peut  obtenir  jugement  par  défaut 

Si  c’est  le  Conseil  municipal  lui-même  qui  est  d’avis  qu’il  n’y  â 
pas  lieu  de  défendre,  l’affaire  est  tout  de  même  portée  au  Conseil 
de  préfecture.  Il  se  peut  que  le  Conseil  de  préfecture  soit  d’avis  con- 
traire.Quelle  sera  la  solution  de  ce  conflit  ? On  doit  i30uvoir  obliger 
la  commune  à se  défendre, disent  certains  auteurs,  parce  que  ne  pas 
se  défendre  dans  un  procès  gagnable,  c’est  aliéner  indûment  les 
droits  qu’on  a mission  de  faire  valoir.  A ce  raisonnement,  la  Cour 
de  cassation,  toutes  Chambres  réunies,  a répondu  en  1867  qu’on  ne 
trouvait  nulle  part  un  principe  qui  permît  de  contraindre  une  com- 
mune à soutenir  un  procès  malgré  elle  2.  Il  en  est  résulté  que  des 
communes  ont  laissé  péricliter  par  incurie  des  droits  certains  ; on 
a proposé  en  1884  d’inscrire  dans  la  loi  nouvelle  la  règle  que  la 
Cour  de  cassation  n’avait  pas  voulu  lire  dans  les  lois  anciennes.  Le 
Parlement  a refusé,  tranchant  tout  de  même,  par  son  refus,  la  con- 
troverse, mais  dans  le  sens  de  l’ancienne  pratique. 


§2.  — Lies  loiexis  comravixiaux  destinés  à l’nsag-e  des  lialsitants. 


Les  communes  possèdent  souvent  des  biens  laissés  à la  jouis- 
sance individuelle  des  habitants,  des  bois  dont  les  coupes  sont  par- 
tagées, des  pâturages  où  chacun  peut  mener  paître  ses  troupeaux, 

(1)  Ce  refus  du  Conseil  de  préfecture  peut  donner  lieu  à pourvoi  dèvant  le 
Conseil  d’État. 

(2)  Ch.  réunies,  3 avril  1867,  Sirey,  67.1.347.  — Sic  : Serrigny,  Org.  et  com~ 
pét.  adrn.,  t.  I,  n®  404,  2«édit.  — Aucoc,  Bull,  des  trib.,  18  janv.  18H4,  pp.  33 
et  suiv. 
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des  marais  dont  chacun  peut  extraire  la  tourbe,  etc...  on  les  nomme 
couramment  les  communaux 

Avant  de  dire  ce  que  sont  les  communaux,  il  y a lieu,  pour  évi- 
ter des  confusions  fréquemment  commises,  de  dire  ce  qu’ils  ne  sont 
pas  : les  communaux  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine 
public  ; ils  ne  sont  pas  non  plus  des  biens  indivis. 

I 

Les  communaux  ne  sont  des  dépendances  du  domaine  public. 
— Il  importe  de  retenir  cette  proposition,  parce  que  le  caractère 
même  des  communaux  peut  être  ici  une  cause  d’erreur.  Nous  avons 
distingué  le  domaine  public  à ce  critérium  : c’est  ce  qui  est  entre- 
tenu parles  établissements  publics  pour  l'usage  de  tous.  Or,  cette 
indication  paraît  être  en  tous  points  applicable  aux  communaux. 

Voici  cependant  les  différences  qui  séparent  les  communaux  des 
biens  du  domaine  public  et  ne  laissent  place  à aucune  controverse  : 

1®  Les  biens  du  domaine  public  sont  normalement  improductifs, 
tandis  que  les  communaux  donnent  des  fruits.  11  résulte  de  là  que 
l’usage  des  dépendances  du  domaine  public  n’est  aucunement  pri- 
vatif ; l’usage  de  l’un  ne  gêne  pas  l’usage  de  l’autre.  Qu’on  soit 
cent  ou  qu’on  soit  mille  à passer  dans  la  rue,  l’usage  de  chacun 
reste  aussi  complet.  — L’usage  des  communaux  est  au  contraire  for- 
cément privatif,  en  ce  sens  que  l’usage  pour  l’un,  consistant  dans 
une  perception  de  fruits,  diminue  forcément  l’usage  des  autres.  Il 
est  plus  avantageux  d’être  cent  que  d’être  mille  à partager  les 
cotlpes  d’une  forêt. 

2°  Les  biens  du  domaine  public  sont  à l’usage  de  tous,  sans  dis- 
tinction de  domicile  ou  d’origine.  — Les  communaux  sont  réservés 
à l’usage  des  habitants  de  la  commune,  et  cet  usage  est  réglé  par 
les  autorités  communales  comme  un  partage  de  jouissance.  Les 
biens  du  domaine  public  apparaissent  ainsi,  en  fait,  comme  des 
choses  communes,  — les  communaux,  comme  des  choses  collec- 
tives mais  non  communes. 

(1)  L’étendue  des  communaux,  dans  toute  la  France,  est  de  4.620  000  hecta- 
res. Près  de  deux  millions  d’hectares  sont  en  bois,  deux  millions  et  demi  en 
terres  vaines,  pâturages,  landes,  bruyères.  — Sous  le  régime  de  la  jouissance 
communale,  ces  terres  n’ont  qu’une  valeur  extrêmement  faible  : 100  francs 
par  hectare,  en  moyenne.  On  y voit  souvent  la  condamnation  expérimentale 
du  collectivisme  agraire.  On  verra  plus  loin,  cependant,  que  le  partage  des 
communaux,  si  peu  productifs  comparativement  à ce  qu’ils  deviendraient  si 
on  les  soumettait  au  régime  de  l’exploitation  individuelle,  est  une  opération 
interdite . 32 
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3®  Une  différence  résulte  des  précédentes.  C’est  que  les  dépen- 
dances du  domaine  public  sont,  par  leur  nature,  inaliénables  et 
imprescriptibles,  tandis  que  les  communaux  sont  prescriptibles  et 
aliénables.  Ils  étaient  bien  inaliénables  dans  le  droit  de  l’ancienne 
P' rance  ; mais  les  biens  du  domaine  privé  l’étaient  de  même.  L’ina- 
liénabilité des  communaux  avait  pour  cause  le  désir  d’attirer  des 
habitants  dans  les  communes  et  de  les  y retenir.  La  Révolution 
d’ailleurs,  comme  nous  le  verrons,  n’a  pas  maintenu  cette  inalié- 
nabilité. 

Les  cominunaux  ite  sont  pas  des  biens  indivis.  — La  propriété  n’en 
appartient  pas  aux  habitants,  elle  appartient  à la  commune  per- 
sonne morale,  qui  les  affecte  à la  jouissance  commune. 

Aussi,  le  fait  que  les  habitants  de  la  commune  ne  peuvent  pas 
exiger  le  partage  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  une  exception 
au  droit  civil.  Sans  doute,  nul  n’est  tenu  de  demeurer  dans  l’indi- 
vision ; mais  ici,  il  n’y  a pas  indivision  : il  y a un  seul  propriétaire 
des  biens  communaux,  c’est  la  commune. 

L’article  542  du  Code  civil  cependant  pourrait  faire  croire  le 
contraire.  Il  définit  les  communaux  : « des  biens  à la  propriété 
ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  jolusieurs  communes 
ont  un  droit  acquis.  » 

Cette  rédaction  a une  explication  historique  très  claire  d’où  ne 
se  peut  tirer  le  contraire  de  ce  que  j’ai  avancé.  Autrefois  et  aujour- 
d’hui encore  — mais  beaucoup  plus  autrefois  qu’aujourd’hui,  — 
on  admet  dans  certaines  communes,  sous  le  nom  de  droits  deHaine 
pâture,  des  servitudes  générales  de  pacage,  au  profit  de  tous  les 
habitants,  sur  tous  les  biens  particuliers  qui  s’y  prêtent.  Après  la 
fauchaison  et  avant  les  semences,  chacun  a le  droit  de  faire  paître' 
ses  troupeaux  sur  les  champs  de  son  voisin  *.  L’article  542  fait  allu- 
sion,tout  à la  fois,  aux  droits  qui  appartiennent  aux  habitants  sur 
les  biens  dont  la  commune  est  propriétaire,  et  aux  droits  acquis  aux 
habitants  sur  les  biens  particuliers.  En  définissant  les  communaux 
biens  à la  propriété  desquels  les  habitants  ont  un  droit  acquis,  c’est 
aux  premiers  que  songe  le  législateur  ; mais  il  n’explique  rien  quant 
à la  manière  dont  cette  propriété  se  comporte.  Il  ne  dit  pas  si  les 
habitants  sont  propriétaires  individuellement  ou  collectivement. 
C’est  cette  dernière  manière  de  voir  qui  doit  être  adoptée 

(1)  La  loi  du  9 juillet  1889  a aboli  ces  droits  de  vaine  pâture  ; mais  l’aboli- 
tion a soulevé  de  telles  difficultés  qu’elle  a dû,  moins  d’un  an  après 
(22  juin  1890),  être  restreinte  aux  prairies  artificielles. 

(2)  V.  Demolombe,  Droit  civil,  t.  IX,  p.  329  {Traité  de  la  distinction  des 
biens,  t.  I). 
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J’ajoute  cependant  que  s’il  n’y  a pas  d’indivision,  il  peut  se  faire 
tout  de  même  que  le  partage  des  communaux  soit  demandé.  Est-il 
permis  ? C’est  une  controverse  que  j’exposerai  ultérieurement. 
Cette  opération  ne  peut  en  tout  cas  garder  qu’improprement  le  nom 
de  « partage  ». 


Il 

Jouissance  des  biens  communaux . — Elle  appartient  à tout  indi- 
vidu légalement  domicilié  dans  la  commune,  quelle  que  soit  sa 
nationalité,  qu'il  soit  ou  non  inscrit  aux  rôles. 

La  condition  de  domicile  est  peu  précise  si  l’on  n’y  ajoute  pas 
l’indication  de  la  manière  dont  ce  domicile  s’acquiert  ou  doit  être 
en  tendu. Faut-il, comme  les  lois  de  la  Révolution  l’exigeaient  pour  le 
partage  même  des  hiens ^une  résidence  d'an  jour  ? Suffit-il  d’avoir 
dans  la  commune  son  principal  établissement,  c’est-à-dire  d’être 
domicilié  au  sens  des  articles  102  et  suivants  du  Gode  civil  ? 
Suffit-il  d’y  avoir  une  habitation  ? Suffit-il  d’y  être  propriétaire? 
Ces  questions  ont  reçu  des  tribunaux  des  solutions  contradictoires. 

Deux  solutions  qui  doivent  certainement  être  écartées  sont  celle 
qui  fait  de  la  jouissance  des  communaux  une  servitude  attachée 
aux  propriétés  de  la  commune,  au  lieu  d’un  droit  d’usage  apparte- 
nant aux  habitants,  et  celle  qui  accorde  le  droit  d’usage  à quicon- 
que a dans  la  commune  une  habitation,  ne  serait-ce  qu’un  simple 
pied-à-terre. 

Les^arutres  solutions  sont  toutes  défendables.  En  réformant  l’arti- 
cle 10o  du  Code  forestier, où  il  est  question  du  principal  des  droits  d’u- 
sage  (qui  est  l’affouage)  on  a parlé,  en  1883, de  domicile  réel  et  fixe  C 
Ce  n’était  pas  résoudre  la  difficulté,  mais  c’était  au  moins  confir- 
mer les  deux  points  que  j’ai  signalés.  Quand  on  parle  de  domicile^ 
on  exclut  ceux  qui  ne  sont  (\\xe,  pro'priétaires^  et  quand  on  dit  domi- 
cile fixe  et  réef  cela  exclut  ceux  qui  n’ont  qu’un  pied-à-terre. 

On  ne  distingue  pas  entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  — C’était 
encore,  autrefois,  un  point  controversé.  La  jurisprudence  avait 
cependant  admis  que  la  jouissance  des  communaux  ne  devait  pas 
être  refusée  aux  étrangers  autorisés,  conformément  à l’article  13 
du  Gode  civil,  à établir  leur  domicile  en  France.  — Toute  contro- 
verse a pris  fin  depuis  la  loi  du  23  novembre  1883,  dont  je  viens 
de  parler,  et  qui  confirme  ce  que  les  tribunaux  avaient  admis. 

Enfin  l’inscription  au  rôle  n’est  pas  nécessaire.  Le  Conseil  d’E- 


(1)  Loi  du  23  novembre  1883. 
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tal  a bien  admis  le  contraire  en  mais  la  jurisprudence  de  la 

Cour  de  cassation  s’exprime  dans  le  sens  que.  j indique  ‘.  Elle  a 
môme  refusé  au  Conseil  municipal  le  droit  d’en  décider  autrement. 

C’est  au  Conseil  municipal,  en  ellet,  <}u  il  ai)partient  de  régler  le 
mode  de  jouissance,  du  moins  quand  il  ne  s’agit  pas  de  forêts.  — 
La  loi  du  18  juillet  1837  disait,  dans  son  article  17  : « Les  Conseils 
inunicipaux  règlent  par  leurs  délibérations 3"  le  mode  de  jouis- 

sance et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux  autres  que 
tes  bois,  ainsi  que  les  conditions  à imposer  aux  parties  prenantes  ; 
4"  les  a /fonages,  en  se  con formant  aux  lois  forestières.  » La  loi  du 
5 avril  1884  n’a  pas  répété  celle  formule,  maison  n’a  pas  entendu 
modiüer  l’ancienne  règle.  L’exercice  des  droits  des  habitants  sur  les 
communaux  est  donc,  aujourd’hui  encore,  réglé  par  les  Conseils 
municipaux,  sauf  pour  la  jouissance  des  forêts  qui  est,  sur  la 
plupart  des  points,  réglée  par  l’article  lO."^  du  Code  forestier. 

Pour  les  ptlturages,  marais,  etc.,  le  Conseil  municipal  peut  opter 
entre  la  jouissance  en  commun,  l’allotissement  ou  le  partage  des 
fruits. 

Quand  il  y o.  jouissance  en  commun,  les  liabitants  ont  la  percep- 
tion directe  des  fruits  dans  la  mesure  indi<|uée  par  les  délibéra- 
tions : chacun  a droit,  par  exemple,  à faire  paître  un  certain  nom- 
bre tle  tètes  de  bétail  de  telle  heure  à telle  heure. 

Quand  il  ya  allotissement,  le  Conseil  municipal  attribue  des  lots 
de  jouissance  temporaire  aux  habitants. 

Quand  il  y a partage  des  fruits,  c’est  la  municipalité  qui  exploite 
les  fonds  et  qui  fait  la  répartition  des  fruits. 

Le  partage  de  jouissance  peut  se  taire  par  tète  ou  par  feu.  Pour 
l'atîouage,  la  loi  du  ^23  novembre  1883  impose  le  partage  par  feu, 
c’est-h-dire  p.ar  chef  de  famille. 

Le  Conseil  municipal  |>eut  d’ailleurs,  en  retour  de  tout  droit  de 
jouissance  des  communaux,  imposer  une  taxe  aux  parties  prenan- 
tes ; le  produit  de  ces  taxes  est  indi(]ué  dans  la  loi  municipale  (art. 
133-2°)  comme  une  recette  ordinaire  autorisée.  Mais,  alors  que 
Conseils  municipaux  sont  souverains  pour  les  règlements  à faire 
sur  la  jouissance,  ils  ne  peuvent  lixer  de  taxes  pour  la  jouissance 
des  biens  communaux  qu’avec  l’approbation  du  préfet. 

Le  recouvrement  de  ces  taxes  est  assimilé  au  recouvrement  des 
contributions  directes.  La  perception  en  est  faite  par  les  percep- 
teurs de  l’État  ; la  compétence,  s’il  s’élève  des  contestations,  est 
réglée  comme  en  matière  d’impôts  directs  : elle  appartient  aux  juri-* 

(1)  V.  Cass,,  14  déc.  1864,  Sirey,  1863,  1,  86. 
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dictions  administratives.  Kntre  les  contributions  directes  et  les 
taxes  établies  en  retour  de  la  jouissance  des  communaux,  il  y a seu- 
lement deux  dilTérences  à signaler  : 1®  les  contributions  directes  sont 
payées  par  douzièmes  ; les  taxes  alTouagères  (ou  autres)  sont  payées 
d’avance  et  en  une  seule  fois  ; — 2“  On  ne  peut  pas  s’atlrancbir  des 
contributions  directes  ; on  peut  s’alTranchir  des  taxes  en  renonçant 
à sa  part  de  jouissance. 

Oueslions  conten  tienses  suv  la  jouissance  des  communaux . Leslis- 
tes  des  ayantsdroit,  dressées  parle  Conseil  municipal,  sont  affichées 
et  mettent  les.  habitants  en  demeure  de  formuler  leurs  réclama- 
tions. Si  le  Conseil  municipal  refuse  d’y  faire  droit,  quels  tribunaux 
seront  chargés  déjuger  entre  les  prétentions  des  habitants  et  les 
mesures  prises  par  le  Conseil  au  nom  de  la  commune?  Cette  ques- 
tion est  encore  l’occasion  d’une  controverse  et  même  d’un  conflit 

entre  les  dilTérentes  juridictions-  ^ 

11  n’y  a pas  de  doute  s’il  s’agit  de  juger  des  questions  d état,  de 

domicile,  de  nationalité:  l’autorité  judiciaire  est  alors  competente 

La  compétence  des  tribunaux  administratifs,  inversement,  est  ad- 
mise quand  il  s’agit  de  discussions  sur  le  mode  de  partage  et  sur 
l'application  .les  mesures  prises  à cet  égard  par  le  Conseil  raunicipal. 

Mais  les  questions  d'aptitude  personnelle  a benelicier  des  dio 
de  jouissance  .les  communaus:  ne  rentrent  pas  dans  ces  deux  catego- 
ries de  diflicultés.  Le  Lonseil  d'Iitat  les  ■'eve'id.que  aujourd  hu. 
la  Cour  ,1e  cassation  fait  de  même.  Le  Tribunal 

t8.W,  s'est  prononcé  pour  la  compétence  des  tribunaux  jud  cianes 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  pas  eu  a intervenir,  de  ‘C  ® ‘J 

pratique,  devant  quelque  juridiction  qu’on  ait  porte  les  débats, 

juridicti^  s’est  déclarée  compétente 


III 

, , T’c,;  déik  signalé,  comme  une  parti- 

Partaqe  des  communaux.  J n J » «nn«;  l’ancien 

cularité  historique,  hîdiv^  très  pro- 
régime. La  Révolution,  anirnee  décréta  même  le 

noncé,  modifia  la  règle.  La  loi  >,  pexception  des  forêts;  la  loi 

partage  immédiat  des  communaux,  a I exception 

(1)  Trib.  des  Conf.,  10  avril  et  12  J'”"  là^not^b—  Dans  le 

d'Èl.,  18  mai  1810  et  25  juifiet  18  i2  Dalloz^, _ 

sens  de  la  compétence  ' v ’en  outre  les  décisions  en  sens  divers 

Lyon,  24  mai  1813,  D.  1818,  2,  -5  . ' , y»  Commune,  n®*  1621  à 1665. 

<.\\.ées  Aems  DoXloz,  Code  des  lois  admtn . , • t 
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du  10  juin  1793  régla  le  mode  de  partage,  changeant  toutefois 
V obligation  en  faculté.  Le  partage  devait  se  faire  par  tête  d’habi- 
tant domicilié,  sans  distinction  d’àge  ou  de  sexe,  et  pour  éviter  que 
la  spéculation  vînt  acheter  et  accaparer  les  lots  et  reconstituer  de 
grands  domaines  là  où  on  se  flattait  de  multiplier  la  petite  pro- 
priété, on  prohiba  la  vente  et  la  saisie  des  lots  pour  dix  ans. 

. Les  partages  qui  s’eflectuèrent  donnèrent  lieu  à des  difficultés 
sans  nombre. Une  loi  du  21  prairial  an  IV  suspendit  ces  opérations 
sans  rétablir  pourtant  l’inaliénabilité  des  communaux. Une  autre  loi 
du  9 ventôse  an  Xll  valida  les  partages  effectués  et  dont  acte  avait 
été  dressé  ; elle  leva  le  sursis  apporté  par  la  loi  de  prairial  an  IV, 
« en  ce  qui  concerne  les  actions  que  les  tiers  pourraient  avoir 
acquises  sur  les  biens  » (art.  7)  et  comme  aucune  loi  depuis  lors 
n’a  changé  ce  qui  avait  été  décidé  par  les  textes  que  je  viens  de  ci- 
ter, on  en  doit  conclure  que  les  communaux  sont  aliénables,  mais 
que  les  partages  en  sont  toujours  interdits. 

Quelques  auteurs  cependant  raisonnent  différemment,  considè- 
rent que  la  loi  de  l’an  XII  a abrogé  la  loi  de  prairial  an  IV,  et  en 
déduisent  que  le^’partage  est  toujours  possible. Mais  la  pratique  s’est 
fixée  autrement.  Un  avis  du  Conseil  d’Ktat  du  21  février  1838  a dé- 
claré qu  aux  termes  des  lois  en  vigueur,  il  ne  peut  plus  y avoir 
lieu  au  partage  des  biens  communaux  *. 

J ajoute  à ces  indications  une  remarque:  c’est  que  le  partage,^ 
s’il  était  possible,  constituerait  une  aliénation.  Sans  doute,  le  par- 
tage  est  déclaratif  quand  il  s’effectue  enire^copropriétaires  indivis. 

ais  nous^avons  dit  que  les  habitants  ne  sont  pas  copropriétaires 
indivis,qu’il  s’agit  ici  non  d’indivision, mais  de  propriété  collective. 

a CO  lectivité  est  envisagée  comme  une  personne  : 'ùice  pevsonæ 
fungxtui  , c est  la  collectivité,  c est-à-dire  la  commune,  person  ne 
morale,  qui  céderait  aux  habitants  des  parts  individuelles. 

A différentes  reprises,  on  a demandé  aux  Chambres  de  revenir 
aux  dispositions  de  la  Révolution,  c’est-à-dire  de  faire  procéder 
partage  des  communaux  *.  Les  Chambres  s’y  sont  refusées, 
un  a donné  deux  raisons  à ce  refus,  une  bonne  et  une  mau- 
vaise : la  bonne  raison,  c’est  l’intérêt  qu’il  y a à retenir  les 
paysans  dans  les  campagnes  ; la  mauvaise  rai.son,  c’est  la  protec- 
on  e a c asse  lurale  contre  la  misère.  Si  la  jouissance  en  com- 
un,  SI  improductive,  si  contraire  aux  règles  élémentaires  de 

l’Intérieur  du  4 avril  1839.  Dalloz,/îe>e,./.a/p/t.,V  Coia- 

V ^Ï£ïal*emlnTrTii**^è  pairs,  19  mars  1835,  Chambre  des  députés, 4 février  1873. 

V.  également  Gauwès,  Cours  d'écon.  pol.,  t.  I,  n»»  295  et  suiv. 
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l’économie  politique,  est  employée  comme  un  moyen  d’assistance, 
on  peut  faire  observ'er  qu’elle  est  un  mauvais  moyen.  Il  serait  plus 
profitable  à tous  que  la  productivité  des  terrains  vagues  fût  assurée, 
fût  -ce  il  l’avantage  de  <juel(jues-uns.  Le  collectivisme  agraire  ne 
peut  créer  que  l’égalité  <lans  la  pauvreté. 

Il  faut  dire  aussi  (|ue  le  partage  des  communaux,  entre  les  habi- 
tants n’est  pas  le  bon  moyen  de  mettre  un  terme  à ce  mauvais  sys- 
tème des  jouissances  communales  Les  seuls  bons  moyens  qui 
puissent  être  employés  consistent  dans  la  mise  en  ferme  de  ces  biens 
ou  dans  leur  aliénation  au  profit  de  la  caisse  communale,  non  pas 
l’aliénation  en  masse  qui  serait  désastreuse,  mais  l’aliénation  par 
parcelles,  au  fur  et  à mesure  qu’elle  pourrait  se  faire  dans  des 
conditions  favorables. 


§3.  — La  commune  créancière  et  débitrice  . 


CvéoLnces  des  coîtitnttnes . — .le  fais  abstraction  des  créances  qui 
peuvent  exister  au  profit  de  la  commune  par  suite  des  impositions 
diverses  établies  a son  profit. ^Les  créances  communales  provenant 
d’autres  sources  ne  sont  soumises  en  principe  à aucune  règle  spé- 
ciale"" Cependant  elles  bénéficient,  pour  leur  recouvrement,  de 
l'avantage  attaché  aux  actes  administratifs.  Les  étals  du  maire 
mentionnent  ce  qui  est  dû  ; visés  par  le  sous-préfet,  ils  ont  ce  dou 
ble  caractère  : ils  sont  authentiques  et  exécutoires,  sauf  opposition 
des  intéressés.  Les  oppositions  sont  Jugées  comme  des  atYaires 
sommaires.  Pour  y défendre,  la  commune  n a pas  besoin  d être 
autorisée^ar  le  Conseil  de  préfecture. 


Dettes  des  communes.  — Elles  proviennent  de  sources  diverses  : 
je  cite  notamment:  la  loi,  les  emprunts,  les  dommages  causes  par 
les  fonctionnaires  communaux,  les  dégâts  occasionnes  pai  es 
émeutes  par  suite  de  l’impuissance  de  la  police  communa  e. 

La  loi  met  à la  charge  des  communes  un  assez  grand  nombre  de 
participations  ou  de  dépenses  pour  services  publics.  Ces  epei^e 
obligatoires  des  communes  sont  énumérées  en  vingt  paragraphes 
dans  l’article  136  delà  loi  municipale,  et  à ces  vingt  paragrap  es 
il  faut  ajouter  (ainsi  que  cela  est  précisé  au  § 2 ) « toutes  es 
penses  résultant  de  lois  sj^éciales  ».  Si  les  Conseils  , 

votaient  pas  ces  dépenses,  elles  seraient  inscrites  d office  au  budget 
communal  par  l’autorité  supérieure,  et  s’ils  ne  votaient  P^s  les 
recettes  pour  y pourvoir,  l'autorité  établirait  de  meme,  d office, 
des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes. 
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Parmi  les  contrats  qui  font  les  communes  débitrices,  les  princi- 
paux sont  les  emprunts  et  les  marchés  de  travaux  publics.  Les 
limites  à la  capacité  des  Conseils  municipaux  sont  d’ailleurs  les 
mêmes,  quel  que  soit  le  but  de  l’engagement  à prendre.  Ces  limites 
sont  malaisées  à retenir,  parce  que,  pour  laisser  aux  Conseils  mu- 
nicipaux le  plus  de  liberté  possible  tout  en  accordant  aux  contri- 
buables le  maximum  de  garanties  contre  les  fantaisies  de  leurs  re- 
présentants, on  a dû  tenir  compte  de  trois  éléments  et  les  combiner 
d’une  manière  forcémebt  compliquée  : ces  trois  éléments  sont  le 
chiffre  de  l’emprunt  à contracter,  la  durée  qu’exigera  l’amortis- 
sement, la  situation  financière  de  la  commune. 

La  combinaison  de  ces  éléments  donne  les  règles  suivantes  : 

a)  Il  faut  une  loi  pour  emprunter  plus  d’un  million 

b)  Si  l’emprunt  doit  être  moindre,  une  distinction  est  faite  ayant 
pour  base  la  situation  financière  de  la  commune  : 

La  commune  peut  ou  ne  peut  pas  payer  les  intérêts  et  rembour- 
ser le  capital  de  l’emprunt  sur  ses  ressources  ordinaires.  Si  elle  le 
peut,  il  faut  l’autorisation  du  préfet  pour  emprunter  pour  plus 
de  trente  ans  ; l’autorisation  du  préfet  n’est  pas  nécessaire  si  l’em- 
prunt est  fait  pour  trente  ans  au  plus  ; — si  la  commune  ne  peut 
pas  assurer  le  service  de  l’emprunt  avec  ses  ressources  ordinaires, 
le  Conseil  municipal  ne  peut  voter  sans  autorisation  qu’un  emprunt 
exigeant  au  plus  cinq  centimes  additionnels  extraordinaires  -pendant 
cinq  années. 

c)  Si  l’amortissement  de  l’emprunt  exige  plus  de  temps  ou  plus 
de  centimes,  il  faut,  selon  le  temps  et  le  nombre  de  centimes  exigés, 
soit  une  autorisation  préfectorale,  soit  un  décret  simple,  soit  un 
décret  en  Conseil  d’État  : 

Il  faut  un  décret  en  Conseil  d’État  si  le  remboursement  de 
l’emprunt  doit  exiger  plus  de  trente  ans  ; 

Un  décret  simple  suffît  si  l’emprunt  est  contracté  pour  trente 
ans  et  si  le  nombre  de  centimes  à voter  est  plus  grand  que  le  maxi- 
mum fixé  annuellement  par  le  Conseil  général  (art.  42  de  la  loi  du 
10  août  1871)  2 ; 

L’approbation  du  préfet  suffit  pour  un  emprunt  fait  pour  moins 
de  trente  ans  si  le  maximum  de  centimes  permis  n’est  pas  dépassé. 

F'orme  des  emprunts  communaux . — Elle  peut  varier  au  gré  des 
Conseils  municipaux,  avec  les  autorisations  nécessaires,  suivant  les 
distinctions  indiquées. 

(1)  On  tient  compte  des  emprunts  antérieurs. 

(2)  Voy.  supra,  p.  148. 
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Voici  cependant  quelques  observations  à cet  égard  : 

Ce  n’est  guère  que  pour  les  grands  emprunts, ceux  qui  dépassent 
le  million  et  qui  doivent  être  autorisés  par  une  loi,  que  les  commu- 
nes ont  recours  à l’émission  de  titres  par  souscription  publique. 


Les  conditions  de  l’émission  sont  alors  fixées  par  la  loi  d’autorisa- 


tion L La  forme  ordinaire  des  emprunts  communaux  même  impor- 
tants, c’est  l’emprunt  fait  à une  banque. 

Il  existe  à cet  égard  des  banques  qui  ont,  non  pas  le  monopole, 
mais  la  spécialité  des  prêts  aux  communes.  La  principale  est  le 
Crédit  foncier  de  France.  Le  Crédit  foncier  emprunte  aux  particu- 
liers à un  taux  très  réduit,  et  prête  aux  communes  à un  taux  un 
peu  plus  élevé  ; il  sert  d’intermédiaire.  Le  bénéfice  que  fait  ainsi 
le  Crédit  foncier  n’est  pas,  le  plus  souvent,  une  charge  supplémen- 
taire pour  les  communes.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  communes 
auraient  plus  d’avantage  à se  passer  d’un  intermédiaire  pour  écono- 
miser les  frais  de  commission.  Les  communes,  en  effet,  ont  souvent 
peu  de  crédit.  Leur  solvabilité  est  inconnue,  et  le  public  qu’on 
appellerait  directement  à souscrire  n’a  pas  de  moyens  de  la  con- 
trôler. De  plus,  leurs  besoins  d’argent  peuvent  se  présenter  à un 
moment  où  un  emprunt  serait  mal  accueilli.  Les  banques,  au  con- 
traire, choisissent  leur  moment  pour  se  procurer  les  fonds  à prêter 
et  les  obtenir  au  meilleur  compte.  Elles  vérifient  facilement  la  sol- 
vabilité de  l’emprunteur. 

Enfin,  grâce  à ce  système,  les  communes  peuvent  pratiquer  un 
mode  d’emprunt  extrêmement  favorable  et  difficile  à employer 
avec  le  système  de  l’emprunt  direct  : c’est  l’emprunt  avec  amortis- 
sement. En  ■ nme  minime,  l’emprunteur 


avoir  jamais  à rendre  une 


rembourse 


grosse  somme  à titre  de  capital  restitué 

(1)  Les  communes,  quand  elles  ont  recours  au  système  de  souscription 
publique,  émettent  souvent  des  valeurs  à lots,  c’est-à-dire  des  titres  rem- 
boursables avec  des  primes  plus  ou  moins  fortes,  dont  quelques-unes  consti- 
tuent de  véritables  lots.  La  loterie  étant  interdite  en  France,  il  faut  une  loi 
spéciale  pour  autoriser  l’émission  de  valeurs  à lots,  même  si  le  chiffre  de 
l’emprunt  ne  l’exige  pas. 

A la  différence  des  emprunts  d’État,  les  emprunts  communaux  ne  sont 
jamais  des  émissions  de  rentes  perpétuelles . 

(2)  Pour  certaines  dépenses  particulièrement  utiles  à l’intérêt  public,  par 
exemple  pour  les  écoles,  pour  les  lycées,  pour  les  chemins  vicinaux,  l'État  a 
constitué  à plusieurs  reprises  des  caisses  destinées  à faire  des  prêts  aux 
communes  — prêts  avec  amortissement,  en  général.  Je  n’étudie  pas  le  mé- 
canisme de  ces  caisses  : il  suffit  d’en  signaler  l’existence.  C’est  un  système 
qui  n’est  plus  vu  avec  faveur. 
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Responsabililc  des  communes  à raison  des  dommages  causés  par 
leurs  agents^.  — Quand  j’ai  parlé  de  la  responsabilité  de  l’État  à 
raison  des  dommages  causés  par  ses  agents,  j’ai  distingué  entre  les 
actes  de  gestion  et  les  actes  d’autorité.  Ces  mêmes  distinctions 
doivent-elles  être  faites  quand  il  s’agit  des  actes  des  représentants 
de  la  commune  ? 

Quand  elle  agit  par  voie  d’autorité,  l’administration  est  souverai- 
ne et  ne  peut  être  responsable  de  ses  commandements,  exactement 
comme  la  justice  est  souveraine  et  irresponsable  de  ses  arrêts^. 
Le  pouvoir  municipal,  chargé  de  la  gestion  des  biens  commu- 
naux, engage  dans  les  termes  du  droit  commun  la  responsabilité 
de  la  commune.  Mais  le  pouvoir  municipal  est  aussi  une  autorité  ; 
le  maire  chargé  de  la  police  a le  droit  de  commander,  et  quand  il 
commande,  quand  il  agit  comme  dépositaire  de  la  souveraineté 
au  degré  inférieur,  la  commune  personne  morale  doit  être  aussi 
irresponsable  de  ce  qu’il  fait  que  l’État  est  irresponsable  de  ce  , 
qu’arrête  le  préfet  ou  le  ministre.  En  théorie,  il  n’y  a pas  de  diffé- 
rence entre  les  deux  situations. 

En  pratique,  il  n’en  est  pas  de  même,  et  à travers  les  variations 
extrêmes  d’une  jurisprudence  qui  ne  détermine  aucun  principe 
fixe,  il  est  facile  de  constater  qu’on  rend  très  fréquemment  la 
commune  responsable  des  actes  de  ses  agents,  alors  même  qu’il 
s’agit  d’actes  d’autorité. 

Des  exemples  nombreux  peuvent  être  cités.  On  a admis  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  à raison  d’une  blessure  faite  par  un 
agent  de  police  qui,  par  ordre,  tirait  sur  la  foule 

On  a admis  la  responsabilité  de  la  ville  de  Marseille  à raison  des 
dommages  causés  par  l’écroulement  d’arènes  mobiles,  alors  que  la 
seule  faute  des  agents  de  la  ville  consistait  dans  l’autorisation  don- 
née à l’entrepreneur  ; cette  autorisation  n’était  évidemment  pas  un 
acte  de  gestion,  mais  seulenaent  l’exercice  du  droit  de  police^. — On 
a admis  la  responsabilité  de  la  commune  à raison  des  dommages 
causés  par  la  vente  sur  les  marchés,  par  les  paysans,  de  denrées 
vénéneuses^.  La  commune  dans  ce  cas, n’est  reprochable,  que  delà 

(1)  V.  les  excellents  articles  de  notre  collègue  Michoud,  Revue  du  Droit 
public  et  de  la  Science  politique^  janvier-février  1891. 

(2)  V.  supra,  p.  48. 

(3)  V.  Aix,  24  février  1880,  Dalloz,  80,  2,  243  ; — et  Cass.,  Ch.  des  requêtes, 

16  mars  1881,  D.  81,1,194 

(4) V.  Cass.  Req.,  10  juin  1884,  Sirey,85,  1,  165,  — et  3 nov.  1885,  S . 85,1,249. 

(5)  Vente  de  champignons  vénéneux  sur  un  marché  public,  Trib.  de  Carcas  - 
sonne, 27  oct.1890, Gas.  du  Pal.,  90,  2,  607. — Vente  d’une  vache  charbonneuse, 
Rouen,  16  janv.  1891, Ga^.  du  Pal.,  91,  2,  644. 
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négligence  des  inspecteurs  des  marchés,  et  l’inspection  des  mar- 
chés est  un  acte  de  police  et  non  un  acte  de  gestion.  — Enfin, 
exemple  encore  plus  frappant  parce  qu’il  s’agit  de  faits  de  guerre  : 
en  1870,  le  maire  de  Caluire  (Rhône)  a assigné  pour  logement  à 
des  troupes  mal  disciplinées  un  établissement  congréganiste.  Les 
soldats  logés,  agissant  comme  en  pays  conquis,  ont  expulsé  les  ha- 
bitants et  pillé  l’établissement.  Sans  doute,  il  y avait  des  responsa- 
bilités engagées.  Mais  les  seuls  responsables,  pénalement  et  civile- 
ment, étaient  les  auteurs  des  violences.  L’acte  par  lequel  un  maire 
assigne  un  logement  à une  troupe  n’est  pas  un  acte  de  gestion  ; 
c’est  un  acte  de  puissance  publique.  Néanmoins,  la  commune  a 
été  déclarée  responsable 

Le  Tribunal  des  conflits,  appelé  en  1874  à se  prononcer  sur  une 
question  de  compétence  a propos  de  la  responsabilité  des  commu- 
nes, a généralisé  ces  solutions  en  déclarant,  dans  un  de  ses  consi- 
dérants,que  les  règles  sur  la  responsabilité  de  l’Etat  ne  s’appliquent 
pas  aux  communes  2. 

Comment  peut  s’expliquer  cette  jurisprudence  ? 

Notre  collègue  Michoud  y voit  une  survivance  de  l’ancienne  con- 
ception qu’on  avait  de  la  commune. 

Les  communes  d’autrefois  ne  sont  pas  des  subdivisions  adminis- 
tratives ; elles  sont  des  associations,  des  communautés  d'habitants 
qui  ont  acquis  de  l’autorité  une  certaine  indépendance,  une  auto- 
nomie, une  liberté  relative.  Ce  ne  sont  pas  des  petits  centimes  où 
l’autorité  est  confiée  à un  chef  représentant  le  souverain,  ce  sont  des 
groupes  d’habitants  obtenant  du  souverain  qu’il  n’intervienne  pas 
dans  leurs  affaires 

Au  momenty où  les  révolutionnaires  ont  refait  la  constitution  fran- 
çaise, cette  maSaière  de  concevoir  la  commune  a été  celle  d’un  grand 
nombre  de  constituants,  aux  yeux  desquels  le  régime  municipal 
ne  pouvait  entrer  sous  aucun  rapport  dans  le  système  de  l’adminis- 
tration générale  du  pays 

C’est  cependant  un  autre  système  qui  l’a  emporté,  le  système  qui 
tout  en  laissant  à la  commune  son  caractère  d’association  quant  à 

(1)  V.  Lyon,  22  juillet  1875,  S.  73,2,141.  — Cassé  pour  des  motifs  de  procé- 
dure (12  fév.  1878,  S. 80, 1,4615)  cei  arrêt  a été  remplacé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  consacrant  le  même  principe.  L’arrêt  de  Dijon  a été  lui-même 
cassé  le  23  fév.  1881  (S.  83,1,341).  Par  un  arrêté  du  10  avr.  1878,  le  ministre  de 
l’Intérieur  avait  d’ailleurs  déclaré  que  l’État  prenait  à sa  charge  l’indemnité 
à allouer  aux  Frères  de  Caluire. 

(2)  V.  Trib.  des  Conflits,  7 mars  1874,  Dalloz,  74,  3,  54. 

(3)  V.  supra,  p.  171. 

l4)  V.  Michoud,  loo.  cit.,  p.  48.  On  en  trouve  une  trace  dans  la  loi  du 
10  juin  1793  sur  le  partage  des  communaux. 
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1 a jouissance  des  biens  communaux, en  fait  en  même  temps  une  sub- 
division administrative  de  dernier  degré. 

IVIais  si  tel  a été  le  système  admis,  l’autre  idée,  profondément 
enracinée  dans  l’esprit  de  certains  magistrats,  a dominé  la  jurispru- 
dence  et  déterminé  les  solutions  indiquées.  On  comprend,  en  effet, 
que  si  la  commune  apparaît  moins  comme  division  administrative 
qu  e comme  une  association  d’intérêts,  les  actes  faits  au  nom  de  cette 
association  prennent  tous  le  caractère  d’actes  d’intérêt  privé,  comme 
seraient  les  actes  d’un  syndicat  ou  d’une  société  quelconque. 

Une  considération  d’utilité  peut  être  ajoutée  aux  précédentes 
pour  expliquer  les  solutions  que  j’ai  signalées.  Que  le  pouvoir  soit 
irresponsable  quand  il  est  exercé  par  des  fonctionnaires  offrant  de 
sérieuses  garanties  de  recrutement,  par  les  Cours  d’appel,  par  les 
chefs  des  grandes  administrations  agissant  sous  la  direction  des 
ministres,  il  n’y  a là  rien  de  dangereux;  et  ce  que  les  principes 
juridiques  imposent  comme  nécessaire  est  tenu,  dans  la  pratique, 
pour  acceptable.  Nous  pouvons  regretter  que  les  dommages  cau- 
sés par  un  mauvais  arrêt  ou  par  un  mauvais  décret,  ou  par  un 
arrêté  entaché  d’excès  de  pouvoir  soient  irréparables  ; mais  d’une 
part,  la  hiérarchie,  d’autre  part,  la  probité  ordinaire  des  déposi- 
taires de  l’autorité  administrative  nous  sont  une  garantie  contre 
les  erreurs  et  les  abus  de  ce  genre. 

11  n'y  a plus  de  garantie,  au  contraire,  en  face  du  pouvoir  muni- 
cipal et  des  abus  d’autorité  d’un  maire  soutenu  par  la  majorité 
même  très  faible  de  ses  conseillers  municipaux.  L’irresponsabilité, 
ici,  peut  avoir  pour  conséquence  la  plus  abusive  des  tyrannies.  Le 
maire,  ordinairement  chef  d’une  faction  politique,  pourra,  sous 
prétexte  de  police,  prendre  à l’égard  de  ses  adversaires  des  mesures 
odieuses  ; mesures  illégales  sans  doute, mais  aussi  dangereuses  que 
si  elles  étaient  régulières.  Trop  souvent  on  aimera  mieux  les  subir 
que  faire  un  procès  en  nullité  ; et  puis,  à supposer  qu’on  les  fasse 
annuler,  si  la  commune  n’est  pas  responsable,  les  dommages  n’en 
auront  pas  moins  été  commis,  et  ils  seront  irréparables. 

Il  faut  conclure  de  là  que  si  la  responsabilité  communale  à raison 
des  actes  d’autorité  accomplis  par  les  agents  communaux  est  con- 
traire au  droit,  elle  est  utile  en  fait. Et  si  un  regret  peut  être  expri- 
mé, c’est  moins  celui  que  les  tribunaux  ne  se  conforment  pas  à la 
loi,  que  le  regret  qu’une  loi,  à titre  exceptionnel,  et  comme  garantie 
contre  les  abus  possibles  du  pouvoir  municipal,  n’érige  pas  en 
principe,  en  en  mesurant  cependant  l’application,  ce  que  les  tri- 
bunaux ont  admis  dans  la  pratique. 

Une  telle  loi  serait  bien  en  harmonie  avec  celle  dont  je  vais 
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parler,  qui  ajoute  k la  respon sabilité  des  communes  k raison  des 
actes  de  leurs  agents  une  autre  source  de  responsabilité. 

Responsabilité  de  La  commune  à raison  des  dommages  causés  pa  r 
les  attroupements.  — Elle  est  inscrite  dans  l’article  106  de  la  loi 
municipale  du  o avril  1884  : « Les  communes  sont  civilement  res- 
ponsables des  dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes  et  délits 
commis  k force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire  par  des 
attroupements  ou  des  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit 
envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  privées...  » 

Ce  texte  a des  antécédents  qu’il  faut  connaître.  Au  temps  de  la 
Révolution  on  a imaginé  cette  mesure  contre  l’émeute  : en  rendre  la 
commune  responsable.  On  disait  : si  la  majorité  des  habitants 
prend  part  k l'émeute,  il  est  juste  que  la  commune  paye  ; si  c’est  la 
minorité,  il  est  encore  juste  qu’elle  paj^e,  parce  que  la  majorité  est 
coupable  de  n’avoir  pas  arrêté  l’émeute. 

Admise  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  cette  responsabilité 
des  communes  a survécu  aux  causes  qui  l’avaient  fait  établir  ; on  l’a 
seulement  limitée  : l®il  n’y  aura  pas  de  responsabilité  de  la  commun  e 
si  toutes  les  mesures  possibles  ont  été  prises  ; 2°  il  n’y  en  aura  pas 
si  les  dommages  causés  sont  des  faits  de  guerre  ; 3"  il  n’y  en  aura 
pas,  enfin,  quand  les  agents  municipaux  ne  disposent  pas  de  la  po- 
lice (Paris  et  Lyon). 

L’État  devient-il  responsable  quand  c’est  le  préfet  qui  a la  po- 
lice? Dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  de  l’État  est-elle  subs- 
tituée k la  responsabilité  de  la  commune?  On  ne  l’admet  pas;  si 
l’État  veut  indemniser,  il  doit  en  obtenir  du  pouvoir  législatif  l’au- 
torisation et  le  crédit  nécessaires  L. 

Est-ce  une  anomalie  injustifiable  que  cette  différence  de  trai- 
tement k l’égardlde  deux  cas  semblables?  — Nullement.  L’anomalie 
consiste  dans  la  responsabilité  qui  incombe  k la  commune  à raison 
de  l’insuffisance  de  sa  police.  En  autorisant  la  commune  k faire 
elle-même  sa  police,  on  y met  pour  condition  qu’elle  sera  res- 
ponsable si  elle  ne  prend  pas  les  précautions  nécessaires  au  main- 
tien de  l’ordre.  Or,  lorsque  le  maintien  de  l’ordre  apparaît  comme 
chose  trop  difficile  pour  être  confié  à l’autorité  municipale,  l’État 
en  garde  la  charge  ; le  droit  commun  reprend  son  empire,  et  le 
droit  commun  est  l’irresponsabilité  de  l’Etat  k l’égard  des  actes 
de  puissance  publique  de  ses  agents.  Les  actes  de  la  police  sont  des 
actes  de  puissance  publique 

(1)  C‘est  ainsi  qu’une  loi  spéciale  a été  votée  pour  autoriser  l’administration 
à indemniser  les  victimes  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Lyon 
après  l’assassinat  du  Président  Carnot  (Loi  du  4 décembre  1896). 

(2)  Cependant  une  proposition  de  loi  a été  déposée  à la  Chambre  en  1895, 
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La  règle  que  je  viens  d’exposer  suggère  une  observation.  Si 
notre  théorie  est  vraie  , sur  l’irresponsabilité  des  communes  à 
raison  des  actes  de  puissance  publique  des  fonctionnaires  muni- 
cipaux, l’article  106  de  la  loi  de  1884,  et  les  principes  qu’il  sanc- 
tionne, constituent  une  singulière  disposition:  les  dommages  causés 
par  l’administration  dansl’exercice  de  ses  droits  de  police  ne  doivent 
pas  engager  la  responsabilité  de  la  commune  ; au  contraire,  les 
dommages  que  l’insuffisance  de  la  police  laisse  causer  engagent 
cette  responsabilité.  — Sans  doute,  il  n’y  a pas  là,  théoriquement, 
deux  choses  incompatibles  ; il  serait  cependant  plus  logique  de 
rendre  la  commune  responsable  des  actions  de  sa  police  puisqu’elle 
est  responsable  de  ses  omissions.  Peut-être  ce  rapprochement  est-il 
une  considération  de  plus  à l’appui  des  solutions  de  jurisprudence 
que  j’ai  précédemment  indiquées  quant  à la  responsabilité  à l’égard 
des  actes  des  agents. 

Voies  de  contrainte  qui  appartiennent  aux  créanciers  de  la  com- 
mune quand  ils  veulent  obtenir  paiement.  — Les  voies  d’exécution 
ordinaires  sont  inapplicables  contre  la  commune.  Aucune  saisie  des 
biens  des  communes  ne  peut  être  pratiquée,  non  plus  qu’aucune 
saisie-arrêt  sur  les  créances  des  communes.  On  ne  veut  pas  que  les 
particuliers  puissent,  pour  leurs  intérêts  privés,  si  respectables 
qu’ils  soient,  troubler  le  mécanisme  du  budget  communal.  On 
pourvoit  au  paiement  par  une  autre  voie. 

Le  créancier  ddnt  le  titre  est  reconnu  quant  à son  existence, 
quant  à son  importance,  et  quant  à ses  modalités,  demandera  au 
maire  l’ordonnancement. 

Si  l’ordonnancement  est  refusé  par  le  maire,  le  créancier  s’adres- 
sera à l’autorité  supérieure,  c’est-à-dire  au  préfet.  Deux  hypothèses 
sont  alors  possibles  : il  existe  ou  il  n’existe  pas,  au  budget  commu- 
nal, un  crédit  sur  lequel  le  paiement  puisse  être  fait  : 

«n  vue  de  rendre  l’État  responsable  des  désordres  que  la  police,  à Paris  et  à 
Lyon,  a été  impuissante  à empêcher.  V.  J.  off,  1895,  Chambre,  ann.  p.  833. 
Frappée  de  caducité  par  l’expiration  de  la  législature,  cette  proposition  a été 
représentée  au  Sénat,  le  26  mars  1900,  par  M.  Gourju  (Sénat,  sess.  ord.  de 
1900,  annexe  n"  93). — Les  auteurs  de  ces  propositions  ont  eu  en  vue  d’assurer 
à la  population  de  Paris  et  de  Lyon  les  mêmes  avantages  qu’aux  habitants  des 
autres  communes.  Les  situations,  cependant,  sont  différentes.  En  droit  et  en 
fait  il  y a de  sérieuses  raisons  pour  repousser  la  proposition. En  fait,  l’intimi- 
dation que  l’article  106  de  la  loi  municipale  a pour  but  de  produire  ne  peut 
être  ni  attendue  ni  efficace  dans  des  villes  de  l’importance  de  Paris  et  de 
Lyon  ; la  crainte  de  la  responsabilité  collective  n’arrêtera  pas  les  émeutiers 
et  n’incitera  pas  les  gens  d’ordre  à leur  résister.  — En  droit,  il  est  absolu- 
ment illogique  que  la  France  entière  soit  responsable  des  dégâts  commis 
par  les  émeutiers  de  Paris  et  de  Lyon  si  elle  ne  l’est  pas  de  même  des  dé- 
gâts causés  par  les  émeutiers  de  Marseille  ou  de  Carmaux. 
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S’il  existe  un  tel  crédit,  un  arrêté  du  préfet  en  Conseil  de  pré- 
fecture équivaut  à ordonnancement. 

Si  le  crédit  n’existe  pas,  l’inscription  de  la  dépense  sera  ordon- 
née d’office.  Pour  trouver  la  ressource  correspondante,  on  aura 
recours  à l’un  de  ces  deux  moyens  : on  fera  vendre  des  biens  de  la 
commune  ou  on  imposera  d’office  des  centimes  extraordinaires. 

La  vente  de  biens  communaux  ne  peut  être  ordonnée  que  par 
décret.  L’imposition  peut  être  ordonnée  par  décret  ou  par  arrêté 
préfectoral  .suivant  que  le  revenu  de  la  commune  atteint  ou  n’atteint 
pas  trois  millions  de  francs  L 


§ 4.  — Les  sections  de  commune. 

Les  sections  de  commune  sont  des  communautés  d’habitants 
qui,  tout  en  faisant  partie  de  la  commune  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, possèdent  des  droits  de  propriété  ou  d’usage  distincts. 

Les  sections  de  commune  se  sont  formées  de  différentes  maniè- 
res. Les  unes  sont  fort  anciennes  ; les  autres  résultent  de  modi- 
fications faites  aux  circonscriptions  des  communes^  ; d’autres 
enfin  peuvent  provenir  de  libéralités  faites  k un  hameau,  ce  qui 
suppose  la  reconnaissance  du  hameau  k l’état  de  personne  morale, 
c’est-k-dire  de  section  de  commune. 

La  création  d’une  section  de  commune  ne  résulte  pas  d’un  acte 
administratif,  comme  la  création  ou  la  suppression  d’une  com- 
mune. Cela  tient  k ce  que  la  section  n’est  ni  une  circonscription, 
ni  une  unité  administrative  ; c’est  simplement  un  groupe  d’habi- 
tants ayant  dans  la  commune  des  droits  particuliers.  Dès  qu’un  tel 
groupe  est  formé,  il  tient  de  la  loi  la  personnalité  morale. 

Les  communes  comprennent  souvent  plusieurs  villages  ou  ha- 
meaux ; il  est  nécessarre  qu’on  puisse  manifester  son  attachement  k 
un  village  seulement,  en  le  gratifiant  de  dons  et.de  legs,  sans  être 
obligé  de  gratifier  la  commune  tout  entière. 

11  existe  en  France  30.000  sections  de  communes  ; c’est  cepen- 
dant sur  une  fraction  seulement  du  territoire  que  cette  pratique  du 
sectionnement  est  habituelle  ; sur  les  30.000  sections,  il  y en  a 

(1)  Art.  149,  loi  du  o avril  1884. 

(2)  Un  hameau  qu’on  détache  d’une  commune  pour  le  rattacher  à une  au- 

tre doit  emporter  avec  lui  sa  part  des  biens  communaux.  Deux  communes 
réunies  en  une  seule  gardent,  comme  sections,  leurs  droits  de  propriété  ou 
d’usage.  . 
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23.000  dans  onze  départements  de  la  région  montagneuse  du  centre 
de  la  France  (l’Auvergne  et  ses  environs) 

Une  conséquence  résulte  de  ce  que  la  section  de  commune  se 
forme  sans  acte  administratif  : c’est  que  la  juridiclion  civile  sera 
seule  compétente  pour  connaître  de  la  limite  des  sections,  alors  que 
les  questions  qui  concernent  la  limite  des  communes  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs.  De  même,  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  droits  de  propriété  des  sections,  aux  droits 
de  jouissance  des  habitants,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires. 

Le  patrimoine  d’une  section  de  commune  peut  comprendre  non 
seulement  des  communaux,  mais  encore  des  biens  patrimoniaux. 
On  le  contestait  avant  la  loi  de  1884.  L’article  7 § 1 de  cette  loi  dit 
que  la  commune  réunie  à une  commune  voisine  conserve  la 
propriété  de  ses  biens,  et  le  1:5  3 répète  la  même  règle  pour  la  sec- 
tion de  commune.  Seuls,  les  édifices  affectés  à un  usage  public  ne 
restent  pas  la  propriété  de  la  section,  quitte  à lui  être  restitués  en. 
cas  de  séparation  nouvelle. 

Les  sectionnaires  ont  donc  la  jouissance  en  nature  des  commu- 
naux, et  les  revenus  des  biens  patrimoniaux,  gérés  comme  les 
autres  par  le  Conseil  municipal  de  la  commune,  doivent  être  em- 
ployés exclusivement  pour  la  section. 

La  section  de  commune  n’a  pas,  en  général,  de  représentation 
distincte.  C’est  le  maire  qui  est  son  représentant  pour  l’action  ; c’est 
le  Conseil  municipal  qui  délibère  et  décide  sur  toutes  ses  affaires. 

11  se  peut  cependant  que  les  intérêts  de  la  section  soient  en  anta- 
gonisme avec  les  intérêts  de  la  commune,  ou  bien  qu’ils  soient  de 
telle  nature  que  les  membres  de  la  section,  dont  aucun  peut-être  ne 
fait  partie  du  Conseil  municipal,  doivent  être  représentés.  Pour  ces 
cas  particuliers  seulement,  dont  les  principaux  sont  le  cas  de  procès 
avec  la  commune  ou  une  autre  section  et  le  cas  de  libéralité  adressée 
à la  section,  une  commission  syndicale  doit  être  nommée. 

Cette  commission  syndicale  est  élue  par  les  électeurs  de  la  sec- 
tion, et  par  les  propriétaires  fonciers  ayant  leurs  biens  dans  la  sec- 
tion même  s’ils  n’y  sont  pas  électeurs.  Elle  clioisit  dans  son  sein  un 
président  qui  fera  pour  la  section  les  fonctions  de  maire  dans  l’af- 
faire à l’occasion  de  laquelle  la  commission  a été  convoquée. 

L’hypothèse  de  libéralité  faite  à une  section  de  commune  présente 
une  particularité  intéressante.  Lorsque  la  section  légataire  ou  dona- 

(1)  La  Creuse,  à elle  seule,  a 4.394  sections;  il  y a,  dans  ce  département, 
des  communes  subdivisées  en  30  sections.  V.  Aucoc,  Traité  des  sections  de 
commune . 
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taire  existe  déjà  en  tant  que  personne  morale,  le  Conseil  municipal 
peut  accepter  pour  la  section  ; il  n’est  besoin  de  réunir  une  com- 
mission spéciale  que  si  le  Conseil  municipal  est  d’avis  de  refuser. On 
craint  en  effet  que  ce  refus  ne  soit  inspiré  par  la  convoitise  ou  par 
la  jalousie  des  représentants  des  autres  parties  de  la  commune. 
Mais  il  peut  arriver  qu’une  libéralité  soit  faite  à un  groupe  d’ha- 
bitants n’ayant  pas  eu  jusqu’alors  la  qualité  de  section  de  commune, 
c’est-à-dire  la  personnalité  morale.  C’est  le  fait  d’avoir  des  biens 
qui  donne  à un  hameau  la  qualité  de  personne  morale,  de  telle  sorte 
qu’un  legs  fait  à un  hameau  qui  ne  possède  rien  encore  est  un  legs 
fait  à une  personne  non  existante.  Néanmoins,  l’article  IH  de  la  loi 
municipale  valide  formellement  cette  disposition  : «...  Si  la  dona- 
tion ou  le  legs  ont  été  faits  à un  hameau  ou  quartier  de  commune  qui 
n’est  pas  encore  à l’état  de  section  ayant  la  personnalité  civile,  les 
habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  à élire  une  com- 
mission syndicale...,  etc.  ; l’autorisation  d’accepter  ne  pourra  être 
donnée  que  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’admi- 
nistration publique  » *. 


SECTION  IV.  — Des  établissements  publics  spéciaux. 

J'ai  expliqué  précédemment  les  raisons  pour  lesquelles  la  per- 
sonnalité civile,  c’est-à-dire  l’aptitude  juridique  à exercer  les  droits 
des  individus,  avait  été  attribuée  non  seulement  à l’État,  au  dé- 
partement et  à la  commune,  mais  en  outre  à un  certain  nombre  de 
services  publics.  J’ai  dit  aussi  les  points  essentiels  par  lequels  ces 
services  personnifiés  se  distinguent  des  établissements  d’utilité 

it  les  autres  se  distinguent  des  per- 


J’ai  donné  à cette  occasion  une  idée  d’ensemble  de  ce  qu’étaient 
les  établissements  publics,  et  cette  idée  s’est  précisée  avec  l’étude 
particulière  des  établissements  publics  généraux. 

Pour  compléter  ce  qui  a été  dit  au  sujet  de  l’administration  des 


biens  destinés  à l’utilité  commune,  il  conviendrait  d’exposer  les 


règles  applicables  à ceux  de  ces  biens  qui  sont  considérés  comme 
(1)  C’est  une  dérogation  formelle  à l'article  906  du  Code  civil  — Depuis 


longtemps  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  admet  des  dérogations  sem- 


lïlables  au  profit  des  établissements  d’utilité  publique  non  encore  reconnus. 
^2)  Voy.  supra,  pp.  38  à 50. 
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constituant  des  patrimoines  séparés,  autrement  dit,  comme  appar- 
tenant à des  établissements  publics  spéciaux.  Ces  règles,  cependant, 
variables  selon  les  établissements  publics,  ne  peuvent  être  expli- 
quées avec  quelque  intérêt  qu’en  même  temps  qu’il  sera,  parlé  des 
services  au  fonctionnement  desquels  elles  sont  destinées.  Nous  les 
retrouverons  ainsi  quand  il  sera  traité  des  hospices,  des  bureaux 
de  bienfaisance  ou  d’assistance,  des  institutions  de  prévoyance  , des 

établissements  d’enseignement,  etc 

Je  me  borne  à développer  ici  une  discussion  purement  théorique 
qui  a dû  être  jusqu’à  présent  réservée  et  qui  domine  toutes  ces  règles, 
comme  elle  domine  d’ailleurs  le  droit  des  établissements  publics 
généraux  et  le  droit  des  établissements  d’utilité  publique.  Cette 
discussion  porte  sur  la  nature  juridique  de  la  personnalité  morale. 


§ — Nature  juridique  de  la  personnalité  morale  *. 


Quand  nous  avons  parlé  de  l’aptitude  des  établissements  publics 
ou  d’utilité  publique  à être  titulaires  de  droits,  c’est-à-dire  à tenir 
dans  la  pratique  la  même  place  que  des  personnes  naturelles,  nous 
avons  dit  qu’il  en  était  ainsi  par  suite  d’une  fiction  légale. 

Que  les  personnes  morales  soient  telles  par  fiction,  c’est  sans 
doute  une  explication  commode  ; mais  on  doit  savoir  que  d’une 
part, cette  explication  est  contestée  par  un  certain  nombre  de  juris- 
consultes ; que  d’autre  part,  ceux  qui  l’emploient  ne  l’entendent  pas 
tous  de  la  même  manière. 

Théorie  de  la  réalité  des  personnes  morales.  — Une  doctrine  con- 
sidère les  personnes  morales  comme  des  êtres  naturels,  nullement 
fictifs.  Soutenue  d’abord  en  Allemagne  par  le  professeur  Beseler, 
cette  doctrine  a été  développée  depuis  lors  par  le  professeur  Gierke 
avec  un  grand  luxe  d’arguments  2. 

(1)  Bibliographie.  — Ducrocq,  De  la  'personnalité  civile  de  VEtat  d'après  les 

lois  civiles  et  administi^atives  de  la  B'i^ance,  — Michoud,  La  notion  de 

personnalité  morale^  Rev.  du  dr.  pub.,  1 et  2.  Janv.  à avril  1899.  — Vau- 
thier.  Étude  sur  les  personnes  morales^  thèse  d’agrég . présentée  à TUniv.  de 
Bruxelles,  1887.  — Sauzet,  De  La  nature  de  la  person'nalité  civile  des  syndicats 
professionnels^\.'^%%. — Van  den  Heuvel,I>e  la  situation  légale  des  assuciations 
sans  but  lucratif  en  Finance  et  en  Belgique^  1884.  — ZiteJmann,  Begriff  und 
wesen  der  sogenannten  juristischen  Personen  (ce  livre  contient  un  exposé  très 
clair  des  principes  et  des  doctrines  modernes).  — V.  également  Gierke,  Genos- 
senschaftsrecht^  etc.  . . ^ 

(2)  Beseler,  System  des  gern,  deutschen  Privatrechts^  1873. — Gierke,  op.  cil. 
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Toute  association,  dit-on,  tout  groupement  d’efforts  ou  d’intérêts 
îonstitue  immédiatement  un  être  distinct  des  êtres  groupés  ou  as- 
iOciés.La  loi  peut  frapper  cet  être  d’incapacité  comme  jadis  on  frap- 
aait  d’incapacité  l’esclave  ; la  loi,  alors,  sera  peu  libérale.  Mais  la  loi 
la  moins  libérale  ne  peut  pas  faire  que  cet  être  n’existe  pas  : « Il  est 
incontestable,  dit  notre  collègue  Hauriou,  qu’une  association,  un 
établissement,  une  fondation,  lorsqu’ils  ont  fonctionné  pendant  un 
certain  temps,  prennent  aux  yeux  de  tous  une  personnalité-  Une 
société  de  courses,  une  société  de  patronage,  une  société  de  secours 
mutuels  ne  sont  plus,  au  bout  de  quelques  années,  des  comités 
composés  de  tels  ou  tels  membres  ; ils  sont  la  société,  le  patronage, 
la  mutuelle...  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  sont  des  êtres  fictifs  ; 
ils  ont  une  réalité  concrète,  ils  ont  un  local,  ils  ont  un  mobilier, 
ils  ont  un  personnel,  et  de  plus  ils  existent  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  y collaborent  ou  qui  les  connaissent  » Voilà  le  principe. 

Quand  il  s’agit  de  tirer  les  conséquences  de  cette  manière  de 
voir^  on  n’est  plus  d’accord.  Les  uns  concluent  à la  capacité  des 
associations  dans  tous  les  cas  où  elle  n’est  pas  niée  par  la  loi.  Les 
autres  concluent  seulement  que  la  personnalité  que  les  associa- 
tions ont  en  fait,  devrait,  dans  une  législation  idéale,  leur  être  re- 
connue en  droit. 

Je  crois  que  l’une  et  l’autre  conclusions  sont  fausses,  parce  que 
faux  est  le  raisonnement  d’où  elles  sont  déduites. 

Dire  « toute  association,  dès  qu’elle  est  constituée,  est  un  être 
réel  »,  c’est  proclamer  l’évidence,  si  par  le  mot  être  on  veut  désigner 
simplement  une  chose  qui  existe.  C’est  une  pétition  de  principe  si  on 
veut  entendre  par  ce  mot  un  individu  distinct  des  membres  de  l’as- 
sociation et  occupant,  au  point  de  vue  du  droit,  la  même  place  que 
les  personnes  naturelles.  Que  l’on  conçoive,  sans  fiction^  l’associa- 
tion comme  distincte  de  Sæs  membres  avant  même  que  la  person- 
nalité morale  lui  soit  attrihpée,  cela  est  simple  ; mais  que  cet  être 
distinct  puisse,  sans  fiction,  jouir  des  avantages  des  personnes, 
c’est  ce  que  je  n’aperçois  pas.  Il  ne  me  semble  même  pas  que  le 
doute  puisse  exister  si  on  a soin  de  définir  les  termes  qu’on  em- 
ploie. Le  mot  « personne  » est  fait  pour  désigner  les  hommes,  en 
tant  que  sujets  de  droit.  Admettre  qu’autre  chose  qu’un  homme 
aura  ce  même  rôle,  c’est  feindre  que  cette  chose  soit  une  personne . 
Quand  Galigula  élevait  son  cheval  à la  dignité  de  sénateur  romain, 
il  « feignait  » que  ce  cheval  fût  un  homme.  Dira-t-on  qu’il  n’y 


(1)  V.  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  3«  éd.,  p.  124. 
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avait  pas  de  fiction,  parce  que  le  cheval  était  un  être  réel  avant  que 
Galigula  en  eût  fait  un  sénateur  * ? 

Je  conclus  delà  que  la  conception  sociologique  des  groupements 
personnes  naturelles  e&t  juridiquement  inexacte.  t 

Si  cependant  cette  opinion  est  en  train  de  prendre  quelque  cré- 
dit dans  notre  pays,  cela  vient  probablement  de  l’exagération 
qu’ont  commise  les  partisans  du  vieux  système  de  la  fiction  légale 
quant  à la  manière  d’expliquer  ce  que  cette  fiction  veut  dire. 

Explication  de  la  per'sonnalilé  morale  par  Vidée  de  « fiction  lé- 
gale ».  — Le  vieux  système  de  la  fiction,  dans  la  forme  dernière 
que  lui  a donnée  Savigny,  ne  diffère  en  somme  du  système  de  la 
personnalité  naturelle  des  groupements  qu’en  ceci  : il  construit 
iivement  ce  que  le  professeur  Gierke  admet  comme  existant  naturel- 
Zemeu/, savoir  des  personnes  morales  absolument  distinctes  des  indi- 
vidus dont  la  collectivité  les  constitue.  C’est  ainsi  que  les  extrêmes 
se  touchent  ; nous  sommes  dix  associés  ; le  professeur  Gierke  voit  ici 
onze  personnes  naturelles  ; savoir,  nous  dix,  pris  séparément,  et  la 
collectivité  formée  par  notre  association  ; et  les  partisans  du  vieux 
système  de  la  fiction  voient  de  même  ici  onze  personnes  ; seulement 
il  y a dix  personnes  naturelles  et  une  personne  fictive 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  je  comprends  la  fiction.  Nous  ne  sommes 
que  dix,  et  non  pas  onze.  Il  n’y  a pas  une  onzième  personne  de 
plus,  soit  naturelle,  soit  fictive.  Seulement  nous  pouvons,  à nous 
dix,  être  titulaires  de  droits  de  différentes  manières.  Nous  pouvons 
être  propriétaires  individuellement  ; nous  pouvons  aussi  être  pro- 
priétaires indivisément  ; nous  pouvons,  enfin,  être  propriétaires  col- 
lectivement. Or  si  nous  sommes  propriétaires  collectivement , les 
choses  se  passeront,  les  règles  de  droit  s’appliqueront  comme  si  nous 
formions  xme  seule  personne,  la  personne  morale.  La  fiction,  ainsi 
comprise,  n’apparaît  plus  que  comme  un  procédé  pour  expliquer 
plus  simplement  le  fonctionnement  des  règles  du  droit  à cette 
situation  particulière  ; elle  ne  fait  pas  naître  de  toutes  pièces  une 
personne  déplus,  indépendante  des  membres  de  la  collectivité  dont 

(1)  L’assimilation  de  la  volonté  collective,  de  la  conscience  collective,  à 
une  volonté  humaine,  à une  conscience  d’homme,  me  paraît  insuffisante  pour 
répondre  à cette  objection.  Cette  assimilation  est  elle-même  une  fiction. 

(2)  (’ette  manière  différente  d’envisager  les  choses  a bien  quelques  consé- 
quences : dire  que  l’État  limite  la  capacité  naturelle  des  personnes  morales 
préexistantes,  ce  n’est  pas  la  même  chose  que  voir  en  ces  personnes  des  créa- 
tions arbitraires  de  l'État  ; mais  je  constate  tout  de  même  ce  rapprochement 
singulier  entre  ces  deux  théories  : voici  dix  individus  qui  forment  onze  per- 
sonnes juridiques. 
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il  s’agit.  La  personnalité  morale  n’est  en  résumé  qu’un  moyen  d’ex- 
pliquer les  règles  de  la  propriété  collective. 

C’est  cette  manière  de  voir,  et  non  l’autre  (celle  du  professeur 
Gierke)  qui  trouve  dans  l’histoire  sa  confirmation.  On  croit  avoir 
démontré  que  les  groupements  sont  des  personnes  naturelles  en 
rappelant  que  c’est  ainsi  qu’ils  apparaissent  dans  les  temps  primi- 
tifs. Ce  ne  sont  pas  les  individus  qui  sont  alors  titulaires  de  droit , 
dit-on,  qui  sont  propriétaires,  ou  créanciers,  ou  débiteurs.  Ce  sont 
les  groupes,  la  tribu,  la  gens,  la  famille,  la  corporation.  La  pro- 
priété individuelle  est  un  progrès  sur  la  conception  primitive  de  la 
propriété  collective,  ceci,  pourtant,  ne  disparaissant  pas  devant 
cela.  L’ancien  droit  français,  comme  l’ancien  droit  germanique,  est 
« l’âge  d'or  des  communautés  ».  Les  individus  peuvent  être  sujets 
de  droit  ; mais,  sans  que  des  lois  soient  venues  cependant  leur 
donner  fictivement  capacité,  les  associations,  les  confréries,  les 
communes,  les  églises  continuent  à être  regardées  par  l’usage 
comme  des  êtres  natxirels,  sujets  de  droit. 

Tout  cela  est  absolument  exact,  mais  nullement  probant  en  fa- 
veur du  système  delà  « réalité  des  groupements  ».  Que  la  tribu  ait 
été  primitivement  regardée  comme  propriétaire,  en  quoi  cela  im- 
plique-t-il que  la  tribu  a été  primitivement  envisagée  comme  un 
être  distinct  des  membres  qui  la  composent  ? La  copropriété  fami- 
liale signifie-t-elle  autre  chose  que  l’attribution  du  patrimoine 
commun  à tous  les  membres  de  la  famille  pris  ensemble  ? N’eût-on 
pas  profondément  surpris  les  jurisconsultes  de  cet  ancien  temps  si 
on  leur  eût  dit  que  dans  une  famille  de  cinq  personnes  il  y avait 
six  êtres  naturels,  le  dernier  étant  constitué  par  le  groupement  des 
cinq  autres  ? 

Nous  pouvons  être,  de  trois  manières,  propriétaires  d’un  champ 
ou  d’un  troupeau  : 

Individuellement,  c’est-à-dire  chacun  pour  une  part  divise,  pour 
un  nombre  déterminé  de  bêtes  ; 

Indivisément,  c’est-à-diVe  chacun  pour  une  quote  part  du  champ 
ou  du  troupeau  ; ^ 

Collectivement,  c’est-à-dire,  à nous  tous,  envisagés  comme  n’étant 
Qu’üN.  Dans,  ce  dernier  cas,  on  pourra  bien  dire  qu’à  nous  cinq 
nous  ne  formons  qu’un  sujet  de  droit  ; et  pour  la  facilité  de  l’explica- 
tion, on  pourra  dire  aussi  que  ce  sujet  est  semblable  aune  personne 
(vice  pcrsonæ  fungitur)  dont  celui  de  nous  que  nous  désignerons 
sera  le  représentant  ; mais  cette  personne,  ici,  loin  d’être  distincte 
de  nous  cinq, n’est  autre  chose  que  nous  cinq,  pris  ensemble  * . 

(1)  Il  n’est  pas  du  tout  certain  que  les  Romains  aient  compris  autrement 
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Cette  conception  de  la  personnalité  morale,  toute  différente  d( 
celle  qui  pousse  la  fiction  jusqu’à  ses  limites  extrêmes,  convient  à 
merveille  aux  sociétés  civiles  et  commerciales. 

Les  biens  des  associés  sont  séparés  du  patrimoine  de  l’associa- 
tion ; qui  donc  alors  est  propriétaire  de  celui-ci  ? Ce  sont  les  asso- 
ciés réunis  comme  s’ils  ne  faisaient  qu’un*. 

La  même  conception  doit  être  étendue  aux  personnes  morales 
du  droit  administratif,  qui  toutes, en  définitive,  apparaissent  comme 
des  collectivités  agissant  à des  fins  diverses 

Quand  je  dis  que  l’Êtat  est  une  personne  morale,  je  ne  veux  pas 
exprimer  autre  chose  que  ceci  : Les  Français  sont,  collectivement, 
propriétaires  de  biens  et  titulaires  de  droits  ; ils  ont,  à eux  tous,  un 
patrimoine  collectif  qui  n’est  pas  plus  à la  disposition  de  chacun 
d’eux  que  les  biens  d’une  société  de  commerce  n’appartiennent  à 
chaque  associé  pris  individuellement. 

Pour  pourvoir  aux  besoins  généraux,  il  faut,  en  effet,  que  l’ad- 
ministration ait  à sa  disposition  des  fonds  et  des  biens  ; il  n’y  a 
pas  de  fonds  ni  de  biens  qui  ne  soient  la  propriété  de  quelqu’un. 
Ici,  qui  sera  propriétaire  ? Tous  les  Français,  que  représente  l’admi- 
nistration. Propriété  ordinaire,  conforme  à la  loi  civile  commune  ? 

collective  qui  diffère  de  la  propriété 


ordinaire  par  certai^&>Æaractères  nécessaires.  — Quels  caractè- 
res ? — C’est  que  toute  procédure  touchant  à ce  patrimoine  collectif 
est  modifiée  et  simplifiée  ; au  lieu  d’assigner  les  38  millions  de 
Français,  par  exemple,  le  créancier  de  la  collectivité  n’assignera  que 
son  représentant.  C’est  de  même  par  son  ou  ses  représentants  que 
la  collectivité  exercera  ses  droits,  pour  le  profit  définitif  de  tous, 
comme  cela  a lieu  dans  les  associations  commerciales. 

Aucun  enfin  n’a  de  droit  individuellement  sur  le  patrimoine  col- 
lectif, et  ce  patrimoine,  entièrement  séparé  des  biens  particuliers 
de  chacun,  échappe  aux  créanciers  de  chacun  ; mais  cela  n’empê- 
che pas  que  c’est  à tous  ensemble  que  le  patrimoine  collectif  appar- 
tient. 

Le  département  depuis  1838,  la  commune  de  tout  temps,  en  ce 

la  fiction.  On  ne  retrouve  guère  chez  eux  l’expression  persona  pour  désigner 
les  collectivités  envisagées  comme  sujets  de  droit.  V.  cependant  Florentinus, 
Dig.  XLVI,  tit.  f.  22:  « Hereditas  pei'sonæ  vice  fungitur,  sicuti  municipium, 
decuria  et  societas.ï>  La  fiction  au  contraire  est  poussée  à ses  dernières  limites 
par  les  canonistes.  V.  sur  ce  point  : Planiol,  Traité  de  droit  civil,  t.  I,  p.  260  , 

(1)  V.  Thaller,  Traité  de  droit  commercial,  2®  éd.,  p.  168. 

(2)  V.  Van  den  Heuvel,  Assoc.  sans  but  lucratif,  p.  52  : « Grattez  n'importe 
quelle  personne  morale,  et  vous  rencontrerez  une  association  ordinaire  avec 
tous  ses  éléments  essentiels.  » 
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qui  touche  leur  patrimoine,  apparaissent  aussi  comme  des  associa- 
tions de  leurs  habitants. 

Ce  sont  les  habitants  de  la  commune  qui  sont  les  propriétaires 
collectifs  du  bien  communal  : ce  n’est  aucun  d’eux,  c’est  eux  tous, 
collectivement. 

Mais  voici  que  pour  simplifier  l’administration,  pour  diviser  le 
travail,  pour  éviter  la  confusion  des  comptes,  pour  que  tels  fonds 
soient  affectés  à tel  besoin,  une  loi  ou  un  décret  vient  dire  que 
tel  service  sera  personne  morale.  Qu’est-ce  que  cela  signifie  en- 
core ? — Les  biens  de  l’hôpital,  par  exemple,  seront  désormais  sé- 
parés ; ils  formeront  un  patrimoine  distinct  ; à qui  sera  ce  pa- 
trimoine ? Où  est  le  groupe  d’hommes  qui  servira  de  support  à cette 
nouvelle  personnalité,  de  telle  manière  que  nous  puissions  dire:  ce 
sont  les  membres  de  ce  groupe,  qui,  collectivement,  sont  ici 
propriétaires?  — L’hôpital  est  un  service  communal*.  Si  l’hôpital 
n’était  pas  déclaré  personne  morale,  c’est  avec  les  fonds  delà 
co  mmune  qu’il  serait  pourvu  à ses  besoins, comme  il  est  pourvu  aux 
besoins  des  asiles  d’aliénés  (qui  ne  sont  pas  des  personnes  morales) 
avec  les  fonds  départementaux.  Le  fait  que,  des  fonds  communaux, 
on  a détaché,  comme  pour  en  faire  un  nouveau  patrimoine  a part, 
les  ressources,  les  créances,  les  charges  et  les  dettes  afférentes  à 
l’hôpital,  ce  fait,  dis-je,  n’a  en  rien  déplacé  Ha  propriété  des  biens 
affectés,  mais  seulement  modifié  leur  administration.  Les  proprié- 
taires collectifs  des  foitds  et  des  biens  de  l’hôpital  communal,  ce 
sont  encore  les  habitants  de  la  commune  représentés  cette  fois 
par  la  commission  administrative  dudit  hôpital. 

Généralisons  : les  biens  des  services  publics  spéciaux  pourvus 
de  personnalité  morale  ont  les  mêmes  propriétaires  que  les  biens 
des  collectivités  à l’intérêt  desquelles  ils  pourvoient  ; leurs  proprié- 
tai  res  sont  ces  collectivités  elles-mêmes,  différemment  représentées. 

Application  de  la  théorie  de  la  personnalité  morale  aux  établis- 
sements jd’ utilité  publique — Si  la  théorie  de  la  propriété  collective  ^ 
s’adapte  si  clairement  auV^établissements  publics,  elle  s’applique 
encore  plus  simplement  aux  établissements  d’utilité  publique,  c’est- 
à-dire  aux  associations  privées,  formées  pour  l’intérêt  général  et 
reconnues  par  l’État. 


(1)  Qu’on  n’invoque  pas  contre  cette  affirmation  V autonomie  de  Vadminis- 
ration  hospitalière  ; cette  autonomie  n’enlève  rien  au'caractère  communal  des 
hôpitaux.  Ç’est  à raison  de  ce  caractère  que  le  maire  de  la  commune  est,  de 
droit,  président  de  la  commission  administrative  de  l’hôpital,  que  c’est  la 
eommune  qui  exproprie  pour  l’hôpital,  s’il  y a lieu,  etc. 
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A qui  sont  les  biens  d’une  société  de  bienfaisance  ? La  réponse 
est  simple  : ils  appartiennent  à la  collectivité  des  associés.  Vingt 
personnes  de  bonne  volonté  affectent  chacune  1.000  francs  à une 
œuvre  charitable.  Tant  que  l’œuvre  n’est  pas  reconnue,  cette 
masse  de  20.000  francs  constitue  un  capital  commun  affecté  à un 
but  déterminé.  Ce  capital  n’a-t-il  pas  de  propriétaire  ? — ^11  n’y  a pas 
ici  de  propriété  collective  puisqu’il  n’y  a pas  eu  de  reconnaissance 
et  que  la  pratique  de  la  propriété  collective  (lisez  : l’acquisition 
de  la  personnalité  morale) est  subordonnée  à l’acquiescement  de  l’ad- 
ministration. Les  20.000  francs  continuent  donc  à appartenir  indi- 
viséuient  aux  vingt  associés  L Mais  voici  qu’on  reconnaît  l’œuvre 
comme  établissement  d’utilité  publique. Désormais, la  propriété  col- 
lective est  possible  ; on  traduit  cela  en  disant  qu’on  a créé, pour  être 
propriétaire  des  fonds  communs,  un  être  de  raison.  Il  est  bien  plus 
' simple  de  dire  ; on  a désormais  permis  à ces  vingt  personnes  d’être 
propriétaires  collectivement  et  on  a accepté  la  séparation  faite, con- 
formément à leur  volonté,  entre  le  capital  social  et  le  reste  de  leur 
patrimoine.  Qu’un  événement  survienne  par  la  suite  qui  leur 
enlève  cette  aptitude  à posséder  collectivement  ; alors  comment 
douter  que  l’ancien  état  de  choses  renaisse  et  que  la  propriété  col- 
lective redevienne  propriété  indivise? 

Sans  doute,  il  y a quelque  chose  de  choquant,  au  premier  abord, 
dans  l’idée  que  les  membres  d’une  société  de  bienfaisance,  en  la 
dissolvant,  pourront  s’en  partager  l’actif.  Ne  s’enrichiront-ils  pas, 
en  effet,  de  tout  ce  qui,  sous  le  couvert  de  la  bienfaisance, sera  venu 
augmenter  les  biens  de  l’œuvre?  — Trois  remarques  viennent  ici 
nous  rassurer  sur  les  conséquences  pratiques  du  principe  affirmé. 

C’est  d’abord, en  fait,  que  les  dons,  subventions, libéralités  de  toute 
nature  alloués  à l’œuvre  seraient  caducs  et  devraient  être  restitués 


dès  que  leur  affectation  voulue  disparaîtrait.  Ce  que  se  partage- 


raient en  définitive  les  associés,  c’est  seulement  le  reliquat  de  leurs 
propres  cotisations. 

En  second  lieu,  la  personnalité  de  ces  établissements  (c’est-à-dire 


l’aptitude  à pratiquer  la  propriété  collective)  n’est  admise  que  par 
acte  de  l’autorité,  et  cet  acte  est  en  pratique  subordonné  à une  con- 
dition : c’est  que  les  statuts  prévoient  la  dispo-sition  de  l’actif  en 


cas  de  dissolution 

(1)  C’est  si  vrai  que  si  on  leur  interdisait  de  demeurer  unis  et  de  poursui- 
vre l’objet  pour  lequel  ils  s’unissaient,  on  ne  voit  pas  bien  quel  autre  parti 
ils  poui’raient  prendre  que  de  partager  entre  eux  les  fonds  indivis  que  leur 
générosité  avait  mis  en  commun, 

(2)  V.  à cet  égard  l’art.  17  du  modèle  de  statuts  préparé  par  le  Conseil  d’État 
et  mis  à la  disposition  des  œuvres  qui  demandent  la  reconnaissance. 
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En  troisième  lieu,  si  choquant  que  semble  le  partage,  entre  les 
associés,  du  reliquat  de  la  société  de  bienfaisance,  en  y regardant  de 
près,  la  conception  couramment  admise  choquerait  encore  plus,  si 
on  n’y  apportait  des  tempéraments  de  pratique  que  rien  en  droit 

* r 

ne  saurait  exiger.  On  dit  que  l’Etat  devient  propriétaire  de  l’actif 
désormais  « vacant  et  sans  maître  »,  en  application  des  articles  743 
et  539  du  Code  civil.  Trente  personnes  ont  mis  en  commun  30.000 
francs  pour  fonder  une  crèche  ; les  30.000  francs  constituent  d’abord 
un  capital  indivis  ; l’oeuvre  obtient  sa  reconnaissance  comme  établis- 
sement d’utilité  publique  : a-t-on  l’idée  de  prétendre  qu’il  y a alié- 
nation du  droit  des  trente  personnes  et  que  ce  capital  qu’elles  ont 
constitué  cesse  de  leur  appartenir  ? Qu’on  admette,  par  fiction,  qu’i  l 
en  est  ainsi  pour  expliquer  comment  les  propriétaires  se  compor- 
teront désormais  à l'égard  du  patrimoine  collectif,  c’est  très  natu- 
rel ; mais  la  réalité  qui  est  au-dessous  de  la  fiction,  c’est  que  les 
30.000  francs  sont  encore  la  chose  des  trente  associés,  chose  désor- 
mais soumise  à des  règles  particulières.  Or  la  fiction  vient  à dis- 
paraître ; ces  règles  particulières,  dont  ils  avaient  sollicité  l’appli- 
cation parce  qu’elles  constituaient  des  avantages  pour  le  but  qu’ils 
voulaient  atteindre,  cesseront  de  s’appliquer  au  capital  qu’ils  ont 
réuni  ; mais  la  réalité  ne  s’évanouira  pas  avec  la  fiction.  La 
fiction,  c’était  que  les  associés  ne  constituaient  qu’une  personne  à 
l’effet  d’agir  en  justice,  de  posséder,  de  contracter  pour  la  crèche  ; 
supprimons  la  fiction  ; il  faut  donc  désormais  considérer  les  asso- 
ciés comme  trente  personnes  et  non  plus  comme  une  seule,  et  s’ils 
sont  trente  au  lieu  d’ètre  un,  ils  sont  propriétaires  indivis  au  lieu 
d’être  propriétaires  collectifs. 

Ainsi, l’acte  qui  donne  la  mort  à la  personne  morale  aura  précisé- 
ment l’etfet  contraire  de  l’acte  qui  lui  a donné  la  vie.  Celui-ci  a fait 
propriété  collective  ce  qui  était  propriété  indivise  ; l'autre  fera 
propriété  indivise  ce  qui  était  propriété  collective.  Mais  qu’on  ne 
dise  pas  qu’il  y a des  biens  sans  maître,  puisque  les  propriétaires 
réels  sont  toujours  là. 

J’ai  dit  qu’on  admettait  couramment  le  principe  contraire,  mais 
en  y apportant  des  tempéraments  qui  le  rendent  acceptable.  A sup- 
poser (ce  qui  n’arrive  pas)  qu’une  société  obtienne  la  personnalité 
morale  et  se  dissolve  ensuite  sans  avoir  pris  des  dispositions  pour 
transmettre  son  actif,  on  dit  que  l’État  devrait  non  seulement  res- 
tituer les  dons  et  legs  recueillis, mais  qu’il  rendrait  en  outre  les  co- 
tisations versées.  Quelle  différence,  en  fait,  entre  la  reprise  parles 
associés  ou  la  restitution  aux  associés  par  l’État?  — Remarquons 
d’ailleurs  que  toutes  les  fois  que  la  loi  prévoit  la  constitution  de 
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nouvelles  personnes  morales,  elle  règle  cette  attribution  des  biens 
en  cas  de  dissolution  et  supprime  ainsi  toute  difficulté  *. 

Il  y a lieu  de  remarquer  ici  que  la  théorie  exposée  sur  le  sens 
véritable  de  la  fiction  qui  représente  les  collectivités  comme  des 
personnes  juridiques  rend  un  compte  très  exact  des  usages  qui 
ont  été  acceptés  partout  sur  les  droits  des  associations  et  établisse- 
ments divers.  Cette  théorie,  mieux  que  la  théorie  de  la  « réalité  des 
personnes  morales  » justifie  l’intervention  de  l’État  pour  leur  cons- 
titulion.  Elle  évite  d’autre  part  les  dangers  que  présente  l’explica- 
tion traditionnelle  et  trop  absolue  de  la  fiction. 

Nécessité  de  L'intervention  de  l'État  pour  la  création  des  personnes 
morales.  — J’ai  dit  que  la  reconnaissance  de  la  personnalité  morale 
d’un  groupe  n’est  pas  autre  chose  que  l’autorisation  accordée  aux 
membres  de  ce  groupe  de  constituer  un  patrimoine  qui  sera  séparé 
des  biens  de  chacun  d’eux,  et  qui  sera  soumis  au  régime  de  la  pro- 
priété collective. 

Que  la  pratique  de  la  propriété  collective  soit,  en  certains  cas, 
nécessaire  dans  tout  État,  cela  est  l’évidence  même.  Il  est  bien  ma- 
nifeste que  les  associations  ne  peuvent,  sans  ce  régime,  ni  exister 
utilement,  ni  fonctionner  pratiquement. On  ne  conçoit  pas  comment 
une  entreprise  pourrait  marcher  avec  succès,  si  les  fonds  mis  en 
commun  par  les  associés  étaient  soumis  au  régime  incommode 
de  l’indivision.  Qu’on  remarque  ici  que  l’indivision  suppose  que, 
sur  la  masse  commune,  chaque  copropriétaire  a un  droit  distinct, 
et  qu’ainsi  la  mauvaise  volonté  de  chacun  peut  entraver  l’action 
de  tous  les  autres.  Nous  sommes  copropriétaires  d’un  terrain  ; vous 
voulez  le  planter  en  blé,  je  veux  le  planter  en  vigne.  Il  est  à 
craindre  que  nous  ne  le  plantions  pas  du  tout,  car  il  n’y  a pas  de 
motif  pour  que  votre  volonté  l’emporte  sur  la  mienne.  L’indivision 
est  à ce  point  une  source  de  difficultés  ou  de  désordres  que  le  Code 
civil  permet  toujours  d’en  sortir,  et  laisse  à peine  convenir  qu’on  y 
demeurera. 

H fallait  donc  admettre  la  possibilité  d’un  autre  système,'  dans 

(1)  Voir  notamment  la  loi  sur  les  congrégations  religieuses  de  femmes,  du 
24  mai  1825,  art.  1 ; — la  loi  sur  les  établissements  d’enseignement  supé- 
rieur du  12  juillet  1875,  art.  12  ; — la  loi  sur  les  habitations  à bon  marché, 
du  30  novembre  1894,  art.  2;  — la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
du  1®'’  avril  1898,  art.  5,  1°  et  art.  31.  — Le  projet  de  loi  sur  les  associations 
qui  a été  résumé  plus  haut  (voy.  p.  289),  contient  à cet  égard  une  disposition 
spéciale  : on  admet  qu’à  défaut  de  disposition  statutaire,  le  reliquat  actif  des 
associations  ne  sera  dévolu  à l’État  que  pour  être  affecté  à des  œuvres  « dont 
le  but  se  rapprocherait  de  celui  de  l’association  dissoute». 
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lequel  le  droit  de  chacun  s’anéantirait  devant  le  droit  de  la  collec- 
tivité représentée  conformément  au  consentement  de  tous  : c’est 
justement  le  réfçime  de  la  propriété  collective. 

Mais  s’il  est  nécessaire  que  cela  puisse  exister,  puisque  c’est  la 
base  même  de  toute  association,  l’intérêt  général  ne  permettrait  pas 
qu’il  dépendît  toujours  delà  volonté  des  particuliers  de  soustraire 
telle  partie  de  leurs  biens  au  régime  de  la  propriété  individuelle, 
pour  la  soumettre  au  régime  de  la  propriété  collective. 

Détachons  notre  esprit  de  l’hypothèse  commune  des  associations 
commerciales  et  industrielles,  toujours  permises  ; n’est-il  pas  dan- 
gereux que  sous  prétexte  de  bienfaisance,  ou  de  religion,  ou  de 
toute  autre  cause  parfaitement  louable  en  soi,  on  laisse  se  consti- 
tuer des  patrimoines  de  mainmorte?  En  dehors  des  biens  exploités 
ainsi  dans  un  but  de  spéculation, l’expérience  nous  démontre  que  les 
biens  des  collectivités  sont  moins  productifs  que  les  biens  soumis 
au  régime  de  la  propriété  individuelle.  Quiconque  cultive  et  ex- 
ploite pour  autrui  exploite  moins  bien,  moins  activement,  moins 
utilement  que  quiconque  travaille  uniquement  pour  soi,  et  escompte 
le  profit  total  des  elTorts  qu’il  fait.  De  plus,  ces  biens  des  collecti- 
vités ne  se  transfèrent  pas.  Je  n’attache  pas  grande  importance  à 
ce  fait  au  point  de  vue  fiscal,  parce  que  les  droits  de  mutation  peu- 
vent être  remplacés  par  des  taxes  équivalentes.  Les  seigneurs, 
autrefois,  avaient  eu  recours  a cet  égard  à des  procédés  que  la 
fi  scalité  moderne  n’a  pas  manqué  d’imiter.  Mais  on  sait  que  des 
biens  qui  passent  de  main  en  main  finissent  toujours  par  trouver 
un  maître  plus  apte  que  les  autres  à en  tirer  meilleur  parti.  Les 
biens  figés  aux  mains  d’une  congrégation  ou  d’une  société  de  bien- 
faisance risquent  fort  de  ne  rendre  que  le  minimum  de  ce  que  la 
ci  rculation  de  maître  en  maître  leur  eût  fait  rapporter^. 

Enfin,  à côté  de  ces  dangers  économiques,  il  y a le  danger  poli- 
tique. Les  associations  sans  but  lucratif  ont  coutume  d’acquérir 
sans  cesse  et  de  n’aliéner  jamais  ; par  la  suite  du  temps,  on  verrait 
donc  se  former  et  se  développer,  avec  la  libre  pratique  de  la  pro- 
priété collective,  des  associèdions  d'une  incomparable  richesse, 
c’est-à-dire  d’une  dangereuse ^^lissance.  Telle,  l’Église  catholique 
dans  l’ancienne  France. 

Voilà  pourquoi  il  est  conforme  à l’intérêt  général  que  l’autorité 
intervienne  nécessairement  pour  dire  si  tel  ou  tel  groupe  aura  le 
droit  de  posséder  des  biens  soumis  au  régime  de  la  propriété 


(1)  V.  supra,  pp.  287  et  suiv. 
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collective.  Ceci  est  la  base  môme  de  toute  législation  sur  le  droit 
d’association 

En  résumé,  nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  de  personnes 
naturelles  dont  la  loi  a d’avance  prononcé  la  déchéance,  sauf  ex- 
ception, et  dont  la  capacité  exceptionnelle  est  à la  merci  de  l’ad- 
ministration. Nous  sommes  en  présence  d’une  forme  particulière 
de  la  propriété. 

La  propriété  individuelle,  qui  est  la  règle,  est  bien  limitée  par 
le  droit  civil  au  profit  des  voisins  et  au  profit  de  l’intérêt  géné- 
ral ; il  est  tout  à fait  logique  que  la  pratique  de  la  propriété  collec- 
tive soit  limitée  de  même  et  ne  soit  qu’exceptionnellement  admise. 

Conséquences  pratiques  de  la  théorie  proposée.  — J’ai  dit  en 
second  lieu  que  le  système  de  la  fiction  expliquée  comme  il  a été 
fait  ci-dessus  évite,  aussi  bien  que  la  théorie  allemande,  les  exagé- 
rations et  les  dangers  que  présente  le  système  trop  couramment  et 
trop  facilement  admis  par  la  jurisprudence. 

Quand  on  prend  à la  lettre  l’idée  de  la  fiction  et  qu’on  la  pousse 
à ses  conséquences  dernières,  on  arrive  aux  singularités  suivantes  : 
tous  les  droits  des  personnes  réelles  (sauf  impossibilité  de  fait) 
doivent  appartenir  aux  personnes  morales. 

C’est  ainsi,  dit  notre  collègue  Planiol,  qu’on  en  est  venu  à consi- 
dérer comme  des  questions  relatives  à l’état  des  personnes  les  procès 
soulevés  à propos  de  l’existence  régulière  d’une  association  ! Ainsi 
encore,  ceux  qui  pensent  que  l’article  1351  sur  l’autorité  relative 
des  jugements  ne  s’applique  pas  aux  questions  d’état,  se  croient 
obligés  d’examiner  la  même  difficulté  pour  les  procès  qui  roulent 
sur  la  nullité  ou  la  dissolution  d’une  société 

C’est  surtout  au  moment  où  la  personnalité  morale  des  groupes 
leur  est  retirée  qu’apparaît  tout  l’intérêt  de  notre  solution. 

La  jurisprudence  rappelée  tout  k l’heure  dit  que  la  dissolution 
de  la  société  équivaut  à la  mort  de  la  personne  morale.  Or  la  per- 
sonne morale  n’ayant  pas  d’héritiers,  c’est  à l’État  que  son  actif 
doit  revenir. 

(1)  V.  sur  ce  point  l’excellent  chapitre  de  Planiol,  Dr.  civ.,  t.  I,  p.  280. 

Le  projet  de  loi  en  préparation,  tenant  compte  de  ces  considérations,  ac- 
corde bien  la  personnalité  morale  à toutes  les  associations  déclarées,  mais  il 
limite  très  rigoureusement  le  droit  des  associations  à l’acquisition  de  biens 
autres  que  le  produit  des  souscriptions,  cotisations  et  subventions  ordinaires. 
11  serait  notamment  interdit  aux  associations  de  posséder  des  immeubles 
sans  en  avoir  reçu  l’autorisation  administrative.  V.  supra,  p.  289,  n.  2. 

(2)  V.  Planiol,  Dr.  civ.,  t.  1,  p.  283.  Remarquons  l’importance  de  toutes 
ces  questions  si  on  admet  le  principe  de  la  réalité. 
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On  admet  il  est  vrai  qu’elle  puisse  disposer  de  ses  biens  par 
transmission  à une  autre  œuvre,  parce  qu’il  y a là  comme  une 
sorte  de  legs  ; qu’elle  prenne  garde,  toutefois,  de  ne  rien  mettre 
dans  la  disposition  qui  ressemble  à une  substitution  prohibée  ! Le 
« testament  » serait  nul.  Ces  conséquences  extrêmes,  qu’on  le 
remarque,  ne  sont  pas  inventées  à plaisir.  Elles  sont  tirées  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  février  1896  * rendu  en  confir- 
mation d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2 juin  1893^. 

A la  fin  du  siècle  dernier,  ce  sont  des  idées  semblables  qu’on  a 
invoquées  pour  justifier  la  confiscation  au  profit  de  la  nation  de 
tous  les  biens  des  couvents  et  des  corps  quelconques.  « La  loi, 
disait  Thouret  à la  Constituante,  peut  prononcer  qu’aucun  corps  ne 
peut  être  propriétaire  comme  elle  a prononcé  qu’ils  le  seraient.  . . 
Ainsi,  l’acte  par  lequel  l’Assemblée  nationale  anéantira  le  prétendu 
droit  de  propriété  que  le  clergé  s’attribue  n’est  pas  une  spolia- 
tion » et  l’orateur  demandait  ainsi  la  confiscation  de  tout  ce 

qui  appartenait  aux  établissements  de  mainmorte 

Notre  interprétation  de  la  fiction  légale  ne  laisse  rien  subsister 
de  ce  raisonnement.  Si  la  fiction  veut  dire  simplement  que  le 
groupe  autorisé  à pratiquer  la  propriété  collective  est  tout  pareil  à 
■une  personne  {vice  pcrsonæ  fungitur)  quant  à l’exercice  de  ses  droits, 
le  jour  où  sa  personnalité  disparaît,  il  n’en  garde  pas  moins  son 
•existence  en  tant  que  groupe,  et  seule,  la  forme  de  sa  propriété  sur 
l’actif  social  change  de  caractère.  Ce  qui  était  propriété  collective 
devient* propriété  indivise.  La  collectivité  avait  des  droits  sous  une 
forme  privilégiée  ; le  privilège  disparaît,  non  la  collectivité  ; les 
membres  de  la  collectivilé  deviennent  simplement  des  propriétaires 
comme  tout  le  monde  peut  l’être.  J’ai  précédemment  déclaré  cette 
déduction  applicable  aux  associations  de  bienfaisance  comme  à 
tous  les  établissements  d’utililé  publique,  et  j’ai  indiqué  les  limita- 
tions pratiques  que  la  règle  comporte 

C’est  seulement  la  suppression  d’un  établissement  public  qui 
peut  permettre  à l’État  de  reprendre  les  biens  de  l’établissement 
supprimé,  et  remarquons  ickqu’il  ne  les  reprend  pas  comme  biens 
vacants  et  sans  maître.  Si  celaNétait,  il  reprendrait  même  les  biens 

fl)  Ch.  des  req.,  Dalloz,  1896,  1,  545. 

(2)  Dalloz,  1893,  2,  513. 

^3)  Ou  a donné  à ce  raisonnement  une  fornte  encore  plus  saisissante  : il 
n*y  a pas  homicide,  a-t-on  dit,  dans  le  fait  d’enlever  la  vie  à une  personne 
morale  ; il  ne  doit  pas  y avoir  spoliation  dans  le  fait  de  confisquer  ses  biens 
qui,  après  sa  mort  ne  sont  plus  à personne 

(4)  V.  Planiol,  Ur  civil,  p.  287,  n*  737  et  la  note. 
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d’un  établissement  public  communal  qui  viendrait  à disparaître . 
Or  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  doivent  être  comprises.  Qu’un 
service  communal  devienne  établissement  public  ; désormais,  les 
habitants  de  la  commune  auront  un  patrimoine  de  plus,  soumis 
séparément  au  régime  de  la  propriété  collective.  Qu’on  supprime 
la  personnalité  de  l’établissement,  ses  biens  feront  normalement 
retour  au  patrimoine  collectif  plus  considérable  dont  on  les  avait 
séparés.  En  un  mot,  la  suppression  d’un  établissement  public  con- 
fond le  patrimoine  supprimé  avec  les  biens  appartenant  à la  collec- 
tivité pour  laquelle  il  existait. 

E jcplicalion  du  principe  de  la  spécialité.  — Notre  explication  de 
la  personnalité  morale,  ai-je  dit  enfin,  cadre  rigoureusement  avec 
la  règle  dite  « de  la  spécialité  ».  C’est  par  cette  règle  qu’on  répond 
d’ordinaire  à deux  questions  pratiquement  très  importantes  : quelle 
est  la  capacité  des  établissements  publics  spéciaux  ? Quelle  est  la 
capacité  des  établissements  d’utilité  publique  ? 

Les  établissements  publics  sont  des  sei'vices  administratifs  aux- 
quels sont  affectées  des  ressources  séparées  du  budget  général,  et 
qui  suffisent,  par  ces  ressources,  aux  dépenses  qu’ils  exigent.  Ils  ont 
ainsi  comme  un  patrimoine  distinct,  et  c’est  pour  cela  qu’on  dit 
que  ces  services  sont  « comme  des  personnes  ».  Mais  le  fait  que  l’on 
compare  ces  services  à des  personnes  implique-t-il  qu’ils  puissent 
faire  tous  les  actes  juridiques  que  peuvent  faire  les  personnes,»ces 
actes  fussent-ils  étrangers  à l’administration  dont  ils  sont  déta- 
chés ? — Evidemment  non.  Ce  n’est  pas,  à vrai  dire,  en  tant  que 
personnes  qu’ils  sont  frappés  d’incapacité.  La  vérité,  c’est  qu’en 
tant  que  services,  ils  n’ont  qu’une  fonction  limitée.  Leur  personna- 
lité n’est  pour  eux  qu’un  moyen  de  remplir  cette  fonction  et  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de  l’étendre.  Le  principe  de  la  spé- 
cialité ne  signifie  pas  autre  chose.  La  capacité  des  établisse- 
ments publics  est  ainsi  forcément  limitée  à l’exécution  du  service 
a raison  duquel  ils  ont  été  institués  : comme  services  administra- 
tifs, ils  ont  une  fonction  spéciale  à remplir  ; pour  qu’ils  puissent 
la  remplir  au  mieux  des  intérêts  généraux,  ils  ont  reçu  la  vie  ci- 
vile ; les  moyens  d’action  du  service  s’en  sont  trouvés  accrus,  mai& 
non  la  sphère  d’action  dans  laquelle  il  se  meut.  II  fonctionne  autre- 
ment, mais  pour  la  même  fin,  et  tout  acte  qui  ne  concourt  pas  à 
cette  fin  est  hors  de  sa  compétence. 

L’application  de  ce  principe  ne  souffre  aucune  difficulté  tant  qu’il 
s’agit  d'actes  accomplis  spontanément  par  les  représentants  des 
établissements  publics.  Nul  ne  revendiquera,  par  exemple,  pour  la 
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commission  administrative*  d’un  hôpital  le  droit  de  fonder  une 
école,  pour  une  caisse  d’épargne  le  droit  d’instituer  un  hospice.  La 
tutelle  à laquelle  sont  soumis  les  étahlissements  publics  ne  permet 
pas  à leurs  représentants  de  sortir  ainsi  de  leur  rôle,  et  la  question 
de  la  valeur  juridique  des  actes  qu’ils  feraient  en  en  sortant  n’a 
pas  même  l’occasion  de  se  poser. 

11  en  est  autrement  quand  il  s’agit  d’actes  dont  les  représentants 
des  établissements  publics  ne  sont  pas  les  auteurs  : par  exemple  de 
libéralités  faites  aux  dits  établissements.  C’est  dans  cette  matière 
que  la  théorie  de  la  spécialité  a toute  son  importance. 

En  principe,  les  établissements  publics  sont  capables  de  recevoir 
des  dons  et  des  legs.  Un  legs  pur  et  simple  fait  à une  fabrique  ou 
à un  hospice  est  valable.  Il  est  seulement  nécessaire  que  l’établisse- 
ment, pour  l’accepter,  obtienne  une  autorisation  du  chef  de  l’État. 

Mais  dira-t-on,  de  même,  qu’un  legs  est  valable  lorsqu’il  est  fait  à 
un  établissement  public  pour  une  affectation  étrangère  à la  spécia- 
lité de  cet  établissement  ? 

Quand  on  fait  à quelqu’un  un  legs  avec  charge,  si  la  charge  à 
exécuter  est  la  cause  déterminante  du  legs,  le  legs  n’est  valable  que 
si  la  charge  peut  être  remplie.  Or  il  ne  parait  pas  possible  de  char- 
ger un  établissement  public,  qui  est  un  service  public,  d’une  fonc- 
tion étrangère  à sa  spécialité. 

Je  lègue  10.000  francs  à l’hôpital  pour  soigner  les  malades  : le 
legs  est  valable  ; — pour  fonder  une  école  : le  legs  est  caduc. 

Même  application  si  je  fais  un  legs  à une  fabrique  pour  distribuer 
aux  pauvres  ; si  je  fais  un  legs  à une  caisse  d’épargne,  pour  fon- 
der un  hospice,  etc... 

En  résumé,  un  legs  est  nul  quand  il  est  fait  à un  établissement 
public  pour  une  affectation  qui  le  ferait  sortir  de  sa  spécialité. 

Je  ne  dis  pas  que  le  legs  est  nul  parce  que  la  personnalité  de 
l’établissement  est  incomplète,  mais  seulement  parce  que  l’établis- 
sement n’est  pas  autre  chose  que  le  service  et  que  le  service  n’est 
pas  apte  à remplir  la  charge  qui  est  la  condition  du  legs. 

Ce  que  j’ai  dit  est  ce  qui  me  paraît  exact  en  droit.  En  fait,  c’est- 
à-dire  en  jurisprudence,  nous  sommes  loin  de  trouver  des  solutions 
aussi  simples. 

On  a essayé  de  plusieurs  voies  pour  échapper  au  principe  de  la 
spécialité,  ou  bien  au  moins  pour  en  éluder  les  conséquences. 

On  y échappe,  tout  en  le  respectant,  si  on  établit  que  l’affecta- 
tion voulue  par  le  testateur  n’est  pas  étrangère  à la  fonction  de 
l’établissement  gratifié.  Par  exemple,  pour  valider  les  legs  faits 
aux  fabriques  en  vue  de  la  fondation  d’écoles,  d’hospices,  ou  d’ins- 
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titutions  charitables,  il  suffit  d’établir  que  l’enseignement  et  l’as- 
sistance rentrent  dans  la  fonction  des  fabriques. 

Les  efforts  en  ce  sens  ont  été  nombreux  et  énergiques  ; la  con- 
troverse est  très  vive  parce  que  la  passion  s’en  mêle. 

Mais  je  remarque  ici  que,  quelle  qu’en  soit  la  solution,  elle  n’in- 
firmera en  rien  le  principe  de  la  spécialité.  Si  les  fabriques  ont 
l’assistance  et  l’enseignement  au  nombre  de  leurs  fonctions,  les 
legs  scolaires  et  les  legs  charitables  aux  fabriques  doivent  être  au- 
torisés; ils  sont  valables;  sinon,  ils  sont  nuis.  Pendant  quelques  an- 
nées, le  Conseil  d’Etat  a admis  l’affirmative,  mais  en  général,  c’est 
pour  la  négative  qu’on  s’est  prononcé  et  c’est  elle  que  le  Conseil 
d’Etat  a fini  par  préférer. 

Alors  on  a cherché  un  autre  moyen  d’éviter  la  nullité  de  la  dispo- 
sition. D autres  moyens,  devrais-je  dire;  mais  ces  autres  moyens, 
successivement  admis  par  le  Conseil  d’Etat,  sont  tous  contraires  au 
droit.  11  faut  pourtant  les  connaître  puisque,  à différentes  époques 
très  proches  de  nous,  ce  sont  eux  que  la  pratique  a acceptés,  et 
puisque  c’est  l’un  d’eux  qu’elle  accepte  encore. 

La  base  de  ces  différents  systèmes  est  la  même.  On  cherche, 
dans  la  disposition  testamentaire,  qui  on  a voulu  définitivement 
gratifier,  et  par  un  moyen  détourné,  on  fait  aller  à ce  destinataire 
l’objet  de  la  gratification.  Exemple  : un  legs  est  fait  à une  fabrique, 
pour  les  pauvres.  Ce  sont  les  pauvres  qu’on  a voulu  gratifier  ; les 
pauvres  ont  une  personnalité  morale  qui  s’appelle  « le  bureau 
de  bienfaisance  ».  Comment  faire  aller  au  bureau  de  bienfaisance 
ce  qui  est  légué  à la  fabrique  ? En  1841  C on  imaginé  la  combinai- 
son de  Vacceptntion  conjointe  ; elle  consiste  à faire  accepter  cow/oin- 
tement  par  le  bureau  de  bienfaisance  et  par  la  fabrique  ; on  ne 
peut  pas  faire  accepter  par  le  bureau  de  bienfaisance  tout  seul; 
il  n’est  pas  institué,  — ni  par  la  fabrique  toute  seule,  elle  n’est 
pas  instituable  quand  il  s’agit  de  léguer  aux  pauvies  ; on  s’en  tire 
en  les  faisant  accepter  tous  deux.  L’objet  légué  devient  d’ailleurs 
la  propriété  de  l’établissement  légataire.  Le  titre  de  rente,  s’il  s’agit 
d’un  legs  fait  a une  fabrique,  est  immatriculé  au  nom  de  la  fabri- 
que et  ce  sont  les  représentants  de  la  fabrique  qui  font  emploi  des 
arrérages  Le  principe  de  la  spécialité  reçoit  cette  modeste  satis- 
faction : l’intervention,  pour  accepter,  de  l’établissement  qui  seul 
était  capable  de  recevoir  un  legs  de  ce  genre 

(1)  V.  avis  du  Conseil  d'État  du  4 mars  1841.  Rép.  Béquet,  \°  Dons  et  legs, 
-t.  XII,  p.  192,  n.  1. 

(2)  Avis  du  Conseil  d’État,  30  oct.  1846,  Rép.  Béquet, V°  Dons  et  legs,  t.  XII, 
p.  193. 
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En  1863,  on  comprend  cependant  que  le  système  de  la  spécialité 
est  ainsi  violé.  On  garde  la  combinaison  de  Facceptation  conjointe  ; 
mais  au  lieu  d’emprunter  la  capacité  du  bureau  de  bienfaisance 
pour  accepter  seulement,  la  fabrique  l’empruntera  aussi  pour  pos- 
séder. Le  titre  sera  la  propriété  conjointe  des  deux  établissements. 
Le  bureau  de  bienfaisance  sera  propriétaire  des  biens  légués,  tou- 
chera les  revenus  et  les  remettra  à la  fabrique.  Ce  n’est  pas  plus 
juridique  et  pas  beaucoup  plus  respectueux  du  principe  de  la  spé- 
cialité, mais  c’est  plus  respectueux  de  la  volonté  du  testateur,  puis- 
que la  fabrique  continue  à remplir  la  fonction  de  distributeur, 
comme  le  testateur  l’a  voulu  L 

Enfin,  — dernière  phase  de  l’évolution,  — combinaison  moins 
tourmentée,  qui  ne  tient  plus  compte  de  la  volonté  du  testateur 
quant  au  mode  de  distribution  : léguer  à la  fabrique  pour  les 
pauvres,  c’est  léguer  aux  pauvres  ; c’est  donc  léguer  au  bureau  de 
bienfaisance 

A mon  avis,  une  pareille  solution  est  contraire  non  seulement  au 
droit,  mais  encore  à l’équité.  Je  remarque  en  outre  qu’elle  ne  donne 
qu’une  très  insuffisante  satisfaction  à ceux  qui  se  débattent  contre 
le  principe  de  la  spécialité.  Pour  que,  parce  faux-fuyant,  on  sauve 
îe  legs  de  la  caducité,  faut-il  encore  que  le  destinataire  définitif  du 
legs  existe  en  tant  que  personne  morale.  Le  legs  à la  fabrique  pour 
les  pauvres  sera  sauvé,  parce  que  « les  pauvres  » sont  une  personne. 
Mais  on  ne  sauve  pas  le  legs  fait  à une  fabrique  pour  fonder  un 
hospice,  ou  pour  fonder  une  école,  ou  pour  subventionner  une 
oeuvre  déterminée  non  pourvue  de  personnalité  morale. 

Et  cela  aussi  montre  bien  que  la  combinaison  n’est  pas  meil- 
leure que  les  autres.  En  droit,  ce  qui  est  compliqué  est  générale- 
ment faux.  C’est  le  caractère  commun  de  tous  ces  systèmes. 

De  deux  choses  l’une  : ou  bien  on  admet,  ou  bien  on  repousse 
le  principe  de  la  spécialité.  Or  il  semble  difficile  de  le  repousser,  et 
si  on  l’admet,  il  faut  en  accepter  les  conséquences  même  rigou- 
reuses. C'est  la  nullité  des  dispositions  avec  affectation  étrangère  à 
la  spécialité  des  établissements  publics 

Application  du  principe  de  IciS^jécialité  aux  établissements  d'uti- 
lité publique.  — Le  principe  de  la>spécialité,  dont  je  viens  d’expli- 


(1)  V.  avis  du  Conseil  d’État  du  24  janvier  1863,  Rép.  Béquet,  t.  XII,  p.  196. 

(2)  V.  avis  du  Conseil  d’État  du  l®**  déc.  1881,  Rép.  Béquet,  V®  Dons  et  legsy 
t.  XII,  p.  215. 

(3)  Rapprocher  ce  qui  a été  dit  supra,  pp.  243  et  244,  note  1. 
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quer  le  sens  juridique,  s’applique-t-il  de  même  aux  établissements 
d'utilité  publique  ? 

Oui,  mais  avec  beaucoup  moins  de  rigueur.  En  voici  la  raison  : 
alors  qu’un  service  administratif  est  enserré  dans  les  règlements  q ui 
président  à son  action,  que  tous  ses  actes  sont  prévus  d’avance 
et  rigoureusement  limités  quant  à leur  portée,  une  association 
privée  est  relativement  indépendante  et  maîtresse  de  ses  mouve- 
ments. Les  statuts  qui  en  déterminent  l’objet  et  en  organisent  l’ad- 
ministration sont  d’ordinaire  très  larges  quant  à la  liberté  d’action 
qu’ils  laissent  aux  administrateurs 

Pourtant,  sous  cette  réserve,  le  principe  s’applique  encore  ; 
en  matière  de  libéralités  notamment,  le  Conseil  d’État  n’autorise 
l’acceptation  que  si  l’allectation  voulue  par  le  testateur  ou  le  dona- 
teur n’est  pas  contraire  aux  statuts  de  l’établissement  reconnu. 


§ 2.  — De  la  capacité  des  associations  non  personnifiées. 

Nous  savons  ce  qu’est  la  personnalité  morale,  et  comment  il 
convient  d’entendre  la  Action  dont  on  se  sert  habituellement  pour 
exposer  le  mécanisme  des  droits  des  collectivités.  Nous  savons  que 
la  propriété  collective  ne  se  pratique  pas  librement  ; qu’elle  n’est 
admise  que  dans  les  cas  prévus  par  le  législateur  ou  autorisés  par 
l’administration.  En  partant  des  conclusions  énoncées,  il  nous  fffut 
maintenant  résoudre  une  dernière  question  : quelles  sont  les  consé- 
quences de  l’incapacité  des  services  ou  associations  qui,  tout  en 
ayant  une  existence  légale  ne  sont  pas  doués  de  la  personnalité? 

Les  services  qui  ne  sont  pas  érigés  en  personnes  morales  n’ont 
aucune  autonomie.  Ils  ont  des  crédits  ouverts  dans  le  budget  de  la 
collectivité  dont  ils  dépendent.  Ils  ne  peuvent  être  ni  propriétaires, 
ni  créanciers,  ni  débiteurs  ; mais  si  cela  est  nécessaire  à leur  exis- 
tence, l’État,  le  département  ou  la  commune  deviendront,  pour  leurs 
besoins,  propriétaires,  créanciers  ou  débiteurs;  telle  est  la  condi- 
tion des  asiles  départementaux  d’aliénés. 

En  ce  qui  touche  les  associations,  la  question  est  plus  délicate. 

(,1)  Qu'il  s’agisse  d’un  établissement  public  ou  d’un  établissement  d’utilité 
publique,  un  critérium  très  simple  permet  de  reconnaître  si  le  principe  de  la 
spécialité  entraîne  ou  non  la  nullité  des  libéralités  conditionnelles  qui  lui 
sont  faites  : l’établissement  gratifié  pourrait-il,  par  décision  de  ses  repré- 
' sentants,  faire  l’acte  que  le  donateur  ou  le  testateur  prétend  lui  imposer  ? 
S'il  le  peut,  la  libéralité  est  valable.  Elle  est  nulle  dans  le  cas  contraire. 
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Au-dessous  des  associations  reconnues  comme  établissements  d’uti- 
lité publique,  il  existe  un  grand  nombre  de  sociétés  diverses,  sim- 
plement munies  d’une  autorisation  préfectorale.  Cette  autorisation 
est  demandée  en  vue  d’échapper  aux  rigueurs  du  Gode  pénal  qui 
prohibe  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes.  Les  biens  de 
ces  associations  ne  sont  pas  soumis  au  régime  de  la  propriété 
collective. 

Est-ce  à dire  que  ces  associations  ne  soient  vraiment  capables  ni 
d’acquérir,  ni  d’aliéner,  ni  de  contracter,  ni  d’ester  en  justice?  — 
Ce  sont  les  solutions  auxquelles  on  s’arrête  d’ordinaire  et  qui  ont  été 
consacrées  par  de  nombreux  arrêts.  Je  les  crois  excessives  et  peu 
exactes.  Un  certain  nombre  de  personnes  conviennent  de  mettre  en 
commun  une  somme  d’argent  en  vue  de  constituer  une  œuvre 
philanthropique  ; un  tel  contrat  est-il  civilement  sans  effets  ? 
Ecartons,  afin  de  ne  pas  compliquer  le  problème,  l’hypothèse  où  il  y 
a violation  du  Code  pénal.  Supposons  qu’il  s’agit  d’une  association 
de  moins  de  vingt  personnes,  ou  association  qui  a fait  approuver 
ses  statuts  par  l’administration.  Nous  voici  dès  lors  en  présence 
de  groupements  licites  ; les  engagements  par  lesquels  on  les  a cons- 
titués ne  sont  en  rien  contraires  aux  bonnes  mœurs  ; je  ne  vois  pas 
sur  quelle  prohibition  on  pourrait  s’appuyer  pour  refuser  de  recon- 
naître à ces  engagements  l’efficacité  que  la  loi  donne  à toute  con- 
vention librement  formée. 

Si  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  cette  efficacité  du  contrat 
d’association,  cela  nous  conduit  à dire  que,  par  de  tels  contrats, 
les  associés  ont  pu  mettre  en  commun  leurs  efforts  et  leurs  biens 
dans  une  mesure  indiquée  par  les  statuts  adoptés,  et  ont  pu 
décider  utilement  que  ces  biens  mis  en  commun  seraient  affectés  à 
un  objet  déterminé.  Sans  doute,  ce  n’est  plus  le  régime  pratique 
et  avantageux  de  la  propriété  collective  qui  s’appliquera  à ce 
fonds  commun  ; c’est  le  régime  imparfait  et  incommode  de  la 
propriété  indivise . 

Les  membres  d’une  association  non  reconnue  ne  sont  que  des 
copropriétaires  indivis.  Ils  peuvent  tout  de  même  contracter,  ac- 
quérir, ester  en  justice  par  le  repr^entant  qu’ils  auront  choisi,  mais 
ils  n’accomplirontces  actes  qu’av^  des  difficultés  gênantes  de  procé- 
dure et  en  obtenant  des  résultats  tout  dilférents  de  ceux  que  ren- 
daient possible  la  personnalité  morale  de  l’association, et  la  sépara- 
tion rigoureuse  des  patrimoines  qui  en  était  la  conséquence. 

Je  dis  ainsi  que  les  associés  indivis  pourront  contracter  par  re- 
présentant. Rien  n’empêche, en  effet, que  plusieurs  personnes  ne  don- 
nent mandat  à l’une  d’elles  de  les  représenter  à l’effet  de  contracter 
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pour  une  affaire  qui  les  intéresse  communément  ; seulement  ce 
qu’aucun  des  associés  ne  pourrait  faire  s’il  contractait  personnel- 
lement, le  mandataire  de  tous  ne  pourra  le  faire  pour  aucun  des 
associés.  C’est  ainsi  que  le  représentant  de  l’association,  envisagé 
comme  simple  mandataire  des  associés,  ne  pourra  pas  limiter  aux 
biens  indivis  l’engagement  pris  au  nom  de  ses  commettants  pour 
l’intérêt  de  l’association  ; ceux-.ci  seront  tenus  même  sur  leurs  biens 
personnels.  Un  débiteur,  en  effet,  en  s’engageant,  ne  peut  pas  limi- 
ter le  gage  de  ses  créanciers.  La  pratique  de  la  propriété  collective 
permet  bien  sans  doute  une  telle  limitation  ; mais  cela  vient  de  ce 
qu’elle  opère  une  séparation  des  patrimoines  que  n’opère  pas  le 
fait  de  l’indivision. 

J’ai  dit  aussi  que  les  associés  indivis  pouvaient  acquérir  au 
moins  h titre  onéreux.  Un  achat,  un  échange,  par  exemple,  peu- 
vent tout  aussi  bien  qu’un  bail,  être  faits  par  mandataire.  Le  bien 
acquis  ainsi  n’appartient  pas  à l’association,  parce  que  l’asso- 
ciation n’existe  pas  comme  sujet  de  droit.  Il  appartiendra  aux 
associés  indivisément. 

Il  faut  faire  seulement  une  réserve  pour  les  acquisitions  à titre 
gratuit.  La  jurisprudence  est  très  fermement  fixée  en  ce  sens 
que  les  dons  et  legs  sont  incompatibles  avec  cette  situation  particu- 
lière. Qu’on  puisse  donner  ou  léguer  conjointement  aux  personnes 
associées,  cela  n’est  pas  douteux  ; mais  la  jurisprudence  refuse  de 
voir  un  legs  fait  aux  associés  conjointement  dans  le  legs  fait  à 
l’association  L 


(1)  Je  cite  en  ce  sens  un  arrêt  récent  du  29  novembre  1897  (Pand.  fr.  1898,1, 
383).  Sept  personnes  sont  associées  pour  pourvoir  à l’entretien  d’écoles  pri- 
maires congréganistes.  Un  legs  universel  fait  à cette  association  a été  déclaré 
nul  comme  s’adressant  à une  personne  inexistante.  Ce  ne  sont  pas  les  sept 
personnes  qu’on  avait  voulu  gratifier,  c’est  l’association.  Ce  que  le  testateur 
pouvait  faire  il  ne  l’a  pas  voulu  ; ce  qu’il  a voulu,  il  ne  le  pouvait  pas. 

Dira-t-on  que  le  legs  aurait  dû  s’interpréter  comme  fait  aux  associés  et 
non  à l’association,  conformément  à la  règle  qu’on  doit  interpréter  les  dispo- 
sitions ambiguës  des  actes  juridiques  dans  le  sens  où  elles  peuvent  avoir 
effet  plutôt  que  dans  le  sens  avec  lequel  elles  n’en  peuvent  produire  aucun  ? 
(art.  1157,  C.  civ.).  Mais  encore  faut-il,  pour  que  cette  règle  puisse  être  invo- 
quée, qu’il  y ait  ambiguïté  sur  le  sens  de  l’acte  ! Or  il  est  bien  évident  que  le 
legs  qu’on  a voulu  faire  s’adresse  non  pas  aux  associés  personnellement, 
mais  à l’association  inexistante  comme  personne  morale. 

J’ajoute  que  la  jurisprudence,  dans  les  hypothèses  de  ce  genre,  est  impres- 
sionnée par  l’idée  qu’une  interprétation  ditférente  permettrait  de  tourner  la 
règle  de  l’article  910  du  Code  civil.  Les  dispositions  gratuites  au  profit  d’un 
établissement  d’utilité  publique  n’ont  leur  effet  qu’autant  qu’un  décret  les 
autorise.  Il  paraît  être  dans  l’esprit  du  législateur  qu’une  association  simple- 
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J’ai  dit  enfin  qu’une  association  dépourvue  de  personnalité  mo- 
rale pouvait  tout  de  même  ester  en  justice  par  représentant.  Ceci 
n’est  pas  contraire  à la  règle  que  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, pourvu  que  le  représentant  des  associés  ne  paraisse  pas  seul 
dans  le  procès,  mais  que  les  noms  de  chacun  d’eux  figurent  dans 
tous  les  actes  de  procédure  et  dans  la  rédaction  du  jugement  i. 

Il  faut  même  aller  plus  loin.  La  règle,  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur, n’est  pas  d’ordre  public  ; il  est  permis  d’y  renoncer.  Il  en  ré- 
sulte d’abord:  qu’à  l’égard  de  tout  adhérent  aux  statuts  de  l’asso- 

ciation, le  représentant  des  associés  peut  agir  sans  mentionner  leurs 
noms,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  pourvu  que  les  dits 
statuts  lui  en  attribuent  le  droit  ^ ; — 2®  que,  même  à l’égard  des 
tiers,  le  représentant  des  associés  peut  défendre  en  justice  s’il  est 
assigné  en  cette  qualité  ; — S**  qu’il  peut  aussi  demander  si  le  dé- 
fendeur ne  se  prévaut  pas  de  la  règle 

Si  l’on  remarque  maintenant  que  toutes  les  règles  indiquées  ci- 
dessus  ne  sont  que  l’application  à des  situations  particulières  du 
droit  commun  des  obligations  et  delà  copropriété  indivise,  on  hé- 
sitera à en  restreindre  la  portée  aux  seules  associations  approuvées 
par  l’autorité  administrative.  C’est  de  celles-ci  seulement  que  par- 
lent les  arrêts  lorsqu’ils  font  allusion  à des  associations  « possédant 
l'individualité  j)t'opre  » . Mais  il  semble  bien  manifeste  que  cette 

« individualité  propre  » ne  vient  pas  de  l’approbation  administra- 
tive, mais  du  contrat  formé  entre  les  associés.  L’approbation  ad- 
ministrative n’a  pas  ici  d’autre  effet  que  d’écarter  toute  possibilité 
d’application  de  la  loi  pénale. 

En  résumé,  les  associations  permises  ou  tolérées, mais  non  pour- 
vues de  personnalité  morale,  ne  sont  pas  pour  cela  inexistantes. 
Leur  fonctionnement,  sans  doute,  est  plein  de  périls  et  gros  de  dif- 
ficultés si  elles  ont  besoin,  pour  remplir  le  rôle  qu’elles  se  sont 

ment  tolérée  n’obtienne  pas,  par  un  détour,  plus  de  facilités  qu’une  association 
investie  de  la  personnalité  morale.  — V.  un  ai'rêt  important  rendu  à l’occa- 
sion d’un  legs  fait  à une  société  hippique,  2 janvier  1894,  Sirey,  1894,  1,  129  . 

(1)  V.  Garsonnet,  Traité  de  'procédure,  2®  éd.,  t.  1,  p.  506. 

(2)  Cass.,  13  nov.  1895,  Sirey,  1896,  1,  140  ; — Paris,  10  nov.  1894,  Sirey, 
95,  1,  135  ; — Cass. , 27  janv.  1890,  Sire^  90,  1,  157,  etc. . . 

(3)  Le  projet  de  réforme  du  Code  dye  procédure  déposé  par  le  gouverne- 
ment le  5 mai  1894  dit  que  les  associations  qui  ne  forment  pas  des  person- 
nes civiles,  mais  qui  ont  une  existence  de  quelque  durée, peuv'ent  plaider  par 
mandataire,  même  sans  l'annoncer  dans  le  premier  acte  de  procédure  si  leurs 
statuts  le  prévoient  et  l’autorisent  (Impressions  de  la  Chambre,  1894,  n®  594* 
Exposé  des  motifs,  n®»  40  et  suiv.). 

(4)  V.  notamment  l’arrêt  de  1894,  Sirey,  94,1,129, 
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donné,  d’accomplir  des  actes  nombreux  et  importants.  Mais  combien 
d’entre  elles  n’auront  jamais  ni  l’occasion  de  contracter,  ni  la  chance 
d’acquérir,  ni  le  malheur  d’ester  en  justice  ! Une  société  vélocipédi- 
que,  une  association  amicale  d’anciens  élèves,  un  orphéon,  ne  peu- 
vent-ils se  contenter,  dans  la  pratique,  de  la  propriété  indivise? 
Ne  leur  suffit-il  pas  d’avoir  un  trésorier,  et  une  caisse  — aussi  bien 
garnie  que  possible  ? 

C’est  ce  qui  explique  le  petit  nombre  des  sociétés  qui  réclament 
une  capacité  plus  grande.  La  reconnaissance  comme  établissement 
d’utilité  publique  ne  s’accorde  sans  doute  qu’à  des  oeuvres  qui  font 
preuve  de  vitalité.  Mais  combien  d’œuvres  excellentes  et  très  viva- 
ces ne  daignent  même  pas  demander  cette  faveur  ! 


CHAPITRE  VIII 


LES  TRAVAUX  PUBLICS  1 . 


I 

» 

Principes  généraux . — Définition  des  travaux  publics.  — Les 
ti'avaux  accomplis  par  l’Administration  en  vue  de  l’intérêt  général 
sont,  en  pratique,  d’une  importance  considérable  ; ils  sont,  en  droit, 
soumis  à des  règles  particulières. 

Il  importe  de  déterminer  d’une  luanière  précise  quels  sont  les  ac- 
tes auxquels  s’appliquent  ces  règles,  c’est-à-dire  de  définir  les  tra- 
vaux publics.  ' 

La  définition  n’en  est  donnée  par  aucun  texte  ; elle  se  dégage 
s eulement  de  la  tradition  et  des  lois  qui  en  parlent.  Il  faut  recon- 
naître la  qualité  de  travaux  publics  aux  travaux  de  construction^ 
d' aménagement  et  d^entretien  exécutés  par  un  établissement  public, 
en  vue  d' un  service  public  que  cet  établissement  est  chargé  d’assurer. 

Par  les  établissements  publics,  cela  veut  dire  par  l’Etat,  le  dépar- 
tement, la  commune,  et  aussi  par  tous  établissements  publics  spé- 
ciaux,- par  tout  service  administratif. 

Mais  la  règle  ne  saurait  s’étendre,  sauf  exception  formelle,  aux 
établissements  d’utilité  publique.  Les  établissements  d’utilité  publi- 
que travaillent,  sans  doute,  dans  l’intérêt  général,  mais  rien  ne  les 
y oblige  ; le  bien  qu’ils  font  est  pour  ainsi  dire  supplémentaire  ; il 
n’était  attendu  par  personne.  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  con- 
traindre les  particuliers  à sacrifier  leurs  intérêts  privés  en  faveur 
de  travaux  dont  l’intérêt  général  profite  peut-être,  mais  dont  il  n'exi- 
geait pas  l’exécution. 

Un  exemple  justifiera  cette  distinction  mieux  que  le  raisonne- 
ment : pour  étendre  un  hospice  public,  la  commune  pourra  expro- 


(1)  Bibliographie  : Perriquet,  Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics 
1883.  — Debauve,  Dictionixaire  administratif  des  travaux  publics.  — Chris- 
tophle.  Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  2®  éd.,  2 vol.,  1889- 
1890. — Potiquet,  Recueil  des  lois,  décrets,  règlements,  etc...  concernant  le 
■service  des  Poiits  et  Chaussées,  5 vol.,  1878-98. 
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prier  le  voisin.  L’extension  de  l’hospice  public  est  supposée  indis- 
pensable, comme  était  l’existence  même  de  l’hospice  public. 

Pour  étendre  un  hospice  privé, même  reconnu  d’utilité  publique, 
on  ne  pourra  pas  exproprier  le  voisin.  Puisque  l’hospice  privé 
pouvait  ne  pas  exister,  il  peut  bien  n’être  pas  étendu. 

J’ai  dit,  en  second  lieu,  que  les  travaux  des  établissements  pu- 
blics n’avaient  le  caractère  de  travaux  publics  que  s’ils  étaient  ac- 
complis en  vue  du  service  qu'ils  ont  potir  mission  d'assurer. 

11  ne  faut  pas  restreindre  cette  qualité  aux  travaux  faits  sur  le 
domaine  public,  sur  les  rues,  fleuves,  canaux,  etc...  Les  travaux 
faits  pour  la  construction  ou  l’entretien  des  monuments  publics, 
lycées,  préfectures,  mairies,  balles,  etc...  ont  également  ce  carac- 
tère . 

Mais  il  faut,  inversement,  refuser  la  qualité  de  travaux  publics  à 
tout  travail  entrepris  dans  l’intérêt  du  domaine  privé  non  affecté 
aux  services  publics,  par  exemple,  aux  percements  de  chemins 
d’exploitation  dans  les  forêts  de  l’Etat,  aux  aménagements  d’un 
immeuble  communal  pour  lui  faire  produire  des  revenus 

Pour  éclairer  la  définition  donnée,  j’y  ajoute  trois  observations  : 

а)  Pour  déterminer  la  qualité  du  travail,  il  n’y  a pas  à s’inquiéter 
de  cette  considération  qu'il  doit  être  ou  non  exploitable,  c’est-à- 
dire  productif  de  revenus.  La  concession  d’un  pont  à péage  est  un 
contrat  de  travaux  publics,  comme  l’entreprise  d’un  pont  sans 
péage.  Les  concessions  de  l’éclairage  d’une  ville,  ou  de  l’alimenta- 
tion des  habitants  en  eau  potable,  sont  des  contrats  de  travaux 
publics. 

б)  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  travail  public  ait  pour  résultat  la 
création  d’un  immeuble  ; mais  il  doit  au  moins  procurer  l’entretien 
d’un  immeuble;  il  doit  être  relatif  à un  immeuble.  On  donne  la 
qualité  de  marchés  de  travaux  publics  aux  marchés  pour  le  net- 
toyage ou  l’arrosage  des  voies  publiques,  au  marché  pour  le  chauf- 
fage d’un  bâtiment  par  le  fonctionnement  de  calorifères.  Mais  un 
marché  pour  la  fourniture  et  le  transport  de  matériaux  n’est  pas 
un  marché  de  travaux  publics. 

c)  La  jurisprudence  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  contrats 
dans  lesquels  il  n’est  question  que  de  travaux  publics  et  ceux  qui 
ont  trait  en  même  temps  à d’autres  services  à rendre,  tels  que  les 

(1)  Par  application  de  ce  principe,  on  n’aurait  pas  dû.  reconnaître  la  qualité 
de  travaux  publics  aux  travaux  d’aménagement  d’une  maison  que  la  commune 
de  Cannes  louait  au  département  des  Alpes-Maritimes  pour  en  faire  une  gen- 
darmerie. C’est  à tort  que  le  Conseil  d’État  en  a décidé  autrement  par  un 
ari’èt  du  20  février  1880. 
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fournitures  et  transports  ; c’est,  dans  ces  contrats  mixtes,  le  carac- 
tère de  marchés  de  travaux  publics  qui  est  regardé  comme  domi- 
nant le  tout. 

On  pousse  même  cela  très  loin,  — trop  loin.  Par  exemple,  des  trai- 
tés avec  des  entrepreneurs,  qui  moyennant  l’exploitation  du  tra- 
vail des  prisonniers  s’engagent  à.  les  nourrir,  à les  entretenir,  et 
à entretenir  les  prisons,  sont,  pour  ce  dernier  motif,  considérés 
comme  marchés  de  travaux  publics. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  contrat  mixte  celui  où  le  tra- 
vail à effectuer  pour  un  établissement  public  n’a  qu’un  caractère 
secondaire:  une  commune  cède  un  terrain  en  échange  d’un  lavoir 
à construire  ; il  n’y  a évidemment  pas  ici  marché  de  travaux  pu- 
blics ; l’acquéreur  qui  a promis  de  construire  le  lavoir  n’est  pas 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  ; la  construction  du  lavoir  est 
une  dation  en  paiement  ; les  litiges  que  le  contrat  peut  faire  naître 
restent  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

A tout  ce  que  j’ai  dit,  il  faut  apporter  deux  exceptions  : la  qua- 
lité de  travaux  publics  a été  reconnue  d’une  manière  absolue  ou 
d’une  manière  relative  dans  deux  hypothèses  où  il  ne  s’agit  plus 
d’établissements  publics  : d’une  manière  absolue,  quand  il  s’agit  de 
travaux  d’une  association  syndicale  de  propriétaires,  d’une  manière 
relative,  quand  il  s’agit  des  mines  et  carrières. 


IT 

Les  règles  spéciales  aux  travaux  publics,  que  Je  vais  exposer  ci- 
après,  sont  de  deux  catégories  très  distinctes. 

Elles  consistent,  d’une  part,  dans  les  principes  particuliers  qui 
régissent  les  rapports  entre  l’administration  et  les  tiers  à l’occasion 
de  travaux  publics.  Les  tiers  en  effet  peuvent  être  astreints,  dans 
l’intérêt  général,  à subir,  moyennant  indemnité,  des  sacrifices  que 
nul  intérêt  privé  ne  permettrait  de  leur  imposer.  Le  principal  de 
ces  sacrifices  est  l’expropriation  ; à côté  de  l’expropriation  se  pla- 
cent les  servitudes  administratives,  dont  les  caractères  sont  très 
différents  de  ceux  des  servitudes  légales  du  droit  civil. 

D’autre  part,  de  même  que  l’application  du  droit  civil  au  do- 
maine privé  des  établissements  publics  ne  peut  se  faire  que  muta- 
tis  muiandis,  de  même  les  considérations  de  la  personne  qui  traite  et 
l’objet  du  traité  imposent, en  matière  de  contrats  de  travaux  publics, 
des  règles  dérogatoires  aux  principes  ordinaires  des  obligations. 

Avant  d’étudier  ces  deux  catégories  de  règles,  demandons-nous 
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quelles  considérations  justifient  les  deux  propositions  dont  le  com- 
mentaire constituera  toute  cette  théorie  : a)  Gomment  se  justifient 
les  sacrifices  exigés  ici  des  intérêts  particuliers?  — b)  Gomment  se 
justifie  l’existence  de  contrats  et  de  mesures  exorbitantes  du  droit 
commun  des  obligations  et  des  actions  ? 

Justification  des  sacrifices  exigés  des  particuliers  pour  l'exécution 
des  travaux  publics . — Ilest  naturel  que  les  intérêts  particulierssoient 
astreints,  en  vue  de  l’intérêt  général,  et  d’ailleurs  moyennant  com- 
pensation, à des  sacrifices  qui  ne  pourraient  leur  être  imposés  pour 
d’autres  intérêts  particuliers.  Il  suffit  d’un  exemple  pour  le  faire, 
comprendre  : mon  intérêt  est  que  mon  voisin  ne  construise  rien  sur 
le  terrain  qu’il  possède  en  face  de  ma  demeure  ; mais  l’intérêt  de 
mon  voisin  est  de  construire.  Pourquoi  l’intérêt  de  mon  voisin 
aurait-il  à s’incliner  devant  le  mien  ? Mon  voisin,  fort  de  son  droit 
de  propriété,  bâtira  donc  sans  que  j’aie  un  moyen  de  l’en  empêcher. 
Mais  supposez  que  l’intérêt  général  commande  que  mon  voisin 
ne  bâtisse  pas  ; c’est,  par  exemple,  parce  que  sa  terre  est  proche 
d’une  forteresse  dont  la  vue  doit  s’étendre  au  loin.  Au  nom  de  l’in- 
térêt général,  une  servitude  légale  de  ne  pas  bâtir  s’imposera  à 
mon  voisin. 

Autre  exemple  : j’ai  besoin,  pour  éviter  un  long  détour,  de  pas- 
ser sur  le  jardin  de  mon  voisin  ; il  n’y  consent  pas  ; je  n’ai  pas  de 
moyen  de  l’y  contraindre.  — Mais  si  tout  le  village,  pour  se  rendre  à 
l’église,  à la  gare,  ou  au  marché,  a besoin  de  passer  sur  le  jardin 
de  mon  voisin,  on  expropriera  mon  voisin,  et  on  fera  une  rue  au 
travers  de  son  jardin.  L’intérêt  général  fait  autoriser  ce  que  l’on 
ne  concevrait  même  pas  dans  un  intérêt  particulier.  Servitudes  lé- 
gales, expropriation,  ce  sont  là  des  moyens  légaux  qui  sont  donnés 
aux  établissements  publics  pour  faciliter  les  travaux  d’intérêt 
général. 

Justification  des  règles  spéciales  admises  matière  de  travaux 
publics.  — Il  n’est  pas  plus  malaisé  de  justifier  l’existence,  en  notre 
matière,  de  contrats  et  de  mesures  exorbitantes  du  droit  commun-?^ 

Ce  sont  les  établissements  publics  qui  agissent,  représentés  par 
l’administration.  On  aperçoit  immédiatement  que  les  contrats  qui 
vont  être  faits  se  présenteront  sous  une  forme  particulière. 

Puisque  c’est  de  contrats  qu’il  s’agit,  c’est-à-dire  d’actes  de  ges- 
tion, les  tribunaux  d’ordre  judiciaire  devraient  être  compétents. 
Cependant  comme  ces  contrats  ont  pour  objet  des  travaux  à exé- 
cuter dans  l’intérêt  général,  on  conçoit  que  l’administration  impose 
à ses  contractants  des  juridictions  spéciales,  plus  expéditives. 
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moins  onéreuses  : les  tribunaux  administratifs. -Les  travaux  publics 
fournissent  ainsi  une  partie  importante  du  contentieux  adminis- 
tratif par  détermination  de  la  loi. 

Enfin,  les  règles  pour  l’exécution,  les  principes  sur  la  réparation 
des  dommages  occasionnés,  tout,  en  cette  matière,  doit  sinon  se  dé- 
rober aux  théories  générales  du  droit,  du  moins  s’en  écarter  par 
de  nombreux  points  de  détail.  Le  droit  civil  est  le  règlement  des 
rapports  d’individu  à individu.  Forcément,  le  droit  civil  se  déforme 
quand  l’un  des  individus  s’appelle  « tout  le  monde  ». 


SECTION  I.  — Sacrifices  imposés  à la  propriété  en  vue  de 
l'exécution  des  travaux  publics. 


A.  — Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  L 

L’expropriation  est  le  plus  important  de  tous  les  sacrifices  impo- 
sés aux  propriétaires  dans  l’intérêt  des  travaux  publics. 

La  transformation  de  tout  notre  outillage  national,  le  percement 
de  routes  nouvelles,  la  création  et  le  développement  des  voies  fer- 
rées,l’assainissement  et  l’agrandissement  nécessaire  des  villes  exigé 
par  l’afflux  des  campagnards  vers  les  centres  ouvriers,  telles  sont 
les  principales  causes  qui  font  du  droit  de  l’expropriation  une  des 
branches  de  notre  législation  le  plus  couramment  appliquées. 

Les  règles  en  sont  condensées  dans  la  loi  du  3 mai  1841,  plu- 
sieurs fois  modifiée  sur  des  points  de  détail.  11  faut  en  connaître  les 
antécédents. 


§ l®*’. — Notions  historiques. 

11  n’y  a pas,  dans  l’ancien  droit,  de  textes  réglementant  l’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique.  Elle  est  cependant  prati- 
quée sous  le  nom  de  retrait  pour  cause  d'utilité  publique.  On  disait 
«.  retrait  » parcç  qu’elle  semblait  être  l’exercice  d’un  droit  supérieur 
du  souverain,  maître  de  toutes  choses.  Il  fallait  deux  conditions 

(1)  Bibliographie  : Crépon,  Code  annoté  de  l'expropriation,  etc.,  2«  éd.,  1899. 
— Delalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  Traité  de  V expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  8*  édit.,  1892-93.  — Bauny  de  Récy,  Théorie  de  l'expro- 
priation, 18T2.  — Daffry  de  la  Monnoye,  Théorie  et  pratique  de  l'expropria- 
tion, 2«  éd.,  2 vol.,  1870. 
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pour  que  ce  retrait  fût  exercé  : 1®  des  lettres  patentes  du  roi  ; 
S**  le  paiement  d’une  indemnité  fixée  par  experts  c 

En  1789,  de  nombreux  cahiers  de  députés  aux  Etats  généraux 
demandèrent  la  consécration  de  ce  principe,  et  on  l’inscrivit  dans 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  : « La  propriété  étant  inviola- 
ble et  sacrée,  y est-il  dit,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n’est  lorsque 
ta  nécessité  publique  légalement  constatée,  l’exige  évidemment , et 
sous  la  condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Le  même  principe  sera  répété  dans  le  Gode  civil,  à un  détail 
près  qui  le  met  plus  en  rapport  avec  la  pratique  : les  mots  néces- 
sité publique  sont  remplacés  par  les  mots  utilité  publique.  Art.  545  : 
« Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est 
pour  cause  d' utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité ». 

Toutes  les  lois  successives  sur  l’expropriation  vont  avoir  pour 
objet  de  résoudre  les  trois  questions  : qui  affirmera  Tutilité  publi- 
que, — qui  prononcera  l’expropriation  après  vérification  des  condi- 
tions exigées,  — qui  fixera  l’indemnité  préalable  ? 

Jusqu’en  1810,  c’est  l’autorité  administrative  seule  qui  a pleins 
pouvoirs  pour  ces  trois  actes  Les  propriétaires  sont  trop  facile- 
ment dépossédés.  Napoléon  fait  modifier  la  règle  ; la  loi  du  3 mars 
1810  réserve  au  chef  de  l’Etat  le  pouvoir  de  déclarer  Tutilité  pu- 
blique, a l’autorité  judiciaire  le  soin  de  prononcer  l’expropriation 
et  de  fixer  l’indemnité. 

Alors  un  autre  inconvénient  se  produit  : l’expropriation  entraîne 
des  lenteurs  considérables.  Et  puis  les  tribunaux  judiciaires,  à l’in- 
verse des  autorités  administratives,  imposent  aux  expropriants 
des  sacrifices  sans  limites,  parce  qu’ils  sont  obligés  de  s’en  rappor- 
ter à des  experts  n’offrant  aucune  garantie. 

La  loi  du  7 juillet  1833  modifie  une  fois  de  plus  le  système. 
L’autorité  judiciaire  continuera  à prononcer  l’expropriation,  mais 
elle  ne  jouera  plus  ici  que  le  rôle  de  gardienne  des  formes  requises  : 
désormais, le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  se  partageront, 
suivant  l’importance  des  travaux  à exécuter,  le  droit  de  déclarer 
l’utilité  publique.  Quant  à l’indemnité  préalable,  elle  sera  fixée 
par  un  jury  composé  de  propriétaires  et  dirigé  par  un  membre  du 
tribunal. 

On  supposait  que  ce  jury  se  montrerait  soucieux  comme  il  con- 

(1)  Y.  sur  l’histoire  de  l’expropriation  : A.  des  Cilleuls,  Oi’igines  et  déve- 
loppement du  régime  des  travaux  publics  en  France,  1895,  pp.  88  et  suiv. 

(2)  V.  lois  des  7-11  septembre  1790,  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  sep- 
tembre 1807. 
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vient  des  intérêts  publics  et  des  intérêts  privés  entre  bisquels  on 
le  prenait  pour  arbitre.  Il  ne  devait  pas  sacrifier  l’intérêt  privé 
puisqu’il  serait  composé  de  gens  qui  courent  le  risque  de  se  voir 
expropriés  a leur  tour,  et  il  ne  devait  pas  sac'rifier  l’intérêt  pu- 
blic puisque  les  propriétaires  sont  des  contribuables. 

L’événement  a malheureusement  démontré  presque  tout  de  suite 
que  celle  des  deux  qualités  qui  l’emportait  chez  les  membres  du  jury, 
c’était  la  qualité  de  propriétaire.  Les  jurés  paraissent  oublier 
qu’ils  sont  contribuables  pai'ce  que  c’est  par  trop  petites  parcelles 
qu’ils  auront  à souffrir  du  supplément  de  taxes  que  pourront  engen- 
drer leurs  exagérations. 

Tout  le  monde  sait  aujourd’hui  les  fâcheux  effets  de  cette  ten- 
dance. Une  expropriation  n’est  plus  un  sacrifice,  c’est  un  bénéfice  ; 
elle  ne  devrait  être  ni  l’un  ni  l’autre.  La  perspective  d’une  expro- 
priation est  une  cause  de  plus-value  pour  les  immeubles  qu’elle  doit 
atteindre.  Des  moyennes,  qu’il  a été  facile  de  faire  pour  les  prix 
d’expropriation  payés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ont 
fait  ressortir  la  gravité  de  ce  mal  ‘.  La  moyenne  des  prix  fixés 
par  les  jurys  d’expropriation  atteint  ordinairement  le  double  de  la 
moyenne  des  prix  obtenus  pour  des  terrains  similaires  vendus  à 

l’amiable. 

Mais  comment  empêcher  cet  abus  ? Tous  les  systèmes  ont  échoué  ! 
Aussi,  lorsqu’on  a révisé  en  1840  la  loi  de  1833,  tout  en  constatant 
les  tendances  regrettables  des  jurys  d’expropriation,  a-t-on  main- 
tenu les  mêmes  principes. 

Loi  du  3 mai  1841.  — La  loi  actuellement  en  vigueur  sur  l’expro- 
priation n’est  qu’une  seconde  édition  de  la  loi  de  1833.  La  procé- 
dure est  simplifiée  ; les  délais  sont  abrégés  ; des  mesures  sont  pri- 
ses pour  faciliter  l’expropriation  en  cas  d’urgence  ; mais  on  garde 
ces  trois  règles  : 

L’ûtilité  publique  est  déclarée  par  une  loi  ou  par  un  décret  ; 

L’expropriation  est  prononcée  par  le  tribunal  ; 

L’indemnité  est  fixée  par  un  jury. 

Je  signale  seulement, pour  mémoire, que  de  1832  k 1870,  on  avait 
modifié  le  premier  principe.  L’utilité  publique  était  toujours  recon- 
nue par  décret.  On  est  revenu,  à la  fin  de  l’empire,  k la  règle  de 
1833  et  de  1841  ; on  a cru  trouver  une  garantie  plus  sérieuse  dans 
l’intervention  du  pouvoir  législatif.  Il  y a Ik  une  illusion,  puisque 

(i)  V.  sur  ce  point  les  renseignements  analysés  par  M.  Aucoc  dans  ses 
Co7ifér€nces^  t.  11,  pages  550  et  suiv. 
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l’acte  dont  il  s’agit  n’a  aucun  caractère  politique  et  est  purement 
administratif 


§2.  — Quand  l’expropriation  peut-elle  être  pratiquée  ? 


Qui  peut  exproprier!  Les  établissements  publics  seuls  représen- 
tent légalement  les  intérêts  généraux. Le  droit  d’exproprier  leur  est 
réservé  à l’exclusion  des  établissements  d’utilité  publique. 

C’est  même  trop  dire  ; comme  l’expropriation  est  un  acte  parti- 
culièrement grave,  le  droit  d’exproprier  a été  attribué  exclusivement 
à l’Etat,  au  département  et  à la  commune,  c’est-à-dire  aux  établis- 
sements publics  non  spécialisés. 

y 

L’Etat,  le  département,  la  commune,  sont  seuls  chargés  de  l’en- 
tretien du  domaine  public  ; ce  rapprochement  a fait  croire  à quel- 
ques interprètes  que  l’expropriation  ne  pouvait  s’employer  que  pour 
le  domaine  public.  En  fait,  il  en  est  le  plus  souvent  ainsi  : mais  en 
droit,  rien  ne  limite  la  faculté  dont  jouissent  les  établissements 
publics  généraux,  si  ce  n’est  cette  règle  : c’est  seulement  pour  un 
travail  public^  c’est-à-dire  pour  un  travail  d’intérêt  général  accom- 
pli dans  les  conditions  précédemment  déterminées,  que  l’expropria- 
tion peut  s’employer.  Or  nous  avons  reconnu  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  aux  travaux  exécutés  sur  les  parties  du  domaine  privé 
affectées  aux  services  publics. 

Ainsi,  les  établissements  publics  généraux  peuvent  seuls  expro- 
prier. Mais  il  arrive  souvent  qu’ils  le  font  pour  l’utilité  d’un  service 
public  dépendant  d’eux  et  pourvu  par  lui-même  de  personnalité 
morale,  — pour  un  hospice,  par  exemple,  ou  pour  une  fabrique 
paroissiale. 

D’autre  part,  il  est  permis  aux  établissements  publics  généraux 
de  concéder  leur  droit  d’exproprier  à telle  compagnie,  à tel  indi- 
vidu, chargé  de  l’exécution  d’un  travail  public.  Le  contrat  de  con- 
cession de  travaux  publics  place  le  concessionnaire  dans  la  situa- 
tion où  était  le  concédant.  C’est  pour  cela  que  la  loi  de  1841,  arti- 
cle 3,  indique  les  compagnies  particulières  comme  ayant  le  droit 
d’exproprier. 

(1)  Les  élus  du  pays  sont  dans  leur  rôle  quand  il  s’agit  de  représenter 
leurs  électeurs  dans  les  rnatièi'es  où  l’opinion  est  enjeu-  Ils  sont  au  contraire 
d’une  incompétence  évidente  quand  il  s'agit  d’administrer.  C’est  pour  les 
opinions  qu’ils  ont  affichées  qu’on  les  a choisis,  et  non  pour  leur  capacité 
administrative. 
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A ces  principes  énoncés,  quelques  exceptions  ont  été  apportées. 

J’en  signale  deux  qui  ont  un  caractère  général  : l’une  est  faite  au 
profit  des  concessionnaires  de  mines,  l’autre  au  profit  des  associa- 
tions syndicales  de  propriétaires. 

Il  est  d’intérêt  public  que  les  mines  soient  exploitées,  et  tout  ce 
qui  concourt  à leur  exploitation  est  considéré  comme  d’utilité  géné- 
rale. Aussi,  la  loi  du  29  juillet  1880  permet-elle  qu’un  décret  rendu 
en  Conseil  d’Etat  déclare  d’utilité  publique  des  travaux  pour  l’é- 
tablissement de  routes  et  de  canaux  destinés  à l’exploitation  des 
mines. 

La  seconde  exception  a été  accordée  en  deux  fois  ; elle  repose 
sur  un  sentiment  identique  à celui  qui  a fait  admettre  la  première  ; 
elle  est  accordée  pour  des  intérêts  privés  collectifs  dont  la  prospé- 
rité semble  utile  à l’intérêt  public.  Tout  d’abord,  en  1854,  on  a 
admis  que  les  associations  syndicales  formées  en  vue  d’exécuter 
des  travaux  de  drainage  seraient  autorisées  à exproprier.  Puis,  en 
1865  (21  juin),  on  a étendu  cette  faculté  aux  associations  syndicales 
de  propriétaires  formées  pour  l’exécution  d’autres  travaux  énumé- 
rés dans  la  loi,  pourvu  qu’elles  fussent  « autorisées  ».  On  verra 
par  la  suite  ce  que  cette  autorisation  comporte  L 

Quels  biens  peuvent  être  expropriés  ? — Théoriquement,  il  n’y  a 
pas  de  distinctions  à faire.  Aucune  propriété  ne  doit  échapper  à 
l’expropriation  quand  cette  mesure  est  réclamée  par  l’intérêt  gé- 
néral. En  fait,  l’expropriation  ne  peut  être  pratiquée  que  suiva  nt 
la  procédure  réglée  par  les  textes.  Elle  ne  s’appliquera  donc  qu’aux 
biens  pour  lesquels  les  textes  font  prévue. 

Sauf  exception,  elle  ne  s’applique  pas  aux  meubles  La  loi  du 
3 mai  1841  règle  seulement  l’expropriation  des  droits  immobiliers. 
Un  seul  droit  mobilier  est  assimilé  à ceux-ci  : c’est  le  droit  qui  ré- 
sulte du  bail 

L’expropriation  s’applique  aux  démembrements  de  la  propriété 

(1)  V.  infra,  pp,  618  et  suiv. 

(2)  Je  signale  deux  cas  d’expropriation  des  meubles  prévus  et  réglés  par 
des  lois  spéciales.  On  les  trouve  dans  la  loi  du  3 juillet  1877  sur  les  réquisi- 
tions militaires  et  dans  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  les  épizooties. 

(3)  L’expropriation  d’un  immeuble  par  nature  s’étend  en  principe  aux  meu- 
bles qui  en  sont  les  accessoires  et  ont  le  caractère  d’immeubles  par  desti- 
nation. Cependant  le  bien  exproprié  devant  ordinairement  être  détruit  ou 
subir  des  transformations  complètes,  il  se  peut  qu’en  l’expropriant  on  ait  en- 
tendu en  distraire  les  immeubles  par  destination  toujours  susceptibles  d’être 
utilisés  ailleurs.  La  question  de  savoir  si  l’indemnité  allouée  s’étend  à ceux- 
ci  comme  à l’immeuble  exproprié  n’est  qu’une  question  de  fait. 
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comme  à la  propriété  même  ; nous  verrons  par  la  suite  de  quelle 
manière  sont  indemnisés  les  usufruitiers,  les  usagers  ou  les  titu- 
laires de  servitudes  portant  sur  le  fonds  exproprié. 

L’expropriation  s’applique  sans  aucune  distinction  quels  que 
soient  les  propriétaires  des  iDiens.  Les  immeubles  des  mineurs,  des 
interdits,  des  absents,  des  femmes  mariées  même  avec  régime  do- 
tal, n’y  sont  pas  soustraits. 

Les  biens  des  établissements  publics,  enfin,  peuvent,  comme  les 
biens  des  particuliers,  être  frappés  d’expropriation.  Il  n’en  est  pas 
de  même  cependant  des  dépendances  du  domaine  public  ; il  ne  sau- 
rait y avoir  expropriation  là  où  il  n’y  a pas  propriété.  S’il  arrive 
qu^un  établissement  public  soit  dans  la  nécessité  d’exécuter  un  tra- 
vail d’utilité  générale  sur  une  partie  du  domaine  public  dont  il  n’a 
pas  la  garde,  la  procédure  à observer  aura  pour  objet  non  pas  un 
transfert  obligé  de  propriété,  mais  un  changement  d’affectation  du 
domaine.  L’opération  entraînera  ordinairement  des  règlements  de 
oompte  entre  établissements  publics  ; les  autorités  compétentes 
pour  autoriser  la  désaffectation  le  seront  aussi  pour  en  fixer  les 
conditions  pécuniaires. 

Ce  n’est  pas  non  plus  d’expropriation  qu’il  s’agit  lorsqu’on  pro- 
cède au  rachat  d’une  concession  accordée.  L’expropriation  est  la 
vente  forcée  de  la  propriété  et,  par  voie  de  conséquence, l’extinction 
des  droits  que  des  tiers  avaient  sur  elle. 

Le  rachat  obligé  d’une  concession  n’a  pas  ce  caractère.  Aussi 
cette  opération  ne  peut-elle  s’effectuer  qu’en  vertu  d’une  loi  spé- 
ciale qui  en  détermine  les  conditions,  ou  qu’en  application  d’une 
clause  insérée  dans  la  concession  même 

Dans  quel  cas  y a-t-il  lieu  à expropriation^  — On  dit  ordinaire- 
ment qu’il  y a lieu  à expropriation  lorsque,  pour  l’utilité  publique, 
1 a propriété  de  l’exproprié  doit  être  transférée  à l’expropriant. 
Toute  lésion  des  droits  d’autrui,  par  l’administration  qui  exécute 
un  travail  public,  n’est  pas  une  expropriation.  Pour  qu’il  y ait  ex- 
propriation, il  faut  qu’il  y ait  dépossession,  c’est-à-dire  main-mise 
d.e  l’établissement  expropriant  sur  le  droit  de  l’exproprié.  Cette 
règle  doit  nous  servir  à distinguer  l’expropriation  d’actes  de  même 
nature  excusables  pour  les  mêmes  raisons,  mais  indemnisés  d’une 

(1)  Les  ponts  à péage  ont  été  rachetés  en  application  d’une  loi  spéciale, 
la  loi  du  30  juillet  1880.  Les  chemins  de  fer  sont  rachetables  en  application 
des  conventions  par  lesquelles  ils  ont  été  concédés.  Le  rachat  des  chemins 
de  fer  d intérêt  local  est  prévu  et  réglé  par  la  loi  du  11  juin  1880  qui  indique 
les  règles  suivant  lesquelles  ils  pourront  être  concédés. 
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autre  manière.  Tels  sont,  en  particulier,  les  dommages  permanents 
causés  à la  propriété  par  l’exécution  de  travaux  publics. 

On  verra  ultérieurement  que  ces  dommages  donnent  lieu  à ré- 
paration. Cette  réparation  est  évaluée,  aux  termes  des  lois  de  1790, 
de  l’an  VIII  et  du  16  septembre  1807,  par  les  Conseils  de  préfecture. 
Autrefois,  ces  mêmes  lois  comprenaient,  parmi  les  dommages,  le 
plus  grave  de  tous,  la  dépossession.  C’étaient  ces  lois  qui  organi- 
saient l’expropriation  en  même  temps  que  la  réparation  des  autres 
dommages,  en  chargeant  l’administration,  tout  à la  fois,  d’affirmer 
l'intérêt  public  et  de  fixer  l’indemnité  préalable. 

En  1810,  on  a décidé  que  l’expropriation  serait  prononcée  par 
autorité  de  justice,  l’utilité  restant  appréciée  par  l’autorité  admi- 
nistrative. Sans  doute,  cette  mesure  n’abrogeait  pas  les  règles  an- 
térieures écrites  non  seulement  pour  l’expropriation  mais  aussi 
pour  tous  les  autres  dommages.  Seulement  à quels  dommages  ces 
règles  antérieures  s’appliqueraient-elles  désormais?  La  Cour  de 
cassation  distingua  longtemps  entre  les  dommages  permanents  et  les 
dommages  iempjoraires  ; les  dommages  permanents  lui  semblaient 
équivalents  à une  expropriation  ; elle  exigea  la  fixation  par  le  tri- 
bunal, et  après  1833,  par  le  jury,  de  l’indemnité  à allouer. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  affirmait  au  contraire  que  la 
réparation  des  dommages,  même  permanents,  ne  devait  être  four- 
nie que  par  l’allocation  d’une  indemnité  à fixer  par  le  Conseil  de 
préfecture. 

La  solution  du  Conseil  d’État  a fini  par  triompher.  Le  Tribunal 
des  conflits,  saisi  delà  question,  a affirmé  sa  compétence  dans  un 
arrêt  du  23  décembre  1850 


§ 3.  — Gomment  l’expropriation  s’opère-t-elle  ? 

L’expropriation  exige  quatre  opérations  : 

Il  faut  que  l’utilité  publique  soit  déclarée  ; 

2o  II  faut  que  les  propriétés  à exproprier  soient  désignées  par  un 
arrêté  de  cessibilité  ; 

3°  Il  faut  que  la  propriété  soit  transférée  par  un  jugement  d’ex- 
propriation ; 


(1)  Sirey,  1851,  2,  380.  — Je  signale  une  application  intéi-essante  de  cette 
solution.  La  loi  d’e.xpropriation  n’est  jamais  applicable  à la  suppression  de 
servitudes  actives  ne  portant  pas  sur  des  immeubles  expropriés. 
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4°  II  faut  que  l’indemnité  soit  fixée  par  un  jury  spécial  et  payée 
<i  l’exproprié. 


I 


Déclaration  d'utilité  publique.  — Cet  acte  est  passé  par  diverses 
phases  : il  est  d’abord  administratif,  puis  il  devient  tantôt  adminis- 
tratif, tantôt  législatif  ; c’est  le  système  de  1833  maintenu  en  1841  ; 
il  redevient  administratif  de  1852  à 1870  ; il  est  restitué  depuis 
1870  au  pouvoir  législatif  ou  au  pouvoir  exécutif  suivant  l’im- 
portance des  travaux  qu’il  s’agit  d’exécuter. 

La  distinction,  d’ailleurs,  ne  concerne  plus  que  les  travaux  de 
l’État.  Ceux  des  départements  et  des  communes,  ceux  des  conces- 
sionnaires de  mines,  ceux  des  associations  syndicales  sont  toujours 
déclarés  d’utilité  publique  par  décret.  C’est  seulement  pour  les 
grands  travaux  de  l’Etat  qu’une  loi  est  nécessaire,  et  il  était  à peine 
besoin  de  l’exiger,  caries  grands  travaux  de  l’Etat  exigent  toujours 
des  crédits  qu’une  loi  seule  peut  accorder 

Le  décret  qui  déclare  l’utilité  publique  de  travaux  à exécuter  doit 
être  pris  en  Conseil  d’État  si  l’expropriant  est  l’État,  ou  bien  si 
c’est  un  concessionnaire  de  mines  ou  une  association  syndicale  au- 
torisée 2.  Pour  toutes  les  autres  expropriations,  la  jurisprudence 
admet  qu’un  décret  simple  suffit.  On  l’acceptait  de  1852  à 1870, 
alors  qu’il  fallait  un  décret  pris  dans  la  forme  des  règlements  d’ad- 
luinistration  publique  pour  les  expropriations  importantes.  La  loi 
de  1870,  en  réservant  aux  expropriations  des  départements  et  des 
communes  l’application  des  règles  antérieures,  n’a  pu  changer 
cette  pratique.  La  question  cependant  est  controversée.  La  juris- 
prudence s’est  prononcée  dans  le  sens  que  j’indique  comme  préfé- 
rable 

En  résumé,  il  faut  une  loi  pour  les  grands  travaux  d’État;  — un 
décret  en  Conseil  d’État  pour  les  petits  travaux  d’Etat,  les  travaux 
des  concessionnaires  de  mines  et  ceux  des  associations  syndicales 

(1)  Qu’appelle-t-on  grands  travaux  ? La  loi  du  27  juillet  1870,  qui  rétablit 
la  nécessité  d’intervention  du  pouvoir  législatif,  n’y  soustrait  que  l’exécu- 
tion des  canaux  et  des  chemins  de  fer  d’embranchement  de  moins  de  20  kilo- 
mètres, des  lacunes  et  rectifications  des  routes,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

(2)  V.  loi  du  27  juillet  1870,  pour  l’État  ; loi  du  27  juillet  1880,  art.  44,  pour 
les  mines  ; loi  du  21  juin  1865,  art. 18,  pour  les  associations  syndicales. 

(3)  V.  notamment.  Cons. d’État,  23  décembre  1887,  Sirey,  89,  3,  60  et  20  avril 
1888,  Sirey,  90,  3,  30. 
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autorisées  ; — un  décret  simple  pour  les  travaux  des  départements 
et  des  communes 

Enquête  préalable  à la  déclaration.  — La  procédure  qui  doit  pré- 
céder la  loi  ou  le  décret  déclarant  Tutilité  publique  est  une  enquête 
de  commodo  et  incommoda . Cette  enquête  porte  sur  Futilité  des  tra- 
vaux à entreprendre.  Elle  se  fait  dans  les  formes  réglées  par  des 
ordonnances  encore  en  vigueur  bien  qu'antérieures  à la  loi  de  1841 

La  sanction  de  cette  exigence  de  la  loi  varie  suivant  qu’il  y a 
lieu  à faire  déclarer  Futilité  publique  par  une  loi  ou  seulement  par 
un  décret.  — Si  c’est  par  une  loi  que  Futilité  publique  doit  être 
déclarée,  on  n'a  évidemment  aucun  recours  contre  les  irrégularités 
de  Fenquête,  ou  même  contre  le  défaut  d'enquête.  La  volonté  du 
législateur  couvre  le  vice  de  formes. 

Si  la  déclaration  d'utilité  publique  doit  résulter  d’un  décret  ou 
d'une  décision  de  classement,  l'acte  qui  accomplit  cette  déclaration 
est  susceptible  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  quand  il  est 
pris  sans  que  les  formalités  exigées  aient  été  observées^. 

(1)  A ces  distinctions,  il  faut  ajouter  trois  exceptions  en  sens  divers  : 
Tune  se  trouve  dans  la  loi  du  30  mars  1831  qui  détermine  les  formes  à suivre 
pour  l’expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  fortification 
militaire,  en  cas  d’urgence.  C’est  un  décret  qui  suffit  alors  pour  prononcer 
l’utilité  publique.  — Inversement,  c’est  une  loi  au  lieu  d’un  décret  qui  est 
nécessaire  pour  l’expropriation  exigée  en  vue  de  la  construction  d’un  chemin 
de  fer  d’intérêt  local  (loi  du  11  juin  1880).  — Enfin,  il  n’est  besoin  ni  de  loi,  ni 
de  décret,  pour  l’expropriation  nécessitée  par  l’exécution  des  chemins  vici- 
naux à moins  que  l’expropriation  ne  s’applique  à des  bâtiments.  Le  clas- 
sement des  chemins  équivaut  à déclaration  d’utilité  publique.  V.  supra^ 
p.  423.  Y.  Ord.  des  18  fév.  1834,  15  fév.  et  23  août  1835. 

(2)  Les  formes  ne  sont  pas  absolument  identiques  pour  tous  les  travaux  h 

faire. Les  points  communs  h toutes  les  enquêtes,  quels  que  soient  les  travaux 
à entreprendre,  sont  la  confection  d’un  avant-projet  et  la  mise  de  ce  projet 
à la  disposition  du  public  pendant  un  certain  temps.  Le  public  consigne  ses 
observations  sur  un  registre  ad  hoc.  Les  observations  consignées  par  le  pu- 
blic donnent  lieu  à un  examen  et  à un  rapport.  Les  points  principaux  par 
lesquels  l’enquête  pour  les  travaux  de  TÉtat  et  du  département  diffère  de 
l’enquête  pour  les  travaux  communaux  sont  relatifs  à la  durée  et  au  mode 
d’examen  des  observations  du  public.  L’enquête  pour  les  travaux  de  l’État  ou 
des  départements  dure  de  un  à quatre  mois  et  les  observations  du  public 
sont  jugées  par  une  commission  (Art.  4 et  5,  Ord.  du  18  fév.  1834).  — L’en- 

quête pour  les  travaux  communaux  dure  quinze  jours,  et  les  observations  du 
public  sont  examinées  par  un  commissaire  (Art.  3 et  4,  Ord.  du  23  août  1835). 

(3)  Mais  le  tribunal  civil  compétent  pour  prononcer  l’expropriation  ne 
pourrait  pas  la  refuser  sous  prétexte  que  l’enquête  sur  l’utilité  des  travaux 
n*a  pas  été  faite  ou  a été  faite  irrégulièrement.  C’est  là  un  détail  important  à 
retenir  : l’autorité  judiciaire,  qui  intervient  pour  prononcer  l’expropriation, 
est  gardienne  des  formes  protectrices  de  la  propriété,  mais  elle  n'est  pas  juge 
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II 

Détermination  des  biens  à exproprier . — La  loi  ou  le  décret  ne 
fait  pas  autre  chose  que  déclarer  que,-  tel  travail  étant  d’utilité 
publique,  l’expropriation  pourra  être  employée  pour  procurer  les 
moyens  de  l’exécuter. 

Pour  que  l’autori^fé  judiciaire  prononce  l’expropriation,  encore 
doit-il  être  justifié  que  la  prise  de  possession  de  tel  bien  par  l’ex- 
propriant est  nécessaire  à l’exécution  du  travail. 

La  suite  des  opérations  à accomplir  aura  pour  objet  de  procurer 
cette  justification  ; elles  comprennent  une  seconde  enquête,  toute 
différente  de  la  première,  puisque  ce  n’est  plus  de  l’utilité  du  tra- 
vail qu’on  s’enquiert,  mais  de  la  nécessité,  pour  que  ce  trav^ail 
s’exécute,  d’exproprier  tel  ou  tel  immeuble. 

Cette  deuxième  enquête  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  plan  parcellaire  des  terrains  et  édifices  dont  la  cession  est 
jugée  nécessaire  est  relevé  et  reste  déposé  à la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  à exproprier  sont  situées.  Les  intéressés 
sont  avertis  par  tous  les  moyens  de  publicité  : affiches,  journaux, 
proclamations  à son  de  trompe  ou  de  caisse.  Le  dépôt  à la  mairie 
doit  durer  huit  jours  francs.  Les  intéressés  peuvent  inscrire  leurs 
réclamations  ou  observations  sur  un  registre  L 

2°  Le  délai  une  fois  expiré,  une  commission  doit  donner  son  avis. 
Cette  commission,  nommée  par  le  préfet,  se  compose  du  sous-préfet, 
du  maire, d’un  ingénieur,  de  quatre  membres  du  Conseil  général  ou 
du  Conseil  d’arrondissement.  Les  commissaires  doivent  être  cinq 
au  moins  pour  délibérer.  Pendant  un  nouveau  délai  de  huit  jours, 
la  commission  entend  les  observations  des  propriétaires  ; elle  les 
provoque  si  elle  le  désire  ; après  ce  deuxième  délai,  elle  a deux 


de  l'utilité  publique  des  travaux,  et  encore  moins  des  actes  administratifs 
qui  ont  permis  au  législateur  ou  au  pouvoir  exécutif  de  se  renseigner  sur 
cette  utilité.  Cela  résulte  d’ailleurs  du  texte  de  la  loi  du  3 mai  1841  : « Le 
ti'ibunal,  dit  l’article  14.  prononce  l’expropriation  sur  la  production  des  pièces 
constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2 du  litre  1 et  par  le 
litre  II  ont  été  remplies.  Or  les  enquêtes  dont  il  s’agit  et  qui  sont  organisées 
conformément  aux  règlements  d’administration  publique  de  1834  et  1833  sont 
exigées  par  l’article  3 du  titre  l®"".  C’est  dire  que  l’administration  n’est  pas 
tenue  de  justifier  de  l’enquête  et  de  la  façon  dont  elle  a été  conduite.  Les 
irrégularités  de  l’enquête  sont  couvertes  dès  que  la  loi  a été  édictée  ou  dès 
que  le  décret  déclarant  l’utilité  publique  n'est  plus  susceptible  de  pourvoi. 

(1)  Art.  i à loi  du  3 mai  1841. 
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jours  encore  pour  délibérer.  La  délibération  doit  être  ainsi  terminée 
dix  jours  après  l’expiration  du  délai  de  publicité  et  le  procès-verbal 
doit  en  être  remis  au  maire  dans  les  trois  jours  qui  suivent  (Art.  8). 

30  L’avis  de  la  commission  peut  être  favorable  ou  défavorable 
aux  plans  proposés.  Si  la  commission  approuve  les  plans,  le  préfet 
prend  un  arreté  rfe  précisant  les  immeubles  qui  devront 

être  expropriés. 

Si  la  commission  demande  des  changements  au  projet,  le  sous- 
préfet  en  avise  les  intéressés  par  les  moyens  de  publicité  ordinaire, 
et  un  nouveau  délai  de  huit  jours  est  imparti  à ceux  qui  veulent  pré- 
senter des  observations  ; le  dossier  est  ensuite  envoyé  au  ministre 
qui,  à son  gré, ordonne  une  nouvelle  enquête  ou  prescrit  de  prendre 
un  arrêté  de  cessibilité  motivé  (Art.  10). 

Ces  formalités  sont  applicables  quand  c’est  par  l’État  ou  par  le 
département  que  l’expropriation  est  poursuivie.  Si  elle  est  pour- 
suivie par  une  commune,  il  n’est  pas  besoin  de  soumettre  à une 
commission  spéciale  l’examen  des  observations  du  propriétaire.  Le 
Conseil  municipal  donne  seulement,  dans  le  même  délai,  son  avis  en 
réponse  à ces  observations,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  préfet 
en  Conseil  de  préfecture  prend  son  arrêté,  sauf  V approbation  de 
V autorité  supérieure  si  des  changements  aux  plans  sont  néces- 
saires . 

\J arrêté  de  cessibilité  est  un  acte  essentiel  de  l’expropriation. 
J’insiste  sur  son  caractère  et  sur  les  indications  qui  y doivent 
figurer . 

L’arrêté  de  cessibilité  n'exproprie  pas.  Son  rôle  est  de  déterminer 
les  éléments  d’après  lesquels  l’expropriation  doit  être  prononcée, 
et  qu’avait  laissé  ignorer  le  décret  ou  la  loi  déclarant  l’utilité  pu- 
blique. — Il  précise  les  parcelles,  en  les  désignant  d’après  les  justi- 
fications des  plans  cadastraux.  — 11  dit  les  motifs  sur  lesquels  sa 
désignation  se  fonde.  — Il  indique  l’époque  où  chaque  parcelle 
réclamée  par  l’expropriant  devra  être  mise  en  sa  possession. 

L’arrêté  de  cessibilité  est  un  acte  administratif  d’autorité  : mais 
comme  il  ne  viole  aucun  droit,  comme  ilei’emporte  aucun  transfert 
de  propriété, il  n’est  pas  attaquable  par  la  voie  contentieuse.  On  ne 
peut  pas  élever  de  procès  sur  le  point  de  savoir  si,  pour  faire  le 
travail,  il  est  ou  n’est  pas  conforme  au  droit  de  prendre  tel  terrain. 
Le  recours  au  Conseil  d’État  pour  excès  de  pouvoir  serait  seul 
admis  si  l’arrêté  était  pris  irrégulièrement. 

Nous  allons  voir  en  outre  que  par  une  dérogation  au  principe  de 
la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  le  tribunal 
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chargé  de  prononcer  l’expropriation  aura  à connaître  de  la  régu- 
larité de  l’arrété  de  cessibilité  même  en  dehors  de  tout  pourvoi  ^ . 


III 

Jugement  d’expropriation.  — Rôle  du  tribunal.  — L’article  14  de 
la  loi  du  3 mai  1841  dit  que  le  tribunal  prononcera  l’expropriation 
après  avoir  vérifié  si  les  formes  prescrites  par  l’article  2 du  titre  1®»’ 
et  par  le  titre  2 de  la  loi  ont  été  observées. 

Je  répète  qu’il  y a là  une  exception  importante  au  principe 
delà  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Il  im- 
porte donc  de  préciser  très  exactement  la  mesure  de  cette  exception. 
J’ai  déjà  dit  que  le  tribunal  n’a  pas  à examiner  la  régularité  de 
l’enquête  qui  a précédé  la  déclaration  d’utilité  publique. 

Les  formes  prescrites  par  l’article  2 du  titre  l®**  sont  : 1®  la  loi  oü 
le  décret.  Il  appartient  au  tribunal  de  vérifier,  selon  l’importance 
des  travaux,  si  Tutilité  publique  devait  être  déclarée  par  un  décret 
ou  par  une  loi.  Certes,  si  une  loi  a été  édictée  là  où  un  décret  suffi- 
sait, le  tribunal  ne  saurait  refuser  l’expropriation.  Qui  peut  le  plus 
peut  le  moins.  — Mais  inversement,  le  tribunal  peut  refuser  l’ex- 
propriation si  l’utilité  publique  a été  déclarée  par  décret  alors  qu’il 
fallait  une  loi,  ou  si  elle  a été  déclarée  par  décret  simple  alors  qu’il 
fallait  un  décret  pris  en  Conseil  d’État.  Voilà  donc  la  juridiction 
civile  saisie,  une  première  fois,  de  la  connaissance  de  la  régularité 
d’un  acte  administratif. 

2°  Les  formes  dont  les  tribunaux  ont  la  vérification  consistent 
encore,  dit  l’art.  2,  dans  « Varrêté  pris  par  le  préfet  pour  désigner 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu 
quand  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  V ordonnance  ». 
- — Ce  n’est  pas  de  l’arrêté  de  cessibilité  qu’il  s’agit  ici  ; c’est  d’un 
acte  dont  je  n’ai  rien  dit  parce  qu’il  n’est  ordinairement  pas  néces- 
saire. Normalement,  dans  l’avant-projet  qui  précède  l’acte  pronon- 
çant l’utilité  publique,  dn  indique  par  des  plans  les  territoire» 


(1)  C’est  ordinairement  l’expropriant  qui  fait  prononcer  le  jugement  d’expro- 
priation ; à cet  effet,  il  adresse  le  dossier  au  procureur  de  la  République.  11  ne 
peut  cependant  pas  dépendre  de  l’expropriant  d’en  rester  là.  Une  fois  que 
l’arrêté  de  cessibilité  est  pris,  les  propriétaires  des  immeubles  désignés  pour 
l’expropriation  n’en  peuvent  plus  tirer  parti,  puisqu’ils  sont  sous  le  coup  de 
l’expropriation.  Aussi  ont-ils  le  droit  de  provoquer  eux-mêmes  le  jugement,  si 
l’expropriant  laisse  s’écouler  un  an  sans  agir. 
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sur  lesquels  les  travaux  seront  faits,  — par  exemple  le  tracé  de  la 
route,  du  canal  ou  du  chemin  de  fer  qu’il  s’agit  de  construire. 
Il  se  peut  pourtant  qu’on  ne  l’ait  pas  fait  d’une  manière  suffi- 
sante. Dans  ce  cas,  le  préfet,  par  un  arrêté  spécial,  fera  cette  déter- 
mination ayant  la  deuxième  enquête.  Cet  arrêté  doit  être  distinct 
de  l’arrêté  de  cessibilité  ; il  est  encore,  quant  à sa  régularité, 
soumis  au  contrôle  de  la  juridiction  civile,  mais  le  tribunal  ne 
peut  pas  cependant  critiquer  le  choix  des  emplacements  désignés. 
Il  ne  le  pourrait  pas  si  cette  désignation  était  faite  dans  le  décret 
ou  dans  la  loi.  Son  rôle  ne  saurait  se  trouver  éloigné  par  le  fait 
qu’on  a remis  la  désignation  à l'autorité  préfectorale. 

3°  Enfin,  la  loi  met  au  nombre  des  formes  vérifiées  par  les  tribu- 
naux l’arrêté  de  cessibilité,  et,  par  le  titre  2,  toutes  les  opérations 
qui  l’ont  précédé. 

Tel  est  le  rôle  du  tribunal;  le  jugement  doit  contenir  mention  de 
l’accomplissement  des  formalités  et  visa  des  pièces,  à peine  de  nul- 
lité, Il  doit  être  prononcé  dans  les  trois  jours  de  la  communication 
des  pièces. 

contre  le  jugement  d'expropriation.  — Les  jugements 
prononçant  expropriation  sont  sans  appel.  Il  ne  s’agit  pas,  qu’on 
le  remarque,  de  trancher  un  conflit;  aussi  les  parties  ne  sont-elles 
pas  appelées  à l’audience,  à moins  qu’il  ne  plaise  au  tribunal  de 
les  entendre.  Le  jugement  n’est  au  fond  que  la  constatation  offi- 
cielle de  l’observation  des  formalités  requises.  Pourquoi  aurait-on 
l’idée  d’en  appeler  d’un  acte  qui  n’exige  qu’une  vérification  maté- 
rielle ? 

II  fallait  cependant  accepter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
vices  de  forme  ou  incompétence.  Ce  recours  se  portera  devant  la 
Cour  de  cassation,  ne  sera  recevable  que  dans  le  délai  de  trois  jours 
et  devra  être  jugé  dans  le  mois.  Il  ne  passe  pas  par  la  Chambre  des 
requêtes. 

Publicité  spéciale  donnée  au  jugement  d'expropriation. — Le  juge- 
ment d’expropriation  n’est  pas  déclaratif  ; il  est,  comme  un  juge- 
ment d’adjudication,  attributif  de  droits  ; ses  effets,  que  j’exami- 
nerai un  peu  plus  loin,  s’opposeront  à tous.  Aussi  des  précautions 
particulières  sont-elles  prises  pour  que  nul  ne  soit  surpris  et 
lésé. 

La  loi  prescrit  deux  formes  de  publicité,  l’une  individuelle,  la 
notification,  l’autre  générale,  la  publication.  Nous  verrons  enfin  que 
dans  un  intérêt  particulier,  elle  prescrit  la  transcription  du  juge- 
ment sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques. 
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a)  Notification.  — Elle  doit  être  faite  aux  propriétaires  dont  les 
noms  figurent  dans  le  jugement.  On  présume  propriétaires  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  la  matrice  cadastrale  pour  la  perception  de 
l’impôt  foncier. 

La  notification  ne  leur  est  pas  faite  à leur  domicile  réel,  mais  à 
un  domicile  d’élection  qu’ils  ont  été  invités  à désigner  dans  l’arron- 
dissement de  la  situation  des  biens  L 

b)  Publication.  — La  notification  touche  exclusivement  les  pro- 
priétaires. La  publication  s’adresse  à tous  ceux  que  l’expropriation 
peut  atteindre.  Elle  se  fait  par  affichage,  par  insertion  dans  les 
journaux  et  même  à son  de  trompe  ou  à son  de  caisse  dans  les  lo- 
calités où  tel  est  l’usage. 

Nous  verrons  ultérieurement  à quelle  fin  est  exigée  la  troisième 
formalité,  c’est-à-dire  la  transcription  sur  les  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques. 

E ffets  du  jugement  d* expropriation . — Ce  jugement  d’expropria- 
tion produit  deux  effets  Il  opère,  erga  omnes,  indépendamment  de 

TOUTE  PUBLICITÉ  ET  NOTAMMENT  DE  TOUTE  TRANSCRIPTION,  transfert  à 

l’expropriant  des  droits  de  l’exproprié;  2°  Il  affranchit  l’immeuble 
exproprié  de  toutes  charges  ; les  droits  ainsi  éteints  sont  remplacés 
par  le  droit  à une  indemnité  spéciale  ou  par  des  droits  sur  l’indem- 
nité que  l’exproprié  recevra. 

a)  E ffet  translatif  de  propriété . — A partir  du  jugement,  l’ex- 
proprié cesse  erga  omnes  d’être  propriétaire  ; il  devient  créancier 
de  l’expropriant;  sa  créance  est  garantie  par  le  droit  de  retenir  la 
chose  expropriée  jusqu’au  paiement  de  l’indemnité. 

De  ce  que  l’exproprié  a cessé  d’être  propriétaire,  il  faut  déduire 
cette  conséquence  qu’il  ne  peut  désormais  transférer  ou  constituer 
valablement  aucun  droit  sur  la  chose.  Il  ne  pourrait  pas  en  céder 
l’usufruit,  par  exemple,  ou  l’engager  par  contrat  d’hypothèque. 

Comparons  la  situation  de  l’exproprié  à celle  d’un  vendeur.  La 
vente  est,  par  elle  seule,  translative  de  propriété  ; mais  on  sait  que 
depuis  la  loi  du  23  mars  1855, un  transfert  de  droits  sur  un  immeu- 
ble n’est  pleinement  efficace  que  s’il  est  transcrit.  Un  transfert  non 
transcrit  n’est  pas  opposable  aux  tiers  qui  auraient  eux-mêmes 
acquis  des  droits  sur  l’immeuble  et  auraient  fait  transcrire  leurs 
contrats.  Si  donc  le  vendeur,  avant  la  transcription  de  la  vente, 
concédait  un  usufruit  ou  constituait  une  hypothèque  sur  la  chose 

(1)  Si  les  propriétaires  n’ont  pas  fait  élection  de  domicile,  la  notification 
est  valablement  faite  au  maire  de  la  commune  et  à ceux  qui  sont,  en  fait,  en 
possession  du  bien. 
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vendue,  cet  usufruit  ou  cette  hypothèque  tiendraient,  pourvu  que  les 
contrats  d’où  ils  sont  nés  aient  été  eux-mêmes  transcrits  ou  inscrits 
sur  les  registres  du  conservateur. 

En  matière  d’expropriation,  ces  règles  sont  inapplicables.  L’effet 
translatif  du  jugement  d’expropriation  est  immédiatement  com- 
plet. L’usufruit  ou  l’hypothèque  constitués  par  l’exproprié  après 
le  jugement  sont  nuis,  alors  même  que  le  jugement  n’aurait  pas 
ENCORE  ÉTÉ  TRANSCRIT.  La  loi  de  1855,  malgré  la  généralité  de  ses 
termes,  ne  s'étend  pas  à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publi- 
que ^.Sans  doute  la  loi  du  3 mai  1841  exige  la  transcription  du  ju- 
gement d’expropriation  ; mais  les  règles  applicables  à cette  trans- 
cription ne  sont  aucunement  celles  que  la  loi  du  23  mars  1855 
appliquera  à tous  les  transferts  de  droit  ; notamment,  la  sanction 
du  défaut  de  transcription  n’est  pas  la  même. 

Une  autre  conséquence  du  transfert  immédiat  de  propriété  opéré 
par  le  jugement  d’expropriation  est  le  déplacement  des  risques.  Si, 
postérieurement  au  jugement,  le  bien  vient  à périr,  si  par  exemple 
la  maison  expropriée  brûle,  si  les  matériaux  dont  l’expropriant 
pensait  tirer  parti  sont  détruits,  l’indemnité  due  n’en  sera  pas 
diminuée.  L’indemnité  devra  représenter  la  valeur  qu’avait  le  bien 
au  moment  du  transfert,  c’est-à-dire  lors  du  jugement. 

L’exproprié  n’a  plus  désormais  qu’un  droit  de  créance  de  nature 
mobilière,  au  lieu  d’un  droit  réel  immobilier.  Si  donc  il  cède  son 
droit  à un  tiers  après  le  jugement,  ce  sont,  au  point  de  vue  juridi- 
que et  au  point  de  vue  fiscal, les  règles  des  cessions  de  créances  qui 
s’appliquent  ; s’il  se  marie  et  adopte  le  régime  de  communauté, 
l’indemnité  sera  un  bien  commun  ; s’il  décède  en  léguant  ses  mevi- 
bles,  le  légataire  recueillera  l’indemnité,  etc. 

J’ai  dit  enfin  que  la  créance  de  l’exproprié  était  garantie  par  le 
droit  de  retenir  le  bien  jusqu’à  paiement  de  l’indemnité.  Un  sem- 
blable droit  de  rétention  appartient  en  général  à tous  ceux  qui  dé- 
tiennent la  chose  d’autrui  et  sont  créanciers  d’autrui  relativement 
à la  chose.  C’est  ainsi  que  l’article  4 612  du  Gode  civil  donne  au 
vendeur  non  payé  le  droit  de  retenir  la  chose  jusqu’à  paiement  du 
prix,  bien  que  ce  vendeur  ne  soit  plus  propriétaire. C’est  ainsi  encore 
que  le  commodataire,  le  créancier  gagiste,  le  dépositaire  ont  le  droit 
de  retenir  la  chose  prêtée,  déposée  ou  mise  en  gage,  jusqu’au  rem- 
boursement des  dépenses  nécessaires  qui  ont  été  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  L’article  53  de  la  loi  du  3 mai  1841  exige  de 

(1)  Cette  afQrmation  est  admise  très  généralement,  mais  non  unanime- 
ment. Voy.  p.  556,  note  1. 
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même  le  paiement  de  l’indemnité  d’expropriation  avant  la  prise 
de  possession  par  l’expropriant. 

Cela  n’infîrme  en  rien  le  principe  énoncé.  L’article  53  ne  peut 
pas  s’entendre  en  ce  sens  que  l’effet  translatif  de  propriété  du  juge- 
ment d’expropriation  n’est  que  conditionnel.  Si  les  travaux  ne  se 
réalisent  pas,  la  propriété  n’en  est  pas  moins  transférée.  L’expro- 
priant revendra  sans  doute,  et  par  faveur  spéciale  l’exproprié  aura 
un  droit  de  préemption.  Mais  l’exercice  de  ce  droit  de  préemption 
ne  sera  pas  la  résolution  d’une  aliénation  antérieure  ; ce  sera  une 
acquisition  nouvelle  * . 

b)  E xtinciion  des  droits  portant  sur  L'immeuble  exproprié.  — 
Par  l’effet  du  jugement  d’expropriation,  tous  droits  réels,  tous 
droits  personnels  de  jouissance  ayant  l’immeuble  pour  objet  doi- 
vent disparaître.  Les  titulaires  des  droits  éteints  peuvent,  à titre 
de  compensation,  obtenir  soit  une  indemnité  spéciale,  soit  un  droit 
sur  l’indemnité  due  à l’exproprié. 

La  loi  du  3 mai  1841  fait  application  de  cette  règle  h trois  caté- 
gories de  personnes  : 1°  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécai- 
res ; 2°  aux  personnes  qui  ont  sur  l’immeuble  « des  actions  en  re- 
vendication ou  en  résolution  » ; 3"  a celles  qui  ont  des  droits  de 
jouissance  ou  des  servitudes. 

1°  Effet  du  jugement  d' expropriation  à l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés.  — Nous  savons  déjà  que  les  seuls  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  de  l’exproprié  sont  ceux  dont  les 
droits  sont  nés  avant  le  jugement.  Depuis  le  jugement,  l’exproprié 
a cessé  d’être  propriétaire  ; s’il  confère  néanmoins  une  hypothèque 
sur  le  bien,  cette  hypothèque  porte  sur  la  chose  d’autrui  ; elle  est 
sans  effet. 

Les  hypothèques  conférées  antérieurement  au  jugement  sont, 
au  contraire,  conférées  a vero  domino  ; elles  sont  efficaces,  alors 
même  d’ailleurs  que  l’inscription  n’en  aurait  pas  encore  été  effec- 
tuée sur  les  registres  du  conservateur. 

Le  jugement  d’expropriation  opère  la  purge  des  hypothèques  et 
privilèges  régulièrement  constitués.  Les  créanciers  hypothécaires 


(1)  De  l’existence, au  profit  du  propriétaire  exproprié, d'un  droit  de  rétention, 
résulté  pour  lui  l’acquisition  des  fruits  perçus.  Cette  solution  est  d autant 
plus  équitable  que  les  expropriés  n’ont  pas  droit  aux  intérêts  de  1 indemnité 
qui  leur  sera  ultérieurement  payée.  — Il  en  résulte  aussi  que  c’est  à 1 ex- 
proprié qu’appartiennent  les  actions  possessoires. — Il  en  résulte  enfin  que  si 
l'expropriation  a été  dirigée  contre  un  non  propriétaire  en  voie  d’usucaper,  le 
laps  de  temps  qui  s’écoule  jusqu’au  paiement  de  l’indemnité  sera  compté  au 
profit  de  l’exproprié. 
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OU  privilégiés  ne  pourront  même  pas  demander  que  l’immeuble 
soit  vendu  aux  enchères  ; ils  ne  pourront  pas  surenchérir  comme 
le  leur  permettrait  le  droit  commun  en  cas  d’aliénation  k tout  au- 
tre titre.  Leur  seule  garantie  est  le  droit  d’exiger  que  l’indemnité 
soit  fixée  par  un  jury,  alors  même  que  l’exproprié  serait  disposé  à 
se  contenter  d’une  indemnité  fixée  à l’amiable  (art.  17,  § 3). 

Sur  le  prix  qu’allouera  le  jury,  les  créanciers  hj'^pothécaires  ou 
privilégiés  exerceront,  à leur  rang,  leur  droit  de  préférence. 

On  sait  que  le  rang  des  hypothèques  et  des  privilèges  sur  les 
immeubles  est  fixé  ou  conservé  par  l’inscription  ; si  les  créanciers 
qui  ont  valablement  acquis  des  hypothèques  ou  des  privilèges  ne 
les  avaient  pas  encore  fait  inscrire  au  moment  du  jugement,  le  ju- 
gement ne  leur  enlèverait  pas  le  droit  de  requérir  l’inscription.  Le 
jugement  fait  obstacle  à l’acquisition  de  droits  sur  le  bien,  mais  non 
à la  conservation,  par  l’inscription, de  droits  régulièrement  acquis. 
Il  est  même  nécessaire  que  cette  inscription  soit  prise  avant  que 
l’indemnité  soit  payée  ; l’expropriant  ne  peut  pas,  en  effet,  connaî- 
tre autrement  le  rang  de  préférence  des  hypothèques  et  des  privi- 
lèges. 

C’est  ici  qu’intervient  la  formalité  dont  j’ai  réservé  l’explica- 
tion : la  transcription  du  jugement  d’expropriation.  Cette  trans- 
cription a pour  but  de  mettre  les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés en  demeure  de  se  faire  connaître  en  prenant  inscription  . 
Faute  d’obtempérer,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à cette  mise  en 
demeure,  ils  perdraient,  au  regard  de  l’expropriant,  leurs  qualités 
de  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  (art.  17)  L 

Ce  système  est  conforme  à ce  qui  se  pratiquait  pour  toutes  les 
aliénations  d’immeubles,  à l’époque  où  les  lois  sur  l’expropriation 
ont  été  rédigées.  Le  Gode  civil,  en  matière  de  transfert  d’immeubles, 
avait  établi  des  règles  très  imparfaites  ; l’aliénation  d’un  immeuble 
mettait  obstacle  non  seulement  à la  concession  ultérieure  d’hypothè- 
ques, mais  encore  à la  consolidation  des  hypothèques  antérieures 
valablement  consenties.  Une  fois  le  bien  vendu,  on  ne  pouvait  plus 
inscrire  les  hypothèques  qu’on  avait  prises  sur  lui,  même  antérieu- 
rement a la  vente. 

On  reconnut  vite  l’inconvénient  de  ces  dispositions,  et  le  Code  de 
procédure,  dans  ses  articles  834  et  835,  les  modifia  ; il  fut  décidé  que 

(1)  Les  créanciers  à hypothèques  occultes,  mineurs,  interdits,  femmes  ma  — 
riées.  État,  sont  soumis  à la  même  formalité,  mais  non  à la  même  rigueur. 
Ils  gardent  la  faculté  de  faire  inscrire  leurs  droits  jusqu’à  la  clôture  de  l’or- 
dre, c’est-à-dire  jusqu’au  classement  définitif  des  créanciers  appelés  au  par- 
tage de  l’indemnité. 
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désormais  les  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  à Valiénatioh 
(c’est-à-dire  valablement  constitués),  pourraient  s'inscrire  après 
ladite  aliénation.  Si  cependant  l’acquéreur  voulait  éviter  le  danger 
de  voir  se  révéler  par  la  suite  des  hypothèques  qu’il  ignorait,  il 
n’avait  qu’à  faire  transcrire  son  titre.  Cette  transcription  toute  fa- 
cultative équivalait  à une  mise  en  demeure  adressée  aux  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  de  se  faire  connaître  en  prenantinscrip- 
tion  ; si  dans  la  quinzaine  ils  ne  l’avaient  pas  fait,  leurs  droits  n’é- 
taient plus  opposables  à l’acquéreur. 

Tel  était  le  droit  commun  en  vigueur  en  1833,  et  encore  en  1841. 
La  transcription  pour  les  aliénations  ordinaires  était  facultative. 
Les  lois  sur  l’expropriation  la  rendent  seulement  obligatoire,  mais 
lui  laissent  son  effet  habituel. 

On  sait  que,  depuis  lors,  le  droit  commun  a changé  ; la  loi  de 
1833  a donné  à la  transcription  une  toute  autre  portée.  C’est  aujour- 
d’hui la  transcription  elle-même  qui  met  obstacle  aux  inscriptions 
d ’hypotbèques,  mais  jusqu’à  ce  que  cette  formalité  soit  accomplie, 
le  transfert  de  propriété  n’est  pas  opposable  aux  tiers  qui,  à 
n’importe  quelle  date,  ont  acquis  des  droits  sur  l’immeuble  et  ont 
fait  transcrire  leur  titre  ou  inscrire  leurs  hypothèques. 

La  loi  de  1833  n’a  rien  modifié  au  droit  spécial  de  l’expropria- 
tion L 

2°  Effets  du  jugement  d'expropriation  à l’égard  des  actions  en 
résolution  ou  en  revendication.  — Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
hypothèques  et  les  privilèges  qui  doivent  disparaître  par  l’effet  du 
jugement  d’expropriation . Ce  sont  en  outre  tous  les  autres  droits 
sur  l’immeuble,  qu’il  s’agisse  de  droits  réels,  comme  les  servitudes 
diverses,  ou  de  droits  personnels  comme  un  droit  au  bail.  Ce  sont 
encore,  dit  l’article  18  de  la  loi  du  3 mai  1841,  les  actions  en  réso- 
lution, en  revendication  et  autres. 

Le  but  de  cette  disposition  est  facile  à comprendre.  Si  la  pro- 

(1)  On  a prétendu  le  contraire  en  invoquant  deux  arguments  : 1®  l’article  1®*’ 
de  la  loi  de  1855  s’applique  à tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  im- 
mobilière ; aucune  exception  n’est  faite.  Or  tel  est  bien  le  jugement  d’ex- 
propriation ; — 2®  dans  les  lois  sur  l’expropriation,  la  transcription  exigée 
comme  moyen  de  publicité  n’a  pas  un  effet  spécial  ; elle^  a l’eflet  que  don- 
naient à la  transcription  les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure. — Il  faut 
répondre  qu’il  n’est  pas  exact  que  les  lois  d’expropriation  n’aient  fait  qu’ap- 
pliquer le  droit  commun.  Le  Code  de  procédure  instituait  la  transcription  à 
titre  facultatif  ; la  loi  de  1833  en  faisait  une  mesure  obligatoire.  Au  reste,  la 
loi  du  23  mars  1855  abroge  formellement  les  art.  834  et  835  du  C.  de  proc., 
mais  non  l’art.  17  de  la  loi  de  1841, — V.  Sirey,  Lois  annotées,  185.5,  p.  35,  note 
13;  — Con<r<3t,  Mourlon,  T 7' ait é de  la  t7'anscription,  n®8. 
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priété  justifiée  et  certaine  ne  fait  pas  obstacle  à l’expropriation, 
a fortiori  celle-ci  ne  saurait-elle  s’arrêter  devant  une  propriété  pré- 
tendue, mais  incertaine,  ou  devant  des  droits  sûrement  inférieurs  a 
la  propriété.  Les  réclamants  auront,  au  lieu  du  droit  réël  quMIs 
pouvaient  réclamer  en  justice,  un  droit  sur  le  prix,  et  une  fois  le 
prix  payé,  une  créance  contre  l’exproprié  s’il  l’a  indûment  perçu. 
Des  précautions  sont  prises  pour  que  la  procédure  d’expropriation 
atteigne  le  véritable  propriétaire  ; on  suppose  que  c’est  celui  dont  le 
nom  figure  aux  matrices  cadastrales.  Opérée  contre  celui-ci,  elle  est 
efficace  contre  celui  qui  aurait  dû  se  trouver  à sa  place  ; l’expro- 
priant ne  doit  plus  avoir  d’éviction  à craindre. 

II  en  doit  être  des  actions  en  résolution  comme  des  actions  en 
revendication.  Les  actions  dont  il  est  ici  question  sont  celles  par 
lesquelles  on  réclame  la  résolution  de  l’acte  qui  avait  transmis  la 
propriété  à l’exproprié.  L’exproprié,  par  exemple,  venait  d’acheter 
l’immeuble  et  n’en  avait  pas  encore  payé  le  prix.  Le  vendeur  pou- 
vait demander  la  résolution  de  la  vente,  et  se  faire  restituer  le 
bien.  Cette  dernière  faculté  lui  est  enlevée  par  le  jugement  d’expro- 
priation 

(1)  Ce  n’est  pas  h dire,  pourtant,  qu’il  n^y  ait  aucun  intérêt  pour  le  vendeur 
non  payé  à intenter  l’action  en  résolution  : au  regard  de  l’acheteur  exproprié, 
cette  action  continue  à être  efficace.  On  sait  en  eflèt  que  le  vendeur  d’immeu- 
ble non  payé  a deux  recours  à sa  disposition  : il  a d’abord  cette  action  en 
résolution  qui  lui  permettra  de  reprendre  l’immeuble  ; il  a en  outre,  pour  ob- 
tenir son  paiement,  un  privilège  sur  l’immeuble  avant  tout  ayant  cause  de 
l’acheteur.  Survient  l’expropriation  : le  privilège  est  dépouillé  de  son  droit  de 
suite  ; il  subsiste  seulement  un  droit  de  préférence  sur  le  prix.  Mais  au  lieu 
d’user  de  ce  privilège,  et  de  se  faire  payer  par  préférence  sur  l’indemnité,  le 
vendeur  non  payé  £>eut  agir  en  résolution.  La  vente  résolue,  il  reprendra  non 
pas  l’immeuble,  mais  la  place  de  l’exproprié  au  regard  de  l’expropriant  ; il  aura 
droit  à rindemnité  toute  entière.  — Quel  est  le  parti  préférable  ? Si  le  prix 
qui  est  dû  est  supérieur  à l’indemnité  d’expropriation,  le  vendeur  a avantage 
à user  du  privilège.  Par  le  privilège,  il  sera  payé  le  premier,  et  prendra  en 
à-compte  toute  V indemnité  ; il  restera,  pour  le  suiq^lus,  créancier  de  l’acheteur. 
Si  au  contraire  le  prix  dû  est  inférieur  (comme  cela  a toujours  lieu)  à l’in- 
demnité d’expropriation,  le  vendeur  a avantage  à demander  la  résolution 
puisqu’elle  lui  permettra  d’obtenir  plus  que  son  prix  de  vente. 

Une  nouvelle  difficulté  naît  ici.  On  vient  de  voir  que  l’action  en  résolution 
et  le  privilège  pouvaient  tous  deux  s’exercer  en  cas  d’expropriation,  et  de 
quelle  manière. Or, l’article  7 de  la  loi  de  1855, est  venu  dire  que  Faction  en  ré- 
solution serait  désormais  éteinte  lorsque  le  privilège  ne  pourrait  plus  être  in- 
voqué. En  application  de  la  loi  de  1841,  le  privilège,  pour  être  invoqué,  doit 
être  inscrit  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  juge- 
ment d'exproprû^tion.  Avant  1855,  lorsque  par  application  de  ce  texte  de  la  loi 
de  1841  le  privilège  disparaissait,  cela  ne  faisait  pas  disparaître  Faction  ré- 
solutoire. En  est-il  différemment  aujourd’hui?  — Je  me  prononce  une  fois 
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3°  Effets  du  jugement  quant  aux  droits  des  tiers  sur  Vimmeuhle. 
— Il  s’agit  ici  soit  des  droits  réels  que  des  tiers  ont  sur  l’immeuble, 
soit  du  droit  personnel  de  jouissance  résultant  d’un  bail. 

Ces  différents  droits  ne  disparaissent  pas  de  la  même  manière. 

Les  uns  se  reportent  sur  l’indemnité  allouée  à l’exproprié,  com- 
me les  actions  en  revendication,  les  privilèges  et  les  hypothèques. 
Il  en  est  ainsi  de  l’usufruit  ; au  lieu  de  la  jouissance  de  l’immeu- 
ble, l’usufruitier  aura  l’intérêt  de  l’indemnité  aussi  longtemps  que 
son  usufruit  aurait  pu  durer. 

Les  autres,  ne  comportant  pas  un  report  de  ce  genre,  donneront 
ouverture  à une  indemnité  spéciale.  Il  en  sera  ainsi  d’une  servi- 
tude ou  du  droit  au  bail.  Le  voisin  du  bien  exproprié  avait  sur  ce 
bien  une  servitude  de  passage  ou  de  puisage  ; comment  un  tel  droit 
pourrait-il  se  remplacer  par  un  droit  sur  l’indemnité?  On  indemni- 
sera donc  le  voisin  par  une  allocation  spéciale.  C’est  le  seul  dédom- 
magement qui  puisse  lui  être  accordé. 

C’est  également  ainsi  que  seront  indemnisés  les  locataires.  Le  ju- 
gement d’expropriation  résout  les  baux  immédiatement  et  de  plein 
droit.  Gomme  cette  résolution  n’est  pas  le  fait  du  bailleur,  ce  n’est 
pas  lui  qui  doit  réparation,  et  comme  cependant  réparation  est  due, 
il  faut  bien  qu’elle  soit  fournie  par  l’expropriant  ’ 


IV 

Règlement  des  indemnités.  — Comment  sont  connus  ceux  qui  ont 
droit  à indemnité  ? Comment  les  indemnités  sont-elles  fixées  ? 

J’ai  dit  que  le  propriétaire  présumé  du  bien  exproprié  était  celui 
dont  le  nom  figurait  sur  les  rôles  de  l’impôt  foncier. 

La  loi  divise  les  autres  ayants  droit  en  deux  catégories  ; les  uns 
doivent  être  désignés  parle  propriétaire,  les  autres  doivent  se  dé- 
noncer eux-mêmes. 


encore  pour  la  non-application,  en  notre  matière,  de  la  loi  de  1853.  Consé- 
quemment, l’action  en  résolution  est  bien  éteinte  ou  plutôt  inefficace  contre 
r expropriant.  Elle  subsiste  au  contraire  dans  les  rapports  de  l’exproprié  et 
de  son  vendeur,  et  peut  être  fort  utile,  soit  pour  faire  yaloir  des  droits  que 
le  privilège  éteint  ne  garantit  plus,  soit  pour  faire  avoir  plus  de  droits 
sur  l’indemnité  que  le  privilège  n’en  assurait. 

(1)  La  réparation  sera  due  à partir  du  jugement,  bien  qu’on  puisse  laisser 
le  locataire  en  possession  après  le  jugement  rendu  et  avant  le  commence- 
ment des  travaux.  A partir  du  jugement,  le  locataire  n’est  plus  dans  les  lo- 
caux qu’à  titre  précaire  : le  dommage  qu’il  subit  est  donc  immédiat. 
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’Les  intéressés  du  premier  groupe  sont  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d’usufruit,  d’habitation  ou  d’usage, feZs  qu’ils 
sont  régis  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  ser- 
vitudes résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire,  ou  d’autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  (art.  21)  *. 

Cette  liste  est  limitative  et  ne  peut  être  étendue  par  voie  d’ana- 
logie ; ainsi,  le  propriétaire  ne  serait  aucunement  tenu  de  désigner, 
même  s’il  les  connaissait,  un  sous-locataire,  ou  une  servitude  établie 
par  prescription 

La  sanction  de  l’obligation  que  la  loi  impose  au  propriétaire  est 
indiquée  à la  fln  du  texte  : le  propriétaire  qui  n’aura  pas  fait  con- 
naître les  ayants  droit  restera  seul  chargé  vis-à-vis  d’eux  des  in- 
demnités qu’ils  pourront  réclamer.  La  demande  de  ces  intéressés 
contre  lui  ne  se  réglera  pas  par  le  jury.  C’est  une  demande  or- 
dinaire en  dommages-intérêts  . Elle  sera  réglée  par  le  tribunal 
civil . 

Les  intéressés  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  eux-mêmes 
sont  tous  ceux  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  de  l’article  21. 

Cela  comprend  notamment  les  créanciers  hypothécaires,  ceux 
qui  ont  des  servitudes  acquises  par  prescription  ou  tenues  des 
anciens  propriétaires,  ceux  qui  ont  des  droits  d’usage  ne  dérivant 
pas  du  Code  civil,  par  exemple  des  droits  de  pacage  ou  d’affouage, 
les  sous-locataires,  etc. 

Tous  ces  ayants  droit  ne  sont  pas  atteints  à la  notification  faite 
au  propriétaire  ; ils  ne  connaissent  leurs  droits  que  par  la  publi- 
cité générale  des  mesures  d’expropriation . C’est  néanmoins  la  noti- 
fication du  jugement  d’expropriation,  faite  au  propriétaire,  qui  sert 
de  point  de  départ  au  délai  de  huitaine  que  ces  intéressés  ont  pour 
se  faire  connaître.  , 

La  sanction  de  l’obligation  de  se  faire  connaître  est  la  perte  de 
tout  droit  contre  l’expropriant.  11  en  pourra  résulter  au  profit  du 


(1)  Le  propriétaire  qui  est  tenu  de  faire  connaître  la  série  d’intéressés  ici 
dénommés  est  celui  qui  reçoit  la  notification,  alors  même  que  sa  pro- 
priété aurait  cessé  d’exister.  Il  se  peut  en  effet  que  depuis  la  révision  de  la 
matrice  des  rôles,  le  propriétaire  ait  vendu  son  bien,  ou  l’ait  transmis  pour 
toute  autre  cause.  C’est  contre  lui  cependant  qiie  l’expropriation  se  poursuit 
parce  que  son  nom  est  encore  sur  la  matrice.  C’est  lui  qui  doit  aviser  l’ad- 
ministration de  la  véritable  situation,  sous  peine  de  la  responsabilité  que 
la  loi  lui  assigne. 

(2)  V.  Cass.,  9 mars  1864,  S.  64,  1,  192.  — Cass.,  8 déc.  1868,  Sirey,  69,  1, 
130.  — La  Cour  de  Besançon  avait  appliqué  la  même  solution  à la  cession 
d’un  droit  de  pêche  (17  déc.  1881,  Dalloz,  82,  2,  234).  Cette  décision  a été  cas- 
sée : V.  Cass.,  30  mars  1885,  Sirey,  85,  1,  223, 
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propriétaire  exproprié  un  bénéfice  illégitime  puisque,  faute  de  coh- 
naître  ceux  qui  ont  des  di'oits  sur  le  bien,  on  lui  allouera  une  in 
demnité  comme  si  le  bien  était  quitte  de  ces  charges.  Aussi  admet- 
on  que  les  intéressés  dont  les  droits  sont  résolus  pourront  agir  con- 
tre le  propriétaire  dans  la  mesqre  de  l’enrichissement  dont  celui-ci 
aura  hénéficié.  Ils  ne  pourraient  naturellement  pas  lui  demander  de 
dommages-intérêts  puisqu’il  n’y  a eu  de  sa  part  aucun  manquement. 

Lorsque  les  intéressés  sont  connus,  des  offres  leur  sont  faites. 
Pour  les  travaux  nationaux  ou  départementaux,  c’est  à la  requête 
du  préfet  qu’elles  sont  notifiées  ; pour  les  travaux  communaux, 
c’est  à la  requête  du  maire. 

La  notification  est  double,  collective  et  individuelle  (art.  23)  ; col- 
lective, par  voie  d’affiches  et  de  publications  ; individuelle  par  noti- 
fication à tous  ceux  qui  se  sont  fait  connaître.  Cette  notification 
met  les  intéressés  en  demeure  de  prendre  parti  dans  un  délai  de  quin- 
zaine s’ils  sont  capables,  d’un  mois  s’ils  sont  incapables.  Les  ayants 
droit  qui  n’acceptent  pas  les  offres  doivent  le  faire  connaître  ; leur 
silence  équivaudrait  à un  refus  et  les  exposerait  à se  voir  condam- 
ner aux  dépens,  sauf  s’il  s’agit  d’incapablesL  Si  les  offres  sont  refu- 
sées, ce  qui  arrive  assez  ordinairement,  il  faut  en  référer  au  jury 
d' ex'propriatxon. 

Conslilxilion  dii  jux'xj  d' expx'opx'ialion . — Chaque  année,  pendant 
la  session  d’août,  le  Conseil  général  choisit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs de  36  à 72  citoyens  par  arrondissement,  y étant  domiciliés  2. 
Sur  cette  liste,  la  Chambre  du  conseil  de  la  Cour,  s’il  y a une  Cour 
dans  le  département, ou  du  Tribunal  du  chef-lieu,  quand  il  n’y  a pas 
de  Cour  dans  le  département,  choisit,  quand  il  y a lieu,  une  liste 
de  session.  On  y inscrit  16  jurés  titulaires  et  4 jurés  suppléants 
pris  sur  la  liste  de  l’arrondissement  où  l’on  opère.  La  liste  de 
session  est  transmise  au  préfet,  et  par  lui  au  sous-préfet  de  l’arron- 
dissement où  des  expropriations  doivent  être  effectuées.  Le  sous- 
préfet  se  concerte  avec  le  xxiagisirat  directeur  du  jux'y.  Ce  magis- 
trat est  un  des  membres  du  tribunal,  commis  par  le  jugement 
d’expropriation  à l’effet  de  diriger  les  opérations  du  jury. 

Les  jurés  titulaires  et  suppléants  sont  convoqués  au  moins  huit 

- (1)  Cette  sanction  de  l’obligation  de  déclarer  formellement  qu’on  refuse 
serait  appliquée  alors  même  que  le  jury  accorderait  une  indemnité  supé- 
rieure aux  otfres. 

, (2)  Si  ce  nombre  de  jurés  portés  sur  la  liste  d’arrondissement  ne  suffisait 
pas,  un  décret  en  Conseil  d’État  pourrait  l’augmenter,  sans  toutefois  dépas- 
ser le  double  du  maximum  (144).  A Paris  il  y a 600  jurés;  à Lyon,  le  nombre 
des  jurés  d’expropriation  est  de*200.  ...  . - . . 
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jours  à l’avance  ; en  même  temps,  les  noms  des  vingt  jurés  sont 
notifiés  aux  intéressés.  Les  vingt  jurés  étant  présents,  on  constiLue 
parmi  eux,  de  la  manière  suivante,  \e  jury  de  jugement  : on  exclut 
tes  intéressés  ; l’expropriant  et  l’exproprié  ont  droit  chacun  à 
deux  récusations  L Ces  récusations  étant  faites  et  les  exclusions 
prononcées  s’il  y a lieu,  deux  éventualités  peuvent  se  produire  ; il 
peut  rester  plus,  ou  moins  de  douze  jurés  titulaires.  S’il  en  reste 
moins  de  douze,  on  appelle  les  suppléants  ; s’il  en  reste  plus  de 
douze  on  prend  pour  constituer  le  jury  les  douze  premiers  de  la 
liste. 

Fonctionnement  du  jury  d'expropriation.  — Les  opérations  sont 
■dirigées  par  le  magistrat  commis  à cet  effet. 

Le  magistrat  soumet  aux  jurés  les  otfres  de  T’expropriant  et  les 
demandes  de  l’exproprié.  Les  parties  et  leurs  fondés  de  pouvoir 
peuvent  présenter  des  observations  La  discussion  est  publique. 
Lorsqu’elle  est  close,  le  jury  se  retire  sans  désemparer  pour  déli- 
bérer sous  la  présidence  d’un  des  jurés  élu  par  les  autres  ; personne 
n’assiste  à cette  délibération,  ni  les  parties,  ni  le  magistrat  di- 
recteur. La  décision  est  prise  à la  majorité  des  voix,  avec  prépon- 
dérance de  la  voix  du  président  s’il  y a partage 

Compétence  du  jury . — La  compétence  du  jury  d’expropriation 
peut  être  formulée  comme  il  suit:  Le  jury  d’expropriation  n’est 
compétent  que  pour  la  détermination  de  l’indemnité,  mais  lui  seul 
est  compétent  pour  cette  détermination, 

La  première  partie  de  cette  formule  paraît  contredite  par  l’arti- 
cle 48  de  la  loi  du  3 mai  1841  : « Le  jury,  y est-il  dit,  est  juge  de 
fia  sincérité  des  titres  et  de  L'effet  des  actes  qui  sont  de  nature  à mo- 
difier r évaluation  de  l'indemnité  ».  La  contradiction  n’est  qu’appa- 
rente. L’article  48,  en  effet, 'ne  signifie  pas  que  le  jury  ait  compé- 
itence  pour  examiner  la  valeur  juridique  d’un  acte  donnant  droit  à 
lune  indemnité.  Supposons  une  demande  d’indemnité  présentée  par 
un  prétendu  locataire.  Le  réclamant  produit  un  contrat  à Tappui  de 
sa  demande.  L’expropriant  répond  que  le  bail  est  frauduleux.  Le 
jury  n’a  pas  à connaître  de  la  sincérité  du  bail.  Il  ne  s’agit  pas  là 
d’un  titre  modifiant  l'évaluation  de  l’indemnité , mais  d’un  titre  don- 
nant droit  à indemnité. 

(1)  Il  n’y  a que  deux  récusations  possibles  pour  tous  les  intéressés  d’une 
^même  expropriation. 

(2)  Le  jury  peut  également  se  transporter  sur  les  lieux  ou  y déléguer  un  de 
ses  membres. 

(3)  Tous  ces  détails  doivent  être  observés  à peine  ds  nullité,  chacune  des 
•exigences  de  la  loi  étant  regardée  comme  une  garantie  de  l'équité  du  jury. 
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La  sincérité  de  tout  acte  ou  de  tout  litre  qui  sert  de  base  k un 
droit  dont  le  titulaire  prétend  être  indemnisé  n’est  pas  appréciée 
par  le  jury.  Le  jury  prend  les  droits  auxquels  l’expropriation 
porte  atteinte  tels  que  les  contrats  ou  les  jugements  les  font.  Il  en 
apprécie  l’importance  pécuniaire  ; mais  cette  importance  peut  varier 
avec  les  circonstances,  et  les  circonstances  qui  font  varier  l’im- 
portance pécuniaire  des  droits  sont  souvent  des  actes  ou  des  con- 
trats s’y  rapportant.  C’est  seulement  de  la  sincérité  de  ces  actes 
et  de  ces  titres  que  le  jury  est  appréciateur  souverain.  Exemple; 
le  propriétaire,  pour  obtenir  100.000  francs  d’un  terrain  qui  en 
vaut  75.000,  invoque  une  od’re  d’achat  qu’un  tiers  lui  avait  faite 
en  vue  d’une  alYectation  k laquelle  le  terrain  convenait  particuliè- 
rement. Voilà  bien  un  titre  qui  modifie  l’évaluation  de  l’indemnité. 
Le  jury  en  appréciera  la  sincérité. 

La  seconde  partie  de  la  formule  par  laquelle  j’ai  défini  la  com- 
pétence du  jury  dit  que  c'est  exclusivement  le  jury  qui  a qualité 
pour  fixer  l'indemnité . 11  en  résulte  une  conséquence  importante 
au  cas  où  des  difficultés  s’élèveraient  sur  la  valeur  juridique  des 
titres  qui  servent  de  base  aux  droits  des  expropriés. 

Je  suppose  qu’une  indemnité  soit  réclamée  par  un  voisin  qui 
prétend  avoir  sur  le  bien  une  servitude  de  vue.  Le  propriétaire,  qui 
craint  que  sa  part  n’en  soit  diminuée,  conteste  la  prétention  et  af- 
firme que  le  bien  était  quitte  de  toute  charge.  La  contestation  ne 
peut  pas  être  tranchée  par  le  jury.  — La  décision  du  jury  quant  k 
l’indemnité  à allouer  se  trouve  ainsi  subordonnée  k la  solution 
d’une  question  préjudicielle.  Le  jury  va-t-il  donc  surseoir  jusqu’à 
la  solution  ? Il  y aurait  k cela  un  inconvénient  sérieux  ; le  jury 
n’est  pas  une  institution  permanente.  Ce  ne  sera  plus  le  même  jury 
qui  sera  réuni  quand  la  solution  de  la  contestation  interviendra. 
On  obvie  k cet  inconvénient  au  moyen  des  indemnités  éventuelles, 
hypothétiques  ou  alternatives . 

Voici  comment  les  choses  vont  se  passer,  les  prétentions  con- 
traires des  parties  seront  formulées  devant  le  jury  ; celui-ci  fixera 
des  indemnités  correspondantes  aux  prétentions  diverses  des  inté- 
ressés. Naturellement,  les  indemnités  ainsi  fixées  ne  seront  allouées 
qu’après  que  le  droit  à indemnité  aura  été  reconnu  par  la  juridic- 
tion compétente. 

Appliquons  ceci  à l’exemple  proposé.  Le  propriétaire  a demandé 
une  indemnité  comme  si  son  fonds  était  exempt  de  servitude.  Le 
voisin  a réclamé  comme  ayant  sur  le  fonds  une  servitude  de  vue. 
Le  jury  fixera  alternativement  deux  indemnités  pour  le  pro- 
priétaire ; l’une  en  supposant  sa  propriété  libre,  l’autre  en  sup- 
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îo  posant  sa  propriété  astreinte  à la  servitude  : c’est  l’une  de  ces 

0 deux  indemnités,  selon  le  jugement  à intervenir,  qui  sera  défi- 

1 nitivement  allouée  ; d’où,  îndemnilés  alLernatives.  — Et  puis, 
C'  pour  le  cas  où  l’existence  de  la  servitude  serait  vérifiée,  le  jury  al- 
' louera  une  indemnité  hypothétique  au  propriétaire  du  fonds  domi- 
o'  nant. 

Calcul  de  l’indemnité.  — Compensation  des  plus-values.  — La 
' compétence  exclusive  du  jury  étant  déterminée,  arrêtons-nous  à 
l’examen  de  ce  que  devra  être  l’indemnité  et  des  éléments  qui  con- 
courent  h sa  détermination. 

Le  jury  fixe  le  montant  des  indemnités  dues  par  suite  d’expro- 
:]  priation  pour  compensation  de  toute  privation  de  droits  ou  de  tous 
r dommages  directs  et  certains. 

Précédemment,  j’ai  distingué  de  l’expropriation  les  dommages 
fî  permanents  occasionnés  par  les  travaux  publics.  L’expropriation 
a suppose  transmission  de  droits.  Le  dommage  permanent  est  seule- 
3 ment  une  lésion,  sans  acquisition  de  droits  par  l’établissement 
1 public  qui  en  est  l’auteur.  Au  point  de  vue  administratif,  l’intérêt 
i|  principal  de  la  distinction  consiste  dans  le  mode  de  réparation  du 
^ préjudice  causé  : dans  le  cas  d’expropriation,  c’est  par  le  jury  que 
j la  valeur  du  bien  exproprié  est  appréciée  ; 'dans  le  cas  de  dommage 
i permanent,  c’est  le  Conseil  de  préfecture  qui  indemnise  de  la  lésion 
; subie.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  dommage  causé  ne  soit  qu’un 
accessoire,  qu’une  suite  naturelle  de  l’expropriation.  La  jurispru- 
dence admet  dans  cette  hypothèse  qu’en  fixant  l’indemnité  pour 
le  transfert  de  droit,  dommage  principal,  le  jury  sera  compétent 
pour  apprécier  le  dommage  accessoire  produit  e C’est  ainsi  le  jury 
qui  fixera  l’indemnité  due  non  seulement  pour  compenser  le  trans- 
fert de  la  portion  acquise  à l’expropriant,  mais  encore  pour  tenir 
compte  à l’exproprié  de  la  diminution  de  valeur  de  ce  qui  lui 
reste. 

Il  est  à remarquer,  en  effet,  que  le  dommage  causé  est  souvent 
plus  considérable  que  la  valeur  du  droit  transféré  à l’expropriant. 

Si  l’on  me  prend  les  trois  quarts  de  mon  parc,  on  me  devra  au 
moins  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Mais,  que  ferais-je  du  quart 
qu’on  me  laisse?  Séparé  du  reste,  il  ne  vaut  plus  le  quart  de  ce 

(I)  Pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  cependant  que  certaines  con*ditions 
soient  remplies,  que  les  dommages  aient  leur  cause  certaine  dans  l’em- 
prise, qu’ils  soient  directs  et  qu’ils  soient  actuels.  Si  le  dommage  ne  se  pro- 
duit que  postérieurement,  le  droit  commun  retrouve  son  application  ; c’est 
le  Conseil  de  préfecture  qui  en  fixe  la  réparation. 
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que  valait  le  parc  ; la  valeur  d’une  propriété  ne  s’obtient  pas  en 
additionnant  la  valeur  de  ses  fractions.  Le  jury  devra  faire  entrer 
dans  le  calcul  de  l’indemnité,  avec  le  prix  de  ce  qui  est  transmis, 
la  dépréciation  subie  par  ce  qui  m’est  laissé. 

Il  en  devra  déduire,  d’autre  part,  les  lolus-values  immédiates  et 
spéciales  que  l’exécution  du  travail  qu’on  veut  effectuer  occasion- 
nera au  restant  de  la  propriété. 

Cette  compensation  était  facultative  d’après  la  loi  de  1833.  La 
loi  de  1841  l’a  rendue  obligatoire  (art.  51). 

Dans  l’application,  cette  règle  n’est  pas  sans  soulever  quelques 
diflicultés. 

On  est  d’accord  pour  reconnaître  que  si  la  plus-value  dépassait 
la  valeur  du  bien  exproprié,  aucune  réclamation  ne  pourrait,  de  ce 
cbef,  être  faite  par  l'expropriant  ; il  est  toujours  libre  de  ne  pas 
exécuter  son  travail. 

Mais  doit-on  admettre  que  la  plus-value  peut  absorber  l’indem- 
nité tout  entière?  La  jurisprudence,  en  s’appuyant  sur  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi,  a d’abord  fait  une  distinction  : l’indemnité 
qui  est  due  est  tout  à la  fois  la  compensation  ; 1®  de  la  valeur  intrin- 
sèque du  bien  qui  est  pris  ; 2®  du  dommage  que  l’emprise  de  ce 
bien  cause  à l’ensemble  de  la  propriété,  désormais  morcelée.  — La 
compensation  de  la  plus-value  peut  bien  se  faire  avec  l’apprécia- 
tion des  moins- values  résultant  soit  du  morcellement,  soit  de  tout 
autre  cause,  mais  non  avec  la  valeur  intrinsèque  du  bien  expro- 
prié ‘. 

Un  domaine  est  coupé  par  une  ligne  de  chemin  de^fer.  Le  do- 
maine valait  100.000  francs.  On  lui  enlève  une  bande  de  terrain, 
qui  au  prix  courant  du  mètre  carré,  vaut  5.000  francs.  Mais  pour 
évaluer  le  dommage  éprouvé  par  le  domaine,  on  est  obligé  d’éva- 
luer la  dépréciation  résultant  du  fait  qu’il  est  désormais  coupé  en 
deux,  et  que  toute  une  partie  de  l’exploitation  va  se  trouver  séparée 
de  la  ferme  par  la  voie  ferrée.  Cette  dépréciation  peut  être  beau- 
coup plus  élevée  que  la  valeur  de  la  bande  de  terrain  prise. 

Mais  supposons  qu’en  même  temps  qu’on  cause  ce  dommage, 
on  établisse  sur  le  domaine  même,  ou  à côté  du  domaine,  une  halte 
qui  va  faciliter  l’exploitation  et  l’expédition  des  récoltes.  — On 
pourra  évidemment  escompter  de  ce  chef  une  plus-value.  L’arrêt 
de  1839  admet  que  la  compensation  de  la  plus-value  acquise  peut 
se  faire  avec  la  moins-value  subie,  mais  non  avec  la  valeur  du  ter- 
rain pris. 

(i)  Arrêt  de  la  Chambre  civile  du  28  août  1839,  Sirey,  1839,  1,794. 
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Depuis  lors,  en  1879,  une  question  du  même  genre  a été  portée 
devant  la  Cour  de  cassation.  Cette  fois,  la  Cour  n’a  plus  distingué. 
Elle  a admis  que  la  compensation  de  la  plus-value  pouvait  se  faire 
même  avec  la  valeur  du  bien  exproprié,  pourvu  que  cette  compen- 
sation aboutît  pas  à rédui^'e  l'indemnité  à néant  ^ . 

Cette  solution  ne  saurait  être  approuvée. 

La  réserve  mise  en  1879  à l’extension  complète  de  l’article  51  ne 
repose  sur  aucun  motif  acceptable.  De  deux  choses  l’une,  ou  bien 
on  peut  compenser  les  plus-values  avec  les  deux  éléments  de  l’in- 
demnité, ou  on  ne  peut  les  compenser  qu’avec  l’un  de  ces  éléments. 
Si  ce  dernier  parti  est  le  bon,  toute  la  solution  de  la  Cour  dispa- 
raît. Si  c’est  le  premier  qui  prévaut,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les 
plus-values  ne  supprimeraient  pas  tout  droit  à indemnité  dès 
qu’elles  sont  égales  ou  supérieures  à la  valeur  du  bien  exproprié. 
A quel  chiffre  minimum  s’arrêtera-t-on  ? A 100  francs  ? A 10  francs  ? 
A 1 franc  ? 

En  1833,  d’ailleurs,  la  compensation  des  plus-values  était  facul- 
tative. C’est  sur  ce  droit  de  1833  qu’on  a adopté  en  1839  la  solution 
première.  Or,  en  1841  un  seul  changement  a été  apporté  à la  loi. 
On  a exigé  la  compensation,  mais  on  n’en  a pas  modifié  le  carac- 
tère. Or,  on  connaissait  la  solution  de  1839  ; si  on  l’avait  trouvée 
illégale,  probablement  l’aurait-on  législativement  contredite. 

C’est  l’intention  contraire  qui  ressort  assez  clairement  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  |loi  du  3 mai  1841.  On  avait  critiqué  la 
disposition  de  l’article  51  : la  plus-value  procurée  par  les  travaux, 
avait-on  fait  remarquer,  est  acquise  gratuitement  à ceux  dont  les 
propriétés  sont  voisines  des  travaux  accomplis  et  ne  subissent  pas 
d’expropriation.  Ces  derniers  tirent  ainsi  de  l’exécution  des  tra- 
vaux un  avantage  gratuit  ; pourquoi  le  même  avantage  serait-il 
contesté  à l’exproprié  ? — On  répondit  à cette  objection  en  spé- 
cifiant que  la  plus-value  devait  être  immédiate  et  spéciale  et  qu'elle 
ne  pouvait  en  aucune  manière  être  compensée  avec  la  valeur  du 
bien  exproprié,  mais  seulement  avec  les  dépréciations  invoquées 
par  l’exproprié  en  vue  d’accroître  l’indemnité  : <'  Ce  que  nous  vou- 
lons, dit-on,  c’est  que  l’indemnité  se  compose  de  la  valeur  du  ter- 
rain pris,  puis  de  la  balance,  des  inconvénients  et  des  avantages 
que  l’opération  peut  apporter  au  reste  de  la  propriété.  » C’est  la 
justification  complète  de  la  solution  admise  en  1839. 

Caractères  de  l’indemnité  d' exprojyriation . — L’indemnité  d’expro- 


(1)  Cass.,  28  juillet  1819,  Sirey,  1881,  1,  311. 
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priation  doit  revêtir  un  certain  nombre  de  caractères  : elle  doit 
être  pécuniaire , certaine,  distincte  pour  chacun  des  ayants  droit  ; 
elle  ne  doit  être  ni  supérieure  à la  demande,  ni  inférieure  à Voffre. 

a)  L’indemnité  doit  être  pécuniaire.  Naturellement  un  accord 
entre  l’expropriant  et  l’exproprié  pourrait  faire  échec  à ce  principe. 
Mais  à défaut  d’accord  le  privilège  doit  être  rigoureusement  respec- 
té. J’en  tire  une  conséquence  pratique  : le  jury  ne  pourrait  pas,  en 
vue  de  diminuer  l’indemnité, prescrire  qu’en  outre  de  la  somme  don- 
née, l’expropriant  fera  tels  ou  tels  travaux  utiles  à l’exproprié. 
L’exproprié  deviendrait  par  là  créancier  d’une  somme  et  d’une 
obligation  de  faire,  et  c’est  ce  que  ne  veut  pas  la  loi  L 

b')  L’indemnité  doit  être  certaine,  c’est-à-dire  fixe  quant  à son 
quantum,  définitive  et  non  conditionnelle.  Exemple  : le  jury  ne 
pourrait  pas,  après  avoir  fixé  l’indemnité  en  argent, en  subordonner 
le  payement  à l’exécution  des  travaux.  Ce  serait  une  indemnité 
conditionnelle.  Le  jury  ne  pourrait  pas,  pour  l’expropriation  d’un 
pré,  fixer  le  prix  à tant  le  mètre,  <à  moins  qu’il  n’y  eût  accord  sur 
la  contenance  ou  qu’il  ne  l’indiquât  en  même  temps. 

c)  Les  indem nités  doivent  être  distinctes  (art.  39):  le  système 
consistant  à fixer  en  bloc  l’indemnité  pour  une  parcelle  serait  plein 
d’inconvénients. 

Une  exception  est  apportée  à ce  principe  par  l’article  39.  « Dans 
le  cas  d’usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury  eu  égard 
à la  valeur  totale  de  l’immeuble.  Le  nu-propriétaire  et  l’usufruitier 
exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l’indemnité  au  lieu  de 
l’exercer  sur  la  chose  ^ ». 

La  nécessité  d’indemnités  distinctes  s’applique  quand  il  s’agit  de 
plusieurs  ayants  droit.  S’applique-t-elle  de  même  pour  les  diffé- 
rentes indemnités  dues  à divers  titres  à une  même  personne? 

(1)  Cass.,  1 janvier  1874,  Sirey,  74,  I,  83. — V.  également  Cass.,  19  mars  1872, 
Sirey,  72,  1,  440  ; — 19  déc.  1877,  Sirey,  78,  1,  78.  — etc... 

(2)  L’usufruitier  est  seulement  tenu  de  donner  caution.  Cette  règle  n’est 
pas  l’application  pure  et  simple  du  droit  commun.  Sans  doute,  le  Code  civil, 
dans  l’article  601,  s’exprime  comme  l’article  39  de  la  loi  de  1841  ; il  dit  que 
l’usufruitier  doit  donner  caution  à moins  qu'il  ne  s’agisse  du  père  usufrui- 
tier légal  des  biens  de  son  enfant  mineur.  Mais  l'article  601  prévoit  et  admet 
une  dispense  de  caution  résultant  du  titre  même  qui  a constitué  l’usufruit. 
On  admet  avec  raison  qu’une  dispense  de  caution  pour  l’usufruit  d’un  im- 
meuble ne  s’appliquerait  pas  à.  l’usufruit  de  l’indemnité  d’expropriation 
remplaçant  le  dit  immeuble.  L’intérêt  évidemment  n’est  pas  le  même;  tin 
quasi-usufruit  emporte  propriété  des  meubles  ou  sommes  sur  lesquels  il 
porte,  et  simple  obligation  de  restituer.  Le  nu-propriétaire  d’un  immeuble  a 
un  droit  autrement  solide  qu’un  nu-propriétaire  d’une  somme  d'argent, 
lequel  en  définitive  est  simplement  un  créancier. 
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Quelques  auteurs  l’ont  admis  et  il  y a des  arrêts  en  ce  sens.  J’es- 
time qu’il  y a là  exagération  : « Le  jury,  dit  le  texte,  prononce  des 
indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à des 
titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  locataires  etc...  » 
Ln  remplaçant  les  pai'lies  par  la  partie,  on  modifie  la  portée  de  la 
disposition  : l’exemple  donné  à la  fin  de  l’article  montre  bien  ce 
qu’on  a entendu  demander. 

d)  L’indemnité  ne  doit  pas  être  inférieure  aux  offres  ni  supé- 
rieure à la  demande 

On  sait  que  dès  que  les  ayants  droit  sont  connus,  les  offres  de 
l’expropriant  leur  sont  notifiées  ; ils  sont  tenus  de  répondre  et  de 
faire  connaître  leurs  prétentions. 

Les  offres  notifiées  et  la  réponse  signifiée  ne  sont  pas  ce  maxi- 
mum et  ce  minimum  que  fixe  l’article  39,  parce  que  tant  qu’il  n’y  a 
pas  eu  accord, c’est-à-dire  offre  acceptée  ou  acquiescement  à la  pré- 
tention émise  en  réponse,  les  parties  gardent  respectivement  leur 
liberté. 

Le  maximum  et  le  minimum  de  l’indemnité  ne  sont  déterminés 
que  par  l’offre  et  la  réponse  définitivement  faites  devant  le  jury  ; 
mais  la  loi  tient  expressément  à ce  maximum  et  à ce  minimum,  et 
la  jurisprudence  qui  l’interprète  en  conclut  : 1°  que  s’il  n’y  a pas 
d’offre  précise,  la  demande  doit  être  considérée  comme  à la  fois  un 
maximum  et  un  minimum  ; que  si  la  réponse  à l’offre  fait  défaut, 
l’offre  définitive  ne  peut  être  dépassée  par  le  jury.  Si  on  n’accep- 
tait pas  ces  deux  conclusions,  on  devrait  en  effet  admettre,  dans 
le  premier  cas,  qu’il  n’y  a pas  de  minimum  ; dans  le  deuxième  cas, 
qu’il  n’y  a pas  de  maximum  pour  la  fixation  de  l’indemnité. 

A cet  ensemble  déréglés  sur  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité 
se  rattachent  des  dispositions  réglant  deux  hypothèses  particu- 
lières. 

C’est,  en  premier  lieu,  le  cas  où  l’exproprié  juge  qu’il  ne  peut  plus 
tirer  un  suffisant  parti  de  ce  qui  lui  est  laissé  et  réclame  l’em- 
prise totale. 

Ce  sont  en  outre  les  dispositions  prises  pour  éviter  les  fraudes 
par  lesquelles  on  essayerait  de  faire  accroître  le  droit  à l’indemnité. 

Réquisition  d' emprise  totale.  — L’expropriant  n’a  besoin  que 
d’une  portion  d’une  propriété  ; ce  qu’il  laisse  à l’exproprié  n’est 
qu’une  fraction  dont  celui-ci  ne  peut  tirer  aucun  parti.  La  loi 
accorde  alors  à l’exproprié  le  droit  de  contraindre  l’expropriant  à 


. (1)  Cette  règle  n’existait  pas  dans  la  loi  de  1833  (art.  39,  dernier  paragraphe). 
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prendre  le  tout.  L'exercice  de  ce  droit  est  ce  qu’on  nomme  la  réqui- 
sition d' emprise  totale  (art.  50). 

Il  convient  de  préciser  : 1®  que  ce  n’est  là  qu’une  faculté  accordée 
au  propriétaire  ; 2®  que  cette  faculté,  n’ayant  pas  pour  justification 
l’utilité  publique,  ne  lui  appartient  que  dans  les  strictes  limites 
posées  par  la  loi.  On  en  conclut  que  celui-là  seul  qui  a la  pleine 
propriété,  à l’exclusion  de  celui  qui  n’aurait  que  la  propriété  dé- 
membrée ou  qu’un  démembrement  de  propriété,  peut  requérir  l’em- 
prise totale. 

Ceci  posé,  examinons  les  conditions  mises  par  la  loi  à l’exercice 
de  ce  droit,  et  les  conséquences  qui  en  résultent. 

Ces  conditions  doivent  être  envisagées  au  point  de  vue  du  fond 
et  au  point  de  vue  de  la  forme.  Au  point  de  vue  du  fond,  s’il  s’agit 
d’un  bâtiment,  l’emprise  totale  s’impose,  quelle  que  soit  l’impor- 
tance relative  de  la  portion  prise  et  de  la  portion  laissée  ». 

S’il  s’agit  d’une  propriété  non  bâtie,  le  texte  pose  trois  condi- 
tions à l’exercice  du  droit  ; c’est  1°  que  la  parcelle  soit  réduite  au 
quart  de  la  contenance  primitive  du  bien  ; 2°  que  le  propriétaire 
n’ait  pas  de  terrain  contigu  ; 3®  que  la  parcelle  soit  inférieure  à dix 
ares.  Ces  conditions  se  cumulent  ; si  l’une  d’elles  fait  défaut,  la  ré- 
quisition d’emprise  totale  est  irrecevable. 

Quant  aux  formes,  la  loi  exige  (art.  50j  que  la  réquisition  d’em- 
prise totale  soit  adressée  au  magistrat  directeur  du  jury  dans  le 
délai  qui  est  imparti  au  propriétaire  pour  répondre  aux  offres  de 
l’expropriant,  c’est  le  délai  de  quinze  jours  pour  les  personnes  ca- 
pables, d’un  mois  pour  les  incapables,  à partir  delà  signification 
des  offres. 

JE ff et  de  la  réquisition  exercée.  — L’expropriant  doit  immédia- 
tement faire  des  offres  nouvelles  correspondant  à la  valeur  totale 
de  ce  qu’il  doit  exproprier  et  acquérir.  Si  les  offres  ne  sont  pas  ac- 
ceptées, le  jury  fixera  le  prix  afférent  à la  parcelle  dont  l’emprise 
est  exigée  par  l’exproprié 

(1)  Toutefois,  il  faut  que  la  partie  expropriée  forme  un  tout  indivisible  avec 
les  bâtiments  conservés.  — Vous  me  supprimez  une  grange  qui  est  une  an- 
nexe de  ma  ferme  ; je  ne  puis  pas  vous  obliger  à prendre  toute  la  ferme. 

(2)  Il  peut  se  faire  que  l’expropriant  conteste  à l’exproprié  le  droit  de  se 
prévaloir  de  Tarticle  50.  On  retrouve  ici  une  application  du  principe  général 
précédemment  énoncé,  savoir  que  le  jury  n’est  pas  juge  des  questions  de 
droit.  Ce  n’est  pas  lui  qui  peut  examiner  si  les  conditions  sont  ou  non  rem- 
plies. Si,  devant  le  jury,  il  y a contestation  sur  ce  point,  il  devra  fixer  deux 
indemnités  alternatives  ; Tune  pour  le  cas  où  l’emprise  totale  sei  ait  imposée  , 
l’autre  pour  le  cas  contraire,  suivant  la  décision  que  prendra  le  tribunal  civil. 
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L’expropriant  devra  acheter  la  parcelle  dont  il  n’a  pas  besoin  au 
prix  que  fixera  le  jury. 

11  faut  se  garder  de  dire  que  la  partie  que  l’expropriant  est  obligé 
de  prendre  en  supplément  est  assimilée  au  reste  et  tombe  à la  con- 
dition de  parcelle  expropriée. 

Est  frappé  d’expropriation  seulement  ce  qui  est  mentionné  dans 
le  jugement,  calqué  à cet  égard  sur  l’arrêté  de  cessibilité  ; l’ex- 
propriation ne  s’applique  qu’à  ce  dont  l’utilité  publique  réclamait 
l’emprise.  Ce  n’est  pas  l’utilité  publique,  c’est  l’utilité  de  l’expro- 
prié qui  fait  ajouter  à l’emprise  une  parcelle  non  réclamée. 

Il  en  résulte  une  conséquence  importante  : par  rapport  à ce  ter- 
rain supplémentaire,  l’expropriant  se  trouve  être  un  acquéreur 
ORDINAIRE.  11  n’y  a ni  purge  des  hypothèques,  ni  suppression  des 
droits  réels  conférés  antérieurement  à son  acquisition  par  l’ex- 
proprié.— 11  y a continuation  des  baux. — L’usufruit  subsiste  sur  la 
parcelle,  etc.  — Ce  n’est  pas  le  jugement  qui  opère  le  transfert  de 
propriété  pour  la  parcelle  dont  l’emprise  a été  requise  ; c’est  l’or- 
donnance d’envoi  en  possession  que  rendra  le  directeur  du  jury. 
11  faut  d’ailleurs  que  ce  transfert  soit  transcrit,  non  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  3 mai  1841,  mais  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

Cette  solution  n’est  pas  contraire  à la  théorie  que  j’ai  exposée  de 
la  non-application  de  la  loi  de  1835  à l’expropriation. 

La  loi  de  1855  réserve  tacitement  les  articles  16  et  17  de  la  loi  de 
1841,  et  les  effets  de  la  transcription  spéciale  qu’ils  prescrivent, 
comme  elle  réserve  formellement,  dans  son  article  11,  les  effets  de  la 
transcription  des  donations  déjà  exigée  par  le  Code  civil. 

Mais  la  transcription  des  droits  conférés  par  l’exproprié  sur  la 
portion  qu’on  ne  lui  prenait  pas,  et  dont  il  réclame  l’emprise,  n’est 
plus  réglée  par  les  textes  sur  les  effets  du  jugement  d’expropriation. 

La  loi  de  1841  se  borne  à dire  « l’expropriant  devra  acheter  » 
sans  donner  à cette  acquisition  un  caractère  spécial.  C'est  une  ac- 
quisition ordinaire,  dans  toute  la  mesure  «où  cela  est  conciliable 
avec  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  opérée.  Qu’imposent 
ici  les  circonstances  spéciales  de  l’opération  ? — Uniquement  l’obli- 
gation pour  l’expropriant  de  consentir  à acheter,  et  la  fixation  du 
prix  par  le  jury.  — Pour  tout  le  reste,  le  droit  commun  s’applique. 
Remarquons  d’ailleurs  que  cette  application  du  droit  commun  ne 
gêne  en  rien  l’expropriant  qui  ne  tenait  pas  à cette  parcelle  et  n’a 
aucune  raison  de  la  conserver^. 


(l'i  C’est  ici  qu’il  est  opportun  d’expliquer  une  disposition  dont  j’ai  précé- 
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Dispositions  particulières  pour  éviter  les  fraudes.  — « Les  cons 
tructions,  plantations  et  anaéliorations,  Redonneront  lieu  à aiicunt 
indemnité  lorsque,  à raison  de  l’époque  où  elles  auront  été  faites 
ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l’appréciation  lui  est  aban- 
donnée, le  jury  acquiert  la  conviction  qu’elles  ont  été  faites  en  vue 
d’obtenir  une  indemnité  plus  élevée  » (art.  o2).  — Cette  disposition 
n’a  pas  besoin  d’être  commentée. 

Décision  du  jtiry . — I^nvoi  en  possession.  — La  décision  du  jury 
est  exprimée  par  une  ordonnance  du  magistrat  directeur.  Cette 
ordonnance  envoie  l’administration  expropriante  en  possession  et 
statue  en  même  temps  sur  les  dépens. 

h’envoi  en  possession  est  l’autorisation  donnée  à l’expropriant  de 
se  mettre  en  possession  après  avoir  payé  le  prix  que  l’ordonnance 
indique  comme  fixé  par  le  jury. 

La  décision  sur  les  dépens  détermine  quelles  personnes  devront 
payer  les  frais  dont  le  relevé  est  fait  par  ordonnance  conformé- 
ment à un  tarif  légal.  La  règle  admise  quant  au  paiement  des  dé- 
pens est  conforme  à l’usage  courant  de  la  procédure.  Les  dépens 
dont  il  s’agit  ici  ne  sont  pas  tous  les  frais  de  la  procédure  d’expro- 
priation, mais  seulement  les  frais  faits  depuis  l’offre  de  l’adminis- 
tration. Les  frais  antérieurs  à l’offre  étaient  faits  pour  que  l’expro- 
priation pût  avoir  lieu  ; ils  devaient  être, sans  distinction,  à la  charge 
de  l’expropriant.  Les  frais  qui  suivent  l’offre  sont  nécessités  au 
contraire  par  le  conflit  entre  l’offrant  et  l’exproprié,  puisque,  si  ce 
conflit  n’avait  pas  eu  lieu, ils  n’auraient  pas  existé.  Si  le  conflit  est  ré- 
glé à la  satisfaction  de  l’offrant,  c’est-à-dire  si  le  jury  n’a  pas  alloué 
plus  que  l’offre,  c’est  l’exproprié  qui  payera  les  dépens. — C’est  l’ex- 
propriant qui  les  supporte  si  la  demande  a reçu  satisfaction.  Si  la 
fixation  de  l’indemnité  se  tient  entre  l’offre  et  la  demande,  chacune 
des  parties  paiera  en  proportion  de  l’écart  entre  la  prétention  de 
l’adversaire  et  le  chiffre  alloué. 


demment  ajourné  l’e.vposé  : il  s’agit  d’une  dérogation  au  droit  commun  de  l’ex- 
propriation, admise  en  faveur  de  la  voirie  parisienne  (V.  supra,  p.  431). 
Le  décret  du  26  mars  1852  dit,  dans  son  art.  2,  que  dans  tout  projet  d’expro- 
X)riation  pour  la  formation  des  rues  de  Paris,  V Administration  aura  la  faculté 
de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints  lorsqu’elle  jugera  que  les 
P arties  restantes  ne  sont  pas  d’une  étendue  ou  d’une  forme  qui  permette  d’y 
élever  des  constructions  salubres.  — Ces  parcelles  seront  réunies  aux  pro- 
priétés contiguës  soit  à l’amiable,  soit  par  l’expropriation  de  ces  dernières. — 
On  voit  que  cette  mesure  consacre  une  sorte  de  faculté  d’emprise  totale  pour 
l’administration.  Naturellement,  tout  ce  qui  est  pris  ainsi  est  exproprié  et  non 
pas  seulement  acheté. 
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Il  y a un  cas,  cependant,  où  c’est  Texproprié  qui  paye  même 
quand  il  a eu  raison  de  refuser  l’offre.  C’est  lorsqu’il  n’a  pas  pris 
la  peine  d’y  l'épondre. 

Voies  de  recoui's  contre  V ordonnance  du  marfistrat  directeur . 

Elles  ne  peuvent  être  qu’exceptionnelles.  La  sentence  du  jury  n’est 
pas  révisable.  On  peut  seulement  se  pourvoir  pour  inapplication 
des  prescriptions  relatives  à la  formation  et  au  fonctionnement  du 
jury,  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence. 

Le  pourvoi  se  porte  devant  la  Cour  de  cassation  : il  doit  être 
formé  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  décision.  Si  la  décision  est 
cassée,  un  nouveau  jury  est  réuni  dans  le  même  arrondissement,  à 
moins  que  la  Cour  de  cassation  n’en  décide  différemment  et  ne  ren- 
voie l’affaire  devant  un  jury  d’un  arrondissement  voisin. 

11  se  peut  aussi  que  l’ordonnance  seule  du  magistrat  directeur 
soit  cassée,  la  décision  du  jury  restant  intacte.  Alors  un  autre  ma- 
gistrat est  commis  par  le  tribunal  pour  rendre  une  nouvelle  ordon- 
nance. 

Paiement  de  V indemnité  d'expropriation.  — L’article  53  de  la  loi 
dit  que  l’indemnité  sera,  préalablement  à toute  prise  de  posses- 
sion, payée  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

Pour  que  le  payement  soit  valablement  fait,  il  faut  que  les  ayants 
droit  consentent  à en  donner  quittance  et  soient  capables  de  le 
faire. 

Si  l’exproprié  refusait  de  recevoir  paiement,  on  appliquerait  la 
procédure  courante  des  offres  réelles  avec  consignation.  La  seule 
différence  avec  le  droit  commun  est  ici  que  le  ministère  d’huissier, 
pour  faire  les  offres,  peut  être  remplacé  par  la  délivrance  d’un 
mandat  administratif  par  l’ordonnateur  compétent.  C’est  d’ailleurs 
le  droit  commun  administratif,  puisque  les  agents  administratifs, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  donnent  à leurs  actes  une  au- 
thenticité sufflsante. 

Si  l’exproprié  est  incapable  de  recevoir,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l’administration  fasse  des  offres,  il  suffit  qu’elle  consigne  la 
somme  due  pour  que  cette  somme  soit  payée  ensuite  à qui  de 
droit.  Il  y a incapacité  de  l’exproprié  quand  il  y a sur  la  somme  due 
des  droits  de  préférence  résultant  de  privilèges  ou  d’hypothèques, 
ou  bien  quand  il  s’agit  d’immeubles  dotaux,  ou  bien  quand  il  y a 
des  saisies  ou  oppositions. 

Les  consignations  doivent  être  faites  dans  les  six  mois  de  la 
décision.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  seront  productives  d’in- 
térêt sans  sommation  et  sans  demande  en  justice.  Ces  intérêts  se- 
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ront  payés  alors  même  qu’en  fait  l’exproprié  aurait  gardé  la  jouis- 
sance de  la  chose. 


V 

Hypothèses  particulières.  — Règles  applicables  en  cas  d’accepta- 
tion des  offres  faites  par  V expropriant . — L’intervention  du  jury, 
dont  les  formes  viennent  d’être  expliquées,  est  inutile  au  cas  où 
l’exproprié  accepte,  après  le  jugement  prononcé,  les  offres  de  l’ex- 
propriant. Quels  principes  sont  alors  applicables  ? 

L’article  19  de  la  loi  du  3 mai  1841  étend  h cette  hypothèse  les 
règles  écrites  dans  les  articles  16,  17  et  18  de  la  loi. 

Ce  sont  les  formalités  de  publicité,  et  la  transcription  effectuée 
dans  les  conditions  indiquées.  C’est  en  outre  le  transport,  sur  le 
prix  fixé  à l’amiable,  des  prétentions  qui  pourraient  être  élevées; 
par  d’autres  que  le  propriétaire. 

Les  créanciers  hypothécaires  de  l’exproprié  ne  peuvent  pas  sur- 
enchérir ; mais  on  sait  qu’ils  ont  le  droit  d’exiger  que  le  prix  avec 
lequel  ils  seront  payés  soit  fixé  par  le  jury. 

L’article  19,  § 2 dispense  même  l’expropriant  des  formalités  de 
purge  lorsqu’il  s’agit  d’acquisitions  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas 
300  francs.  Si  cependant,  par  suite  du  défaut  de  publicité,  les 
tiers  ayant  des  droits  n’étaient  pas  appelés  au  partage  de  l’indem- 
nité, l’administration  devrait  les  indemniser. 

Règles  applicables  en  cas  d' inexécution  des  travaux. — L’article  60 
de  la  loi  du  3 mai  1841  dispose  que,  si  les  terrains  acquis  pour  les 
travaux  d’utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la 
remise.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  sera  fixé  à l’amiable  et,,  s’il 
n’y  a pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  employées  pour  la 
fixation  des  indemnités.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut  en  aucun 
cas  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis. 

Le  droit  de  préemption  ainsi  accordé  aux  expropriés  ne  leur 
appartient  qu’au  cas  de  non-utilisation  des  terrains  acquis. 

Si  les  terrains  avaient  été  temporairement  utilisés,  le  droit  de 
préemption  ne  pourrait  plus  être  exercé. 

Il  faut  en  outre  qu’il  s’agisse  de  terrains  expropriés  au  sens  précis 
jdu  mot,  c’est-à-dire  compris  dans  l’arrêté  de  cessibilité  et  dans  le 
jugement.  Les  terrains  cédés  après  réquisition  d’emprise  totale  ne 
pourront  pas  donner  lieu  à l’exercice  du  droit  de  préemption 


^ î'  iÉifaMiÉÉÉhniÉMtiiilTili^  n'i  i— 
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Cela  est  tout  à fait  rationnel  ; l’administration  n’avait  pas  besoin 
de  ces  terrains  ; ce  n’est  pas  elle  qui  a tenu  à les  prendre;  c’est 
l’exproprié  qui  a voulu  qu’elle  les  prît  en  même  teinps  qu’elle  pre- 
nait le  reste. 

Enfin,  le  droit  de  rétrocession  doit  être  exercé,  d’après  la  juris- 
prudence , par  le  propriétaire  ou  par  ses  héritiers.  Il  en  résulte 
«ne  conséquence  singulière  : si  une  propriété  a été  coupée  en  deux 
par  expropriation  et  si  le  propriétaire  exproprié  a vendu  la  partie 
restante,  ce  n’est  pas,  en  cas  d’inexécution  des  travaux,  à son 
acheteur  que  le  droit  de  préemption  appartiendra  ; il  l’aura  gardé 
pour  lui-même. 

Les  conditions  de  forme  mises  à l’exercice  du  droit  de  préemption 
«ont  fort  simples  : quand  l’administration  renonce  à exécuter  les 
-travaux  ou  lorsqu’elle  les  a terminés,  elle  publie  la  liste  des  terrains 
•dont  elle  dispose.  La  rétrocession  doit  être  réclamée  dans  les  trois 
mois  à dater  de  cette  publication  ; le  rachat  doit  être  effectué  et  le 
prix  payé  dans  le  mois  qui  suit  la  fixation  du  prix,  soit  par  contrat,  ' 
«oit  par  décision  du  jury. 

Règles  •particulières  à C expropriation  des  terrains  destinés  aux 
•chemins  vicinaux . — C’est  dans  la  loi  du  21  mai  1836  que  nous  les 
trouvons. 

En  matière  de  petite  voirie,  les  règles  de  l’expropriation  sont 
simplifiées  à un  double  point  de  vue. 

a)  Le  jury  n’est  pas  composé  de  la  même  manière.  Il  ne  comprend 
que  quatre  jurés  au  lieu  de  douze.  Les  jurés  sont  choisis  par  le 
Iribunal  sur  la  liste  générale.  On  y prend  en  outre  trois  sup- 
pléants L’administration  et  la  partie  expropriée  n’ont  droit  cha- 
-eune  qu’à  une  récusation. 

à)  Le  fonctionnement  de  ce  jury  est  différent.  Le  magistrat  dé- 
signé par  le  tribunal  n’est  plus  seulement  directeur  des  opérations, 
dl  en  est  président.  Ce  président  peut  être  l’un  des  membres  du  tri- 
bunal, ou  bien  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  délibère  avec  les  jurés 
et,  en  cas  de  partage  des  voix,  il  vote  avec  eux.  Son  vote  se  trouve 
alors  prépondérant  puisque  le  parti  auquel  il  s’arrête  se  trouve,  par 
sa  voix,  réunir  la  majorité  des  suffrages. 
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§ l***. — Principes  généraux. 


L’expropriation  est  le  sacrifice  le  plus  important  qui  puisse  être 
exigé  d’un  propriétaire  en  vue  de  l’exécution  de  travaux  publics. 

11  faut  placer  à côté  d’elle,  comme  des  sacrifices  moindres,  les 
servitudes  établies  sur  les  fonds  des  particuliers  dans  l’intérêt  gé- 
néral. 

Ces  servitudes  sont  nombreuses  et  variées.  Je  signale  à titre 
d’exemples  les  servitudes  de  voirie  dont  j’ai  eu  déjà  l’occasion  de 
parler*  ; les  servitudes  militaires,  comportant  interdiction  de  bâtir 
dans  une  certaine  zone  h proximité  des  forteresses  ; les  servitudes 
qui  résultent  du  vpisinage  des  cimetières,  et  consistent  dans  la  dé- 
fense de  construire  sans  autorisation  ou  de  creuser  des  puits  à 
moins  de  100 mètres  de  distance  ; les  servitudes  qui  résultent  du  voi- 
sinage  des  chemins  de  fer , celles  qui  sont  établies  pour  la  protection 
des  eaux  minérales  , celles  enfin  qui  permettent  d’extraire  des  ma* 
tériaux  ou  d occuper  temporairement  les  propriétés  riveraines  pour 
la  construclion  ou  l’entretien  des  routes  et  chemins. 


(J onipcivoison  entre  les  servitudes  léfjnles  d* utilité  ' ‘piihlifjue  et  les 
servitudes  lerjales  du  droit  civil.  — Si  nous  comparons  les  servitu- 
des légales  d’utilité  publique  à celles  qui  résultent  du  Code  civil, 

nous  constatons  entre  les  unes  et  les  autres  trois  différences  princi- 
pales : 

a)  Les  servitudes  administratives,  en  premier  lieu,  ne  comportent 
ordinairement  pas  de  fonds  dominant. 

On  se  souvient  de  la  définition  que  le  Code  civil  donne  des  ser- 
vices fonciers  : ce  sont  des  charges  imposées  à un  héritage  pour 
1 utilité  d’une  autre  propriété.  Il  y a donc  nécessairement  un  fonds 
au  profit  duquel  la  servitude  existe. 

Les  servitudes  du  droit  administratif  sont  analogues  aux  servi- 
ces fonciers  si  on  les  envisage  du  côté  de  la  charge,  c’est-à-dire  du 
fonds  servant.  Mais  il  n’y  a plus  similitude  si  on  les  envisage  du  côté 
de  1 avantage.  Elles  apparaissent  alors  comme  de  simples  restric- 
tions au  droit  de  propriété,  comme  des  restrictions  ayant  pour  objet 
immédiat  l’utilité  publique. 


(1)  V.  supra,  p.  433  et  p.  456. 
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Il  résulte  de  \h  (|ue  irélant  pas  constituées  pour  des  intérêts 
privés,  ces  servitudes  ne  doivent  pas  être  réglementées  ])ar  le 
droit  civil.  C’est  bien  ce  qui  est  s[)écifié  aux  articles  (Uü  et  G50  du 
Code  civil.  Ce  caractère  distingue  les  servitudes  de  droit  adminis- 
tratif des  autres  servitudes  légales  dont  parle  l’article  05 1 . 

b)  Une  seconde  dilTérence  entre  les  servitudes  du  Code  civil  et  les 
servitudes  administratives  consiste  en  ce  que  ces  dernières  sont 
hors  de  commerce.  Elles  ne  s’éteignent  ni  par  convention  ni  par 
prescription.  Un  propriétaire,  voisin  d’un  fort,  a construit  depuis 
trente  ans  sur  un  terrain  su  jet  à la  servitude  militaire;  on  peut, 
en  tout  temps,  l’obliger  à démolir.  Puisque  l’administration  ne 
peut  pas,  par  contr.at,  faire  remise  de  la  servitude  militaire,  on 
doit  supposer  (jue  celui  <jui  a construit  contrairement  à la  servi- 
tude bénélicie  seulement  d’une  tolérance  précaire  ; la  règle  de  l’ar- 
ticle ;2:23:2  du  Code  civil  s’applique  ici,  alors  qu’elle  ne  serait  pas 
applicable  si  on  avait  construit  un  édifice  sur  un  terrain  grevé  dans 
un  intérêt  particulier,  d*une  servitude  de  ne  pas  bâtir. 

c)  Une  troisième  dilTérence  entre  les  servitudes  administratives 
et  les  servitudes  du  droit  civil  est  encore  plus  caractéristique. 
Jamais  une  servitude  constituée  suivant  le  droit  civil  n’implique  * 
un  acte  de  la  part  de  celui  qui  la  subit.  La  servitude  consiste  in 
patiendo^  non  in  f'aciendo.  Je  dois  vous  laisser  passer,  vous  laisser 
puiser,  vous  laisser  regarder,  je  dois  m’abstenir  de  construire,  etc. 
Mais  je  ne  suis  obligé  à aucune  action.  — Dans  l’ancien  droit  fran- 
çais,il  en  était  différemment.  On  admettait  très  bien  qu’un  droit  réel 
eût  pour  élément  accessoire  une  obligation  de  faire,  par  exemple, 
l’obligation  de  fournir  une  redevance.  Ce  mélange  de  droit  réel  et 
d’obligation  n’existe  plus  en  droit  civil.  Il  existe  êncore  en  droit 
administratif,  mais  il  est  strictement  restreint  à ce  que  spécifient 
les  règlements  administratifs  et  ne  peut  être  étendu  par  voie  d’as- 
similation. 

Je  rattache  h celle  idée  les  principes  suivants  : 1°  Le  proprie- 
taire soumis  ît  une  servitude  administrative  qui  l’oblige  à faire 
quelque  chose  n’est  tenu  que  projeter  rem.  En  abandonnant  le  bien 
sur  lequel  porte  la  servitude,  le  propriétaire  que  la  servitude  obli- 
geait s’alTranchit  de  l’obligation.  - 2‘*  Quand  l’obligation  de  faire 
imposée  à titre  de  servitude  est  exécutée,  la  servitude  disparah  ; 
c’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  propriétaires  riverains  des  voies 
urbaines  sont  exonérés  de  la  servitude  qui  les  oblige  a aiie  pave 
la  rue,  dès  que  le  pavage  est  effectué  *. 

O)  Je  signale  à cet  égard  nne  décision  de  jurisprudence  où  l'application  de 
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Les  servitudes  administratives  donnent-elles  lieu  à.  indemnité 

Nous  avons  vu  comment  le  propriétaire  qui  subit  l’expropriation 
est  indemnisé.  En  somme,  il  n’y  perd  pas  ; en  fait  même,  il  y 
gagne. 

En  règle  générale,  l’établissement  des  servitudes  administrati- 
ves ne  donne  lieu  a aucune  compensation.  Ce  point  est  cependant 
l’objet  d’une  controverse.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le 
principe  de  la  non-indemnisation  des  propriétaires  dont  les  fonds 
sont  frappés  de  servitudes  administratives  ne  s’applique  pas  aux 
servitudes  positives,  c’est-à-dire  à celles  qui  autorisent  l’adminis- 
tration à agir  sur  le  fonds.  On  ne  devrait  rien,  au  contraire,  pour 
\es  servitudes  négatives,  celles  qui  impliquent  seulement  une  ab- 
stention de  la  part  du  propriétaire.  C’est  là  une  distinction  que  rien 
ne  justifie.  Elle  tendrait  à faire  croire  que  les  servitudes  dites  né- 
gatives sont  toujours  moins  onéreuses  que  les  autres.  Cela  n’est 
aucunement  général.  La  servitude  militaire  de  ne  pas  bâtir  autour 
des  forts  est  plus  lourde  que  la  servitude  positive  qui  permet  à 
l’administration  d’extraire  du  sable  d’un  champ  ou  d’y  déposer 
des  matériaux. 

• En  se  plaçant  au  point  de  vue  des  principes,  il  ne  peut  y avoir 
de  solution  mixte.  Le  droit  à l’indemnité  n’existe  jamais,  ou  bien  il 
existe  dans  tous  les  cas.  Ceux  qui  préfèrent  cette  dernière  solution 
raisonnent  ainsi  qu’il  suit  : en  équité,  les  servitudes  légales  d’uti- 
lité publique  constituent  des  empiétements  de  l’intérêt  public  sur 
l’intérêt  privé.  Il  y a avantage  pour  tout  le  monde,  désavantage 
pour  un  seul.  L’administration,  qui  représente  l’intérêt  de  tout  le 
monde,  doit  tenir  compte  de  l’avantage  reçu  et  compenser  le 
dommage  causé.  L’article  545  du  Gode  civil,  où  le  principe  est  posé 

4» 

cette  règle  a été  mise  en  question.  A Paris,  la  servitude  de  pavage  est  trans- 
formée, depuis  1841,  en  l’obligation  de  payer  les  frais  du  pavage,  lequel 
sera  fait  par  l’administration.  Le  droit  de  la  Ville  au  regard  des  propriétaires 

• conserve  naturellement  son  caractère  de  réalité  ; c’est  sur  les  maisons  riverai- 
nes qu  il  porte  ; qu’un  nouveau  propriétaire  acquière  la  maison,  c’est  à lui 
désormais  que  l’obligation  incombera  de  supporter  tous  les  frais  du  pavage. 
— Mais  une  fois  que  le  pavage  est  etfectué,  la  servitude  disparaît  ; il  ne  sub- 
siste plus  que  l’obligation  de  payer  la  dépense.  Cette  obligation  continue-t- 
elle  à être  considérée  comme  imposée  à l’immeuble  ? Si  Pimmeuble  est  vendu, 
passe-t-elle  au  nouveau  propriétaire?  C’est  ici  qu’il  faut  faire  intervenir  la  limi- 
tation stricte  de  la  servitude  à la  mesure  spécifiée  par  les  règlements.  Le  nou- 
veau propriétaire  a trouvé  la  rue  toute  pavée  ; à son  égard,  la  servitude  n’existe 
plus.  C’est  contre  celui  sur  lequel  l’obligation  de  payer  s'est  fixée  que  Je  paie- 
ment peut  seulement  être  poursuivi  (V.  Cass.,  D.  1895,  1,  STT  et  sur  ren- 
voi : jugement  du  tribunal  de  Versailles,  10  mars  1897,  Journal  du  droit  admi- 
jnistj'atif,  p.  113)« 
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au  sujet  de  l’expropriation,  doit  être  entendu  d’une  manière  large  ; 
les  textes  qui,  pour  certaines  servitudes  légales,  spécifient  que  des 
indemnités  seront  données  aux  propriétaires  ne  sont  que  l’appli- 
cation de  ce  principe. 

Il  faut  répondre  que  la  question  d’équité  laisse  entière  la  ques- 
tion de  savoir  comment  il  y est  donné  satisfaction  en  droit  positif. 
Il  peut  être  équitable  d’indemniser  le  propriétaire  que  gêne  l’éta- 
blissement d'une  servitude  administrative,  mais  la  loi  positive  or- 
donne-t-elle  qu’on  l’indemnise  ? L’article  545  du  Gode  civil  n’a  pas 
le  sens  absolu  qu’on  veut  lui  reconnaître.  Sans  doute,  on  ne  peut 
prendre  à personne  sa  chose  dans  l’intérêt  de  tous  ; ce  serait  l’ex- 
proprier. Interdire  qu’on  bâtisse,  exiger  qu’on  pave  ou  qu’on 
plante,  ce  n’est  pas  prendre  à quelqu’un  son  bien  ; ce  n’est  pas  ex- 
proprier. L’article  544  dit  que  nul  ne  doit  faire  de  sa  chose  un 
usage  prohibé  par  les  lois.  Ces  prohibitions  des  lois  ne  sont  que 
des  limitations  â l’usage  de  la  propriété,  non  des  expropriations. 
Qu’on  n’invoque  pas  davantage  le  principe  de  l’article  1382.  — 
Il  ne  s’applique  canaux  faits  illicites  ; il  s’agit  ici  de  faits  licites. 

Remarquons  au  surplus  ce  que  dit  l’article  650  du  Gode  civil  : 
les  servitudes  administratives  sont  réglées  par  les  lois  administra- 
tives. Or,  dans  ces  lois  administratives,  nous  ne  trouvons  aucune 
disposition  générale  qui  permette  au  propriétaire  grevé  d’une  ser- 
vitude administrative  de  réclamer  une  indemnité,  mais  seulement 
des  dispositions  spécip,lcs  à certaines  servitudes. 

Enfin,  le  (!lode  civil  fournit  un  dernier  argument,  il  existe  aussi 
des  servitudes  légales  de  droit  civil  ; on  dit  justement  de  celles-ci 
qu’elles  constituent  le  régime  normal  de  la  propriété.  Or  ces  servi- 
tudes ne  donnent*  pas  lieu  à indemnité.  A fortiori  doit-il  en  être 
de  même  des  servitudes  établies  dans  l’intérêt  de  tous*. 


§ 3.  — Servitudes  d’extraction  de  matériaux  et  d’occupation 

temporaire 

L’une  de  ces  servitudes  dont  il  est  fait  une  très  fréquente  appli- 
cation en  matière  de  travaux  publics  mérite  une  attention  spéciale. 
C’est  la  servitude  ô.' occupation  temporaire  et  d' extraction  de  maté- 
riaux. , 

(1)  V.  Batbie,  Traité,  t.  VIII.  p.  575. 

(2)  Bibliographie  : Bourcai-t,  De  l'occupation  temporaire  en  vue  de  Vexécxi- 

tion  des  travaux  publics  ; loi  du  29  déc.  '1892  (1895).  — Delanney,  Les  oc- 

cupations temporaires  et  la  loi  du  29  déc.  1892  (1893). 
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C’est  une  servitude  positive,  suivant  l’expression  de  Serri- 
gny  , c’est-à-dire  qui  donne  à l’administration  le  droit  d’empiéter 
sur  les  domaines  des  particuliers.  — Elle  ouvre  le  droit  à une  in- 
demnité, non  en  vertu  d’un  principe  général,  puisque  nous  venons 
de  voir  que  la  règle  est  contraire,  mais  en  vertu  de  textes  particu- 
liers. Elle  apparaît  comme  une  expropriation  partielle  et  tempe- 
ra i re . 

Jxislification  de  la  servitude  d' occupation  temporaire . — L’admi- 
nistration qui,  pour  l’exécution  de  travaux  publics,  a besoin  de 
s’approprier  un  bien, est  admise  à le  faire  aux  conditions  précédem- 
ment indiquées.  A plus  forte  raison,  pour  des  besoins  semblables 
et  à des  conditions  à déterminer,  doit-elle  pouvoir,  moyennant  un 
juste  dédommagement,  occuper  temporairement  un  domaine  en  y 
déposant  des  matériaux  de  construction,  ou  extraire  d’une  propriété 
particulière  les  matériaux  qui  lui  sont  nécessaires,  tels  que  sable, 
cailloux,  chaux,  etc... 

C’est  exclusivement  pour  faciliter  la  construction  et  l’entretien 
des  routes  et  chemins  que  ces  servitudes  étaient  admises  autrefois. 
Les  anciennes  règles,  formulées  dans  les  édits  royaux  de  1755  et 
de  1780,  ont  continué  à s’appliquer  jusqu’à  ce  que  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1892  soit  venue  condenser  et  compléter  ce  que  la  pratique 
en  avait  déduit. 

La  loi  du  29  décembre  1892  résout,  conformément  à la  jurispru- 
dence acceptée,  ces  deux  questions  auxquelles  se  ramène  toute  la 
réglementation  de  la  matière  : A quelles  conditions  peut-il  être 
fait  usage  de  ces  servitudes?  — Comment  ceux  qui  les  subissent 
en  doivent-ils  être  indemnisés  ? 

Les  conditions  suivantes  sont  mises  à l’exercice  des  servitudes 
d’extraction  de  matériaux  et  d’occupation  temporaire  : 

1"  Elles  ne  peuvent  pas  être  autorisées  à l’égard  des  propriétés 
attenant  aux  habitations  et  closes  de  murs  ou  de  clôtures  équiva- 
lentes ; 

2®  Elles  ne  permettent  de  toucher  ni  aux  bâtiments,  à supposer 
qu’il  y ait  des  bâtiments  sans  clôtures,  ni  aux  clôtures,  à suppo- 
ser qu’il  y ait  des  clôtures  sans  bâtiments,  ni  même  aux  arbres  si 
on  n’a  préalablement,  en  ce  qui  regarde  ces  derniers,  pris  certai- 
nes précautions  permettant  d’évaluer  exactement  le  dommage 
causé  *. 

(1)  Ces  règles  s’appliquent  suivant  la  jurisprudence  antérieure  à la  loi.  Leur 
application  très  fréquente  a fait  naître  de  nombreuses  difficultés  de  détail 
qu’il  est  inutile  de  rappeler  ici.  V.  à cet  égard  Dalloz,  Gode  des  Lois  adminis- 
ti'atives  annotées,  V®  T7'avaucc  publics,  t.  III,  p.  625  et  suiv. 
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Les  deux  premières  conditions  portent  sur  la  nature  même  de  la 
servitude  : une  troisième  condition  a trait  aux  formes  suivant  les- 
quelles elle  est  constituée  : ces  formes  se  résument  en  la  nécessité 
d’un  arrêté  préfectoral  et  d’un  état  de  lieux  contradictoire. 

L’arrêté  précisera  les  parcelles  de  territoire  sur  lesquelles  la  ser- 
AÛtude  est  autorisée,  les  travaux  auxquels  elle  est  destinée,  les  actes 
qu’elle  permettra  d’accomplir  (passage,  dépôt,  fouilles,  etc.),  et  le 
temps  j)endant  lequel  elle  pourra  durer.  Le  maximum  de  temps 
est  de  cinq  années,  sans  prolongation  possible  par  un  nouvel  ar- 
rêté ^ . 

Une  ampliation  de  l’arrêté  est  adressée  au  maire  qui  notifie  cetacte 
au  propriétaire  sur  les  terrains  duquel  la  servitude  est  établie.  Une 
autre  ampliation  est  remise  à l’occupant.  Cet  acte  est  susceptible 
de  recours  devant  le  Conseil  de  préfecture  avec  appel  au  Conseil 
d’Etat  ; il  est  périmé  si  on  ne  l’utilise  pas  dans  les  six  mois  de  sa 
date  ; il  est  mis  à néant  par  l’achèvement  des  travaux, même  avant 
l’expiration  du  terme  pour  lequel  il  a été  pris 

Compensations  accordées.  — Les  servitudes  dont  les  conditions 
d’existence  et  d’exercice  viennent  d’être  résumées  ont  paru  trop 
lourdes  pour  qu’on  s’abstînt  d’indemniser  ceux  qui  les  supportent. 
On  ne  saurait  les  regarder  comme  un  état  normal  des  propriétés. 

Toutefois,  le  dédommagement  d’une  gène  passagère  ne  pouvait 
justifier  la  mise  en  mouvement  de  l’appareil  compliqué  par  lequel 
est  fixée  l’indemnité  d’expropriation.  On  ne  fait  intervenir  ici  ni 
les  tribunaux  judiciaires,  ni  le  jury  ; les  Conseils  de  préfecture  sont 
demeurés  compétents,  comme  en  matière  de  réparation  de  dom- 
mages permanents. 

(1)  Plusieurs  arrêtés  permettant  l’extraction  • de  matériaux  ou  l’occupation 
temporaire  de  terrains  peuvent  se  succéder  si  la  durée  des  occupations  addi- 
tionnées ne  fait  pas  un  total  de  plus  de  cinq  ans. 

(2)  L’état  des  lieux  contradictoire,  seconde  formalité  nécessaire,  donne 
aiaissance  à une  procédure  spéciale.  L’occupant  doit  faire  au  propriétaire 
une  notification  par  lettre  recommandée  lui  assignant  un  rendez-vous  à 
dix  jours  de  distance  au  moins.  Le  maire  de  la  commune  est  en  même  temps 
avisé.  Si  le  propriétaire  n’est  ni  présent  ni  représenté  au  jour  assigné,  l’état 
des  lieux  se  fait  contradictoirement  avec  un  représentant  d’office  que  le  maire 
désigne.  Un  procès-verbal  de  l’opération  est  dressé  en  trois  expéditions  ; l’une 
est  déposée  à la  mairie,  les  autres  sont  remises  aux  intéressés.  Si  les  parties 
sont  d’accord  sur  l’état  des  lieux,  les  travaux  peuvent  commencer  immédia- 
tement. S’il  y a désaccord,  la  partie  la  plus  diligente  saisit  le  Conseil  de  pré- 
fecture et  les  travaux  peuvent  commencer  après  que  le  Conseil  aura  rendu  sa 
décision.  Ces  formalités  sont  simplifiées  s'il  s’agit  seulement  d’une  servitude 
autorisant  à ramasser  des  matériaux  à la  surface.  V.  art.  6 de  la  loi. 
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La  compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  les  évaluations 
de  dommages  causés  par  les  servitudes  d’extraction  de  matériaux  el 
d’occupation  temporaire  est  d’ailleurs  conforme  aux  principes  gé- 
néraux : ces  matières  rentrent  dans  le  contentieux  administratif  par 
nature.  Les  arrêtés  préfectoraux  autorisant  l’occupation  sont  évi- 
demment des  actes  de  puissance  publique,  et  le  rôle  essentiel  des 
tribunaux  administratifs  est  précisément  de  connaître  des  litiges 
auxquels  de  tels  actes  peuvent  donner  naissance. 

Une  autre  différence  entre  la  réparation  du  dommage  causé  par 
l’expropriation  (qui  ressemble  à une  vente  forcée),  et  de  celui  que 
cause  l’occupation  temporaire  (qui  ressemble  à un  louage  forcé), 
consiste  dans  la  date  à laquelle  le  règlement  des  comptes  inter- 
vient : en  matière  d’expropriation,  le  paiement  de  l’indemnité  est 
préalable;  en  matière  d'occupation  temporaire,  le  paiement  de  l’in- 
demnité est  postérieur. 

Quant  aux  éléments  entrant  en  compte  pour  la  fixation  de  cette 
valeur,  la  loi  du  29  décembre  1892  a assez  fortement  innové.  Au- 
trefois, on  ne  tenait  compte  que  de  la  privation  de  jouissance  ou 
de  la  gêne  apportée  à la  jouissance.  La  servitude  d’extraction  de 
matériaux  permettait  aux  entrepreneurs  et  à l’administration  de 
s’approprier  gratuitement  pierres,  sables,  graviers,  sauf  le  cas  où 
on  les  prenait  dans  une  carrière  ouverte. 

Aujourd’hui,  tout  est  pris  en  considération  : Art.  13  : « Dans 
l’évaluation  de  l’indemnité,  il  doit  être  tenu  compte  tant  du  dom- 
mage fait  à la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux  extraits.  La 
valeur  dés  matériaux  extraits  sera  estimée  d’après  les  prix  cou- 
rants sur  place..,  en  tenant  compte  des  frais  de  découverte  et  d'ex- 
ploitation. — Les  matériaux  n’ayant  d’autre  valeur  que  celle  qui 
résulte  du  travail  de  ramassage  ne  donnent  lieu  à indemnité  que 
pour  dommage  causé  à la  surface.  » 

A cette  disposition  très  équitable,  on  a ajouté  quelques-unes  des 
règles  que  nous  avons  rencontrées  à propos  de  la  fixation  des  in- 
demnités d’expropriation.  On  compense  les  plus-values  (art.  14)  ; 
on  évite  les  fraudes  en  donnant  un  pouvoir  d’apprécialion  au  Con- 
seil de  préfecture  pour  les  plantations  et  travaux  faits  dans  l'in^ 
tention  d’obtenir  une  indemnité  plus  élevée,  etc... 

On  ajoute,  ce  qui  ne  se  concevait  pas  en  matière  d’expropriation,, 
parce  que  le  droit  de  retenir  l’immeuble  était  une  garantie  suffi- 
sante de  la  nécessité  du  paiement  préalable,  un  privilège  eux  pro- 
priétaires sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être- 
délivrés  aux  entrepreneurs.  En  cas  d’insolvabilité  des  entrepre- 
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neurs  le  propriétaire  aurait  un  recours  subsidiaire  contre  l’admi- 
nistration. 

Enfin,  on  établit  une  prescription  de  deux  ans  à dater  de  la  fin 
de  l’occupation  pour  éteindre  tout  droit  à indemnité. 


SECTION  II.  — l>e  l’exécution  des  travaux  publics  et  des 
contrats  auxifuels  ils  donnent  lieu. 


Méthodes  employées  j^our  V exécution  des  travaux  publics.  — J’ai 
défini  les  travaux  publics,  ceux  qui  sont  exécutés  dans  l’intérêt  gé- 
néral pour  les  établissements  publics. 

De  cette  définition,  j’ai  conclu  qu’il  était  naturel  qu’un  droit  spé- 
cial s’appliquât  à ces  travaux  tant  à raison  de  leur  objet  qu’à  rai- 
son de  leur  auteur. 

Ce  droit  spécial  est  constitué  par  les  règles  qui  ont  été  expli- 
quées ci-dessus,  et  qui  sont  relatives  aux  sacrifices  imposés  aux 
particuliers  dans  l’intérêt  général  ; c’est  l’expropriation,  ce  sont  les 
servitudes  du  droit  administratif. 

Ce  droit  spécial  comprend  en  outre  des  règles  sur  la  forme  et  sur 
l’exécution  des  contrats  que  font  habituellement  les  administrations, 
quand  elles  entreprennent  un  travail  public. 

Ces  contrats  se  nomment  la  concession  de  travaux  publics  et  Ven- 
treprîse  de  travaux  publics. 

Par  la  concession  ou  par  l’entreprise,  l’exécution  des  travaux  est 
également  confiée  à un  particulier  ou  à une  compagnie.  Mais 
tandis  que  dans  l’entreprise  l’exécutant  reçoit  un  loyer  convenu 
pour  le  travail  qu’il  effectue,  dans  la  concession,  il  est  rémunéré 
par  une  redevance  que  l’administration  l’autorise  à percevoir  sur 
le  public  à qui  le  travail  profite.  Exemple  : Un  particulier  s’engage 
à construire  un  pont  à ses  frais,  moyennant  l’autorisation  de  récla- 
mer un  péage  à quiconque  passera  ; c’est  une  concession  de  tra- 
vaux publics.  — Un  ingénieur  s’engage  à construire  un  pont  moyen- 
nant un  million  de  francs  ; c’est  une  entreprise  de  travaux  publics. 

Je  vais  examiner  successivement  les  règles  de  la  concession  et 
celles  de  l’entreprise.  Il  convient  auparavant  d’indiquer  que  si  ces 
méthodes  sont  le  plus  généralement  employées  pour  l’exécution 
des  travaux  publics,  elles  ne  le  sont  pas  exclusivement.  L’adminis- 
tration, en  effet,  exécute  parfois  en  régie. 

Les  ingénieurs  ou  architectes  de  l’État,  des  départements  ou  des 
communes  font,  dans  ce  cas,  exécuter  le  travail  par  les  agents  qu’ils 
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ont  SOUS  leurs  ordres  : conducteurs,  piqueurs,  cantonniers,  etc..,  ou 
bien  ils  ont  recours  à des  ouvriers  dont  ils  louent  les  services  dans 
les  conditions  ordinaires. 

La  régie  est  dite  simple  ou  intéressée. 

Il  y a régie  simple  lorsque  les  ingénieurs  ou  architectes  font  exé- 
cuter les  travaux  sans  recevoir  d’autre  rémunération  que  les  ap- 
pointements attachés  à leurs  fonctions. 

La  régie  intéressée  s’emploie  pour  les  travaux  extraordinaires 
qui  excèdent  les  attributions  normales  des  ingénieurs  ou  archi- 
tectes de  l’Etat  ou  des  établissements  publics  ; elle  consiste  dans 
la  charge,  confiée  à ces  mêmes,  fonctionnaires,  de  la  direction  des 
travaux  à exécuter,  moyennant  une  rémunération  supplémentaire 
proportionnelle  aux  dépenses  engagées  (tant  pour  cent  des  travaux 
à faire). 


§ l®*".  — Concession  de  travaux  publics. 


Définition.  — La  concession  de  travaux  'publics  est  un  contrat 
par  lequel  un  entrepreneur  s’engage  envers  un  établissement  pu- 
blic à effectuer  et  à entretenir  un  travail  public,  moyennant  le  droit 
de  percevoir  une  redevance  sur  ceux  qui  useront  de  ce  travail. 

La  plupart  de  nos  grands  travaux  publics  ont  été  exécutés  par  des 
concessionnaires  : il  en  est  ainsi  de  presque  tous  les  chemins  de  fer, 
des  tramways,  des  canaux;  souvent  aussi  des  abattoirs,  des  ponts, 
des  ports,  et  dans  les  villes,  des  canalisations  pour  l’eau  ou  le  gaz. 

Caractères  de  la  concession  de  travaux  publics.  — 1®  C’est  un 
contrat  synallagmatique.  Deux  personnes  s’engagent  l’une  envers 
l’autre.  Le  concédant  et  le  concessionnaire  sont  liés  par  des  obliga- 
tions et  ont  des  droits  réciproques.  Nous  verrons  en  étudiant  les 
effets  des  concessions  quels  sont  ces  droits  et  ces  obligations. 

2“  C’est  un  contrat  commutatif  et  non  pas  aléatoire.  On  peut  s’y 
tromper  parce  qu’il  y a une  certaine  dose  d’inconnu  dans  les  avanta- 
ges escomptés  par  le  concessionnaire.  Il  court  le  risque  de  ne  voir 
personne  profiter  du  travail  public.  Sait-on  d’avance  si  telle  entre- 
prise de  tramway  donnera  des  bénéfices  ? — Malgré  ce  risque,  le 
contrat  n’est  pas  aléatoire  parce  que  la  définition  donnée  par  l’ar- 
ticle 1104  du  Code  civil  ne  s’y  applique  pas.  Le  critérium  auquel 
on  reconnaît  qu’un  contrat  est  aléatoire,  c’est  le  fait  que  l’avantage 
dépend  d’un  événement  incertain.  Ici  l’avantage  ne  dépend  pas 
d’un  événement  incertain.  Il  consiste  dans  le  droit  de  percevoir 
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les  redevances,  c’est-à-dire  dans  le  droit  d’exploiter.  — L’incerti- 
tude porte  sur  ce  que  rendront  les  redevances,  non  sur  le  droit  de 
les  percevoir. 

3“  Enfin  le  contrat  de  concession  est  fait  intuilu  'personæ.  Le  con- 
cédant traite  avec  un  particulier  et  non  avec  quiconque  il  lui  plaira 
de  se  substituer  ; la  transmission  de  la  concession  ne  peut  se  faire 
sans  l’assentiment  du  concédant. 

Com'pétence  exceptionnelle  des  tribunaux  administratifs  pour  con- 
naître des  litiges  relatifs  aux  concessions  de  travaux  publics.  — 
Puisque  nous  sommes  ici  en  présence  d’un  contrat  fait  avec  un 
particulier,  c’est  aux  tribunaux  judiciaires  qu’il  devrait  apparte- 
nir de  trancher  les  conflits  que  l’exécution  de  ce  contrat  soulève. 
Un  contrat,  en  effet,  est  essentiellement  un  acte  de  gestion. En  l’es- 
pèce, l’administration  ne  fait  pas  usage  de  l’autorité  dont  elle  dis- 
pose, et  c’est  seulement  quand  cette  autorité  est  en  jeu  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires  doit  s’effacer. 

Par  exception,  en  matière  de  contrats  de  travaux  publics,  les  tri- 
bunaux administratifs  ont  été  déclarés  compétents  pour  vider  toutes 
contestations  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire. On  sait  aussi 
qu’ils  ont  reçu  compétence  pour  évaluer  les  dommages  causés  par 
l’exécution  des  travaux  et  en  ordonner  réparation. 

Cette  matière  des  travaux  publics  constitue  la  plus  grosse  part 
du  contentieux  administratif  par  détermination  de  la  loi?  Cette  ex- 
ception traditionnelle  a sa  raison  d’être  dans  la  forme  même  que 
revêtent  les  contrats  de  travaux  publics.  Il  ne  s’agit  pas  d’inter- 
préter ici  des  contrats  ordinaires  où  la  volonté  de  chacune  des  par- 
ties a pu  se  manifester  d’une  manière  imparfaitement  claire.  La 
volonté  de  l’administration  qui  traite  a pour  expression  les  cahiers 
des  charges  rédigés  administrativement,  conformément  à des  for- 
mules consacrées  par  l’usage.  Les  concessionnaires  — comme  aussi 
les  entrepreneurs  — qui  se  chargent  de  l’exécution  du  travail  ne  font 
qu’adhérer  à ces  actes  dont  l’interprétation  convient  mieux  à des 
administrateurs  qu’aux  juges  de  droit  commun.  Nul  d’ailleurs  ne 
peut  se  dire  lésé  par  l’exception  qui  soustrait  aux  tribunaux  les  pro- 
cès sur  les  contrats  de  travaux  publics  ; personne  n’est  obligé  de 
traiter  avec  l’administration  ; quiconque  s’offre  à traiter  avec  elle 
accepte  d’avance  l’arbitrage  expéditif  et  économique  de  ses  tribu- 
naux ^ . 

(1)  Gela  n’empêche  pas  d’ailleurs  les  tribunaux  judiciaires  de  demeurer  com- 
pétents pour  trancher  les  difficultés  qui  naîtraient  à l’occasion  des  travaux 
entre  le  concessionnaire  et  les  tiers.  Mais  si,  à l’occasion  de  ces  conflits,  le 
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F'ormes  du  contrat  de  concession.  — Le  concédant  est  un  établis- 
sement public.  La  concession  sera  donc  soumise  à des  conditions 
d’homologation  et  de  régularité  variant  avec  la  capacité  de  cet  éta- 
blissement. 

En  règle  générale,  pour  les  travaux  de  l’Etat,  c’est  une  loi  ou  un 
décret  qui,  suivant  la  nature  des  travaux,  ratifiera  la  concession. 

Pour  les  travaux  départementaux,  la  concession  est  faite  par  un 
arrêté  du  préfet,  en  exécution  d’une  délibération  du  Conseil  général. 

Pour  les  travaux  communaux,  elle  est  faite  par  le  maire  en  exé- 
* cution  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  *;  mais  elle  doit  être 
approuvée  tantôt  par  arrêté  préfectoral,  tantôt  même  par  décret. 

A un  autre  point  de  vue,  la  forme  de  la  concession  varie  à la  vo- 
1 onté  du  concédant  qui  traite  soit  de  gré  à gré,  soit  par  adjudica- 
tion. La  concession  est  faite  de  gré  à gré  quand  l’administration 
s’adresse  directement  à un  entrepreneur  qu’elle  a choisi.  La  con- 
cession est  faite  par  adjudication  quand  l’administration  met  en 
concurrence  un  certain  nombre  d’entrepreneurs  et  adjuge  le  travail 
à celui  qui  lui  offre  les  plus  sérieuses  garanties  de  bonne  exécution 
ou  d’économie. 

Effets  du  contrat  de  concession . — Vis-à-vis  de  l’administration, 
le  concessionnaire  a droit  à toutes  les  subventions  et  à tous  les 
avantages  spécifiés  dans  le  cahier  des  charges,  mais  il  n’a  aucun 
droit  qui  ne  figure  pas  au  contrat. 

Fréquemment,  l’État,  en  concédant  un  travail  public,  subven- 
tionne le  concessionnaire  ; souvent  aussi  la  subvention  a la  forme 
d’une  garantie  d’intérêt.  Cela  veut  dire  que  le  concessionnaire  aura 
le  droit,  si  ses  bénéfices  nets  n’atteignent  pas  à un  minimum  dé- 
terminé, de  réclamer  le  complément  de  ce  minimum  à l’établisse- 
ment public  concédant,  soit  à titre  définitif,  soit  à titre  d’avances 
remboursables^. 

Mais  la  concession  d’un  travail  public  ne  donne  au  concession- 
naire ni  la  propriété  du  travail  effectué,  ni  même  un  droit  réel  de 
j ouissance.  L’État  concède  un  chemin  de  fer  : cela  veut  dire  qu’il 
charge  une  Compagnie  de  construire  la  voie  ferrée, en  l’autorisant  à 
l 'exploiter  pendant  un  certain  temps  pour  couvrir  ses  frais  et  se  ré- 


contrat devait  être  interprété,  les  tribunaux  judiciaires  devraient  surseoir  jus- 
qu’à ce  que  l’interprétation  nécessaire  ait  été  donnée  par  les  tribunaux  ad- 
ministratifs . 

(1)  Parfois  aussi  la  garantie  d’intérêts  n’est  donnée  qu’aux  prêteurs  dont  le 
concessionnaire  réclame  le  concours.  L’État  dans  cette  hypothèse  prête  son 
crédit  aux  entrepreneurs. 
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munérer.Mais  la  Compagnie  n’est  pas  propriétaire  de  la  voie  ; elle 
n’en  est  même  pas  usufruitière  ; elle  n’a  sur  ce  travail  aucun  droit 
susceptible  d’être  hypothéqué.  Les  travaux  effectués  sont  dans  le  do- 
maine public  ; la  Compagnie  n’a  qu’un  droit  personnel  d’exploita- 
tion. Le  Conseil  d’État  et  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  hésité, 
se  sont  fixés  en  ce  sens. 

Cette  jurisprudence  emporte  une  conséquence  qui  d’ailleurs  a 
déjà  été  signalée  : c’est  que  l’expropriation  ne  s’applique  pas  au 
retrait  d’une  concession.  Exproprier,  c’est  eîilever  à un  proprié- 
taire son  bien  pour  le  transférer  à l’expropriant.  Ici,  le  concession- 
naire n’est  pas  un  propriétaire.  Lui  enlever  son  droit,  c’est  ne  plus 
remplir  à son  égard  une  obligation.  C’est  pour  cela  qu’il  a fallu 
des  lois  spéciales  pour  reprendre  à des  concessionnaires  le  droit  que 
la  concession  leur  donnait  ; le  rachat  des  concessions  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  du  3 mai  1841  *. 

Vis-à-vis  des  tiers,  le  concessionnaire  a le  droit  d’exiger  les  rede- 
vances permises,  de  recourir,  s’il  y a lieu,  à l’expropriation,  d’uti- 
liser les  servitudes  administratives,  d’invoquer  enfin  le  droit  aux 
plus-values  comme  il  sera  expliqué  ultérieurement. 

Les  redevances  apparaissent  comme  de  véritables  taxes  ; elles 
sont  perçues  d'après  un  tarif  homologué  par  l’autorité  compé- 
tente. Elles  se  confondent  parfois,  en  fait,  avec  des  loyers  pour  ser- 
vices rendus. 

J’ajoute  que  certaines  concessions  ne  sont  même  rémunérées  que 
par  le  monopole  d’un  service  à rendre  ; il  en  est  ainsi  des  conces- 
sions d’aménagement  de  la  voirie  pour  la  fourniture  du  gaz  ou  de 
l’eau.  Dans  ces  hypothèses,  il  n’y  a pas  tarif  homologué,  mais  seu- 
lement fixation  par  le  cahier  des  charges  du  maximum  des  prix  que 
paieront  les  consommateurs. 

Obligations  du  concessionnaire . — Il  doit  exécuter  le  travail  aux 
conditions  convenues  dans  le  cahier  des  charges,  soit  quant  aux  dé- 
lais, soit  quant  à la  nature  des  matériaux  à employer. 

C’est  à ses  frais,  sauf  convention  contraire,  que  le  concession- 
naire exécute,  et  c’est  à ses  frais  que  les  travaux  devront  être  en- 
tretenus jusqu’à  l’expiration  de  la  concession.  Pour  garantie  de 
cette  obligation  à l’entretien  des  travaux,  l’administration  peut, 
suivant  le  droit  commun,  faire  exécuter  directement  les  travaux 
d’entretien  qui  seraient  négligés  par  le  concessionnaire  et  se  faire 
payer  par  les  moyens  ordinaires  ; elle  peut  aussi  se  rembourser  des 


(1)  V.  supra,  p.  544. 
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dépenses  laites  ainsi  en  prélevant  d’autorité  une  part  des  rede- 
vances fixées  au  tarif. 

A l’expiration  de  la  concession,  le  concessionaire  doit  remettre 
les  travaux  au  concédant.  11  est  tenu  comme  tout  débiteur  d’un 
corps  certain  ; en  cas  de  destruction,  il  est  donc  obligé  de  recons- 
truire s’il  ne  peut  prouver  que  la  destruction  est  due  à un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure 

Le  concessionnaire  doit  réparer  les  dommages  causés  par  l’exé- 
cution des  travaux. 

Enfin  il  doit  acquitter  toutes  les  charges  de  l’exploitation,  no- 
tamment tous  les  impôts  spéciaux  ou  généraux  qui  peuvent  être 
réclamés  a son  sujet. 

Expiration  de  la  concession.  — Le  contrat  de  concession  prend 
fin  par  l’arrivée  du  terme,  par  la  résiliation,  par  la  déchéance, 
par  le  rachat,  par  la  faillite  du  concessionnaire. 

a)  Arrivée  du  terme.  — Les  concessions  sont  nécessairement 
temporaires.  Elles  sont  d’ailleurs  renouvelables,  car  l’entretien  seul 
des  travaux  faits  peut  être  payé  par  une  redevance,  ce  qui  donne 
au  contrat  ainsi  fait  le  caractère  de  concession  de  travaux  publics. 
Pourtant,  il  n’y  aurait  plus  concession  de  travaux  au  sens  propre 
du  mot,  mais  bail  ordinaire  d’un  ouvrage  public,  dans  le  contrat 
par  lequel,  moyennant  un  loyer  versé  au  concédant,  on  maintien- 
drait au  concessionnaire  ses  droits  antérieurs.  Il  en  est  fréquem- 
ment ainsi. 

ft)  X-itü  résiliation  e.s\.  admise  conformément  au  droit  commun.  Les 
concessions  sont  des  contrats.  Quœ  jure  contrahuntur,  contrario 
jure  pereunt.  Il  faudrait  naturellement,  pour  résilier,  les  mêmes 
homologations  par  les  mêmes  autorités  qui  ont  contracté. 

c)  La  déchéance  est  la  sanction  générale  des  obligations  du  con- 
cessionnaire. Il  y a deux  cas  ordinaires  de  déchéance  : celui  où  les 
travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  fixé  : le  cautionne- 
ment exigé  du  concessionnaire  est  alors  acquis  à l’administration. 
Cette  application  de  la  déchéance  rebus  adhuc  integris  est  peu  ri- 
goureuse. Il  est  rigoureux  au  contraire  d’appliquer  la  déchéance 
quand  le  travail  a été  exécuté  et  quand  le  service  pour  lequel  il  a été 

(1)  On  a été  plus  loin  ; on  a prétendu  qu’il  devait  reconstruire  même  ce 
qu’un  cas  fortuit  avait  détruit.  C’est  prendre  à la  lettre  ce  principe  que  le 
concessionnaire  doit  rendre  les  travaux  en  bon  état  à l’expiration  de  la  con- 
cession. On  dit  cela  aussi  d’un  locataire,  et  cependant  nul  ne  refuse  d’admet- 
tre que  le  cas  fortuit  démontré  libère  le  locataire  de  la  restitution  • Si  l’on  veut 
engager  plus  fortement  la  responsabilité  du  concessionnaire,  il  faut  le  préciser 
au  contrat.  C’est  généralement  ce  qu’on  fait. 
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fait  fonctionne.  Elle  est  cependant  possible  — c’est  le  second  cas  — 
dans  l’hypothèse  de  manquements  graves  aux  obligations  du  con- 
cessionnaire. Les  tribunaux  (ici  ce  sont  les  tribunaux  administra- 
tifs) seront  juges  de  la  gravité  de  ces  manquements. 

Ordinairement,  avant  de  demander  la  déchéance  pour  inexécu- 
tion des  charges,  on  use  de  la  mise  sous  séquestre  ou  mise  en  ré- 
gie ; c’est-à-dire  qu’on  fait  achever  ou  exécuter  le  travail  par  les 
agents  de  l’Etat,  en  les  payant  avec  les  revenus.  On  ne  prononce 
alors  la  déchéance  qu’après  avoir  mis  le  concessionnaire  en  de- 
meure de  reprendre  l’exploitation  avec  ses  propres  moyens  dans 
un  délai  de  trois  mois. 

d)  Le  rachat  est  une  cause  fréquente  d’expiration  des  concessions. 
J’ai  déjà  dit  qu’il  n’équivalait  pas, quant  aux  moyens  de  l’effectuer, 
à une  expropriation.  Le  ‘rachat  consenti  par  le  concessionnaire  est 
une  résiliation.  Le  rachat  non  consenti  ne  pourrait  être  ordonné  que 
par  une  loi  qui  en  fixerait  les  conditions,  à moins  qu’il  n’ait  été  pré- 
vu^comme  cela  arrive  généralement,  dans  les  conditions  du  contrat. 

e)  La  faillite  du  concessionnaire  est  une  cause  légale  de  résiliation 
ou  de  déchéance,  conformément  aux  règles  communes  du  droit 
commercial. 


§ 2. — Entreprise  de  travaux  publics. 

Définition.  — V entreprise  ou  marché  de  travaux  publics  est  le 
contrat  par  lequel  un  particulier  s’engage  à procurer  l’exécution 
d’un  travail  public  moyennant  un  prix  convenu. 

L’entreprise  est  un  simple  louage  d’ouvrage,  alors  même  que 
l’entrepreneur  se  serait  engagé  à fournir  les  matériaux^. 

Bien  qu’il  s’agisse  d’un  contrat,  c’est-à-dire  d’un  acte  de  gestion , 
les  difficultés  qui  peuvent  en  naître  sont,  à titre  exceptionnel,  de 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs  : ce  qui  a été  dit  de  la 
concession  doit  à cet  égard  être  étendu  à l’entreprise 

(1)  Ceci  est  d’ailleurs  conforme  à l’article  1787  du  Code  civil  ; « Quand  on 
charge  quelqu’un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu  il  fournira  seule- 
ment le  travail  ou  bien  qu’il  fournira  aussi  la  matière  ». 

(2)  V.  supra,  p.  382.  . 
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Conditions  des  marchés  de  travaux  publics.  — Les  marchés  de 
travaux  publics  sont  astreints  à’des  conditions  de  forme  destinées 
à procurer  les  plus  bas  prix,  et  à des  conditions  de  fond  destinées  à 
P révenir  les  contestations,  à en  simplifier  la  solution  s’il  s’en  élève,  . 
à assurer  la  prompte  exécution  et  la  bonne  qualité  des  travaux.  ' 
Ces  conditions  sont  précisées  non  pas  dans  la  loi,  mais  dans  desf 
fornïulaires  établis  par  décrets  ou  par  arrêtés  et  désignés  sous  le  | 
nom  de  cahie7's  des  clauses  et  conditions  générales.  De  tels  cahiers 
existent  j)our  les  principaux  services  qui  font  de  nombreux  marchés.  îà 
Ce  pi  océdé  qui  consiste  à fixer  d’avance,  pour  tous  les  travaux 
d’un  même  service,  les  règles  générales  qui  seront  suivies,  est  très  ÿ! 
ancien.  Dès  le  début  du  XVII®  siècle,  on  trouve  un  cahier  des  clau-  ^ 
ses  et  conditions  générales  pour  les  entreprises  des  travaux  pu- 
blics.  Présentement,  le  plus  complet  des  cahiers  appliqués  est  celui  « 
de  l’Administration  des  ponts  et  chaussées.  Il  est  du  16  février  1 
1892'.  * 

Le  cahier  des  Ponts  et  chaussées  n’est  fait  que  pour  l’État;  J 
mais  les  contrats  passés  par  les  autres  établissements  publics  peu-  “ 
vent  en  adopter  les  règles.  C’est  ainsi  un  cahier  type.  11  y en  a 
d’autres  qui  n’ont,  d’une  manière  expresse,  que  ce  dernier  ca-  J 
ractère  ; ainsi  les  cahiers  admis  pour  leurs  travaux  par  les  compa-  1 
g nies  de  chemins  de  fer.  | 

11  importe  de  bien  comprendre  la  valeur  du  cahier  des  clauses  et  ■ 
conditions  générales.  Ce  n’est  pas  un  règlement  imposé  à tout  le  ^ 
monde  : c’est  seulement  un  ordre  prescrivant  aux  agents  de  l’ad- 
ministration  les  stipulations  qui  devront  être  insérées  dans  les 
CO  ntrats  de  travaux  publics.  C’est  une  règle  que  l’administration 
s'est  faite,  et  à.  laquelle  elle  ne  peut  déroger  que  dans  des  cas 
exceptionnels.  l*our  les  entrepreneurs,  les  clauses  et  conditions 
«•.ontenues  dans  l’arrêté  n’ont  qu’une  valeur  contractuelle.  Elles 
s’i  mposent  dans  leurs  rapports  avec  l’administration  parce  que 
le  seul  fait  qu’ils  traitent  implique  de  leur  part  l’acceptation 

(1)  Le  cahier  de  1892  n’est  qu’un  remaniement  du  cahier  du  16  novembre 
1866.  Cette  dernière  indication  n’est  pas  inutile,  parce  que  presque  toute  la 
jurisprudence  sur  l'anfeien  cahier  reste  entière.  — V.  Barry,  Coinmenlaire  des  ^ 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  des  ' 
ponts  et  chaussées,  13®  éd.,  1893-99.  — Du  même  auteur  : Les  nouvelles  clau- 
ses el  conditions  générales  etc...  1899. 
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de  ces  clauses  et  conditions.  Une  conséquence  doit  être  dégagée  de 
cette  manière  de  voir  : c’est  qu’en  rédigeant  un  cahier  des  clause& 
et  conditions  générales,  une  administration  peut  bien  déroger  au 
droit  commun  des  contrats,  mais  elle  n’y  peut  pas  insérer  de  dé- 
rogations qui,  dans  les  contrats  de  droit  commun,  seraient  regar- 
dées comme  illicites. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  première  source 
des  droits  et  obligations  des  parties,  devient  ainsi  une  pièce  essen- 
tielle du  marché  de  travaux  publics.  Non  moins  essentielles  son  t 
ces  deux  autres  pièces  : le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix. 

Le  cahier  des  charges  est  l’ensemble  des  conventions  qui  fixent 
l’objet  précis  du  travail  à exécuter. 

L’administration  dit,  en  somme,  aux  entrepreneurs:  Je  donne 
tel  travail  à faire,  pour  lequel  j’impose,  en  outre  des  clauses  et 
conditions  de  tous  les  travaux,  telles  conditions  quant  à la  forme, 
quant  aux  matériaux,  quant  au  temps,  quant  au  mode  d’exécu- 
tion, etc.,  etc 

Le  bordereau  des  \3rix  diffère  suivant  des  distinctions  qu’il  y a 
lieu  de  faire.  Les  prix  des  marchés  ne  se  fixent  pas  d’une  manière 
uniforme  ; on  distingue  le  marché  à forfait,  le  marché  en  série  et 
le  marché  a l’unité  de  mesure. 

Le  marché  à forfait  est  celui  par  lequel  un  prix  est  fixé  pour 
l’ensemble  du  travail.  Il  n’y  a aucun  mesurage  à faire,  aucun 
compte,  aucun  devis.  L’entrepreneur  fournira  le  travail  exécuté 
dans  telles  conditions  ; il  recevra  tel  prix  déterminé  d’avance. 

'LiQ  marché  sur  série  est  au  contraire  indéterminé  quant  à la 
somme  à dépenser.  Les  séries  de  prix  /sont  des  catalogues  où  cha- 
que acte  de  chaque  métier  est  évalué  à un  prix  surélevé,  La  conven- 
tion entre  l’administration  et  l’entrepreneur  portera  sur  le  rabais 
que  devront  subir  les  prix  indiqués  dans  la  série  : les  entrepre- 
neurs s’engageront  à procurer  tous  les  actes  nécessaires  à l’exécu- 
tion des  travaux  moyennant  les  prix  de  série  réduits  de  10,  20, 
30  pour  cent,  etc...  Le  travail  une  fois  accompli,  des  mémoires 
seront  présentés,  où  seront  récapitulés  tous  les  actes  exécutés  avec 
l’indication,  pour  chacun  d’eux,  du  prix  porté  dans  la  série.  Les 
ingénieurs  ou  architectes  cfiargés  de  la  surveillance  ou  de  la  direc- 
tion des  travaux  examineront  si  les  actes  dont  lo  prix  est  réclamé  on  t 
été  faits  conformément  à leurs  ordres  et  aux  conditions  arrêtées. 
Les  prix  seront  réduits  dans  la  proportion  convenue. 

Le  marché  sur  série  a un  inconvénient;  il  ne  comporte  de  limi- 
tation ni  pour  les  engagements  des  entrepreneurs,  ni  pour  les  dé- 
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penses.de  l’administration.  C’est  celui  qui  donne  lieu  le  plus  souvent 
aux  dépassements  de  crédits.  Cependant,  il  est  très  fréquemment 
employé,  notamment  par  le  génie  militaire 

Le  troisième  système  employé  pour  fixer  le  prix  des  travaux  ne 
s’applique  qu’aux  travaux  courants,  tels  que  canaux,  routes,  etc.. 
C’est  l’entreprise  à l' unité  de  mesure. 

(]ette  méthode  s’emploie  aussi  par  des  spéculateurs,  même  pour 
des  travaux  compliqués  quant  aux  détails.  Par  exemple,  un  spé- 
culateur peut  faire  marché  avec  un  entrepreneur  pour  la  construc- 
tion de  maisons  de  tel  type  à raison  de  tant  le  mètre  carré  de  sur- 
face bâtie.  Cet  exemple  fait  bien  ressortir  la  différence  entre- le 
travail  en  série  et  le  travail  à l'unité  de  mesure.  On  veut  faire  un 
port  ; ce  travail  exigera  des  terrassements,  de  la  taille  de  pierre, 
du  transport  de  matériaux,  de  la  maçonnerie,  etc...  On  traitera 
cependant  à tant  le  mètre  cube  de  muraille. 

Le  bordereau  des  prix,  pièce  nécessaire  de  tout  marché  de  tra- 
vaux publics,  sera  naturellement  différent  suivant  le  genre  de  prix 
qu’on  doit  fixer.  S’il  s’agit  d’un  travail  à forfait,  le  bordereau  con- 
tiendra le  chiffre  proposé  par  l’administration  ; s’il  s’agit  d’un 
marché  sur  série,  le  bordereau  se  référera  à une  série  d’après 
laquelle  l’ensemble  du  travail  sera  évalué.  Le  bordereau  indiquera 
le  prix  proposé  pour  l’unité  de  mesure, s’il  s’agit  d’un  travail  à tant 
la  mesure  ^ . 

C’est  d’après  le  bordereau  des  prix  que  l’adjudication  sera  faite. 


(1)  Le  marché  sur  série  est  le  système  auquel  les  particuliers  ont  recours 
pour  les  constructions  courantes.  Si  je  veux  faire  hausser  ma  maison  d’un 
étage,  je  m’adresserai  à un  architecte,  qui  fera  intervenir  comme  il  convient 
tous  les  corps  de  métiers  du  bâtiment.  Quand  tous  les  ouvriers  auront 
achevé  leur  travail,  chacun  d’eux  présentera  un  mémoire  récapitulant  tous  les 
actes  qu’il  aura  accomplis.  L’architecte  qui  dirige  le  travail  vérifiera  si  ces 
actes  divers  ont  bien  été  exécutés  conformément  à ses  ordres.  Le  prix  de- 
mandé pour  chacun  des  actes  est  emprunté  à l’une  des  séries  courantes,  par 
exemple  à la  Série  de  la  Ville  de  Paris,  c’est-à-dire  à la  série  préparée  pour 
les  travaux  publics  de  la  ville.  J’insiste  sur  ce  détail  : les  prix  portés  aux 
séries  ne  sont  pas  des  évaluations  de  i.a  valeur  vraie  du  travail  ; ce  sont  des 
PRIX  SURÉLEVÉS  ; Cela  se  conçoit  puisque  ces  séries  sont  préparées  pour  laisser 
une  marge  au  rabais  d’adjudication.  L’architecte  réduira  donc,  sur  les  prix 
de  série,  un  tant  pour  cent  fixé  soit  par  l’usage,  soit  par  la  convention.  C’est 
ce  qu’on  nomme  le  règlement  des  mémoires. 

(2)  Dans  ce  dernier  cas  il  se  complétera  d’un  avant-métt'é,  c'est-à-dire 
d’une  pièce  ou  la  mesure  des  travaux  à effectuer  sera  déterminée  par  l’admi- 
nistration. Toutefois,  l’avant-métré  n’est  pas  une  pièce  officielle  ; il  ne  pré- 
vaut pas,  sauf  convention  contraire,  sur  le  métrage  du  travail  accompli. 
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II 

Adjudication.  — C’est  par  adjudication,  en  règle  générale,  que 
se  font  les  marchés  de  travaux  publics.  II  y a très  longtemps  qu’on 
procède  de  la  sorte  ; on  trouve  cette  exigence  au  début  du  XVII®  siè- 
cle dans  les  règlements  administratifs 

C’est  aujourd’hui  par  le  décret  du  18  novembre  1882  que  le  sys- 
tème d’adjudication  est  réglé  et  imposé  aux  travaux  de  l’État. 

Par  ce  système,  on  pense  provoquer  la  concurrence  entre  tous 
ceux  qui  peuvent  exécuter,  et  à première  vue, c’est  le  meilleur  moyen 
de  faire  baisser  les  prix. 

De  plus,  ce  système  a l’avantage  de  mettre  l’administration  à 
l’abri  de  tout  soupçon  de  favoritisme. 

Empèche-t-il  les  fraudes?  Malheureusement  non.  Trop  souvent 
les  quelques  entrepreneurs  capables  d’exécuter  le  travail  se  con- 
naissent, se  syndiquent,  s’entendent  pour  laisser  l’adjudication  à 
l’un  d’eux  à condition  qu’il  donnera  aux  autres  une  part  du  béné- 
fice. On  aboutit  au  résultat  contraire  de  celui  qu’on  cherchait. 

Le  décret  du  18  novembre  1882  qui,  pour  les  travaux  de  l’État, 
prescrit  l’adjudication  publique,  exige  des  mesures  destinées,  les 
unes  à assurer  la  capacité  des  adjudicataires,  les  autres  à fixer  la 
procédure  des  adjudications. 

On  se  préoccupe  de  la  capacité  des  soumissionnaires  à deux 
points  de  vue  : au  point  de  vue  professionnel  et  au  point  de  vue 
pécuniaire. 

Pour  s’assurer  de  l’aptitude  professionnelle  des  soumissionnai- 
res, on  exige  qu’ils  produisent  des  certificats  délivrés,  depuis  moins 
de  trois  ans,  par  des  hommes  de  l’art,  et  attestant  qu’ils  ont,, dans 
les  dix  dernières  années,  exécuté,  a la  satisfaction  des  signataires, 
tel  ou  tel  grand  travail  public  ou  privé.  Ces  certificats  seront  peu 
précis,  mais  cela  importe  peu,  car  leur  valeur  est  vérifiée  discré- 
tionnairement par  le  bureau  d’adjudication. 

On  peut,  dans  les  cahiers  des  charges,  imposer  d’autres  condi- 
tions, augmenter  le  nombre  des  certificats,  par  exemple.  Ces  condi- 
tions restreignant  l’adjudication  en  ce  sens  que  moins  il  y a de  gens 
pouvant  y répondre,  moins  nombreuses  seront  les  soumissions  four- 
nies. On  réserve  pourtant  à un  autre  procédé  l’appellation  d'adju- 
dicationr estreinte ,ciVi' on  opposeà  l’expression  adjudication  publique 

(1)  Voy.  Des  Cilleuls,  Origûies  et  développement  du  régime  des  travaux 
publics.,  P . Tl. 
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L’adjudication  est  publique  quand  tous  ceux  qui  répondent  aux 
conditions  proposées,  si  restrictives  qu’elles  soient,  peuvent  se 
mettre  sur  les  rangs.  Elle  est  restreinte  si  ceux-là  seuls  que  l’admi- 
nistration appelle  nominativement  peuvent  soumissionner. 

En  règle  générale,  l’adjudication  doit  être  publique.  Mais  des 
exceptions  sont  admises,  même  pour  un  certain  nombre  de  travaux 
de  l’État. 

Comme  garantie  de  solvabilité,  on  exige  des  soumissionnaires 
un  cautionnement  C L’importance  du  cautionnement  est  fixée  parle 
cahier  des  charges,  en  rapport  avec  l’importance  des  travaux!  Ordi- 
nairement le  cahier  des  charges  exige  un  cautionnement  provisoire 
de  tous  ceux  qui  veulent  concourir  : ce  cautionnement  sera  restitué 
à ceux  que  les  rabais  plus  forts  excluront;  on  exige  en  outre  un 
cautionneynent  définitif,  plus  élevé,  qui  sera  constitué  par  une 
augmentation  du  cautionnement  provisoire  de  l’adjudicataire  et 
répondra  de  ses  engagements. 

Cette  exigence  du  cautionnement  n’est  pas  absolue.  Les  cahiers 
des  charges  peuvent  en  dispenser,  et  le  décret  du  4 juin  1888  en 
dispense  dans  tous  les  cas  les  sociétés  ouvrières,  lorsque  le  montant 
des  travaux  n’excède  pas  50.000  francs.  La  cause  de  cette  dispense 
se  devine  : on  veut  favoriser  les  associations  d’ouvriers  qui  n’ont 
ordinairement  pas  de  capitaux  à leur  disposition.  L’intention  est 
louable  ; le  résultat  est  fâcheux.  Les  associations  d’ouvriers,  ordi- 
nairement insolvables  et  composées  d’insolvables,  ne  risquent  rien 
à faire  des  rabais  excessifs.  Si,  après  expérience,  elles  voient  qu’il 
n’y  a vraiment  pas  moyen  de  travaillera  ce  compte,  elles  manque- 
ront à leur  engagement  sans  se  soucier  de  leur  responsabilité  qui 
n’est  guère  que  nominale. 

On  se  trouve  précisément  dispenser  des  garanties  de  solvabilité 
dans  l’hypothèse  où  ces  garanties  sont  le  plus  nécessaires.  Ici  la 
solvabilité  désirable,  et  sur  le  compte  de  laquelle  en  général  on  ne  j 
veut  pas  d’incertitude,  se  change  en  certitude  d’insolvabilité.  ' 

Procédui'e  de  L'adjudication.  — Elle  comprend  cinq  phases: 

La  publication  d’un  avis;  la  formation  d’un  bureau  ; la  vérifica- 
tion des  pièces  présentées  par  les  candidats  ; l’ouverture  et  la  com-  j; 
paraison  des  soumissions  ; l’approbation  par  l’autorité  compétente. 

a)  L’avis  annonçant  la  mise  en  adjudication  de  travaux  publics  m 
doit  être  affiché  et  publié  un  certain  temps  à l’avance  (vingt  jours  |i 
pour  travaux  de  l’État).  Il  indique  où  on  pourra  consulter  le  cahier 

(1).  On  nomme  ici  cautionnement  le  versement  d’une  somme  ou  le  dépôt 
d’une  certaine  quantité  de  titres  ou  valeurs  ; c’»st  gage  qu’on  aurait  dû  dire. 
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des  charges,  quelles  autorités  adjugeront,  quand  et  où  se  fera  l’ad- 
judication. 

b)  La  composition  du  bureau  d’adjudication  varie  suivant  l’éta- 
blissement public  qui  fait  exécuter  le  travail. 

Pour  l’Etat  elle  varie  aussi  suivant  l’importance  des  travaux. 
C’est  le  préfet  assisté  du  Conseil  de  préfecture,  l’ingénieur  en  chef 
étant  présent,  — ou  bien  le  sous-préfet  assisté  du  maire  du  chef- 
lieu  d’arrondissement,  de  deux  conseillers  d’arrondissement  ; — 
pour  les  communes,  c’est  le  maire  ou  son  délégué  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux,  le  receveur  municipal  étant  présent,  etc..  *. 

c)  Les  soumissions  et  les  pièces  produites  à l’appui  doivent  être 
remises  sous  des  enveloppes  différentes.  Les  pièces  que  le  bureau 
examine  sont  les  certificats  d’aptitude  et  le  reçu  du  cautionnement. 
Cet  examen,  qui  peut  donner  lieu  à des  discussions  sur  la  valeur 
des  certificats,  ne  se  fait  pas  en  séance  publique.  Il  aboutit  à la 
confection  d’une  liste  des  concurrents  admis  à soumissionner.  Cette 
liste  est  lue  publiquement. 

d)  Les  soumissions  sont  ouvertes  en  public.  I^a  préférence  est 
donnée  à l’entrepreneur  qui  fait  le  plus  fort  rabais.  — A ce 
moment  de  la  procédure,  deux  incidents  peuvent  se  produire  : 
il  peut  y avoir  insuffisance  du  rabais  consenti  ; ou  il  peut  y avoir 
égalité  de  rabais  entre  deux  concurrents  qui  ont  soumissionné  au 
plus  bas  prix. 

Pour  qu’il  y ait  insuffisance  de  rabais,  il  faut  supposer  — ce  qui 
est  habituel  pour  les  travaux  de  l’État  et  exigé  pour  les  travaux  des 
villes,  — que  le  bureau  a fixé  un  minimum  de  rabais  exigible.  Cette 
fixation  du  minimum  doit  se  faire  par  pli  cacheté,  avant  l’ouver- 
ture des  soumissions.  Si  personne  n’a  atteint  le  minimum,  l’adjudi- 
cation est  renvoyée  2, 

S’il  y a égalité  de  rabais  entre  deux  concurrents  et  que  les 
deux  concurrents  qui  ont  fait  le  même  rabais  soient  présents,  on 
recommence  entre  eux.  S’il  y a encore  égalité,  on  tire  au  sort. 

e)  La  dernière  formalité  est  l’approbation  par  l’autorité  compé- 
tente. L’adjudication  ne  lie  pas  l’administration  tant  qu’elle  n’est 
pas  approuvée  ; elle  lie  seulement  l’entrepreneur.  L’autorité  compé- 
tente pour  approuver  est  le  ministre  pour  les  travaux  de  l’État  et  des 
départements,  le  préfet  pour  les  travaux  des  communes. 

(1)  V.  décr.  de  1882,  art.  3,  pour  l’État  ; loi  municipale,  art.  89,  pour  les 
communes. 

(2)  S’il  s’agit  de  travaux  mis  en  adjudication  pour  le  compte  de  TÉtat,  le  mi- 
nistre compétent  doit  être  avisé  de  l^échec  de  Padjudication. 
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Recours  contre  V adjudication  irrégulière.  — Si  des  irrégularités 
ont  été  commises  dans  la  procédure  d’adjudication  et  qu’on  sou- 
mette ces  irrégularités  au  ministre  ou  au  préfet,  suivant  les  cas, 
ils  n’approuveront  pas.  — Voilà  donc,  dans  une  certaine  mesure, 
un  recours  accordé  aux  entrepreneurs  contre  les  actes  de  l’admi- 
nistration et  du  bureau.  Mais  n’en  ont-ils  pas  un  autre,  et  comme 
sanction  de  toutes  ces  règles,  peuvent-ils  demander  au  Conseil 
d’Etat  l’annulation  d’une  adjudication  irrégulière  ? 

Les  principes  imposent  ici  la  solution  négative.  Toutes  ces  for- 
mes ne  sont  exigées  que  dans  l’intérêt  général  représenté  par  l’ad- 
ministration. Leur  violation  ne  doit  pouvoir  être  invoquée  que  par 
l’ad  ministration . 

Ges  considérations  cependant  n’ont  pas  prévalu  en  jurispru- 
dence. Incités  par  les  propositions  de  l’administration  et  par  l’espé- 
rance légitime  que  leurs  projets  seront  examinés  conformément  aux 
règles  que  l’administration  s’est  imposées,  les  entrepreneurs  ont  pu 
faire  des  travaux  préparatoires,  des  études  coûteuses.  Le  Conseil 
d’État  admet  que  l’observation  des  règles  devient  ainsi,  en  quel- 
que sorte,  un  droit  pour  les  entrepreneurs,  et  qu’ils  peuvent  se  dire 
injustement  lésés  si  leur  inobservation  a pour  résultat  de  les 
exclure.  Le  Conseil  n’annule  pas  une  adjudication  sur  la  seule 
constatation  d’une  irrégularité  commise.  Il  examine,  — ce  qui 
rend  sa  jurisprudence  très  équitable,  — quelle  a pu  être  l’influence 
de  l’irrégularité  sur  le  résultat.  Mais,  contrairement  à la  rigueur 
du  droit,  s’il  constate  que  le  résultat  a été  d’exclure  un  soumis- 
sionnaire, le  Conseil  annule  les  opérations. 

Naturellement,  il  n’y  a aucun  l'ecours  contre  le  refus  d’approba- 
tion de  l’autorité  compétente.  Pour  l’administration,  les  formalités 
ne  sont  que  les  préliminaires  du  contrat.  Tant  que  l’approbation 
n’est  pas  donnée,  le  contrat  n’est  qu’un  projet,  et  nul  n’a  le  droit 
d’obliger  l’administration  à transformer  le  projet  en  acte. 


§ 3.  — Marchés  de  gré  à gré. 

Ce  n’est  qu’exceptionnellement  que  le  système  de  l’adjudication 
est  écarté  et  remplacé  par  le  contrat  de  gré  à gré. 

Cette  exception  est  admise,  dans  des  cas  énumérés*  par  les  rè- 
glements, soit  pour  l’État  (18  novembre  1882),  soit  pour  les  villes 
(ord.  du  14  novembre  1837). 

Les  exceptions  admises  sont  justifiées  par  l’urgence  du  marché. 
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OU  par  son  importance  restreinte,  ou  par  des  nécessités  indus- 
trielles ou  administratives. 

a)  Èn  cas  d’urgence,  l’administration  peut  traiter  de  gré  à gré. 
C’est  l’administration  elle-même  qui  est  juge  de  l’urgence.  Le 
marché  passé  de  gré  à gré  avec  un  entrepreneur  engage  toujours 
l’administration  quand  la  justification  de  cette  forme,  obligatoire- 
ment mentionnée  dans  l’acte^  est  l’urgence,  et  alors  même  que 
cette  urgence  n’existerait  pas  en  fait.  N’est-ce  pas  détruire  ou 
affaiblir  singulièrement  la  règle  de  la  nécessité  des  adjudications? 
— Non,  car  les  administrateurs  qui  useraient  de  ce  subterfuge  pour 
éviter  les  formalités  de  l’adjudication  engageraient  leur  responsa- 
bilité devant  leurs  chefs  et  devant  l’établissement  public  au  nom 
duquel  ils  traitent,  et,  s’il  s’agit  de  ministres,  devant  le  parle- 
ment. Quant  aux  tiers,  ils  ne  peuvent  jamais  invoquer  l’in- 
exactitude de  l’urgence  mentionnée  pour  demander  la  nullité  h 

b)  A côté  du  cas  d’urgence  j’ai  placé  le  cas  où  le  marché  à faire 
n’aurait  qu’une  importance  restreinte.  Un  marché  de  20.000  francs 
ou  moins,  ou  un  marché  annuel  de  5.000  francs  ou  moins, peuvent 
être  faits  de  gré  à gré.  Pour  la  même  raison,  quand  il  s’agit  de 
travaux  a titre  d’étude  ou  à titre  d’essai,  les  marchés  de  gré  à gré 
sont  acceptés. 

c)  J’ai  signalé  enfin  les  hypothèses  où  des  nécessités  industriel- 
les ou  administratives  exigent  cette  forme  de  marché. 

Il  y a nécessité  industrielle,  par  exemple,  quand  il  s’agit  d’un 
transport  à effectuer  par  chemin  de  fer  ; on  ne  peut  pas  mettre  les 
Compagnies  en  concurrence  ; — ou  bien  quand  il  s’agit  d’acquérir 
des  objets  brevetés,  etc.. 

Il  y a nécessité  administrative  lorsque  l’adjudication  a échoué, 
ou  bien  quand  l’adjudicataire  est  défaillant  et  qu’il  s’agit  pour  l’ad- 
ministration de  faire  exécuter  au  compte  de  cet  adjudicataire. 

Formes  des  marchés  de  gré  à gré.  — Les  clauses  et  conditions 
générales  sont  tout  de  même  imposées,  ainsi  que  l’observation  d’un 
cahier  des  charges  spécial.  Il  faut  une  soumission  écrite  ; et  on  doit 
spécifier  le  numéro  du  texte  du  décret  qui  autorise  l’emploi  du 
marché  de  gré  à gré.  Seuls  les  marchés  de  1.500  francs  au  plus 
sont  dispensés  de  formes  et  se  font  sur  simple  facture. 

Toutes  ces  règles  sont  écrites,  comme  celles  qui  déterminent  la 
procédure  des  adjudications,  dans  l’intérêt  financier  des  établisse- 
ments publics.  11  est  de  principe  que  l’inobservation  de  règles  écri- 

(1)  Il  y a un  cas  où  l’urgence  est  toujours  supposée.  C’est  à partir  de  la 
mobilisation,  pour  les  services  de  la  marine  et  de  la  guerre. 
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tes  dans  l’intérêt  de  quelqu’un  ne  peut  être  invoquée  que  par  cette 
personne.  J’en  ai  fait  l’application  au  cas  d’urgence  en  disant  que  si, 
inexactement,  l’urgence  avait  été  invoquée  comme  justification  d’un 
marché  de  gré  à gré,  les  tiers  ne  pourraient  arguer  de  l’inexactitude 
de  la  mention  pour  faire  annuler  le  traité.  Il  faut  étendre  ceci  à tou- 
tes les  hypothèses  analogues.  Jamais  les  tiers  ne  pourront  exciper 
d’une  inobservation  des  règlements  pour  faire  annuler  soit  un 
marché  consenti  par  d’autres,  soit  un  marché  consenti  par  eux. 

Mais  faut-il  dire  inversement  que  l’administration,  au  regard  des 
tiers,  pourra  toujours  exciper  de  son  inobservation  des  règles  pour 
faire  annuler  les  marchés.^  Ce  serait  aller  trop  loin.  Elle  ne  le 
pourra  que  si  la  mauvaise  foi  des  traitants  est  démontrée,  c’est-à- 
dire  s’il  est  prouvé  qu’ils  connaissaient  l’irrégularité  commise.  Les 
règles  exposées  sont,  en  somme,  des  ordres  de  ceux  qui  dirigent  à 
coux  qui  agissent.  Mais  au  regard  des  tiers,  ceux  qui  dirigent  et 
ceux  qui  agissent  ne  constituent  qu’une  mème^personne,  l’admi- 
nistration qui  traite. 


§4.  — Effets  généraux  des  contrats  de  travaux  publics. 


I 

Il  y a lieu  de  les  envisager  : 1°  dans  les  rapports  de  l’administra-  j 
lion  avec  l’entrepreneur  ; 

2°  Dans  les  rapports  de  l’entrepreneur  avec  ses  ouvriers  ; 

3"  Dans  les  rapports  de  l’administration  ou  de  l’entrepreneur  avec  ) 
les  tiers. 

Effets  des  marchés  dans  les  rapports  entre  V administration  et  Ven-  » 
trepreneur.  — Ils  se  résument  en  ces  trois  propositions  ; L’entre-  H 
preneur  est  astreint  à l’exécution  personnelle.  — Il  est  placé  sous  | 
la  direction  des  ingénieurs  de  l’administration  dans  toute  la  me-  ; 
sure  compatible  avec  son  traité.  — Des  modifications  au  traité  i 
sont  rendues  possibles  à certaines  conditions.  | 

a)  Exécution  personnelle.  — Le  marché  de  travaux  publics  est 
fait  intuitu  personæ,  ce  qui  implique  qu’il  prend  fin  par  décès  ou 
faillite  de  l’entrepreneur,  ce  qui  implique  également  l’impossibilité 
de  sous-traiter  sans  l’assentiment  de  l’administration  — Avant 
1866,  l’interdiction  de  sous-traiter  était  même  absolue. 

(1)  Cela  peut  surprendre,  puisque  c’est  par  adjudication  que  le  contrat  se 
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Cette  interdiction  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  l’entrepreneur 
stipule  d’un  confrère  que  moyennant  telles  conditions,  ce  confrère 
se  chargera  de  diriger  ou  d’exécuter  les  travaux.  Mais  cette  con- 
vention ne  compterait  pas  au  regard  de  l’administration.  Le  sous- 
traitant,  dans  ces  conditions,  n’est  que  l’agent  de  l’entrepreneur 
adjudicataire  auquel  seul  les  ingénieurs  ont  affaire,  qui  demeure 
seul  responsable  des  charges,  seul  créancier  des  droits. 

Ce  qu’empêche  l’interdiction  dessous-traités,  c’est  une  transmis- 
sion du  marché  a un  tiers.  La  sanction  de  cette  défense  consiste 
dans  la  faculté,  pour  l’administration,  de  résilier  et  de  remettre  les 
travaux  en  adjudication  sur  folle  enchère  de  l’entrepreneur.  Cette 
expression  signifie  que  l’ancien  adjudicataire,  fol  enchérisseur, 
devra  répondre  de  toute  la  perte  que  la  deuxième  adjudication 
ferait  subir  à l’administration,  notamment  de  la  dépense  plus  forte 
que  pourrait  engager  une  adjudication  faite  avec  un  moindre 
rabais. 

Si  l’administration  le  préfère,  elle  expulsera  le  sous-traitant  et 
maintiendra  le  marché  passé. 

Ces  règles  d’ailleurs  sont  applicables  aussi  bien  k un  sous-traité 
partiel  qu’a  une  cession  de  tout  le  marché. 

Aujourd’hui  l’administration  peut  consentir  à ce  qu’un  sous- 
traité  soit  passé.  Dans  cette  hypothèse,  le  sous-traitant  acquiert 
vis-'a-vis  de  l’administration  les  droits  qu’avait  l’adjudicataire. 
Il  se  met  en  son  lieu  et  place  ; mais  4’adjudicataire  n’est  pas  dé- 
gagé pour  cela  de  ses  obligations  : il  reste  tenu  solidairement  avec 
son  cessionnaire. 

6)  Subordination  de  V en Irepreneur  à V autorité  des  ingénieurs.  — 
L’entrepreneur  sera,  dans  la  mesure  où  son  traité  le  permet,  sous 
la  direction  des  ingénieurs  ou  architectes  de  l’administration.  Ce 
sont  les  ingénieurs  ou  architectes  qui  diront  quand  le  travail  devra 
commencer  ; ils  auront  des  droits  même  à l’égard  des  ouvriers  qu’ils 
pourront  faire  congédier  pour  incapacité  ou  improbité  ; pour  que 
leurs  ordres  et  leurs  observations  soient  entendus,  on  exige  que 

forme.  L’adjudicataire  est  celui  qui  offre  d’exécuter  au  moindre  prix  . pour- 
quoi n’aurait-il  pas  le  droit  de  céder  son  marché  à un  autre  qui  exécutera  à 
sa  place  ? — C’est  que  l’adjudicataire  a été  astreint  à des  conditions  de  capacité 
qui  devraient  être  réalisées  par  le  sous-traitant.  Or  ce  n’est  pas  lui,  adjudica- 
taire, qui  peut  être  juge  de  la  réalisation  de  ces  conditions  : c’est  l’adminis- 
tration ; d’où  la  nécessité  d’admettre  que  le  sous-traité  ne  peut  se  faire 
qu’avec  l’assentiment  de  l’administration  ; l’administration  ne  donne  son  as- 
sentiment, d’ailleurs,  qu’en  maintenant  la  responsabilité  de  l’entrepreneur 
primitif. 
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l’entrepreneur  soit  toujours  présent  ou  représenté  sur  le  lieu  des 
travaux. 

Ce  sont  les  ingénieurs  qui  reçoivent  les  travaux  et  procèdent 
aux  décomptes.  La  réception  de  travaux  se  fait  en  depx  fois  : pro- 
visoirement,  dès  l’achèvement;  puis  définitivement,  après  un  cer- 
tain délai  dit  de  garantie  (six  mois,  un  an,  suivant  les  traités). 

La  réception  définitive  apparaît  comme  une  révision  minutieuse 
de  la  réception  provisoire.  Elle  rend  seule  possible  le  rembourse- 
ment du  cautionnement  ; mais,  bien  qu’on  ait  émis  quelques  préten- 
tions en  ce  sens,  la  réception  définitive  ne  tient  pas  l’entrepreneur 
quitte  de  la  responsabilité  de  droit  commun  qui  lui  est  imposée 
pendant  dix  ans  par  les  articles  1792  et  2270  du  Gode  civil. 

Le  décompte  général  est  le  règlement  des  dépenses,  fait  avec  les 
éléments  recueillis  au  cours  des  travaux  et  nommés  décomptes 
partiels.Yue.^  paiements  se  font  ordinairement  par  à-compte  sur  les 
décomptes  partiels,  sous  réserve  de  deux  retenues  : l’une  d’un  dixiè- 
me pour  garantie  supplémentaire  au  profit  de  l’administration:  l’au-* 
tre  d’un  centième  pour  la  caisse  de  secours  des  ouvriers. 

La  retenue  de  garantie  et  le  cautionnement  ne  sont  remboursés 
qu’après  la  réception  définitive. 

c)  Modifications  dont  le  contrat  est  susceptible . — J’ai  envisagé  la 
situation  de  l’entrepreneur  en  supposant  que  le  contrat  s’exécute 
tel  qu’il  a été  fait  ; il  faut  prévoir  le  cas  assez  général  où  des  modi- 
fications sont  nécessaires.  Une  réserve  les  rend  possibles  à la  de- 
mande de  l’administration,  mais  dans  une  certaine  mesure  seule- 
ment. 

Les  changements  demandés  ne  doivent  pas  dénaturer  le  contrat. 
Par  exemple,  on  ne  pourrait  pas  imposer  la  construction  d’un  pont 
métallique  à un  entrepreneur  qui  s’est  engagé  à construire  un 
pont  de  pierre. 

Les  modifications  ne  peuvent  donc  porter  que  sur  la  quantité  des 
travaux  ou  sur  la  date  d’exécution.  Les  travaux  peuvent  être  aug- 
mentés d’un  sixième  en  plus  ; le  prix,  naturellement,  subira  une 
augmentation  corrélative.  Le  marché  peut  inversement  être  réduit 
d’un  sixième.  Une  modification  supérieure  à un  sixième  en  plus 
ou  en  moins  rendrait  le  marché  résiliable  au  profit  de  l’entrepre- 
neur 

Quant  au  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés,  il 

(1)  On  admet  également  comme  cause  de  résiliation  une  augmentation  de 
plus  du  sixième  par  rapport  aux  évaluations  du  projet  lorsque  cette  augmen- 
tation provient  d’une  hausse,  au  cours  de  l’entreprise,  des  prix  des  matériaux 
à fom’nir  ou  de  la  main-d’œuvre. 
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ne  peut  être  prolongé  que  d’un  an  au  plus  ; si  les  travaux  sont 
ajournés  a plus  d’un  an,  la  résiliation  peut  être  demandée. 

E Ifets  spéciaux  de  V entreprise  de  travaux  dans  les  rapports  entre 
l'entrepreneur  et  ses  oxivriers.  — Je  signale  ici  quatre  règles  spé- 
ciales au  marché  de  travaux  publics. 

Le  paiement  des  ouvriers  doit  être  fait  tous  les  mois  ou  aux 
époques  assignées  par  l’administration.  En  cas  de  retard,  l’admi- 
nistration paiera  directement  les  ouvriers  sur  les  sommes  qu’elle 
doit  aux  entrepreneurs. 

2°  Les  ouvriers  et  les  fournisseurs  .de  matériaux  ont  un  privi- 
lège sur  les  sommes  dues' par  l’administration  à l’entrepreneur.  Ce 
privilège  remonte  à la  loi  du  26  pluviôse  an  IL  C’est  pour  l’État 
seulement  que  cette  règle  avait  été  écrite  ; elle  n’avait  pas  pour 
but  de  protéger  le^  ouvriers,  mais  d’empêcher  que  les  saisies- 
arrêts  faites  par  des  créanciers  étrangers  à l’entreprise  ne  vinssent 
mettre  l’entrepreneur  hors  d’état  d’exécuter  en  l’empêchant  de 
payer  ses  ouvriers  avec  ses  recettes.  Depuis  lors,  on  a étendu  la 
même  règle  à tous  travaux  publics. 

3®  Un  prélèvement  obligatoire  du  centième  du  prix  est  exigé  au 
profit  de  la  caisse  de  secours  des  ouvriers.  La  responsabilité  des 
entrepreneurs  à raison  des  accidents  est  soumise  au  droit  com- 
mun. 

4°  Les  conditions  générales  du  louage  de  services  entre  les  en- 
trepreneurs et  leurs  ouvriers  sont  régies  par  les  décrets  du  10  août 
1899  dont  il  a déjà  été  question 

Ces  décrets  exigent  que  les  cahiers  des  charges  des  marchés  de 
travaux  passés  de  gré  à gré  ou  par  adjudication  contiennent  des 
clauses  assurant  aux  ouvriers  un  certain  nombre  d’avantages  con- 
cernant soit  les  conditions  du  travail  soit  la  rémunération 

Il  reste  à étudier  les  effets  spéciaux  des  contrats  de  travaux  pu- 
blics dans  les  rapports  entre  l’administration  et  les  entrepreneurs 
d’une  part,  et  les  tiers  de  l’autre. 

Ces  effets  spéciaux  se  rapportent  à deux  éventualités  possibles  : 

Eventualité  de  dommages  causés  aux  tiers  par  l’exécution 
des  travaux  ; 

(1)  Bazire,  Des  conditions  du  travail  imposées  aux  entrepreneurs  dans  les 
adjudications  de  travaux  publics,  1898. 

(2)  V.  supj'a,  p.  313.  L'un  de  ces  trois  décrets  identiques  est  applicable  aux 
marchés  de  l’État,  l’autre  aux  marchés  des  départements,  le  troisième  aux 
communes.  J’ai  indiqué  avec  un  peu  plus  de  détails  les  garanties  qu'ils  exigent 
à propos  des  marchés  de  fournitures  auxquels  les  décrets  de  1899  sont  éga- 
lement applicables;  V.  supra,  p.  413. 
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2°  Eventualité  d’avantages  procurés  aux  tiers  par  l’exécution 
des  travaux. 

Chacune  de  ces  éventualités  doit  donner  lieu  à des  développe- 
ments importants. 


II 

Des  dommages  causés  par  L' exécution  des  travaux  publics.  — 
La  réparation  de  tous  genres  de  dommages  résultant  de  l’exécu- 
tion des  travaux  publics  avait  été  réglée  d’une  manière  uniforme 
par  les  lois  du  28  pluviôse  an  YIII  et  du  16  septembre  1807.  C’était 
dans  tous  les  cas  par  les  Conseils  de  préfecture  que  les  réparations 
étaient  Axées.  J’ai  dit  comment  on  avait  séparé  des  autres  dom- 
mages l’expropriation  pour  la  faire  régler  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires quant  aux  formes,  et  par  un  jury  quant  à l’indemnité. 

J’ai  signalé  en  outre,  a propos  de  l’expropriation,  une  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  qui  a longtemps  admis  l’assimilation 
k l’expropriation  du  cas  de  dépossession  complète.  Le  Conseil  d’État 
jugeait,  plus  juridiquement,  que  l’expropriation  devait  s’entendre 
seulement  du  cas  de  transmission  forcée  d’un  bien  d’un  particulier 
a l’administration. 

C’est  l’interprétation  du  Conseil  d’Etat  qui  a.  Ani  par  prévaloir, 
même  à la  Cour  de  cassation  ; tous  dommages,  qu’ils  soient  per- 
manents ou  temporaires,  sont  aujourd’hui  traités  d’une  manière 
identique.  Ils  donnent  droit  k une  indemnité,  laquelle  est  Axée  par 
le  conseil  de  préfecture  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Quels  dommages  donnent  lieu  à indemnité.  — Pour  qu’il  y ait  in- 
demnité, il  faut  que  le  dommage  soit  direct,  c’est-k-dire  résulte 
immédiatement  des  travaux  ; il  faut  qu’il  soit  matériel  et  appré- 
ciable en  argent.  Il  faut  qu’il  ne  constitue  pas  l’exercice  légitime 
d’un  droit.  H faut  enAn  qu’il  porte  atteinte  k un  droit  certain  A 
ces  conditions,  quelle  que  soit  la  personne  lésée,  réparation  peut 
être  réclamée.  Pendant  longtemps  cependant  on  n’a  pas  admis  les 
demandes  en  réparation  formées  par  les  locataires.  Ils  sont,  disait- 
on,  de  simples  créanciers  de  leurs  bailleurs  ; qu’ils  réclament  auprès 
de  ceux-ci.  C’était  oublier  que  les  bailleurs  ne  sont  pas  garants 

(1)  Il  peut  y avoir  des  dommages  certains  qui  ne  donnent  lieu  à aucune  répa- 
ration parce  qu’il  n’y  a aucune  atteinte  aux  droits  des  personnes  lésées.  Quand 
on  a créé  à Paris  l’avenue  de  l’Opéra,  par  exemple,  on  a nui  gravement  aux 
propriétaires  du  Palais-Royal  qui  ont  vu  déserter  leurs  boutiques  louées  au- 
trefois si  cher.  — II  n’y  a pas  eu  atteinte  à leurs  droits,  cependant  ; ils  ne 
pourraient  obtenir  aucune  indemnité. 
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des  cas  fortuits  et  qu’à  leur  égard  tels  sont  bien  les  troubles  appor- 
tés à la  jouissance  par  l’exécution  des  travaux  publics.  — La  juris- 
prudence a changé.  On  reconnaît  aujourd’hui  que  les  locataires 
peuvent  se  faire  indemniser. 

J’ai  dit  plus  haut  les  raisons  pour  lesquelles  les  litiges  soulevés  par 
les  contrats  de  travaux  publics  sont  exceptionnellement  de  la  com- 
pétence des  juridictions  administratives.  Trois  de  ces  raisons  se  re- 
trouvent ici  : la  tradition,  la  simplicité  plus  grande,  l’économie  de  la 
procédure.  Elles  ne  suffisaient  cependant  pas  à justifier  la  dérogation 
admise  ; on  ne  peut  plus  y ajouter,  en  effet,  comme  lorsqu’il  s’agit 
de  contrats,  l’occupation  tacite  de  ceux  qui  ont  traité.  Personne, 
disions-nous,  n’est  contraint  de  traiter  avec  l’administration  ; qui- 
conque traite  se  soumet  d’avance  à la  compétence  spéciale,  édictée 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

On  n’en  peut  pas  dire  autant  des  victimes  des  dommages  occa- 
sionnés par  l’exécution  des  travaux,  et  il  est  impossible  de  suppo- 
ser qu’elles  ont  consenti  tacitement  à la  dérogation  qui  les  prive 
de  la  garantie  de  la  compétence  judiciaire. 

Mais  une  autre  raison  imposait  ici  cette  dérogation.  C’est  l’im- 
possibilité où  l’on  est  souvent  de  distinguer,  en  matière  de  domma- 
ges causés  par  les  travaux,  ce  qui  est  acte  de  gestion  de  ce  qui  est 
acte  d’autorité.  L’administration,  exécutant  des  travaux  d’intérêt 
général  a des  droits  plus  étendus  que  n’en  ont  les  particuliers  dans 
la  gestion  de  leurs  patrimoines.  Nous  savons  déjà  qu’elle  peut 
exproprier  ; autrefois,  l’expropriation  était  regardée  comme  un 
simple  dommage  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  l’englobait  dans 
la  généralité  de  son  expression.  Or  c’était  un  dommage  causé  par 
un  acte  d’autorité. 

De  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  raisons,  des  dommages 
moindres  peuvent  être  non  pas  seulement  occasionnés  par  mala- 
dresse, mais  volontairement  imposés  aux  particuliers.  Réparation 
en  est  due  naturellement  ; mais  l’acte  qui  entraîne  réparation 
n’étant  pas  de  ceux  que  les  particuliers  accomplissent  ou  connais- 
sent dans  l’administration  de  leurs  biens,  n’étant  pas  un  acte  de 
gestion,  en  un  mot  — il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  judi- 
ciaires d’en  connaître.  C’est  la  justification  de  l’attribution  aux 
juridictions  administratives  du  contentieux  des  dommages  prove- 
nant des  travaux  publics  Nous  devrons  nous  en  souvenir  pour 

(1)  On  peut  présenter  cette  justification  sous  une  autre  forme  : les  domma- 
ges occasionnés  par  les  travaux  que  les  particuliers  font  exécuter  sont  illicites  ; 
quiconque  en  souffre  peut,  non  seulement  demander  indemnité,  mais  exiger 
la  cessation  du  dommage  et  la  remise  des  choses  en  l’état.  — Les  dommages 
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résoudre  la  controverse  relative  aux  dommages  causés  aux  per- 
sonnes. 

Contre  qui  V action  en  indemnité  'peut-elle  être  intentée  ? — S’il  y 
a concession,  c’est  contre  le  concessionnaire,  mais  subsidiairement 
contre  l’administration  responsable. 

S’il  y a régie  ou  entreprise,  l’action  en  responsabilité  s’intente 
contre  l’administration  seule. 

l^es  principes  le  commandent  ainsi,  alors  même  qu’il  y aurait  eu 
stipulation  entre  l’administration  et  l’entrepreneur  pour  mettre  les 
risques  à la  charge  de  celui-ci  ; naturellement,  il  se  fait  ensuite  un 
règlement  de  compte.  En  l’absence  de  toute  stipulation,  l’ad- 
ministration supporte  les  dommages  qui  sont  la  suite  naturelle  des 
travaux.  L’entrepreneur  supporte  les  conséquences  des  malfaçons, 
maladresses  ou  négligences  dans  l’exécution. 

Le  chiffre  de  l’indemnité  est  déterminé  par  les  Conseils  de  pré- 
fecture suivant  les  règles  générales  du  droit.  On  y comprend  le  pré- 
judice subi  et  le  gain  manqué.  Naturellement,  on  compense  avec 
les  plus-values  qui  pourraient  être  acquises  aux  propriétés  endom- 
magées. 

Dommages  aux  personnes.  — J’ai  supposé,  dans  ce  qui  procède, 
qu’il  s’agissait  de  dommages  causés  aux  propriétés. 

Ce  qui  a été  dit  doit-il  être  étendu  aux  dommages  subis  parles 
individus  eux-mêmes  ? C’est  là  un  point  important,  parce  que  de 
tels  dommages  sont  fréquents  ; c’est  un  sujet  inépuisable  de  con- 
troverses. 

Avant  1860,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  s’est  prononcée 
dans  le  sens  de  l’extension  aux  dommages  personnels  de  la  règle 
posée  en  l’an  VIII.  Un  accident  survenu  aux  personnes  donnait  lieu 
ainsi  à un  débat  devant  le  Conseil  de  préfecture.  — Remarquons 
toutefois  qu’il  fallait  bien  admettre  une  exception  à cette  compéten- 
ce : en  cas  d'homicide  par  imprudence,  on  était  contraint  d’admettre 
que  les  tribunaux  correctionnels  seraient  compétents, et  non  les  Con- 
seils de  préfecture . 

En  1860,  on  fit  une  brèche  plus  large  à la  compétence  des  juri- 
dictions administratives.  On  distingua  les  accidents  causés  à un 

occasionnés  par  les  travaux  d’intérêt  général  sont  licites  : quiconque  en  souffre 
ne  peut  pas  en  exiger  la  cessation  ni  demander  la  remise  des  choses  en  Pétat. 
Le  seul  droit  de  la  victime  est  d’obtenir  réparation  pécuniaire.  Le  dommage 
est  ici  causé  ordre  de  V administration.  Les  ordres  de  l’administration 

sont  des  actes  d’autorité  ; il  est  logique  que  les  tribunaux  administratifs 
soient  compétents  pour  en  connaîtrei 
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particulier  quelconque,  pour  leur  appliquer  la  compétence  du 
Conseil  de  préfecture,  des  accidents  de  chantier  survenus  aux 
ouvriers  dans  l’exécution  du  travail.  Pour  ces  derniers,  dit-on, 
comme  il  s’agit  de  rapports  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers, 
rapports  résultant  du  louage  d’ouvrage,  ce  sont  les  tribunaux  ju- 
diciaires qui  sont  compétents. 

Enfin,  entrant  plus  résolument  dans  une  voie  nouvelle,  on  dé- 
clara, en  1863,  que  toute  action  en  réparation  d’un  dommage  causé 
aux  personnes  échappait  à la  compétence  des  Conseils  de  préfec- 
ture . 

Cette  jurisprudence  a duré  jusqu’en  1872  ; je  crois  qu’elle  était 
conforme  au  droit.  Le  Conseil  d’État  l’a,  depuis  lors,  abandonnée, 
pour  revenir  à sa  première  opinion  ; mais  il  n’est  pas  difficile  de 
trouver  des  notes  très  discordantes  à cet  égard,  et  rien  ne  montre 
mieux  la  complication  de  la  question,  et  l’état  d’anarchie  qui  règne 
sur  les  solutions  qu’elle  comporte,  que  le  rapprochement  de  deux 
procès  tranchés,  à huit  jours  de  distance,  par  deux  chambres  diffé- 
rentes de  la  Cour  de  cassation  : la  chambre  des  requêtes  et  la  cham- 
bre civile. 

Le  8 novembre  1897,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  dé- 
clare la  juridiction  civile  compétente  pour  statuer  sur  une  demande 
en  réparation  intentée  contre  un  concessionnaire  de  travaux  publics 
à raison  d’un  dommage  causé  aux  personnes 

Huit  jours  après,  le  15  novembre  1897,  la  chambre  civile,  dans 
une  affaire  toute  pareille,  casse  un  arrêt  pour  le  motif  que  la  com- 
pétence appartient  au  Conseil  de  préfecture 

Pour  soutenir  la  théorie  extensive  de  la  compétence  administra- 
tive on  invoque  les  expressions  de  la  loi  : « torts  et  dommages  ». 
Gela  dit-on  veut  tout  comprendre . D’ailleurs,  un  tel  système  est  bien 
plus  commode.  Dans  l’espèce  jugée  le  15  novembre  1J897,  il  s’agis- 
sait d’un  particulier  tombé  avec  son  attelage  dans  une  tranchée 
non  éclairée.  Dira-t-on  que  les  blessures  par  imprudence  échap- 
pent à la  compétence  administrative,  parce  que  c’est  un  domma- 
ge personnel,  tandis  que  la  perte  de  la  voiture  et  du  cheval  y est 
soumise  ? Il  faudra  donc  recourir  à deux  juridictions  pour  obtenir 
réparation  de  l’ensemble  du  dommage  causé  ? L’unité  de  compé- 

(D  V.  Pand.  fr.,  1898,  1,  III. — Dans  le  même  sens,  Gons.  d’Ét.,  15  déc.  1865, 
Sirey, 66,  2,334. — 10  déc.  1866,  Sirey,  67,  2,  336. — Trib.  desGonf.,7  mars  1874, 
Sirey,  74,  2,  261  ; — 31  juillet  1875,  Sirey,  75,  2,  312. 

(2)  V.  Pand.  fr.,  1898,  1,  481.—  D.  le  même  sens,  Cons.  d’Ét.,  9 mars  1894, 
Dalloz,  95,  3,  27. — Trib. des  conf.,  17  janv.1880,  Sirey,  81,  3.49. — 13  mars  1880^ 
Sirey,  81,  3,  67.  — 17  avril  1896,  Sirey,  1883,  3,  10. 
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tence  est  ici  évidemment  favorable  aux  administrés.  Cette  consi- 
dération suffit  à convaincre  M.  Laferrière  et  à décider  le  Conseil 
d’p]tat. 

Je  reconnais  que  l’unité  de  compétence  est  avantageuse.  Mais  je 
ne  la  crois  pas  juridique;  je  ne  la  crois  pas  voulue  par  le  législateur. 

Le  législateur,  en  matière  de  travaux  publics,  a organisé  un 
mode  spécial  de  réparation  supposant  évidemment  qu’il  s’agit  des 
dommages  aux  propriétés.  Ce  qu’il  en  dit  s’appliquait  d’abord  à 
l’expropriation  comme  au  reste.  Le  reste,  c'est  tout  ce  qui  est  de 
même  nature  que  l’expropriation. 

Qu’on  remarque  d’ailleurs  l’énorme  différence  juridique  qui  con- 
damne l’assimilation  entre  les  dommages  aux  biens  et  les  domma- 
ges aux  personnes. 

Peut-on  dire  de  ceux-ci  ce  qui  a été  dit  des  autres,  savoir  qu’ils 
deviennent  licites  sauf  indemnité.  Lorsqu’ils  résultent  des  ordres 
de  l’administration  ? 

La  justification  de  la  compétence  spéciale  reposait  sur  le  droit 
qu’a  l’administration  de  porter  atteinte  aux  intérêts  particuliers  ; 
dira-t-on  de  même  que  l’administration  a \e  droit  de  blesser  ou  de 
tuer  les  gens,  et  qu’elle  peut  donner  des  ordres  dont  l’exécution  en- 
traîne de  telles  conséquences  ? 

Reconnaissons  au  contraire  que  les  dommages  aux  personnes 
ne  peuvent  pas  être  l’effet  d’actes  d’autorité  de  l’administration. 

Pour  eux,  la  justification  de  la  compétence  administrative  n’existe 
plus  ; elle  devient  une  véritable  anomalie. 

De  plus,  l’unité  est  loin  d’être  réalisée  par  le  système  qu’on  pré- 
fère, puisque,  s’il  y a homicide  ou  blessures  par  imprudence,  les 
tribunaux  judiciaires,  compétents  pour  réprimer  le  délit,  le  seront 
certainement  aussi  pour  apprécier  les  dommages-intérêts  dus  par 
le  concessionnaire  ou  par  l’administration. 

Mon  avis  est  donc  conforme  à celui  de  la  Chambre  des  requêtes, 
contre  l’avis  du  Conseil  d’État  et  de  la  Chambre  civile^. 

(1)  Voy.  sur  cette  question  le  très  intéressant  réquisitoire  de  M.  l’avocat 
général  Desjardins  devant  le  Tribunal  des  conflits  dans  l’affaire  Bruno  et  Barra 
Sirey,  81,  3,  49. 
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III 

Des  bénéfices  procurés  aux  propriétés  privées  par  l'exécution  des 
travaux  publics.  — Il  devait  venir  à l’idée  du  législateur,  pour  faci- 
liter les  travaux  qui  sont, pour  les  propriétés  voisines, des  causes  de 
bénéfices  directs  ou  indirects,  de  demander  aux  bénéficiaires  une 
contribution  aux  dépenses.  On  a dû  prévoir  également  le  cas  où  les 
propriétaires  qui  ont  de  tels  avantages  à l’exécution  des  travaux 
en  réclameraient  l’exécution,  apporteraient  leur  concours,  parfois 
même  s’olfriraient  à agir  collectivement. 

Nos  lois  administratives  contiennent  des  dispositions  en  prévision 
de  ces  différentes  éventualités. 

Il  y a des  règles  pour  obtenir,  de  ceux  qui  bénéficient  directement 
ou  indirectement  des  travaux  publics,  leur  contribution  aux  frais 
que  ces  travaux  occasionnent.  — H y a des  règles  prévoyant  l’offre  de 
concours  des  particuliers  ou  des  groupements  intéressés.  — Il  y a 
enfin  des  règles  pour  faciliter  et  encourager  l’exécution  des  travaux 
publics  par  les  propriétaires  eux-mêmes. 

Cet  ensemble  de  règles  est  dominé  par  le  principe  suivant  ; 

L’administration  dispose  des  ressources  fiscales  et  de  l’autorité 
coercitive  pour  faire  exécuter  des  travaux  d’intérêt  public.  Ces  res- 
sources et  cette  autorité,  en  principe,  ne  doivent  pas  être  mises  en 
œuvre  au  profit  d’intérêts  particuliers  ou  même  au  profit  des  intérêts 
d’un  groupe  d’individus.  C’est  à l’initiative  privée,  à l’action  indivi- 
duelle des  membres  du  groupe  qu’il  y a lieu  de  faire  appel  quand 
de  tels  intérêts  sollicitent  l’exécution  d’un  travail  utile. 

Provoquer  et  faciliter  cette  initiative  privée,  telle  est  la  première 
tâche  de  l’administration,  et  c’est  la  raison  d’être  des  associations 
syndicales  de  propriétaires. 

C’est  seulement  à titre  exceptionnel,  quand  les  propriétaires  ne 
s’entendent  pas  pour  constituer  une  majorité  à l’effet  d’entrepren- 
dre un  travail  jugé  nécessaire,  que  l'administration,  s’il  y a lieu, 
exécutera  elle-même  le  travail,  et  répartira  ensuite  la  dépense  entre 
les  intéressés.  Syndicats  libres,  autorisés,  ou  exceptionnellement 
obligatoires,  telles  sont  les  institutions  qui  répondent  à l’hypothèse 
de  travaux  procurant  des  bénéfices  directs  à un  groupe  de  proprié- 
taires. Réservons  l’étude  de  ces  associations  syndicales  et  voyons 
d’abord  dans  quelle  mesure  l’administration  peut  réclamer  le  con- 
cours des  particuliers  à raison  des  bénéfices  qui  ne  leur  sont  pro- 
curés que  d’une  manière  indirecte. 
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liénéfices  indirects . — Il  faut  expliquer  d’abord  sur  quel  prin- 
cipe juridique  peut  s’appuyer  ici  la  prétention  de  l’administration. 

On  invoque  généralement  les  textes  du  Gode  civil  relatifs  à la  ges- 
tion d’affaires.  En  vertu  de  l’article  1375,  celui  dont  on  a géré 
l’affaire,  « le  maître  »,  comme  on  dit,  doit  rembourser  au  gérant 
les  dépenses  nécessaires  ou  utiles  qu’il  a faites. 

Je  crois  que  cette  règle  de  droit  civil  est  ici  mal  à propos  in- 
voquée. Il  ne  peut  y avoir  gestion  d’affaires,  vraiment,  que  si 
le  gérant  a agi  pour  rendre  service  au  maître.  Supposons  que 
le  voisin  qui  habite  en  face  de  chez  moi  remplace  les  masures 
sur  lesquelles  s’ouvrent  mes  fenêtres  par  un  jardin  ; j’y  gagne- 
rai certainement  ; mais  mon  voisin  n’en  pourra  pas  prendre  pré- 
texte pour  dire  qu’il  a géré  mon  affaire.  Toute  semblable  est  la  si- 
tuation de  l’administration  qui,  dans  Tintérêt  général,  fait  des  amé- 
liorations dont  je  profite  plus  que  d’autres.  En  face  de  chez  moi, 
on  fait  un  pont  sur  la  rivière  : ma  maison  en  profitera  certaine- 
ment, mais  ce  n’est  pas  pour  moi,  cependant,  qu’on  fait  le  pont. 
Laissons  donc  cette  idée  de  gestion  d’affaires. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d’une  considération  d’ordre  tout 
différent  et  qui  ne  saurait  s’invoquer  en  droit  civil.  De  même  que 
la  propriété  privée  peut  être  contrainte  à des  sacrifices  dans  l’in- 
térêt général,  de  même,  quand  l’intérêt  général  commande  l’exé- 
cution d’un  travail  public,  il  est  équitable  que  l’administration 
impose  le  concours  de  ceux  qui  en  bénéficient  d’une  façon  anor- 
male. La  participation  obligée  des  particuliers  aux  frais  des  tra- 
vaux publics  n’a  pas  d’autre  base.  Voyons  dans  quelle  mesure  la 
législation  positive  fait  application  de  cette  idée. 

Celte  application  se  trouve  dans  la  loi  du  46  septembre  1807  in- 
titulée d’une  manière  trop  restrictive  « loi  relative  au  dessèche- 
ment des  marais  ».  Cette  loi,  en  réalité,  devrait  porter  ce  titre  : 
Loi  sur  les  dommages  causés  et  sur  les  bénéfices  procurés  aux 
particuliers  par  l’exécution  des  travaux  publics. 

L’article  38  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est  ainsi  conçu  : 

« Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente 
loi,  lorsque,  pour  l’ouverture  de  nouvelles  rues, pour  la  formation  de 
places  nouvelles,  pour  la  construction  de  quais  ou  pour  tous  autres 
travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  communaux,  or- 
donnés ou  approuvés  par  le  gouvernement,  des  propriétés  privées 
auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés 
pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  pourra  s’élever 
jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu’elles  auront  acquis 
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tout  sera  réglé  par  estimation,  dans  les  formes  déjà  établies  par  la 
présente  loi,  jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  aura  été 
nommée  à cet  effet.  » 

Le  texte  s’applique,  comme  on  le  voit,  à tous  les  travaux  publics 
d’intérêt  général  ; il  suppose  l’acquisition  d’une  plus-value  notable, 
et  il  subordonne  à l’accomplissement  de  formalités  auxquelles  il 
renvoie,  le  droit  pour  l’administration  d’appeler  les  propriétaires 
au  partage  de  la  dépense. 

Ces  formalités  consistent  d’abord  dans  un  décret  en  Conseil 
d’État,  après  enquête;  ensuite  dans  le  fonctionnement  d’une  com- 
mission spéciale  nommée  par  le  décret  même.  Cette  commission  se 
compose  de  sept  membres  choisis,  dit  l’article  44  de  la  loi,  parmi 
les  personnes  qui  sont  « présumées  avoir  le  plus  de  connaissances 
relatives  soit  aux  localités,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  elles 
auront  à prononcer.  » 

La  commission  statue  comme  une  véritable  juridiction  ; elle  dé- 
signe les  propriétés  avantagées  et  fixe  l’indemnité  qu’on  peut  leur 
réclamer.  Cette  indemnité  doit  être  au  maximum  de  la  moitié  des 
plus-values  qui  leur  sont  acquises.  La  décision  de  la  commission 
peut  être  déférée  au  Conseil  d’État. 

La  loi  indique  comment  les  propriétaires  pourront  se  libérer  : ils 
pourront  à leur  choix  payer  une  somme  d’argent  en  capital,  ou  une 
rente  calculée  à raison  de  4 0/0  de  cette  même  somme  ; ils  pour- 
ront encore,  s’ils  le  préfèrent,  délaisser  une  partie  de  la  propriété, 
suivant  estimation,  si  la  propriété  est  divisible. 

Si  les  propriétaires  avantagés  se  refusent  au  payement,  on  les 
poursuivra  sur  un  mandat  délivré  par  le  préfet  et  revêtu,  adminis- 
trativement, du  caractère  exécutoire.  Le  recouvrement  sera  confié 
au  percepteur  et  garanti  par  un  privilège  sur  la  totalité  de  la  plus- 
value  acquise,  pourvu  que  l’administration  ait  fait  traiiscrire  le  dé- 
cret à la  conservation  des  hypothèques.  Enfin,  si  des  difficultés 
s’élèvent  quant  à la  créance,  c’est  la  juridiction  administrative  qui 
les  tranchera. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  règles  suivant  lesquelles  l’administra- 
tion peut  imposer  la  participation  aux  dépenses  de  travaux  pu- 
blics, à ceux  des  propriétaires  qui  seraient  indirectement,  mais 
notablement,  avantagés  par  l’exécution  de  ces  travaux. 

11  faut  dire  que  cette  législation  s’applique  peu,  soit  que  les  ad- 
ministrations ignorent,  soit  qu’elles  négligent  les  droits  qui  leur 
sont  conférés.  On  peut  compter  les  applications,  puisqu’elles  exi- 
gent des  décrets.  Il  y en  a une  vingtaine  environ.  La  plupart  ont 
été  faites  au  profit  des  villes  à l’occasion  de  grands  travaux  de  voi- 
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rie  : en  1843,  à Paris,  pour  les  propriétés  voisines  de  la  rue  Ram- 
buteau,  en  1855,  à Lyon,  pour  la  création  d’un  quai  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône  etc... Une  application  en  a été  faite  pour  les  allu- 
vions  de  la  basse  Seine. J’y  ai  déjà  fait  allusion  en  parlant  du  ré- 
gime des  eaux  L 


IV 

Offres  de  concours . 


Dans  tout  ce  qui  précède,  j’ai  supposé  que  l’administration  exi- 
geait le  concours  pécuniaire  de  particuliers  pour  des  travaux  faits. 

Des  règles  existent  aussi,  ai-je  dit  tout  à l’heure,  qui  supposent 
non  plus  que  l’administration  a besoin  d’exiger  le  concours  des 
particuliers,  mais  qui  prévoient  des  offres  de  concours. 

Ces  offres  faites  par  des  particuliers  ou  par  des  collectivités 
constituent,  après  acceptation,  des  contrats  sui  generis.  Elles  ne 
sont  pas  traitées  comme  des  libéralités,  soit  en  ce  qui  concerne 
la  capacité  de  celui  qui  les  fait,  soit  en  ce  qui  concerne  les  taxes 
auxquelles  les  libéralités  sont  soumises. 

Intimement  liés  aux  opérations  des  travaux  publics,  ces  contrats 
unilatéraux  sont,  quant  à leur  interprétation,  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  sauf  en  un  cas  ; ils  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires  quand  ils  interviennent  au  cours 
d’une  procédure  d’expropriation,  postérieurement  à la  déclaration 
d’utilité  publique.  En  définitive,  on  veut  mettre  en  harmonie  ce  qui 
regarde  ce  contrat,  envisagé  comme  accessoire,  et  ce  qui  regarde 
l’opération  principale  à l'occasion  de  laquelle  il  intervient. 

Les  offres  de  concours  se  font  sous  des  formes  diverses,  mais  les 
formes  n’ont  pas  d’influence  sur  les  règles  qui  leur  sont  applica- 
bles.Tantôt,  c’est  un  particulier  qui  promet  une  somme  fixe  ou  une 
quotité  de  la  dépense.  Tantôt,  on  fait  une  liste  de  souscriptions. 

(1)  Voy.  supra^  p.  458,  note  1.  En  endiguant  la  Seine  entre  Rouen  et  le 
Havre,  on  a fait  sortir  du  lit  du  fleuve  des  terrains  d’alluvion  d’une  étendue 
considérable.  Une  notice  publiée  par  le  ministre  des  travaux  public, s à 1 oc- 
casion de  l’Exposition  de  1878,  indique  que  8.400  hectares  de  terrain  avaient 
été  gagnés  ainsi  ; que  le  prix  moyen  de  l’hectare  était  de  6.000  francs,  ce  qui 
faisait  un  bénédce  de  33  millions.  En  1878,  les  propriétaires  avaient  paye 
environ  1 million  1/2,  et  on  calculait  que  lorsque  la  totalité  des  terra.ins  se- 
rait remise  aux  riverains,  l’État  aurait  reçu  au  même  compte  5 millions  de 
francs  comme  participation  des  propriétaires.  Une  législation  aboutissant  à 
ces  résultats  ne  saurait  être  considérée  comme  indûment  spoliatrice  à 1 é- 
gard  de  ceux  dont  elle  exige  la  contribution. 
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Tantôt,  c’est  une  commune,  c’est  un  département,  c’est  l’État,  qui 
pour  un  travail  entrepris  par  un  autre  établissement  public,  promet 
J une  subvention  on  une  garantie  d’intérêt. 

Le  caractère  obligatoire  de  l’offre  acceptée,  et  la  compétence  du 
•Conseil  de  préfecture  pour  toutes  les  difficultés  qui  en  peuvent 
nai'tre,  sont  applicables  à tous  les  cas. 


^SECTION  III.  — Associations  syndicales  de  pcopciélaires 
en  vue  <le  re.vécution  de  travaux  d’intérêt  collectif 


§ 1®^.  — Historique.  — Caractères  généraux  des 
associations  syndicales. 

Si  l’exécution  des  travaux  jugés  nécessaires  ou  utiles  doit  profi- 
ter directement  à un  groupe  de  propriétaires,  ce  n’est  pas  par 
l’administration  que  ces  travaux  doivent  être  entrepris  ; ce  n’est 
pas,  surtout,  aux  frais  des  contribuables.  C’est  par  les  intéressés, 
«t  à leur  charge. 

Le  rôle  de  l’administration  est  ici  de  faciliter  l’action  collective 
des  intéressés,  de  la  provoquer  si  le  travail  présente  un  caractère 
d’utilité  certaine,  de  l’imposer  même  si  le  travail  présente  un  ca- 
ractère de  nécessité  absolue. 

A ces  hypothèses  correspondent  des  formes  diverses  d’associa- 
tions : associations  syndicales  libres,  où,  sans  nulle  coercition,  les 
•propriétaires  s’entendent  pour  exécuter  ce  qui  leur  est  communé- 
ment avantageux  ; associations  syndicales  autorisées,  constituées 
avec  le  concours  de  l’administration,  où  la  majorité  des  intéressés 
peut  imposer  sa  décision  à la  minorité  èt  l’oblige  à contribuer  à 
l’exécution  ; enfin,  associations  syndicales  obligatoires,-  où  c’est 
l’administration  qui  impose  à tous  les  intéressés  l’exécution  des 
travaux. 

Cette  règle,  qui  met  à la  charge  des  intéressés  les  travaux  publics 
d’où  dérivent  pour  quelques-uns  des  bénéfices  directs,  est  fort  an- 
cienne. Très  ancienne  est  également  la  pratique  des  associations 

(i)  Bibliographie.  Gain,  Traité  élémentaire  des  associations  syndicales 
(1884). — Picard,  Traife  des  eauoc,  t.  II  (1890).  — Dalloz,  Code  annoté  des  lois 

polit  .et  adm.,\^  Travaux  publics  .X-  698. — AMhert,  Régime  légal  et  finan- 

cier des  associations  syndicales,  2®  éd.,  1894.  — Commentaire  du  règlement  du 
9 mars  1894  (1893). 
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syndicales.  11  est  trop  naturel  que  les  propriétaires  s’associent  de  la 
sorte  pour  exécuter  des  travaux  avantageux  a tous,  pour  qu’on  ne 
retrouve  pas  de  tout  temps  ce  genre  d’action  collective.  On  cite  des 
syndicats  de  propriétaires  constitués  dès  le  XIF  siècle 

Mais  c’est  seulement  depuis  la  Révolution  que  s’est  dévelop  pé 
le  droit  spécial  à ces  organisations  2. 

Des  associations  syndicales  forcées  ont  été  prévues  et  réglemen- 
tées dans  une  certaine  mesure  par  la  loi  du  16  septembre  1807  sur 
le  dessèchement  des  marais  et  l’endiguement  des  cours  d’eau 
Déjà,  une  loi  du  14  floréal  an  XI  avait  confié  à l’administration  le 
soin  de  régler  comment  elle  exigerait  une  contribution  des  rive- 
rains pour  le  curage  des  cours  d’eau,  et  la  pratique  avait  résolu  la 
difficulté  en  ayant  recours  à des  syndicats  obligatoires. 

Jusqu’en  1865,  on  ne  parla  pas,  dans  les  lois,  des  associations 
volontaires  ; mais  il  s’en  forma  tout  de  même  suivant  le  droit  com- 
mun des  sociétés  civiles. 

Quelques-unes  se  firent  autoriser  par  des  décrets,  et  on  leur  re- 
connut sans  peine  la  personnalité  civile  ; on  ne  la  reconnaissait 
aux  syndicats  non  autorisés  que  lorsqu’ils  avaient  une  existence 
très  ancienne.  En  1852,  on  consacra  implicitement  l’existence  lé- 
gale de  ces  syndicats  en  transférant  du  chef  de  l’Etat  aux  préfets 
le  droit  de  les  approuver.  Enfin,  la  loi  du  21  juin  1865  vint  met- 
tre de  l’ordre  en  cette  matière.  C’est  elle  qui  a précisé  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  associations  syndicales  volontaires  joui- 
raient de  la  personnalité  morale,  les  conditions  dans  lesquelles  les 
associations  constituées  avec  le  concours  de  l’administration  et  di- 
tes « associations  autorisées  » auraient,  à l’égard  des  non-adhé- 
rents un  pouvoir  de  coercition. 

Cette  loi  du  21  juin  1865  est  encore  en  vigueur  ; elle  a été  modi- 
fiée seulement  par  une  loi  du  22  décembre  1888  dont  le  principal 

(1)  L’exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865  rappelle  l’origine  ancienne  des 
Watteringues  du  Nord,  constituées  en  1169.  On  y cite  également  les  associa- 
tions constituées  en  Provence  et  dans  le  Comtat  Venaissin  aux  XII®,  XV*  et 
XVI*  siècles,  les  associations  d’arrosants  du  Roussillon. encore  plus  anciennes, 
et  enfin  les  syndicats  de  dessèchement  du  Poitou,  de  l’Aunis  et  de  la  Sain- 
tonge,  organisés  par  des  édits  de  Henri  IV.  V.  également  des  Ciileuls,  Orig . 
des  trav.  pub.,  pp.  222  et  suiv. 

(2)  La  première  loi,après  la  Révolution,  qui  prévoie,  dans  des  termes  encore 
peu  explicites,  la  réunion  des  propriétaires  pour  un  travail  d’intérêt  commun,, 
est  la  loi  du  4 pluviôse  an  VI,  autorisant  les  propriétaires  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure  à se  réunir  pour  l’entretien  des  des- 
sèchements jadis  autorisés. 

(3)  Art.  7,  26,  33  et  34. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES  DE  PROPRIETAIRES  611 

objet  a été  d’en  étendre  les  dispositions  à des  travaux  urbains  De- 
puis 1888,  des  travaux  de  voirie  des  villes,  villages  et  hameaux  peu- 
vent donner  lieu  à création  d’associations  de  propriétaires.  Les  syn- 
dicats, auparavant,  ne  pouvaient  pas  se  former  pour  des  travaux  de 
ce  genre.  La  loi  de  1888  a apporté  en  outre  quelques  changements 
aux  conditions  et  aux  garanties.  De  plus  un  règlement  du  9 mars 
1894  a réglé  les  détails  que  les  lois  avaient  laissés  dans  l’ombre. 

Les  associations  syndicales  libres  ou  autorisées  ont  trois  carac- 
tères communs  : leur  formation  exige  la  même  capacité  de  la  part 
des  intéressés  ; leur  nature  juridique  est  la  même  ; elles  ont  des 
effets  identiques  h l’égard  des  biens  pour  l’avantage  desquels  on 
les  constitue. 

Le  premier  de  ces  caractères  communs  ne  donne  lieu  à aucune 
controverse  ; il  suffît  de  citer  l’art.  4 de  la  loi  du  21  juin  1865  : il  y 
est  dit  que  l’adhésion  à une  associa,tion  syndicale  est  valablement 
donnée  « par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des 
interdits^  des  absents  et  autres  incapables,  après  autorisation  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  donnée  sur  simple  requête  en  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  immeubles  dotaux.  » 

J’ai  dit  en  second  lieu  que  les  associations  libres  ou  autorisées 
avaient  la  même  nature  juridique.  Cette  assertion  doit  être  établie, 
car  il  s’en  faut  qu’elle  soit  admise  par  tous.  On  reconnaît  sans 
doute  communément  la  personnalité  morale  à toutes  les  associa- 
tions syndicales  de  propriétaires.  Elle  est,  depuis  1865,  écrite 
dans  la  loi  même.  Mais  comment  faut-il  l’entendre?  Faut-il  ne  voir 
dans  les  associations  syndicales  libres  ou  autorisées  que  des 
sociétés  civiles?  Faut-il  leur  attribuer  la  qualité  d’établissements 
d’utilité  publique  ? Faut-il  distinguer  entre  les  unes  et  les  autres? 
N’y  a-t-il  pas  lieu  de  considérer  les  associations  syndicales  auto- 
risées comme  de  véritables  établissements  publics  ? 

Mon  sentiment  est  qu’il  faut  voir  dans  les  unes  et  dans  les  autres 
des  établissements  d’utilité  publique.  D’excellents  auteurs  ^ ont  été 
impressionnés  par  les  prérogatives  considérables  que  la  loi  recon- 
naît aux  associations  syndicales  autorisées  : ces  associations  ont 
le  droit  d’exproprier  ; leurs  redevances  sont  perçues  comme  des 
impôts  ; leurs  travaux  sont  des  travaux  publics  ; leurs  comptes  sont 

(1)  V.  Annuaire  de  législation  française,  1888,  p.  78,  notes  de  M.  Hubert- 
Valleroux. 

(2)  M.  \.w.Q,oC( ^Conférences,  t.  I,  p.  206. — M.  Picard,  Traité  des  eauæ,  t.  IV, 
pp.  101  et  suiv. 
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apurés  comme  ceux  des  communes,  etc.  On  est  tenté  d’assimile 
ces  associations  à des  communes  d’un  caractère  spécial  et  on  leur 
a attribué  la  qualité  d’établissements  publics. 

La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d’État  n’ont  pas  accepté  cette 
interprétation  de  la  loi  * ;je  crois  que  c’est  avec  raison. Le  critérium 
auquel  je  me  suis  attaché  pour  qualifier  les  établissements  publics 
ne  me  permet  pas  de  donner  ce  nom  aux  associations  syndicales 
autorisées, quelques  droits  qu’on  leur  ait  exceptionnellement  confé- 
rés. Je  ne  puis  pas  en  effet  les  regarder  comme  des  services  publics, 
c’est-a-dire  comme  des  parties  intégrantes  de  l’administration.  Je 
crois  au  contraire  qu’elles  sont  des  établissements  d’utilité  publique 
et  j’étends  cette  qualification  aux  associations  libres. 

Pour  ces  dernières,  c’est  l’opinion  inverse  de  la  précédente  que 
nous  rencontrons  chez  la  majorité  des  auteurs  ; M.  Aucoc,  M.  Du- 
crocq  les  regardent  comme  de. simples  sociétés  civiles.  Nul  établis- 
sement d’utilité  publique,  dit  M.  Ducrocq,  ne  peut  exister  sans  l’in- 
tervention administrative.  Cette  intervention  existe  bien  pour  les 
associations  autorisées  ; elle  n’existe  pas  pour  les  associations  li- 
bres. Les  premières  sont  des  établissements  d’utilité  publique,  — 
non  les  secondes. 

J’ai  entendu  plus  largement  l’expression  u établissements  d’uti- 
lité publique  >>.  Sans  doute,  c’est  ordinairement  par  un  décret  de 
reconnaissance  que  la  personnalité  morale  des  établissements  d’u- 
tilité publique  leur  est  attribuée.  Mais  j’ai  dit  que  parfois  la  loi 
elle-même  accordait  cette  personnalité  à telle  ou  telle  catégorie  d’é- 
blissements,  parce  que  d’avance,  et  sans  vérification  nécessaire,  elle 
jugeait  que  leur  constitution  répondait  à un  intérêt  général.  J’ai  si- 
gnalé des  exemples  en  ce  sens  ; notamment  les  caisses  des  écoles 
créées  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1882,  et  les  syndicats  profes- 
sionnels constitués  conformément  à la  loi  du  21  mars  1884.  Il  en 
est  de  même  des  associations  syndicales  de  propriétaires.  C’est 
parce  qu’il  y a intérêt  général  à ce  qu’elles  se  constituent,  que  ces 
associations  jouissent  de  la  personnalité  morale  que  leur  reconnaît 
l’article  3 de  la  loi  du  21  juin  1865.  C’est  pour  cela  que  j’y  vois  des 
établissements  d’utilité  publique. 

La  jurisprudence  n’a  pas  eu  à se  prononcer  à cet  égard  sur  la 
condition  juridique  des  associations  libres.  Maison  peut  invoquer, 
en  faveur  de  la  communauté  de  caractère  des  associations  libres  et 
des  associations  autorisées,  cette  considération  que  c’est  par  un  seul 
et  même  texte,  — l’article  3,  déjà  cité,  de  la  loi  du  21  juin  1863  — 

(I)  Cass.,  7 décembre  1886,  D.  P.  87,  1,183.  — Cons.  d’État,  25  mars  1887, 
Lebon,  P . 272. 
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;que  la  personnalité  morale  est  reconnue  aux  deux  catégories  d’as- 
sociations ; il  paraît  au  moins  singulier,  dans  ces  conditions,  d’in- 
terpréter difïéremment  ce  texte  unique  suivant  qu’on  l’applique  à 
l’iine  ou  h l’autre  des  deux  catégories. 

Le  troisième  caractère  commun  aux  associations  syndicales  libres 
et  aux  associations  autorisées  est  également  discuté.  Il  s’agit  de 
l’elFet  qu’ont  les  unes  et  les  autres  à l’égard  des  immeubles  au  profit 
desquels  elles  sont  constituées.  On  se  demande  si  les  obligations  qui 
résultent  de  ces  associations  sont  seulement  personnelles  aux  asso- 
ciés,— ou  bien  si  elles  sont  attachées  aux  immeubles  de  façon  à cons- 
tituer de  véritables  servitudes  administratives,  suivant  les  biens 
en  quelques  mains  qu’ils  passent  jusqu’à  l’expiration  de  l’associa- 
tion, — ou  bien  enfin  s’il  y a lieu  à cet  égard  de  distinguer  entre 
les  associations  syndicales  libres  et  les  associations  autorisées . 

Mon  sentiment  est  que  les  engagements  souscrits  par  les  associés, 
qu’il  s’agisse  d’associations  syndicales  libres  ou  d’associations  syn- 
dicales autorisées,  affectent  les  biens  jusqu’à  l’expiration  de  l’asso- 
ciation. C’est  la  propriété  qui  est  associée  plutôt  que  le  propriétaire. 

La  question  a été  posée  quand  on  a rédigé  la  loi  du  21  juin  1865  ; 
sans  la  résoudre  d’une  manière  formelle, le  commissaire  du  gouver- 
nement donna  son  avis  en  faveur  de  ce  qu’il  nomme  la  réalité  de 
l’obligation.  « Je  crois,  dit-il,  que  l’obligation  est  plutôt  réelle  que 
personnelle...  C’est  la  propriété  qui,  en  raison  des  avantages 
qu’elle  en  doit  retirer,  est  redevable  des  taxes...  » 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  s’est  toujours  prononcée  en 
ce  sens  pour  les  associations  autorisées,  et  il  n’y  a vraiment  aucune 
raison  de  distinguer  entre  les  unes  et  les  autres.  La  loi  semble  bien 
les  mettre  sur  le  même  pied  à cet  égard . Sans  doute,  elle  donne  aux 
associations  autorisées  des  moyens  d’action  qui  n’appartiennent 
pas  aux  associations  libres  ; mais  la  nature  du  droit  qui  résulte  du 
fait  de  l’association  ne  dépend  pas  des  moyens  d’action  dont  celle- 
ci  dispose. 

Le  caractère  purement  personnel  des  engagements  aurait  d’ail- 
leurs des  effets  dont  la  singularité  même  démontre  l’impossibilité. 
Concevrait-on  qu’un  propriétaire,  engagé  pour  çinq  ou  dix  ans  dans 
une  association,  qui  viendrait  à vendre  son  immeuble,  demeurât 
astreint  à la  participation  aux  travaux  qui  désormais  lui  sont  inu- 
tiles, alors  que  son  ayant  cause  en  serait  quitte  tout  en  recueillant 
le  profit  ^ ? 

(1)  C.  d’Ét.,  19  décembre  1879,  Lebon,  p.  823  ; 21  juin  1890,  2 mars  1895, 
Lebon,  p.  207. 

(2)  V.  à cet  é^ard  l'argumentation  très  serrée  de  M.  Picard,  Traité  des 
eaux,  t.  IV,  p.  113. 
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Mais  n’est-il  pas  singulier  aussi,  objectera-t-on,  qu’on  puisse 
englober  dans  une  association  syndicale  dont  ils  ignorent  peut- 
être  jusqu’à  l’existence,  des  propriétaires  qui  n’y  ont  pas  adhéré? 

— Cette  objection  tombe  lorsqu’on  y regarde  de  près.  On  sait  que 
les  servitudes  administratives  sont  des  charges  établies  sur  les 
propriétés,  dans  l’intérêt  général  ; on  sait  également  que  ces 
charges,  à la  différence  des  servitudes  du  droit  civil,  peuventobliger 
les  propriétaires  à l’accomplissement  de  certains  actes.  Sans  doute, 
ces  servitudes  qui  constituent  des  limitations  naturelles  au  droit 
de  propriété  ne  résultent  ordinairement  que- des  lois  et  règlements. 

— En  l’espèce,  nous  sommes  en  présence  de  servitudes  semblables 
dérivant  de  la  convention,  parce  que  la  loi  a précisément  prévu 
des  hypothèses,  limitativement  déterminées,  où  la  convention 
pourrait  avoir  un  tel  effet. 

Un  rapprochement  fera  bien  comprendre  ce  qu’il  faut  entendre 
par  là  : Il  est  de  règle  que,  dans  certaines  villes,  les  propriétaires 
doivent  paver  les  rues,  chacun  en  face  de  chez  soi  *.  Voilà  une  servi- 
tude administrative.  — Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1865,  des 
propriétaires  riverains  d’un  cours  d’eau  peuvent,  en  constituant 
une  association  syndicale,  grever  leurs  propriétés  d’une  servitude 
de  même  nature  ayant  pour  objet  le  curage  du  cours  d’eau.  Or  de 
même  que  la  servitude  légale  de  pavage  pèse  sur  tous  les  pro- 
priétaires qui  se  succèdent  dans  les  immeubles  grevés,  la  servitude 
conventionnelle  de  curage  du  cours  d’eau  pèsera,  tant  que  durera 
l’association  syndicale,  sur  les  propriétés  pour  lesquelles  elle  aura 
été  établie. 

C’est  pour  cela  que  l’on  a pu  dire  exactement  que,  par  les  asso- 
ciations syndicales  libres  ou  autorisées,  ce  sont  moins  les  proprié- 
priétaires  que  les  immeubles  qui  sont  associés,  que  l’association 
ait  été  librement  consentie  ou  qu’elle  ait  été  subie. 

Complétons  ceci  par  deux  remarques  : la  première,  c’est  que  la 
publicité  imposée  aux  associations  syndicales  empêche  que  les 
tiers  y soient  trompés  ; la  seconde,  c'est  que  si  les  acquéreurs  de 
biens  engagés  dans  uue  association  se  prétendaient  lésés  parla 
constatation  de  la  charge  qui  pèse  sur  les  immeubles  sans  que 
rien  l’ait  révélée,  ils  auraient  tout  au  plus  le  droit  d’agir  en  ga- 
rantie contre  leur  auteur  en  vertu  des  articles  1638  et  1639  du 
Gode  civil,  mais  non  celui  de  s’affranchir  de  la  charge 

(1)  V.  Dalloz,  Lois  administratives  annotées,  v"  Commune,  928  et  suiv. 

(2)  Si,  par  le  fait  de  l’association  syndicale,  les  propriétés  sont  gi’evées 
d’une  servitude,  ne  pensera-t-on  pas  qu’il  y a lieu  d’appliquer  ici  la  loi  du  23 
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La  solution  que  j’ai  donnée  est  passée  dans  le  règlement  qu’a 
fait  le  Conseil  d’Etat  en  1894.  Sans  doute,  si  elle  n’est  pas  vraie 
juridiquement,  cela  ne  suffirait  pas  pour  la  rendre  telle.  Le  règle- 
ment ne  peut  pas  imposer  une  servitude  que  la  loi  ne  consacre  pas, 
et  ce  n’est  pas  ce  qu’on  a entendu  faire  ; on  a entendu,  très  juste- 
ment, constater  une  servitude  que  la  loi  consacre.  Je  remarque  au 
surplus  que  la  disposition  dont  je  parle  est  inscrite  dans  le  titre  I«*‘, 
commun  aux  deux  catégories  d’associations  : elle  est  conçue  en  ces 
termes  : « Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  de  l’as- 
sociation syndicale  sont  attachées  aux  immeubles  compris  dans  le 
périmètre  et  les  suivent  dans  quelques  mains  qu’ils  passent,  jus- 
qu’à la  dissolution  de  l’association.  » 


§2.  — A-ssociations  syndicales  libres. 


Cas  dans  lesquels  peuvent  se  former  les  associations  syndicales 
libres. — Les  associations  syndicales  de  propriétaires  peuvent  se  for- 
mer pour  un  certain  nombre  de  travaux  répartis  en  dix  numéros 
par  l’article  1®*'  de  la  loi  du  21  juin  1865  modifiée  par  la  loi  du  22 
décembre  1888. 

Les  cas  énumérés  ainsi  sont  de  deux  catégories,  ils  comprennent 
un  certain  nombre  de  travaux  de  défense  contre  des  dommages 
éventuels  (cas  1 à 6)  : défense  contre  la  mer  ou  contre  le  déborde- 
ment des  cours  d’eau,  assainissement  des  terres,  dessèchement 
des  marais,  etc...  et,  depuis  1888,  assainissement  des  maisons.  On 
voit,  par  ces  exemples,  qu’il  s’agit  là  de  travaux  particulièrement 
utiles. 

Il  y a en  second  lieu  des  travaux  qui  sont  simplement  des  mesu- 
res profitables  d’amélioration.  Il  ne  s’agit  plus  d’éviter  un  péril,  il 
s’agit  de  réaliser  un  bénéfice  : travaux  d’irrigation  ou  de  drainage, 
travaux  de  voirie,  depuis  1888. 

L’énumération  est  limitative,  mais  très  large  puisque  le  dernier 


mars  1855  et  d’exiger  que  la  convention  qui  crée  cette  servitude  soit  transcrite 
pour  être  opposable  aux  tiers  ? Ce  serait  fort  mal  comprendre  ce  qu’on  veut 
signifier  en  parlant  de  la  réalité  des  droits  qui  dérivent  de  l’association.  Les 
servitudes  administratives  ne  sont  pas  de  véritables  démembrements  de  la 
propriété,  mais  seulement  des  limitations  ordinairement  légales  aux  droits 
des  propriétaires.  Quand,  par  exception,  la  loi  permet  de  créer  conventionnel- 
lement une  telle  servitude,  on  ne  peut  voir  dans  cette  création  un  transfert 
de  droit  réel  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
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numéro  porte  : et  de  toute  autre  amélioration  aqricole  d'intérêt  col^ 
Icctif. 

En  matière  d’associations  syndicales  libres,  les  mêmes  règles^ 
s’appliquent  k toutes  ces  hypothèses,  qu’il  s’agisse  de  travaux  de 
défenseou  de  travaux  d’amélioration  ; j’ai  signalé  la  distinction  des 
deux  catégories  de  travaux  parce  qu’elle  aura  son  intérêt  quand  il 
s’agira  des  associations  syndicales  autorisées. 

C onditions  auxquelles  peuvent  se  constituer  les  associations  syndi- 
cales libres.  — En  vue  de  garantir  les  intérêts  des  tiers  et  des  asso- 
ciés eux-mêmes,  le  législateur  a astreint  les  associations  syndicales 
libres  à l’observation  de  trois  conditions  : le  consentement  una- 
nime des  associés,  la  rédaction  d’un  acte  d’association,  la  publicité. 

Quand  on  dit  que  le  consentement  unanime  des  associés  est  né- 
cessaire cela  ne  signifie  pas  que  l’association  ne  pourra  accomplir 
que  des  actes  consentis  par  tous.  Cela  signifie  seulement  que  l’adlié  - 
sion  à l’association  ne  pourra  pas  être  imposée  par  les  propriétaires 
consentants  à leurs  voisins  récalcitrants.  Il  s’agit  d’entreprendre 
un  travail  qui  sera  utile  à tous  les  propriétaires  d’un  certain 
périmètre  : un  propriétaire  refuse  d’y  faire  participer  sa  propriété 
et  d’y  apporter  son  concours,  le  régime  de  l’association  libre  ne 
permet  pas  de  l’y  contraindre. 

Quand  on  dit  qu’un  acte  d' association  nécessaire,  cela  signifie 

que  la  loi  n’attache  les  avantages  reconnus  aux  associations  syndi- 
cales libres  que  si  le  consentement  de  tous  est  constaté  par  écrit. Cette 
exigence  n’empêche  pas  que  de  nouvelles  adhésions  puissent  être 
apportées  postérieurement  à la  formation  de  l’association.  Elles  de- 
vront seulement,  elles  aussi,  être  consignées  par  écrit.  L’acte  d’as- 
sociation, dit  la  loi  de  1865  (art.  1)  « spécifie  le  but  de  la  société,, 
fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux  administrateurs  et  aux  syn- 
dics ; il  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  au 
paiement  de  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des 
cotisations*  ». 

Quant  à la  publicité  exigée,  elle  a une  raison  d’être  qui  se  devine 
si,  comme  je  l’ai  expliqué,  l’adhésion  à l’association  affecte  le  bien 
lui-même  comme  d’une  véritable  servitude.  11  importe  que  les  tier& 
qui  acquerront  ces  immeubles  par  la  suite  sachent  que  les  biens 
par  eux  acquis  sont  engagés  dans  l’association.  Le  non-consen- 

(if  Le  règlement  du  10  mars  1894  veut  en  outre  que  l'acte  d'association 
soit  accompagné  d'un  plan  périmétral  des  immeubles  engagés  dans  le  syndi- 
cat, et  d’une  déclaration  de  chaque  adhérent  spécifiant  les  désignations- 
cadastrales  ainsi  que  la  contenance  des  immeubles  pour  lesquels  il  s’engage. 
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tement  des  nouveaux  acquéreurs,  en  edet,  ne  saurait  désormais  les 
faire  sortir  de  l’association  syndicale.  Ce  sont  les  propriétés  qui 
sont  liées,  ai-je  dit,  plutôt  que  les  propriétaires. 

La  forme  de  la  publicité  est  indiquée  par  la  loi  (art.  6).  Un  ex- 
trait de  l’acte  d’association  devra,  dans  le  délai  d’un  mois  à partir 
de  sa  date,  être  publié  dans  le  journal  d’annonces  légales  de  l’ar- 
rondissement ; il  sera  transmis  au  préfet,  et  inséré  dans  le  recueil 
des  actes  de  la  préfecture. 

E ffets  des  associations  libres . — Elles  n’en  ont  pas  d’autres  qu  e 
ceux  qui  ont  été  signalés,  savoir  l’acquisition  de  la  personnalité 
morale  par  la  collectivité  des  propriétaires,  et  l’affectation  des  im- 
meubles engagés  au  paiement  des  charges  acceptées. 

Les  syndics  de  l’association  libre  l’administreront  suivantles con- 
ventions faites  ; ils  n’auront  aucun  droit  qui  ne  dérive  du  contrat. 
Les  travaux  entrepris  par  les  associations  libres  ne  jouiront  pas  des 
prérogatives  des  travaux  publics.  — Les  associations  libres  ne 
pourront  recourir  ni  à l’expropriation  ni  aux  servitudes  d’occupa- 
tion temporaire  ou  d’extraction  de  matériaux  ; — la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  ne  s’appliquera  pas  aux  difficultés  qui 
pourront  s’élever  entre  les  entrepreneurs  et  le  syndicat  ; — les  dom- 
mages causés  seron  t réparés  suivantle  droitcommun  par  les  tribu- 
naux judiciaires  ; — les  cotisations  se  recouvreront  comme  des  dettes 
ordinaires  ; — les  comptes  de  l’association  libre  ne  seront  dus  qu’à 
l’assemblée  des  associés.  En  un  mot,  ce  sont  les  règles  du  droit 
civil  qui  s’appliqueront  à toutes  les  manifestations  de  l’association. 

Toutes  ces  règles  affaiblissent  singulièrement  l’utilité  des  asso- 
ciations libres.  Il  s’en  constitue  peu  aujourd’hui  ; quand  il  s’e  n 
constitue,  elles  peuvent  d’ailleurs  se  transformer, dans  une  certain  e 
mesure,  en  associations  autorisées.  Il  suffit  pour  cela,  dit  'Partie  le 
8 de  la  loi  du  21  juin  1865  qu’elles  demandent  au  préfet  un  arrêté  ^ 
d’autorisation.  Mais  leur  transformation  ne  s’opère  ainsi  que  da ns 
une  certaine  mesure,  et  non  d’une  manière  complète. 

L’association  libre,  munie  après  coup  d’un  arrêté  d’autorisation , 
jouira,  dit  la  loi,  des  avantages  spécifiés  aux  articles  15  à 19,  mais 
elle  gardera  son  caractère  d’association  libre.  V 

« Elle  jouira  des  avantages  spécifiés  aux  articles  15  à 19  »,cela  si  - 
gnifie  que  désormais  elle  pourra  exproprier,  utiliser  les  servitudes 
administratives,  et  que  les  contestations  qu’elle  fera  naître  seron  t 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

Mais  elle  restera  association  libre  ; cela  signifie  que  ses  déci- 
sions ne  s'imposeront  pas  aux  propriétaires  voisins  non  adhérents. 
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Si  les  membres  d’une  association  volontaire  voulaient  se  constituer 
en  association  autorisée  avec  faculté  d’imposer  a la  minorité  des  pro- 
priétaires les  avis  de  la  majorité,  ils  devraient  faire  abstraction  de 
leur  première  association  et  suivre  en  tous  points  les  règles  de  cons- 
titution des  associations  qui  se  forment  avec  le  concours  de  l’admi- 
nistration . 


.§3.  — Associations  syndicales  autorisées. 


I 

« 

Les  associations  syndicales  autorisées  diffèrent  en  presque  tous 
les  points  des  associations  libres  ; la  différence  caractéristique 
consiste  dans  la  faculté  de  coercition  qu’elles  ont  à l’égard  des. 
propriétaires  dissidents.  Pour  ces  derniers,  le  syndicat  autorisé  est 
un  syndicat  obligatoire  et  on  verra  d’ailleurs  que  les  dissidents  ne 
peuvent  être  qu’une  faible  minorité. 

C’est  à raison  de  cette  facullé  de  coercition  et  de  ses  conséquen- 
ces que  l’existence  des  syndicats  autorisés  est  subordonnée  à des 
conditions  de  fond  et  de  forme  plus  rigoureuses  quant  à leur 
constitution. 

Aujourd’hui,  des  syndicats  autorisés  peuvent  se  constituer  pour 
tous  les  besoins  qui  justifient  la  création  de  syndicats  libres,  qu’il 
s’agisse  de  se  défendre  contre  un  dommage  éventuel  ou  qu’il  s’a- 
gisse d’obtenir  une  amélioration  aux  propriétés. 

Mais  entre  ces  deux  catégories  d’hypothèses, une  distinction  reste 
cependant  nécessaire  ; on  se  montre  bien  plus  exigeant  pour  les  cas 
d’amélicir^tions  que  pour  les  cas  de  défense  contre  des  dommages 
éventuels. 

Jusqu’en  1888,  ce  n’est  même  que  pour  ces  dernières  hypothèses 
que  la  majorité  pouvait  contraindre  la  minorité  k participer  aux 
travaux  : défense  contre  la  mer  ou  les  inondations,  curage  des  ca- 
naux ou  rivières,  dessèchement  des  marais  et  des  étieï*s,assainisse- 
mei/c  des  terres  insalubres. 

En  1888, on  a ajouté, aux  cas  ordinaires  de  défense  contre  un  dom- 
mage, la  nécessité  d’assainissement  dans  les  villes,  mais  de  plus, 
on  a permis  pour  toutes  les  hypothèses  d’améliorations  la  consti- 
tution de  syndicats  autorisés  en  les  subordonnant  à ces  trois  exi- 
gences supplémentaires  : 

1®  Une  majorité  plus  forte  ; 
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2^  Un  décret  pris  en  Conseil  d’État,  et  déclarant  d’utilité  publi- 
que les  travaux,  à faire  ; 

3°  Une  autorisation  du  préfet  pour  chaque  travail  à exécuter. 

La  majorité  plus  forte  et  la  nécessité  d’autorisation  pour  le  tra- 
vail à faire  sont  exigées  aussi  en  cas  d'assainissement  d’immeubles 
urbains,  mais  non  la  déclaration  d’utilité  publique. 

Les  majorités  nécessaires  pour  obtenir  la  constitution  d’un  syn- 
dicat autorisé  sont  donc  aujourd’hui  dilférentes  suivant  la  nature 
du  travail  à entreprendre. 

Pour  les  travaux  qui  seuls  autrefois  donnaient  lieu  k formation 
de  syndicats  autorisés,  il  faut  plus  de  la  moitié  des  propriétaires 
possédant  deux  tiers  de  la  superticie,  ou  deux  tiers  des  proprié- 
taires possédant  plus  delà  moitié  de  la  superficie . 

Pour  les  travaux  qui,  depuis  1888  seulement,  peuvent  donner 
lieu  k des  syndicats  autorisés,  il  faut  trois  quarts  des  intéressés 
possédant  plus  des  deux  tiers  de  superficie  et  payant  plus  des  deux 
tiers  de  l’impôt  foncier,  ou  deux  tiers  des  intéressés  possédant  plus 
des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois  quarts  de 
l’impôt  foncier. 

Enfin,  il  faut  l’assentiment  de  l’administration  puisque  c’est  par 
arrêté  du  préfet  que  le  syndicat  sera  constitué. 

L’arrêté  sera  demandé  par  un  ou  plusieurs  intéressés.  Il  sera 
précédé  d’une  enquête  et  d'une  assemblée  générale  des  proprié- 
taires. Il  fera  mention  des  voies  et  moyens  par  lesquels  il  sera 
subvenu  aux  dépenses  à faire.  Il  indiquera,  par  un  plan  annexé, 
le  périmètre  des  terrains  qui  entreront  <lans  le  syndicat,  que  leurs 
propriétaires  le  veuillent  ou  non. 

Enfin,  cet  arrêté  sera  affiché, avec  un  extrait  de  l’acte  d’associa- 
tion. Il  sera  susceptible  d’un  recours  d’un  genre  particulier  (art. 13). 
Ce  recours  s’adresse  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  mois 
qui  suit  l’affichage  ; c’est  le  chef  de  l’État  qui  statue,  par  un  décret 
pris  en  assemblée  générale  du  Conseil  d’État.  Mais  on  admet  que 
ce  recours  spécial  n’enlève  pas  aux  intéressés  le  recours  ordinaire 
pour  excès  de  pouvoirs. 

L’association  étant  constituée  aux  conditions  et  dans  les  formes 
indiquées  ci-dessus,  quels  pouvoirs  a-t-elle,  et  comment  fonctionne- 
t-elle  ? 
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Fonctionnement  des  associations  syndicales  autorisées.  — Le 
fonctionnement  des  associations  syndicales  autorisées  n’est  pas 
laissé,  comme  quand  il  s’agit  d’associations  libres,  au  choix  des 
intéressés.  Le  règlement  du  10  mars  1894  spécifie  qu’elles  seront 
administrées  par  trois  organes  : 1"  l’assemblée  générale  ; 2°  les 
syndics  ; 3"  le  directeur. 

L" assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  intéressés,  qu’ils 
aient  été  consentants  ou  non.  Leur  inlluence  est  proportionnelle  à 
leur  intérêt.  L’acte  constitutif  de  l’association  fixe  l’étendue  de  la 
parcelle  qui  donnera  droit  ;i  une  voix,  ainsi  que  le  maximum  du 
nombre  de  voix  que  peut  cumuler  le  propriétaire  de  plusieurs  par- 
celles. 

Les  attributions  de  cette  assemblée  sont  : nomination  des 

syndics  ; 2°  les  décisions  sur  les  emprunts  au  delà  de  la  mesure 
pour  laquelle  les  statuts  donnent  pouvoir  aux  syndics  ; 3“  les  déci- 
sions sur  la  modification  ou  la  dissolution  de  l’association  ; 4°  tou- 
tes les  questions  réservées  parles  statuts. 

Les  syndics  sont  élus  par  l’association  générale  ou  à défaut  nom- 
més par  le  préfet.  Si  l’association  est  subventionnée  par  l’Etat, 
le  département,  la  commune,  une  chambre  de  commerce,  la  sub- 
vention donne  droit  à la  désignation  par  le  préfet,  le  maire,  etc., 
d’un  nombre  de  syndics  proportionné  à l’importance  relative  de  la 
somme  donnée  par  rapport  au  budget  de  l’association. 

Les  syndics  sont  le  conseil  d’administration  de  l’association,  ils 
nomment  le  directeur  et  sont  chargés  de  prendre  toutes  les  décision  s 
dont  l’exécution  seule  lui  est  confiée. 

Droits  et  capacité  des  associations  autorisées . — Le  même  règlement 
du  10  mars  1894,  qui  organise  le  fonctionnement  administratif 
des  associations  syndicales  autorisées,  précise  la  capacité  relative 
de  leurs  organes,  prévoit  les  différents  actes  qui  peuvent  être  faits 
et  détermine  la  mesure  de  la  tutelle  qui  appartient  à l’administra- 
tion préfectorale  sur  le  syndicat.  J’indique  seulement  les  préro- 
gatives de  l’association,  prérogatives  qu’elle  puise  et  dans  sa  qua- 
lité de  personne  morale  du  droit  administratif  et  dans  la  loi  qui 
autorise  son  action  en  matière  de  travaux  publics. 

Ces  prérogatives  concernent:  1°  la  faculté  d’exproprier;  2°  l’u- 
sage des  servitudes  administratives  ; 3“  la  faculté  d’imposer  des 
redevances  à tous  les  intéressés  consentants  ou  non  ; 4®  la  compé- 
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tence  administrative  pour  le  jugement  des  contestations  ; 5°  l’a'pu- 
rement  des  comptes. 

a)  Faculté  d'exproprier.  — 11  n’est  procédé  à l’expropriation  par 
les  associations  syndicales  autorisées  que  dans  les  conditions  du 
droit  commun,  c’est-à-dire  en  application  de  la  loi  de  1841  s’il  s’a- 
git de  travaux  urJ3ains  (n°®  G et  7 de  la  liste). 

S’il  s’agit  des  autres  travaux,  l’expropriation  se  fait  suivant  les 
règles  simplifiées  qui  sont  énoncées.dans  la  loi  sur  les  chemins  vi- 
cinaux 

b)  U&age  des  servitudes  administratives . — Les  associations  syn- 
dicales peuvent  notamment  faire  usàge  des  droits  d’occupation  tem- 
poraire et  d’extraction  de  matériaux. 

De  plus,  l’article  19  de  la  loi  du  21  juin  1865  contient  ici  une 
règle  particulière  : « Quand  il  y a lieu  à l’établissement  de  servi- 
tudes conformément  aux  lois  au  profit  d’associations  syndicales, 
les  contestations  sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 

10  juin  1854  ».  Yoici  ce  que  signifie  ce  texte  : des  lois  de  1845  et 
1847  sur  les  irrigations  donnent  aux  propriétaires  le  droit  d'exiger, 
moyennant  Indemnité,  des  servitudes  d’aqueduc  et  des  servitudes 
d’appui  de  leurs  voisins,  et  les  contestations  auxquelles  ces  servi- 
tudesdonnent  lieu  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordin  aires,  qui  sont 
chargés  d’en  déterminer  l’exercice  et  de  fixer  l’indemnité  due. 
D’autre  part,  une  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  permet  à 
tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  de  conduire  les 
eaux,  souterrainement  ou  à ciel  ouvert,  à travers  les  propriétés 
qui  séparent  le  fonds  d’une  voie  d’écoulement  ; les  contesta- 
tions, le  mode  d’exercice  de  la  servitude,  l’indemnité  due  sont 
ici  fixés  par  le  juge  de  paix.  C’est  plus  simple  ; et  surtout,  cela 
coûte  moins  cher.  Notre  article  19  ajustement  pour  objet  d’éten- 
dre à toutes  les  servitudes  dont  les  associations  syndicales  au- 
raient besoin,  c’est-à-dire  aux  servitudes  pour  l’irrigation  comme 
aux  servitudes  pour  le  drainage,  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 

11  n’enlève  pas  cependant  aux  Conseils  de  préfecture  leur  compé- 
tence en  matière  des  servitudes  d’occupation  temporaire,  ou  toutes 
les  fois  que  cette  compétence  est  spécialement  admise  à l’occasion 
d’une  servitude  administrative. 

c)  Redevances  imposées  aux  membres  de  l’association. — Elles  sont 
la  représentation  des  bénéfices  réalisés.  Le  règlement  du  10  mars 
1894  prescrit  la  manière  de  les  déterminer  proportionnellement 


{!)  ’V.  supra,  p.  5T3. 
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;i  rintérêt  de  chaque  propriétaire,  fl  exige  à cet  égard  une  enquête 
faite  suivant  une  procédure  spéciale  h 

Les  rôles  sont  dressés  par  les  syndics  ; on  peut  protester  contre 
la  taxation  ainsi  faite  ; le  Conseil  de  préfecture  sera  juge  de  la 
protestation  comme  il  est  juge  des  taxations  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

Après  que  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  est  intervenue, 
ou  après  l’expiration  du  délai  de  protestation  les  rôles  arrêtés 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  sont  recouvrés  comme  les 
contributions  directes. 

Les  redevances  exigibles  des  associés  apparaissent  à tous  égards 
comme  de  véritables  impôts.  C’est  le  propriétaire  qui  est  porté  aux 
rôles  et  après  lui  ceux  qui  lui  succèdent  dans  le  bien  ; et  il  ne  me 
paraît  pas  possible  que  le  successeur  ainsi  taxé  puisse  se  plaindre 
de  n’avoir  pas  connu  par  son  auteur  l’existence  de  l’association, 
cause  de  la  taxe. 

d)  Compétence  administrative  pour  le  Litige  soulevé  par  V associa- 
tion. — C’est  d’abord  l’extension  aux  travaux  des  associations 
autorisées  des  facilités  de  juridiction  qui  appartiennent  aux  travaux 
publics.  (Je  parle  ici  de  facilités  à raison  de  l’économie  de  frais  et 
de  temps  que  procure  l’attribution  de  compétence  aux  Conseils  de 
préfecture).  — C’est  en  outre  l’assimilation  de  l’acte  d’association 
à un  acte  administratif  de  puissance  publique.  Gela  est  logique, 
d’ailleurs,  puisque  l’acte  d’association  reçoit  sa  valeur  coercitive 
de  l’arrêté  préfectoral  qui  le  consacre.  Aussi,  la  compétence  des 
juridictions  administratives  n’est-elle  pas  restreinte  aux  litiges 

(1)  Article  41  du  règlement  du  10  mars  1894  : « Aussitôt  après  son  entrée 
en  fonctions,  le  syndicat  fait  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour  déter- 
miner les  bases  d’après  lesquelles  les  dépenses  de  l’association  seront  ré- 
parties entre  les  intéressés . — Ces  bases  doivent  être  établies  de  telle  sorte 
que  chaque  propriété  soit  imposée  en  raison  de  l’intérêt  qu’elle  a à l’exécu- 
tion des  travaux.  — Les  éléments  de  calcul  qui  ont  servi  à l’assiette  des 
taxes  sont  indiqués  dans  un  mémoire  explicatif  accompagné,  s’il  y a lieu, 
d’un  plan  de  classement  des  terrains  et  d’un  tableau  faisant  connaître  la 
valeur  attribuée  à chaque  classe.  — Le  dossier  est  complété  par  l’état  gé- 
néral des  associés  portant,  en  regard  du  nom  de  chacun  d’eux,  la  propor- 
tion suivant  laquelle  il  doit  être  imposé.  — Art.  42.  — Un  exemplaire  du 
dossier  et  un  registre  destiné  à recevoir  les  observations  des  intéressés  sont 
déposés  pendant  quinze  jours  à la  mairie....  — A l’expiration  du  délai,  le 
syndicat  se  réunit  pour  entendre  les  réclamants  et  apprécier  leurs  observa- 
tions. Il  arrête  ensuite  dans  un  état  spécial  soumis  à l’approbation  du  préfet 
la  base  de  la  répartition  des  dépenses.  » 

(2)  Trois  mois  après  la  publication  du  premier  rôle  (article  43  du  règle- 
ment) . 
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soulevés  par  l’exécution  de  travaux  ou  par  l’usage  de  servitudes 
d’occupation  temporaire.  Elle  s’étend,  d’après  l’art.  16  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  « aux  contestations  relatives  à la  fixation  du  péri- 
mètre des  terrains  compris  dans  l’association,  à la  division  des 
terrains  en  différentes  classes,  au  classement  des  propriétés  en 
raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  h la  répartition  et  à la  percep- 
tion des  taxes...  ». 

e)  Apurement  des  comptes.  — Il  est  ici  procédé  comme  pour  les 
comptes  des  receveurs  municipaux  (même  art.  I6). 

Les  associations  syndicales  autorisées  doivent  avoir  un  receveur 
spécial,  agréé  par  le  préfet.  A défaut,  c’est  le  percepteur  qui  rem- 
plira cette  fonction.  La  vérification  des  comptes  aura  lieu,  sui- 
vant les  cas,  par  le  Conseil  de  préfecture  ou  par  la  Cour  des  comp- 
tes. Il  suffit  de  renvoyer,  à cet  égard,  à ce  qui  sera  dit  ultérieure- 
ment des  budgets  communaux. 

Droits  des  propriétaires  dissidents.  — On  a vu  que  le  caractère 
essentiel  des  syndicats  autorisés  consiste  dans  la  faculté  pour  la 
majorité  d’imposer  ses  décisions  à la  minorité.  On  devait  admettre, 
corrélativement,  la  faculté  pour  les  membres  de  la  minorité  de 
s’affranchir  de  toute  obligation  en  délaissant  les  biens  à raison 
desquels  ils  sont  censément  intéressés  à l’ouvrage.  Et  comme  ce 
délaissement  est  en  définitive  occasionné  par  l’exécution  du  travail 
public,  on  doit  en  tenir  compte  comme  d’un  dommage  subi  par 
les  délaissants. 

Cette  éventualité  de  délaissement  est  prévue  par  l’article  14  de 
la  loi  du  21  juin  1865.  Elle  était  accordée  avant  1888  dans  trois  cas 
seulement  sur  cinq  (il  n’y  avait  alors  que  cinq  cas  d’associations 
syndicales  autorisées).  Dans  le  cas  de  défense  contre  la  mer  et  les 
cours  d’eau,  et  dans  le  cas  de  curage,  approfondissement,  redres- 
sement des  canaux  et  rivières,  on  n’admettait  pas,  et  on  n’admet 
pas  encore  le  délaissement  ; force  était,  pour  les  propriétaires  récal- 
citrants, de  subir  la  loi  de  la  majorité. 

Tous  les  cas  nouveaux  dans  lesquels  les  associations  autorisées 
sont  admises  sont  aussi  des  cas  dans  lesquels  le  délaissement  est 
possible.  Il  est  possible  pour  les  incapables  de  la  même  manière  que 
l’adhésion  à l’association  ; et  quand  il  est  effectué,  ij  emporte  pour 
l’association  l’obligation  d’exproprier. 

L’expropriation  se  fait  dans  les  formes  de  la  loi  de  1841  pour  les 
travaux  urbains  (n^®  6 et  7 nouveaux),  dans  les  formes  de  la  loi  de 
1836  pour  toutes  les  autres  hypothèses. 
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Syndicats  ohligaioires.  — H se  peut  qu’un  syndicat  autorisé  restes  ? 
inactif,  n’entreprenne  pas  les  travaux  en  vue  desquels  il  s’est  cons^^  i| 
titué,  ou, une  fois  les  travaux  entrepris,  les  interrompe.  Si,  dans  ce^  ^ 
cas,  l’interruption  ou  le  défaut  d’entretien  des  travaux  est  de  naturel 
à nuire  à l’intérêt  public,  le  préfet  peut  faire  procéder  d’office  auxl  l 
travaux  nécessaires  ; mais  la  loi  va  plus  loin  encore,  puisqu’elle 
permet  dans  certains  cas  à l’administration  d’obliger  les  propriétai-'  ‘ 
res  à se  syndiquer  alors  même  qu’il  ne  se  trouve  pas  les  majorités^ 
voulues  pour  y consentir.  - t 

Ces  hypothèses  sont  naturellement  restreintes.  ^ f ■ 

Elles  sont  indiquées  par  l’article  26  de  la  loi  : « A défaut  de  for-]fej 
mation  d’associations  libres  ou  autorisées,  y est-il  dit,  la  loi  du  p 
7 sepjtembre  1807  et  la  loi  du  14  floréal  an  XI  continueront  à s’appli- 
quer quand  il  s’agira  des  travaux  spécifiés  aux  n°®  1,  2 et  3 de  U 
l’article  l®*"  de  la  présente  loi  ».Les  textes  ici  visés  concernent  les  tra-  ; 
vaux  défensifs  contre  la  mer  et  les  cours  d’eau,  les  travaux  de  cu- 
rage des  canaux  et  rivières,  et  les  travaux  de  dessèchement  des  ' 
marais.  C’est  alors  un  décret  en  Conseil  d’Etat  qui  constitue  l’asso-  \\ 
ciation. 

Autrefois  les  contestations  auxquelles  ces  associations  donnaient  | 
lieu  étaient  réglées  par  des  commissions  spéciales  de  sept  membres,  | 
nommées  par  le  décret,  pareilles  à celles  qui  peuvent  encore  fonc-  | 
tionner  pour  l’évaluation  des  bénéfices  indirects.  En  1863,  on  a 
i-emplacé  ces  commissions  par  les  Conseils  de  préfecture  qui,  à leur 
place,  onl  alors  réglé  la  charge  de  chaque  associé.  La  législation 
de  1888  laisse  hien  au  Conseil  de  préfecture  le  soin  de  trancher  les 
contestations,  mais  c’est  le  syndicat  obligatoire  qui  répartit  les 
redevances,  comme  en  matière  d’associations  syndicales  autorisées, 
auxquelles  d’ailleurs  les  syndicats  obligatoires  ressemblent  à tous 
•égards. 
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SERVICES  FACULTATIFS  DE  L'ÉTAT. 


J’appelle  services  facultatifs  de  l’État  ceux  par  lesquels  l’admi- 
nistration supplée  l’initiative  privée  inexistante  ou  insuffisante. 
Ces  services  sont  d’ordre  économique,  d’ordre  intellectuel,  ou 
d’ordre  moral . 

Quelques-uns  d’entre  eux  ont  pris,  dans  le  cours  du  XIX®  siècle, 
un  développement  si  considérable,  ils  occupent  dans  le  mécanisme 
de  la  vie  moderne  une  place  si  large,  que  leur  utilité,  en  tant  que 
services  publics, n’est  plus  contestée  que  par  de  raresintransigeants. 
Qui  aurait  aujourd’hui  l’idée  de  revendiquer  pour  l’industrie  privée 
l’exploitation  des  postes  et  des  télégraphes  ? — Qui  songe  à criti- 
quer l’intervention  administrative  dans  l’industrie  minière  ou  dans 
l’exploitatiqn  forestière?  — On  tient,  en  général,  à la  liberté  de 
l’enseignement  privé,  mais  trouverait-on  beaucoup  de  partisans  de 
la  suppression  de  tout  enseignement  national?  — Les  œuvres  pri- 
vées d’assistance  sont  nombreuses  et  jalouses  de  leurs  droits,  mais 
qui  réclame  la  suppression  de  toute  assistance  publique  ? 

Les  chapitres  qui  font  partie  du  présent  titre  constituent  un  in- 
ventaire raisonné  de  ces  différents  services.  Je  place  en  premier 
rang  les  services  d’ordre  économique,  et  principalement  d’ordre 
industriel,  non  parce  qu’ils  ont  socialement  ou  juridiquement  plus 
d’importance,  mais  parce  qu’il  y a quelque  avantage  à rapprocher 
de  la  théorie  générale  des  travaux  publics  un  ensemble  de  matières 
qui  en  est  souvent  l’application  et  toujours  le  complément. 
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l’intervention  administrative  dans  l’industrie  des  transports. 


SECTION  I.  — F.es  chemins  de  fer  ‘ . 


L’étude  du  régime  des  chemins  de  fer  est  devenue  l’une  des  bran- 
ches importantes  de  l’Économie  politique,  du  droit  commercial,  du 
droit  industriel  et  même  du  droit  international.  Elle  tient  égale- 
ment une  large  place  dans  le  droit  administratif. 

Quelque  sentiment  que  l’on  ait  en  effet  sur  la  préférence  à don- 
ner au  système  de  la  construction  et  de  l’exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l’État,  ou  au  système  de  la  construction  industrielle  et  de 
l’exploitation  commerciale,  il  y a un  minimum  d’intervention  ad- 
ministrative qui  s’impose.  Il  est  indispensable,  si  l’État  ne  construit 
pas  lui-même,  qu’il  prête  aux  constructeurs  privés  sa  puissance 
pour  la  création  des  voies  et  notamment  pour  l’expropriation  des 
domaines  qu’elles  traversent.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire,  si  l’État 
n’exploite  pas,  qu’il  surveille  une  exploitation  qui,  par  sa  nature 
même,  ne  peut  s’exercer  que  sous  forme  de  monopole. 


§ 1er,  — Controverse  sur  le  rôle  de  l’État  en  matière  de  transports 

par  chemins  de  fer. 

La  question  du  rôle  de  l’État  dans  la  construction  des  voies  fer- 
rées et  dans  l’exploitation  des  transports  par  chemins  de  fer  est, 
depuis  que  les  chemins  de  fer  existent,  le  thème  d’une  ardente  con- 
troverse. Les  développements  qui  vont  suivre  éclaireront  quelques- 


(1)  Bibliographie.  Ouvrages  généraux  sur  les  chemins  de  fer  : Picard,  Traité 
des  chemins  de  fey\  4 vol.,  1887.  — Carpentier  et  Maury,  Traité  des  chemins 
de  fer^  3 vol.,  1893.  — Colson,  Transports  et  tarifs^  2®  édit.,  1898. — Georges 
Guillaumot,  VOrganisation  des  chemins  de  fer  en  France^  1899.  — Palaa.  Dic- 
tionnaire législatif  et  réglementaire  des  chemins  de  fer.  Résumé  des  documents 
officiels  en  vigueur^  etc.,  1887-1895.  — Richard  de  Kaufmann,  Die  Eisen- 
bahnpolitik  Frankreichs  (1896).  — Revue  pratique  des  chemins  de  fer.  — 
^nnales  des  chemins  de  fer  et  tramways. 
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unes  des  données  de  ce  difficile  problème.  Je  n’en  parle  sans  doute 
qu’incidemnient,  car  il  s’agit  ici  d’une  querelle  économique,  et  non 
•d’une  question  administrative.  Cependant  l’étude  des  chemins  de 
fer  au  point  de  vue  administratif  ne  peut  pas  être  entièrement 
dégagée  de  la  discussion  économique.  11  en  est  surtout  ainsi 
dans  notre  pays  où,  par  l’adoption  de  solutions  mixtes  associant 
•les  efforts  individuels  et  l’action  de  l’État,  on  a tenté  de  concilier  les 
■systèmes  entre  lesquels  les  opinions  sont  partagées. 

Les  principaux  arguments  d’ordre  général  invoqués  de  part  et 
d’autre  peuvent  être  ainsi  résumés  : 

Solution  individualiste.  — Les  économistes  disent  qu’on  doit 
laisser  à l’initiative  privée  le  soin  de  construire  les  voies  ferrées  et 
d’exploiter  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Il  est  dangereux  pour  l’État,  surtout  pour  un  État  démocratique 
où  tout  pouvoir  émane  de  l’élection,  de  se  faire  industriel  et  com- 
merçant. 

Si  c’est  l’administration  qui  se  charge  de  construire,  elle  obéira 
moins,  dans  le  choix  des  travaux  à faire,  à des  considérations 
utilitaires  qu’à  des  préoccupations  électorales.  Il  n’est  pas  de  village 
qui  ne  sollicite  son  chemin  de  fer  et  qui  ne  veuille  avoir  sa  sta- 
tion ; on  promettra  des  stations  à tous  pour  se  concilier  les  suf- 
frages de  tous,  sans  se  demander  si  ce  n’est  pas  gaspiller  l’argent 
de  tous. 

Si  c’est  l’État  qui  exploite,  d’une  part  le  nombre  des  fonction- 
'naires  du  parti  qui  gouverne  ^ra  multiplié  au  détriment  de  la 
liberté  publique  , d’autre  part,  sous  la  pression  de  l’opinion,  les 
conditions  de  l’exploitation  se  rapprocheront  de  la  gratuité  du  ser- 
vice ; l’administration  exploitera  à perte,  ce  qui  revient  à servir 
les  uns  avec  l’argent  des  autres.  L’administration  ne  saura  ni  dé- 
fendre ses  recettes,  ni  limiter  ses  dépenses.  Le  budget  public,  déjà 
si  lourd,  se  surchargera  d’un  énorme  budget  industriel,  se  com- 
pliquera des  risques  inévitables  de  toute  entreprise  commerciale. 

L’exploitation  par  l’État  est  dangereuse  encore  à d’autres  points 
de  vue.  L’exploitation  administrative  est  fatalement  routinière, 
prodigue,  négligente,  paperassière,  formaliste. 

Elle  est  routinière  parce  que,  pour  obtenir  de  l’administration 
•qu’elle  suive  le  progrès  et  adopte  les  méthodes  nouvelles,  il  faut 
•convaincre  trop  de  monde.  Les  administrateurs  ne  décident  rien 
par  eux-mêmes  ; ils  n’ont  aucune  initiative  efficace  puisque  leurs 
actes  doivent  être  d’avance  délibérés  par  des  conseils.  « Toute  ma- 
jorité, dit  M.  Leroy-Beaulieu,  a une  propension  à la  routine,  du 
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moins  à la  lenteur,  aux  précautions  infinies  qui  lassent  et  décon- 
certent  * ». 

L’administration  est  prodigue  parce  que  c’est  l’argent  de  tous 
qu’elle  dépense.  L’économie  des  deniers  publics  est  une  vertu  que 
prêchent  et  promettent  sans  cesse  ceux  qui  votent  les  crédits,  mais 
que  ne  pratiquent  jamais  ceux  qui  les  emploient. 

L’administration  est  négligente  parce  qu’elle  ne  se  sent  pas 
responsable'^.  Elle  est  paperassière  et  formaliste  parce  qu'elle  ne 
veut  pas  que  sa  probité  soit  suspectée. 

L’administration  manque,  au  surplus,  de  l’esprit  de  suite  qu’exige 
la  conduite  d’une  grande  entreprise  industrielle  ; l’impulsion  lui 
vient  des  ministres  qui  changent  suivant  les  fluctuations  de  l’opi- 
nion. Ce  qu’un  ministre  décide  est  contredit  par  son  successeur;  la 
régularité  désirable  des  services  ne  peut  s’accommoder  de  cette 
instabilité. 

« L’administration,  ajoute  enfin  M.  Leroy-Beaulieu,  n’a  pas  la 
plasticité,  la  souplesse  nécessaires  aune  organisation  qui  embrasse 
une  infinie  variété  de  détails,  qui  exige  des  décisions  promptes, 
une  certaine  liberté  et  beaucoup  d’initiative  laissées  aux  différents 
chefs  de  service  et  même  à leurs  sous-ordres.  » 

Solution  interventionniste . — Les  interventionnistes  contestent 
le  bien-fondé  de  la  plupart  de  ces  critiques  II  est  bien  vi'ai  que 
l’administration  est  d’ordinaire  malhabile  à diriger  une  exploitation 
industrielle;  cela  vient  de  ce  qu’elle  manque  du  stimulant  de  la 
concurrence  ; mais  en  matière  de  chemins  de  fer,  la  concurrence 
ne  peut  pas  sérieusement  exister.  Il  n’y  a pas  de  bonne  raison  pour 
que  les  inconvénients  d'un  monopole  exploité  par  des  particuliers 
soient  moins  lourdement  sentis  que  les  inconvénients  du  même 
monopole  exploité  par  l’État.  La  routine,  l’indolence,  la  prodigalité, 
le  manque  de  souplesse  et  d’initiative  qu’on  redoute  de  l’adminis- 
tration publique  sont  des  vices  inhérents  à toutes  les  entreprises 
que  la  concurrence  n’aiguillonne  pas.  En  quoi  les  ingénieurs  des 
grandes  compagnies  ont-ils  donc  plus  de  liberté  d’action,  en  quoi 
sont-ils  moins  entravés,  plus  nécessairement  économes,  moins 
négligents  que  les  ingénieurs  de  l’État?  On  comprend  bien  que 
celui  qui  travaille  pour  son  compte,  et  dont  chaque  effort,  chaque 
invention,  accroît  les  profits,  devienne  vite,  par  l’appât  du  gain, 
plus  laborieux  et  plus  inventif.  Mais  par  quel  phénomène  le  chef 
de  gare  d’un  chemin  de  fer  concédé  serait-il  plus  laborieux,  plus- 

(1)  L'État  moderne,  4®  éd.,  p.  180. 

.(2)  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  212,  note  1 et  p.  218. 
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Æittentif,  plus  ingénieux  que  le  chef  de  gare  d’un  chemin  de  fer 
d’État? 

Il  est  injuste  de  reprocher  à l’administration  publique  des  tra- 
vers qui  ne  peuvent  pas  être  évités  par  des  compagnies  fermières 
DU  concessionnaires.  Il  est  tout  aussi  hors  de  propos  d’invoquer 
ici  l’irresponsabilité  dont  l’État  se  couvrira  — ou,  pour  parler  plus 
correctement,  dont  le  législateur  couvrira  l’administration.  — Rien 
n’autorise  à penser  qu’il  en  doive  être  ainsi.  La  responsabilité  de 
l’Etat  est  mise  en  jeu  en  maintes  occasions  ; voit-on  que  nos  tri- 
bunaux aient  quelque  indulgence  anormale  à l’égard  de  l’admi- 
nistration responsable?  Voit-on  chez  le  législateur  une  disposition 
fâcheuse  à proclamer  l’irresponsabilité  des  services  publics  ? Voit- 
on  chez  l’administration  une  tendance  à réclamer  un  tel  privi- 
lège * ? 

Il  faut  aussi  réduire  â sa  juste  proportion  l’épouvantail  qu’on 
fait  des  dangers  du  « fonctionnarisme  ».  « L’expérience  prouve, 
dit  à ce  sujet  M.  Leroy-Beaulieu,  que  dans  tous  les  pays  le  gou- 
vernement prétend  contraindre  ses  employés  à être  dévoués  corps 
et  âme  à sa  politique  ».  Mais  la  raison  et  l’expérience  aussi  démon- 
trent que  cette  prétention  est  ordinairement  vaine.  Que  les  fonc- 
tionnaires en  vue,  les  chefs,  les  directeurs,  soient  astreints  en  fait 
à un  « loyalisme  » au  moins  apparent,  cela  est  possible  et  n’a  rien 
qui  nous  choque.  Mais  l’énorme  masse  des  fonctionnaires  subal- 
ternes ne  se  sent  aucunement  atteinte  dans  sa  conscience  et  dans 
sa  liberté  politique  par  le  fait  qu’elle  est  au  service  de  tel  ou  tel  mi- 
nistère. Des  gouvernements  à tendances  ti'ès  opposées  se  sont  suc- 
cédé au  pouvoir  ; à de  rares  exceptions  près,  n’a-t-on  pas  vu  les 
mêmes  agents  demeurer  dans  leurs  emplois? 

Tout  n’est  pas  à rejeter,  pourtant,  dans  l’argument  qu’on  déduit 


(1)  M.  Leroy-Beaulieu  signale  comme  une  manifestation  des  tendances  du 
législateur,  quand  il  s’agit  de  mettre  l’administration  à l’abri  des  responsa- 
bilités, les  lois  qui  proclament  l’irresponsabilité  de  l’État  à raison  des  erreurs 
dans  la  transmission  des  télégrammes.  Pour  que  ce  reproche  fût  équitable,  il 
faudrait  qu’une  telle  mesure  ne  fût  pas  commandée  par  la  nature  même  des 
services  qu’il  s’agit  d’organiser.  Le  service  télégraphique  le  plus  ponctuel  ne 
saurait  être  infaillible.  11  est  impossible  d’espérer  que  dans  les  milliers  de 
télégrammes  qui  doivent  être  transmis  chaque  jour  avec  toute  la  prompti- 
tude désirable  il  ne  manquera  ni  un  chiffre  ni  une  lettre.  Si  l'État  devait 
répondre  de  ces  erreurs  dont  les  conséquences  peuvent  être  d’une  exception- 
nelle gravité,  serait-il  possible  d’assurer  le  service  au  même  prix  et  dans  le 
même  temps?  Serait-il  donc  préférable  pour  l’intérêt  général  que  les  télé- 
grammes coûtassent  deux  fois  plus  cher  et  arrivassent  deux  fois  plus  lente- 
ment, mais  que  l’orthographe  en  fût  garantie  ? 
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de  la  trop  constante  ingérence  des  hommes  politiques  dans  la  pra- 
tique des  administrations  publiques  ; c’est  par  là,  incontestable- 
ment, que  l’exploitation  administrative  se  montre  plus  vulnérable 
que  l’exploitation  privée.  Mais  ces  mêmes  inconvénients  se  retrou- 
vent dans  tous  les  grands  services  publics  ; on  les  éviterait  par  la 
mise  en  ferme  des  services.  Or  qui  voudrait  aujourd’hui  demander 
le  retour  a la  « ferme  générale  » sous  le  prétexte  que  ce  système 
est  plus  favorable  à la  liberté  politique  ? 

Un  grand  service  tout  à fait  voisin  des  chemins  de  fer  peut  four- 
nir ici  des  comparaisons  suggestives  ; c’est  le  service  des  postes  et 
télégraphes.  A côté  des  avantages  aujourd’hui  incontestés  que 
présente  l’organisation  du  transport  des  correspondances  en  grand 
monopole  public,  qui  songerait  à placer  cet  inconvénient  problé- 
matique : les  76.000  agents  des  postes  et  télégraphes  sont  autant 
d’électeurs  fidèles  pour  les  députés  qui  soutiennent  le  gouverne- 
ment ? 

On  peut,  en  somme,  tenir  pour  moins  réelles  qu'apparentes  le& 
causes  d’infériorité  de  l’exploitation  administrative.  Elle  offre,  it 
d’autres  égards,  d’incontestables  avantages.  Seule,  elle  peut  pro- 
curer dans  ce  grand  service  l’uniformité  qui  lui  est  nécessaire,  et 
par  l’uniformité,  la  simplification  des  tarifs,  la  concordance  des 
horaires,  la  réduction  des  frais  généraux  à leur  strict  minimum, 
l’économie  des  complications  sans  nombre  de  comptabilité  et  de 
manutention  qu’entraîne  la  multiplication  des  réseaux. 

Seule  aussi,  l’administration  peut  exploiter  moins  en  vue  du 
profit  à faire  que  du  service  à.  rendre.  Les  chemins  de  fer  doivent 
être  un  outil  national  mis  à la  disposition  de  tous  au  moindre  prix 
possible,  et  non  un  instrument  de  spéculation  pour  quelques  ex- 
ploitants. La  multiplication  des  transports  est  une  source  féconde 
de  richesse  : le  meilleur  régime  n’est-il  pas  celui  qui,  ne  cherchant 
aucun  bénéfice  pour  le  transporteur,  mais  seulement  le  rembourse- 
ment des  frais  qu’il  fait,  procurera,  par  les  prix  les  plus  bas,  les 
transports  les  plus  nombreux  ? 

Solution  mixte  adoptée  en  France.  — J’ai  résumé  les  arguments 
d’ordre  général  invoqués  de  part  et  d’autre  dans  la  controverse  sur 
le  rôle  de  l’administration  en  matière  de  transports  par  chemins 
de  fer. 

Suivant  leur  tempérament  et  leurs  aspirations,  les  différents 
peuples  civilisés  ont  obéi  à l’une  ou  l’autre  des  deux  tendances. 
Toutes  les  expériences  ont  été  faites,  et  les  éléments  de  la  question 
sont  si  complexes,  les  faits  qu’on  peut  invoquer  dans  un  sens  ou 
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dans  l’autre  sont  si  nombreux  et  si  variés  que  les  partisans  des  sys- 
tèmes opposés  croient  également  avoir  trouvé  dans  la  pratique  la 
justification  évidente  de  leurs  affirmations. 

Les  Allemands,  les  Belges,  les  Russes,  les  Austro-Hongrois  ont 
fait  l’expérience  des  chemins  de  fer  d’État. — Les  Anglo-Saxons  pra- 
tiquent le  régime  de  l’exploitation  libre.  — En  France,  sous  la  pres- 
sion des  événements,  on  s’est  arrêté  à une  transaction  qui  combine 
l’initiative  privée  et  l’action  administrative.  On  s’est  efforcé  de  tirer 
le  meilleur  parti  des  activités  individuelles, sans  renoncer  cependant 
aux  droits  de  l’État. 

Les  traits  généraux  de  notre  régime  des  chemins  de  fer,  réserve 
faite  du  réseau  de  l’Etat  et  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  sont 
aujourd’hui  les  suivants  : 

Les  voies  destinées  à la  circulation  par  chemins  de  fer  sont 
fournies  par  l’Etat  qui  supporte  une  partie  des  frais  de  leur  amé- 
nagement.Considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public, 
elles  sont  soumises  à la  plupart  des  règles  de  la  grande  voirie  ; elles 
sont  construites, comme  les  routes, après  des  déclarations  d’utilité  pu- 
blique,lesquelles  exigent  une  loi  ou  un  décret,  suivant  l’importance 
de  la  voie  à créer  *.  L’Etat  garde  ainsi  la  disposition  des  tracés. 

La  construction  des  voies  ferrées,  comme  tous  les  travaux 
publics,  peut  être  faite  en  régie,  par  entreprise  ou  par  concession. 
La  concession  a été  le  mode  de  beaucoup  le  plus  employé.  Elle 
comporte  un  cahier  des  charges  et  des  conditions  d’exploitation 
imposées  par  l’Etat.  II  en  résulte  que  les  Compagnies  n’ont  pas 
plus  la  liberté  des  tarifs  que  la  liberté  des  tracés. 

De  plus,  les  concessionnaires  subissent  les  taxes  et  les  charges 
établies  par  les  lois  et  règlements,  les  transports  postaux,  les 
transports  militaires,  les  transports  des  sénateurs  et  des  députés, 
les  transports  des  prisonniers,  etc... 

3"  La  charge  des  Compagnies  est  fixée  par  les  conventions.  Or- 
dinairement, elles  ont  pris  a leur  compte  la  superstructure  des 
voies, la  construction  et  l’aménagement  des  gares  ; parfois  ces  frais 
eux-mêmes  ont  été,  pour  les  Compagnies,  limités  à un  maximum 
forfaitaire. 

4°  Les  voies  et  leurs  accessoires  restent  la  propriété  de  l’Etat, 
qui  en  reprendra  gratuitement  possession  à l’expiration  des  con- 
cessions, Le  matériel  roulant,  le  mobilier,  les  fournitures  en  maga- 
sins, charbons,  fers,  matériaux  divers,  seront  repris  par  l’État  à 
dire  d’experts. 

(1)  V.  Loi  du  27  juillet  1870  concernant  les  grands  travaux  publics. 


4)32 


LIVRE  II.  TITRE  III.  CHAPITRE  I 

5^  1 our  déterminer  les  Compagnies  à construire  des  voies  nou- 
velles  destinées  à demeurer  longtemps  improductives,  l’État  est 
venu  à leur  aide  soit  en  consolidant  leur  crédit  S soit  en  assurant 
leurs  dividendes  contre  toute  décroissance  Le  système  de  la  ga- 
rantie d intérêts,  appliqué  d’abord  à leurs  emprunts,  étendu  plus 
tard  a leurs  bénéfices  acquis,  a été  le  mode  de  subvention  normal, 
mais  non  exclusif,  employé  par  TÉtat.  Par  la  garantie  d’intérêts,’ 
l’Etat  n a fait  d’ailleurs  que  des  avances,  productives  elles-mêmes 
d intérêts  ; comme  gage  du  remboursement  des  capitaux  avancés, 
il  a le  matériel  et  le  mobilier,  dont  la  valeur,  k latin  de  la  conces- 
sion, se  compensera  avec  sa  créance  jusqu’à  concurrence  du  chilfre 
le  plus  bas. 

Construits  suivant  ces  principes,  les  chemins  de  fer  français  ont 
eoûté  environ  seize  milliards.  Quatre  milliards  et  demi  ont  été 
fournis  par  le  budget  public  ; onze  milliards  et  demi  par  l’indus- 
trie privée. 

Le  bénéfice  réalisé  par  les  Compagnies  peut  être  apprécié  par 
1 évaluation  actuelle  de  leurs  capitaux  (actions  et  obligations).  La 
valeur  totale  des  titres  des  chemins  de  fer  français  représente,  en 
bourse,  une  vingtaine  de  milliards. 

avantage  de  l’Etat  consiste  dans  le  service  rendu  au  public, 
dans  le  développement  considérable  donné  k la  richesse  nationale 
par  la  facilité  des  transports,  dans  le  rendement  beaucoup  plus 
élevé  des  impôts  généraux  et  spéciaux,  enfin  dans  l’éventualité  de 
la  reprige  presque  gratuite,  à l’expiration  des  concessions,  de  l’é- 
norme patrimoine  des  concessionnaires 

(t)  Conventions  de  1859.  V.  infra,  p.  638. 

(2)  Conventions  de  1883.  V.  infra,  p.  612. 

(3)  Le  régime  des  chemins  de  fer  français  a trouvé  un  apologiste  convaincu 
•en  M. Richard  de  Kaufmann,  professeur  à l’Université  de  Berlin,  op.cil.  : « La 
politique  française  des  chemins  de  fer,  dit-il  en  forme  de  conclusion,  est  parve- 
nue à constituer  dans  ce  pays  un  outillage  de  transport  d’une  grande  puissance, 
et  à en  élever  le  rendement,  proportionnellement  au  nombre  des  habitants, 
au-dessus  de  ce  qui  a été  réalisé  par  n’importe  quelle  autre  nation  (V.  t.  11, 
p.  824)...  La  France  a compris  dès  l’origine  des  chemins  de  fer  comment 
un  État  conscient  de  sa  force  pouvait  tirer  parti  d’une  société  d’entrepre- 
neurs pour  la  gestion  d’un  grand  service  public.  L’État  français  a su  conci- 
lier ces  deux  termes  contradictoires  en  apparence  : l’intérêt  commercial  des 
concessionnaires  et  les  légitimes  exigences  du  public.  En  faisant  entrevoir 
à l’initiative  privée  un  profit  à réaliser  dans  la  limite  des  devoirs  tracés 
par  lui-même,  il  a su  obtenir  qu’elle  se  chargeât  des  risques  de  perte...  et 
qu’elle  engageât  sans  cesse  des  capitaux  dans  de  nouvelles  constructions^ 
tout  en  se  pliant  de  plus  en  plus  à ses  vues...  Il  s’est  réservé  le  droit  d’in- 
tervenir à tout  propos  dans  l’administration  de  ces  sociétés  d’actionnaires  ; il 
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On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  ces  mêmes  avantages,  TÉtat  les  eût 
intégralement  obtenus  tout  en  gardant  pour  lui  Tensemble  des  bé- 
néfices réalisés,  lesquels  dépassent  de  beaucoup  Tintérêt  normal  des 
capitaux  engagés.  Ce  n’est  cependant  pas  à ce  point  de  vue  qu’il 
est  équitable  de  se  placer  pour  apprécier  la  politique  française  en 
matière  de  chemins  de  fer.  Il  est  plus  juste  de  se  demander  si  cha- 
cune des  opérations  successivement  faites  avec  les  compagnies, opé- 
rations où  Ton  devait  mettre  en  balance  des  risques  indéterminés  et 
des  avantages  imprévus,  a été  en  soi  raisonnable  ou  imprudente. 
C’est  seulement  en  jetant  les  yeux  sur  l’histoire  des  chemins  de  fer 
français  qu’on  peut,  a cet  égard,  se  faire  une  opinion  réfléchie  sur 
la  valeur  de  la  méthode  adoptée  K 


§ 2.  — Histoire  des  chemins  de  fer  français  jusqu’aux 
conventions  de  1883  -. 

L’histoire  des  chemins  de  fer  français  se  divise  en  quatre  pha- 
ses : la  phase  originelle,  la  phase  de  la  construction  des  lignes 
principales,  la  phase  du  développement  des  grandes  Compagnies, la 
phase  de  l’achèvement  du  réseau. 

La  première  période  est  caractérisée  par  l’absence  de  toute  mé- 

n^a  pas  craint  de  faire  de  ce  droit  un  usage  excessif.  Il  les  a si  complète- 
ment soumises  à sa  volonté  qu’il  a obtenu  d’elles  la  construction  d’un  réseau 
^ssez  serré  pour  satisfaire  les  ambition^  les  plus  téméraires  d’une  époque 
emportée  par  des  appétits  eflrénés,  qu’il  est  maître  de  leurs  tarifs  et  les  con- 
traint à les  abaisser  selon  les  besoins  et  les  exigences  raisonnables  du  public 
qu’il  leur  impose,  enfin,  l’obligation  de  lui  remettre  un  jour,  francs  de  toute 
charge,  40.000  kilomètres  de  voies  construites  à leurs  frais.. . » 

(1)  Les  adversaires  des  concessions  sont  facilement  portés  à blâmer  l’État 
français  de  n’avoir  pas  gardé  les  chances  de  bénéfices,  puisqu’en  définitive, 
par  les  conventions  successives  où  on  a institué  les  garanties  d’intérêts, l’État 
a pris  ses  risques  à sa  charge.  Pour  mettre  en  relief  le  côté  faible  de  ce 
raisonnement,  il  suffit  de  rappeler  d’abord  que  l’État  n’a  pris  les  risques  à sa 
charge  qu’après  que  les  actionnaires  avaient  engagé  leurs  premiers  capitaux 
sans  pouvoir  escompter  cette  combinaison.  De  plus,  l’État  n’est  intervenu 
sous  cette  forme  qu’au  moment  où  l’aléa  pouvait  plus  exactement  se  mesurer 
et  semblait  extrêmement  réduit. 

(2)  Bibliographie  : Audiganne,  Les  chemins  de  fer  aujourd" hui  et  dans  cent 
ans  (1853-62).  — De  Foville,  Transformation  des  moyens  de  transport.  — En- 
gel,  Développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  globe^  Journ.  Off»  du 
5 janvier  1881.  — Dufour,  Dr.  adm.  appliqué^  t.  III,  n«  212,  p.  207.  — Co- 
telle.  Législation  française  des  chemins  de  fer  (1867),  t.  I,  pp.  1 et  suiv.  — 
Aucoc,  Conférences,  t.  III,  pp.  243  et  suiv.  — Gauwès,  Précis  d'Êcori.  polit. 
t.  IV,  pp.  76  et  suiv.,  etc. 
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thode.  On  discute  et  on  tâtonne.  On  concède  quelques  voies  sans 
faire  de  réserves  et  sans  observer  de  principes  réfléchis. 

La  deuxième  période  commence  avec  la  loi  du  11  juin  1842.  Le 
Parlement  s’est  arrêté  aux  règles  suivantes  : 

Le  système  adopté  sera  celui  de  la  construction  par  l’État  et  de 
l’exploitation  par  des  compagnies  fermières  ou  concessionnaires. 
Dans  la  pratique,  c’est  le  système  de  la  concession  qui  prévaudra. 
La  construction  des  grandes  lignes  est  entreprise  suivant  ces  prin- 
cipes. 

La  troisième  période  commence  en  1859.  De  grandes  compagnies 
ont  été  constituées  par  la  fusion  de  petites  lignes  qui  semblaient 
alors  atteintes  d’une  anémie  presque  incurable.  A ces  grandes  com- 
pagnies, l’État,  par  la  garantie  d’intérêts,  prête  son  propre  crédit  ; 
il  obtient  d’elles,  en  retour,  la  construction  du  deuxième  réseau, 
c’est-à-dire  d’une  série  de  lignes  rattachant  aux  grandes  artères 
tous  les  centres  importants. 

La  dernière  période,  dans  laquelle  nous  sommes  encore,  com- 
mence avec  les  conventions  Ilaynal,  de  1883.  C’est  celle  de  l’exé- 
cution du  plan  Freycinet  qui  a couvert  la  France  de  chemins  de 
fer  en  faisant  de  la  garantie  d’intérêts  un  usage  de  plus  en  plus 
large . 


I 

Période  originelle  : 1823  à 1842.  — Les  premiers  essais  de  trac- 
tion sur  rails  ont  été  faits  en  1823  pour  mettre  en  communication 
les  mines  de  la  Loire  avec  les  cours  d’eau.  On  utilise  alors  la  trac- 
tion animale  *. 

Le  premier  usage  en  France  de  la  traction  mécanique  pour  letrans- 

r 

port  des  voyageurs  a été  fait  entre  Lyon  et  St-Etienne  en  1832 

On  entrevoit  à cette  époque  Tavenir  possible  des  chemins  de  fer. 
Ün  décide  en  1833,  dans  la  grande  loi  sur  Texpropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  que  tous  grands  travaux  publics,  routes, 

(1)  V-  ord.  du  26  février  1823,  autorisant  l’établissement  d’une  ligne  ferrée 
de  23  kilomètres  entre  St-Étienne  et  Andrézieux.  On  pratiquait  déjà  ce  système 
depuis  longtemps  en  Angleterre.  On  croit  que  les  premiers  essais  de  ce  genre 
ont  été  faits  en  1776  dans  une  mine  de  Sheffield.  En  1820,  il  y avait  près  de 
Newcastle  600  kilomètres  de  rails  dans  les  galeries  soutetraines  et  à la  sur- 
face des  mines. A la  même  époque,  il  existait  dans  le  pays  de  Galles  400  kilo- 
mètres de  voies  ferrées  desservant  des  houillères.  Y.  Leroy-Beaulieu,  VÉtat 
mode7me^  3®  éd.,  p.  117. 

(2)  La  ligne  des  chemins  de  fer  de  Liverpool  à Manchester  (oO  kil.)pour  le 
transport  des  voyageurs  avait  été  construite  en  1826  et  inaugurée  en  1830. 
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canaux,  chemins  de  fer..,  «avec  ou  sans  péages..,  avec  ou  sans  sub- 
sides.., avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public  ne  pourront  être 
exécutés  qu’en  vertu  d’une  loi  *.  On  commence  à discuter  sur  le 
moyen  qu’il  faut  employer  pour  procurer  à la  France  un  réseau 
de  voies  ferrées  : querelles  théoriques  dont  les  éléments  sont  des 
pronostics  et  les  arguments  des  prévisions. 

Pendant  une  dizaine  d’années,  ces  débats  occupent  le  parlement 
et  passionnent  l’opinion  ; lorsqu’on  se  décidera,  il  y aura  déjà  en 
Angleterre  3000  kilomètres  de  voies  livrées  à l'exploitation. 

Les  entreprises  constituées  par  concessions  de  l’État  jusqu’en 
184^^^  soht  peu  importantes  Les  lignes  de  très  petits  parcours 
construites  et  ouvertes  à l’exploitation  sur  divers  points  du  terri- 
toire ont  à elles  toutes,  à la  fin  de  1841,  une  longueur  totale  de 
566  kilomètres. 

C’est  à cette  époque  seulement  qu’on  parvient  à s’entendre  sur 
les  principes  qu’on  suivra  pour  l’établissement  des  voies  ferrées. 
Avec  la  loi  du  11  juin  1842  commence  vraiment  l’histoire  du  réseau 
des  chemins  de  fer  français. 

Deuxième  'période  : loi  du  11  juin.  1842.  — Le  législateur  y pre- 
nait tout  de  suite  position  dans  l’une  des  questions  les  plus  délicates 
et  les  plus  discutées  de  la  matière.  11  se  réservait  la  fixation  des 
tracés 

Quelque  dangereuse  qu’elle  puisse  paraître, cette  mesure  est  d’une 
utilité  peu  contestable.  L’expérience  de  l’Angleterre  a condamné  la 
méthode  contraire.  Construit  sans  vues  d’ensemble,  constitué  par 
une  multitude  de  petits  tronçons  raccordés  les  uns  avec  les  au- 
tres, le  réseau  des  chemins  de  fer  anglais  présente  un  tel  enchevê- 
trement de  courbes  et  de  brisures  qu’on  a pu  dire  qu’une  mouche 
se  promenant  sur  la  carte  avec  les  pattes  trempées  d’encre  aurait 
eu  des  chances  de  le  mieux  dessiner. 

C’est  en  cette  matière  surtout  que  s’accuse  l’antagonisme  entre 
l’intérêt  commercial  de  l’entrepreneur  et  l’intérêt  général  que  re- 
présente l’administration.  Ce  qui  doit  être  pris  avant  tout  en  con- 
sidération dans  la  fixation  des  lignes  à construire,  ce  ne  sont  pas 

(1)  Qu’on  remarque  que  cette  disposition  s’applique  alors  même  qu’aucune 
expropriation  n’est  nécessaire  pour  l’exécution  du  travail. 

(2)  Ge  sont  principalement  les  lignes  de  Lyon  à St-Étienne,  d’Andrézieux  à 
Roanne,  d’Épinal  au  canal  de  Bourgogne,  d’Alais  à Beaucaire,  de  Paris  à 
St-Germain,  de  Montpellier  à Cette,  de  Paris  à Versailles,  de  Mulhouse  à Thann, 
de  Bordeaux  à la  Teste. 

(3)  Cela  faisait  disparaître  l’une  des  raisons  invoquées  en  faveur  de  la  so- 
lution économique.  V.  supj'a,  p.  627. 
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les  profits  du  transporteur  ; c’est  Tutilité  qu’en  attend  l’industrie, 
ce  sont  les  commodités  otTertes  aux  voyageurs  ou  aux  expéditeurs 
de  marchandises,  ce  sont  les  facilités  procurées  pour  la  défense 
nationale.  Les  chemins  de  fer  doivent  être  construits  pour  l’avan- 
tage de  tous,  non  pour  l’enrichissement  de  quelques-uns. 

Obéissant  à ces  considérations  et  adoptant  sur  ce  point  la  solu- 
tion interventionniste,  le  législateur  a dessiné  sur  la  carte  le  projet 
de  neuf  grandes  artères  joignant  à Paris  les  villes  importantes  de 
tous  les  points  éloignés  du  territoire,  et  reliant  dans  le  sud  les 
grandes  villes  entre  elles  *. 

O 

L’exécution  devait  avoir  lieu  par  le  concours  de  l’État,  des  dé- 
partements traversés,  des  communes  intéressées  et  de  l’initiative 
privée. 

Très  vite,  on  dut  renoncer  au  concours  des  départements  et  des 
communes  à raison  des  légitimes  réclamations  soulevées  par  cette 
fâcheuse  disposition  de  la  loi 

Quant  à la  répartition  des  frais  entre  le  budget  public  et  les 
compagnies  fermières,  elle  était  faite  dans  de  telles  conditions  que 
celles-ci  pussent  évaluer  exactement,  — non  pas  les  bénéfices  fu- 
turs de  l’entreprise,  — mais  les  dépenses  qu’elles  y engageaient. 
On  supprimait  pour  elle  le  plus  gros  élément  d’insécurité  en  met- 
tant au  compte  de  l’État  la  charge  des  acquisitions  des  terrains  par 
voie  d’expropriation  ou  à l’amiable,  les  terrassements,  la  construc- 
tion des  ouvrages  d’art,  des  ponts,  des  tunnels,  des  stations.  Sur  les 
routes  livrées,  les  compagnies  fermières  placeraient  le  ballast  et 
les  rails  ; elles  fourniraient  le  matériel.  Toutes  ces  dépenses  d’ail- 
leurs, y compris  les  frais  faits  pour  la  création  des  voies  (rails  et 
ballast),  devaient  leur  être  remboursées  à dire  d’experts  à l’expira- 
tion du  bail  (art.  7).  Par  un  article  spécial  (art.  2,  § 2)  on  autori- 
sait le  gouvernement  à remplacer  les  baux  par  des  concessions,  à 
des  conditions  qui  seraient  alors  déterminées  par  les  cahiers  des 
charges.  En  pratique,  les  concessions  qui  furent  faites  parurent 
plus  avantageuses  que  les  baux  : les  compagnies  concessionnai- 
res, en  retour  d’une  exploitation  prolongée,  consentirent  à la  re- 

(1)  La  configuration  du  réseau  français  s’est  malheureusement  ressentie  de 
l’esprit  centralisateur  qui  a toujours  sacrifié  au  développement  de  la  capitale 
les  intérêts  des  autres  grandes  villes  de  France.  Il  est  pénible  de  constater 
que  le  moyen  le  plus  rapide  pour  se  rendre  de  Lyon  à Bordeaux  est  encore 
aujourd’hui  de  doubler  la  distance  en  passant  par  Paris.  V.  le  plan  primitif, 
art.  l®*"  de  la  loi  du  21  juin  1842. 

(2)  V.  loi  du  19  juillet  1845.  Le  législateur  de  1842  avait  donné  gravement 
dans  le  travers  critiqué  supra,  p.  489. 
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mise  gratuite  a l’État,  en  fin  de  traité,  des  voies  aménagées  à 
leurs  frais. 

On  se  mit  au  travail  sur  ces  bases,  et  la  création  du  réseau  fut 
entreprise  partout  à la  fois.  Malheureusement,  la  loi  de  1842  fut  le 
point  de  départ  d’une  spéculation  effrénée  sur  les  titres  des  com- 
pagnies *.  A des  hausses  inconsidérées  succédèrent  des  chutes  dé- 
sastreuses que  vinrent  aggraver  les  événements  politiques  de  1848. 
Malgré  le  concours  fréquent  de  l’État  accordé  aux  compagnies  sous 
des  formes  diverses  les  résultats  obtenus  dans  les  dix  premières 
années  d’exécution,  c’est-à-dire  jusqu’au  second  empire  étaient  re- 
lativement médiocres.  Un  projet  de  rachat  général  des  chemins  de 
fer,  présenté  à l’Assemblée  nationale  par  le  gouvernement,  avait 
néanmoins  échoué. 

Le  gouvernement  impérial  ne  reprit  pas  l’idée  du  rachat.  Il 
résolut  de  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  reconstituer  le  crédit 
ébranlé  des  compagnies.  Ses  efforts  tendirent  : à fusionner  en- 

semble les  concessions  alors  trop  nombreuses  ; 2"  à leur  assurer 
des  avantages  plus  considérables  par  la  prorogation  de  leur  durée. 

La  fusion  des  concessions  aboutit  à la  constitution  de  six  grands 
réseaux  : Nord,  Ouest,  Est,  Lyon,  Orléans,  Midi. 

Les  prorogations  consenties  portèrent  la  durée  des  traités  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  réduisant  à une  somme  insignifiante  les 
sacrifices  que  les  compagnies  auraient  à consentir  pour  amortir 
leurs  dettes. 

En  retour  de  ces  avantages,  l’Etat  obtenait  des  cahiers  des  char- 
ges plus  favorables,  un  affermissement  sérieux  du  contrôle  admi- 
nistratif, et  surtout  l’engagement  par  les  compagnies  de  cons- 
truire des  lignes  secondaires  dont  les  frais  ne  s’élevaient  pas  à 
moins  de  deux  milliards. 

Les  sommes  nécessaires  à la  création  du  nouveau  réseau  devaient 


(1  ) L’agiotage  devint  tel  qu’on  crut  devoir  prendre  des  mesures  contre  le 
trafic  sur  les  promesses  d’actions.  On  le  fit  en  insérant  des  disposilions  d’or- 
dre général  dans  la  loi  du  juillet  1845  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  frontière  belge  (Sirey,  Lois  annotées,  1845,  p.  55.  V.  le  tit.  Vil  de  la  loi). 
« Une  sorte  de  vertige  s’est  emparé  de  la  société,  dit  le  ministre  dans  l’ex- 
posé de  motifs...  De  l’excès  du  découragement  on  est  passé  à l’excès  d’en- 
gouement... L’on  pourrait  se  croire  revenu  au  temps  de  ce  système  fameux 
quia  tourné  tant  de  têtes  et  ruiné  tant  de  familles  ». 

(2)  L'État  s’était  engagé  à donner  des  subventions  jusqu’à  concurrence  de 
51  millions  de  francs;  il  avait  promis  161  millions  à titre  d’avances  ; V.Aucoc, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  260.  Le  système  de  la  garantie  d’intérêts  avait  été  inauguré 
en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Reims  (L.  du  12  mai  1851),  et  en  fa- 
veur du  chemin  de  fer  de  Lyon  à Avignon  (l®*"  déc.  1851). 
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être  empruntées  sous  forme  d’obligations.  Il  arriva  malheureuse- 
ment que  ces  émissions  énormes  se  produisirent  en  temps  inoppor- 
tun et  coïncidèrent  avec  une  crise  commerciale  des  plus  violentes. 

Les  titres  offerts  ne  se  placèrent  pas  et  les  compagnies,  se  voyant 
dans  rimpossibilité  de  faire  face  à leurs  engagements,  en  sollicitè- 
rent la  révision.  A la  rigueur,  le  gouvernement  aurait  pu  refuser 
d’intervenir.  Celles  des  compagnies  qui  auraient  sombré  auraient 
subi  la  déchéance  prévue  par  les  cahiers  des  charges.  De  nouveaux 
concessionnaires  auraient  pris  la  place  à de  moindres  frais. 

L’État  pouvait  encore  profiter  des  embarras  des  compagnies 
pour  racheter  à des  conditions  favorables  l’ensemble  du  réseau.  Il 
préféra  transiger  et  fit  avec  les  compagnies  les  conventions  de 
4859  appelées,  du  nom  de  leur  auteur,  conventions  de  Franque- 
ville  b 

II 


7'roisième  j)ériode  : 4859-4883.  — Les  conventions  de  Franque- 
ville  inaugurent  la  troisième  phase  de  l’histoire  des  chemins  de  fer 
français. 

Leur  objet  était  d’assurer  l’achèvement  des  lignes  secondaires  en 
évitant  la  faillite  des  compagnies  et  l’ébranlement  qu’elle  n’eût  pas 
manqué  de  produire  sur  le  marché  financier.  Leur  moyen  fut  de 
substituer  temporairement  le  crédit  de  l’État  au  crédit  des  compa- 
gnies par  le  système  de  la  garantie  d’intérêts. 

F 

L’Etat  commettait-il  une  imprudence  en  assumant  les  risques 
sous  le  poids  desquels  les  compagnies  avaient  été  sur  le  point  de 
succomber  ? 

On  ne  le  p^nsa  pas.  Dans  l’esprit  de  tous,  la  crise  que  traver- 
saient les  compagnies  n’était  que  momentanée.  Unegrande  entre- 
prise de  transports  ne  peut  devenir  prospère  qu’après  une  assez 
longue  période  de  stagnation.  Destinée  à transformer  les  conditions 
d’existence  des  régions  qu’elle  dessert,  c’est  de  celte  transforma- 
tion qu’elle  doit  attendre  le  succès  ; il  faut  bien  que  les  producteurs 
à qui  elle  offre  des  débouchés  aient  le  temps  de  constituer  les 
industries  dont  elle  rend  la  création  possible  ; il  faut  que  les  com- 
merçants et  les  consommateurs  s’accoutument  à s’approvisionner 
sur  les  marchés  qu’elle  rapproche  d’eux.  Ces  créations,  ces  chan- 
gements d’habitudes  ne  se  font  pas  du  jour  au  lendemain,  et  si  les 

(1)  M.  de  Fraaqueville  était  conseiller  d’État  et  directeur  général  des  ponts- 
et  chaussées  et  des  chemins  de  fer. 
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entrepreneurs  de  transport  peuvent  les  escompter  avec  confiance, 
ils  sont  obligés  de  les  attendre  avec  patience. 

Ces  calculs  qui  ne  suffisaient  pas  à rassurer  les  prêteurs,  l’admi- 
nistration pouvait  les  faire  sans  trop  de  témérité  ; certaine  que 
l’État  serait  remboursé  sur  les  bénéfices  futurs,  elle  pouvait  con- 
sentir à fournir,  à titre  d’avances  productives  d’intérêts,  les  som- 
mes destinées  à combler  les  déficits  présents  et  à payer  l’intérêt 
et  l’amortissement  des  obligations  émises. 

Ce  ne  fut  pas  gratuitement,  d’ailleurs,  que  l’État  accorda  son 
concours,  l^ar  les  conventions  de  4859,  il  devint  véritablement 
l’associé  des  Compagnies  ; il  fut  convenu  qu’après  le  rembourse- 
ment^de  ses  avances,  accrues  des  intérêts  stipulés,  il  aurait  droit 
au  partage  des  bénéfices  excédant  un  chiffre  déterminé 

Entre  1863  et  1875,  plusieurs  conventions  additionnelles,  conçues 
sur  les  mêmes  bases,  modifièrent  l’importance  des  garanties  et  la 
consistance  des  réseaux  ; elles  ne  touchèrent  pas  aux  traits  essen- 
tiels du  système. 

Trois  événements  considérables  se  produisirent  cependant  au 
cours  de  cette  troisième  période. 

L’un  d’eux  est  la  loi  du  l'â  juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer 
d’intérêt  local,  entraînant  de  nombreuses  créations  de  petites  lignes 
secondaires. 

Le  deuxième  est  la  constitution  d’un  septième  réseau  par  la 
fusion,  opérée  en  1874,  de  diverses  petites  lignes  imprudemment 
concédées  sur  différents  points  du  territoire  et  tombées  en  faillite 

(1)  Le  mécanisme  des  conventions  de  Franqueville  était  extrêmement  com- 
pliqué. En  voici  les  traits  essentiels  : Les  lignes  exploitées  et  les  lignes  entre- 
prises étaient  réparties  en  deux  catégories,  ancien  et  nouveau  réseau.  Sur 
l’ensemble  des  bénéfices,  les  compagnies  réserveraient  un  chiffre  forfaitaire 
représentant  principalement  les  dividendes  que  l’exploitation  produisait  avant 
la  construction  des  nouvelles  lignes  et  les  Irais  des  anciens  emprunts.  Tout 
ce  qui  excéderait  le  revenu  réservé  devait  être  déversé  en  décharge  des  dé- 
penses du  nouveau  réseau.  Ces  dépenses  étaient  couvertes  par  de  nouvelles 
•émissions  d’obligations  ; l’État  en  garantissait  l’intérêt  et  l’amortissement  en 
cinquante  années  à partir  de  186S  ; à cette  fin,  il  avancerait  chaque  année 
aux  compagnies  l’écart  entre  les  sommes  dues  et  les  sommes  fournies  par 
l’effet  du  déversoir . Les  avances  de  l’État  seraient  portées  en  compte  ; elles 
produiraient  intérêt  à 4 0/0,  taux  alors  très  modéré.  Le  remboursement  du 
capital  et  le  paiement  des  intérêts  devaient  commencer  dès  que  les  revenus 
déversés  dépasseraient  les  charges  assumées.  Enfin,  si  à partir  de  18'72  les 
revenus  atteignaient  un  chiflre  déterminé,  l’excédent  serait  partagé  entre 
l’État  et  les  Compagnies. 

Cette  combinaison,  ingénieuse  sans  doute,  rendait  le  contrôle  très  difficile  ; 
elle  se  prêtait  à des  fraudes  diverses  qui  furent  à plusieurs  reprises  relevées 
contre  les  compagnies.  V.  sur  ce  point  Gauwès,  Ec.  pol.,  t.  IV,  pp.l03  et  suiv. 
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ou  en  danger  d’y  tomber.  — L’exploitation  de  ce  septième  réseau 
fut  conservée  par  l’Etat  à titre  provisoire  d’abord,  puis  à titre 
défi  nitif. 

Des  développements  spéciaux  seront  consacrés  plus  loin  aux 
cliemins  de  fer  de  l’Etat  et  aux  chemins  de  fer  d’intérêt  local. 

Le  troisième  événement  à signaler  eut  une  influence  plus  impor- 
tante sur  l’orientation  de  la  politique  française  des  chemins  de  fer  : 
c’est  l’adoption  du  plan  Freycinet. 

Le  j)lan  Freycinet . — Le  vaste  projet  de  travaux  publics  que 
M.  de  Freycinet  proposa  au  Parlement  en  1878  comprenait  la  créa- 
tion de  8.827  kilomètres  de  chemins  de  fer  dont  la  dépense  totale 
devait  atteindre  trois  milliards  1/2  et  dont  l’exécution  devait  se 
faire  en  douze  ans 

Les  budgets  étaient  alors  extraordinairement  prospères  ; chaque 
exercice  accusait  d’énormes  plus-values.  Les  recettes  des  grandes 
Compagnies  augmentaient  aussi  d’année  en  année  ; on  entrevoyait 
le  moment  où  les  remboursements  prévus  allaient  commencer  Les 
Chambres  votèrent  avec  enthousiasme  le  17  juillet  1879  l’exécution 
du  programme  Freycinet.  L’Etat  commença  sans  tarder  la  cons- 
truction de  quelques-unes  des  181  lignes  classées  par  cette  loi. 

Rien  n’était  encore  décidé  quant  au  mode  d’exploitation  qui  se- 
rait appliqué  aux  lignes  nouvelles.  De  quelque  manière  qu’on  s’y 
prît,  il  fallait  cependant  aboutir  à une  fusion  entre  ce  troisième 
réseau  et  les  anciennes  lignes  auxquelles  ces  tronçons  se  raccor- 
daient. Toute  opération  exclusive  d’une  telle  combinaison  eût  été 
aussi  désastreuse  pour  l’Etat  qu’injustement  profitable  aux  grandes 
Compagnies.  Pendant  longtemps,  les  nouvelles  lignes  devaient 
rester  improductives  et  même  dispendieuses  ; presque  tout  de  suite 
au  contraire,  leur  création  devait  augmenter  le  trafic  efpar  consé- 
quent le  bénéfice  des  anciennes  lignes  Il  fallait  que  ces  plus-va- 
lues escomptées  vinssent  en  déduction  des  pertes  que  les  premiè- 
res années  d’exploitation  imposeraient. 

(1)  Par  les  conventions  de  1883  et  les  modifications  qui  en  furent  faites,  la 
longueur  des  voies  nouvelles  à construire  fut  encore  augmentée.  La  durée  de 
l’exécution  fut  d'ailleurs  considérablement  prolongée. 

(2)  V.  Colson,  Les  chemins  de  fer  et  le  budget,  1896.  Sur  les  quatre  com- 
pagnies qui  seules  avaient  fait  appel  à la  garantie,  deux  devaient  commencer 
à rembourser  leur  dette  en  1880  (Orléans  et  Midi).  Le  remboursement  de  l’Est 
allait  commencer  en  1881.  Seul,  l’Ouest  continuait  à emprunter.  Dans  l’en- 
semble, les  comptes  du  Trésor  avec  les  Compagnies  se  traduisaient  par  un  en- 
caissement annuel  de  plusieurs  millions. 

(3)  C’est  un  résultat  semblable  qu'on  avait  voulu  éviter  pour  les  conven- 
tions de  Franqueville  en  imaginant  le  système  compliqué  du  déversoir. 
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Or  si  la  fusion  était  nécessaire,  deux  méthodes  seulement  pou- 
vaient la  réaliser  ; le  rachat  intégral  ou  de  nouvelles  conventions. 

Pour  la  seconde  fois  dans  l’histoire  des  chemins  de  fer,  la  question 
du  rachat  se  posa  ; l’idée  faisait  de  sérieux  progrès  lorsque  se  pro- 
'duisit  une  crise  financière  d’une  intensité  inouïe*  ; l’ébranlement 
du  marché  financier,  en  rendant  plus  difficile  l’émission  de  gros 
emprunts,  décida  la  majorité  en  faveur  de  l’autre  combinaison. 
C’est  l’origine  des  conventions  de  1883  qui  règlent,  aujourd’hui 
encore,  les  rapports  de  l’État  et  des  grandes  Compagnies  de  chemins 
«de  fer. 


§3.  — Les  conventions  de  1883. 


I 

Les  conventions  de  1883  ont  été  surnommées  par  leurs  adver- 
saires, « les  conventions  scélérates  ».  Plus  de  dix  ans  après  leur  con- 
clusion, on  a demandé  la  mise  en  accusation  du  ministre  qui  les 
avait  signées.  M.  Raynal. 

Quelque  opinion  qu’on  ait  sur  la  préférence  théorique  à accorder 
a l’exploitation  par  l État  ou  à l’exploitation  par  l’industrie  privée, 
il  est  permis  de  considérer  comme  très  exagérées  les  critiques  dont 
les  conventions  de  1883  ont  été  l’objet.  Les  circonstances,  sans 
doute,  se  sont  mal  prêtées,  pour  l’État,  à la  conclusion  de  traités 
avantageux  ; un  an  plus  tôt,  il  aurait  probablement  obtenu  des 
conditions  sensiblement  plus  favorables.  Mais  l’État  n’était  pas 
le  maître  de  modifier  les  circonstances,  et  les  conventions,  fi  l'heure 
où  on  les  discutait,  paraissent  bien  avoir  été  la  solution  la  moins 
hasardeuse  de  celles  auxquelles  on  pouvait  songer. 

En  1883  comme  en  1859,  il  s’agissait  d'obtenir  des  compagnies 
l’exécution  d’un  nombre  considérable  de  lignes  secondaires  vouées 
pour  longtemps  à être  dispendieuses  ou  improductives. 

Mais  la  situation,  en  1883,  était  toute  différente  de  celle  à laquelle 
avaient  pourvu  les  conventions  de  Franqueville. 


(1)  Je  fais  allusion  au  « krach  » produit  en  1882  par  l’effondrement  des  ac- 
tions de  « rUnion  générale  »,  que  de  folles  spéculations  avaient  fait  monter 
d une  manière  absolument  disproportionnée.  La  chute  de  cetle  banque  et 
les  ruines  qu’elle  entraîna  eurent  une  répercussion  profonde  sur  l’ensemble 
des  valeurs  et  marquèrent  le  début  d’une  longue  crise  commerciale  et  indus- 
trielle que  vint  compliquer  une  crise  agricole. 

• 4^i 
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J’ai  rappelé  qu’en  4859  les  compagnies  demandaient  à traiter 
pour  limiter  des  charges  qu’elles  avaient  imprudemment  acceptées. 
— En  4883,  il  s’agissait  de  leur  faire  accepter  de  nouvelles  char- 
ges semblables.  Dans  un  cas,  ce  sont  les  compagnies  qui  appellent 
ri^tat  à leur  secours  ; dans  l’autre,  c’est  l’Etat  qui  réclame  l’aide 
des  compagnies. 

En  4 859,  l’État  fait  la  loi  aux  compagnies  qu’il  sauve  de  la  fail- 
lite.— En  4883, il  subit  la  loi  des  compagnies  dont  le  crédit  de  pre- 
mier ordre  et  la  forte  organisation  vont  lui  procurer  le  moyen  de 
remplir  des  promesses  qui  toutes  peut-être  étaient  raisonnables, 
mais  que  leur  simultanéité  rendait  téméraires. 

Résumé  des  conventions  de  18  83.  — Voici,  dans  leurs  traits 
principaux,  les  stipulations  qui  résultent,  de  part  et  d’autre,  des 
grandes  conventions  ; 

4“  Les  compagnies  construiront,  au  compte  et  aux  frais  de  l’État, 
les  lignes  nouvellement  classées  L 

Elles  y consacreront  d’abord  ce  dont  elles  sont  débitrices  en  vertu 
des  conventions  de  4859  ; elles  emprunteront  le  surplus  sous  forme 
d’obligations  dont  l’État  payera  les  intérêts  et  l’amortissement. 

Cette  première  clause  est  un  trompe  l’œil  ; elle  voile  — impar- 
faitement d’ailleurs  — à la  masse  du  public,  les  nouvelles  charges 
assumées  par  l’Etat.  Que  1 Etat  emprunte  directement  ou  que  les 
compagnies  empruntent  en  son  nom  et  à ses  frais,  cela  revient  au 
même,  à ce  détail  près,  que  le  capital  semble  être  dû  par  les  com- 
pagnies alors  qu’en  fait  il  est  dû  et  remboursé  par  l’État  ; 

2®  L’État,  d’après  les  conventions  antérieures,  n’avait  à sa 
charge  que  l’acquisition  des  terrains,  l’infrastructure  des  voies  et 
la  construction  des  travaux  d'art.  I^es  concessionnaires  faisaient,  à ] 
fonds  perdu,  les  frais  de  la  superstructure.  En  4883,  les  compa- 
gnies  profitent  de  leur  avantage,  non  pour  repousser  toute  charge  || 

ii 

ij 

(1)  Exception  est  faite  pour  la  Compagnie  du  Midi  qui  a préféré  laisser  à j 
l’État  le  soin  de  construire.  — J’ai  résumé  plus  haut  la  controverse  entre  les 
partisans  de  l’exploitation  administrative  et  les  partisans  de  l’exploitation 
par  des  compagnies  fermières.  On  n’a  guère  moins  discuté  sur  la  préférence 
à donner  à l’État  ou  aux  compagnies  pour  l’exécution  seule  des  travaux.  La 
construction  par  les  compagnies  est-elle  moins  onéreuse  que  la  construction 
par  l’État  ? Cotte  querelle  n’est  pas  de  notre  domaine.  En  théorie,  elle  paraît 
aujourd’hui  résolue  en  faveur  de  la  complète  égalité  des  deux  méthodes.  En 
pratique,  et  sans  qu’il  y ait  à cela  d’autres  motifs  que  des  circonstances  non 
susceptibles  de  généralisation,  il  se  trouve  que  ce  sont  les  constructions- 
eflectuées  par  l’État  qui  ont  coûté  le  moins  cher.  V.  à cet  égard  Picard,  op. 
cit.^  t.  I,  p.  1,  p.  506.  — Gauvvès,  Cou?  s,  t.  IV,  pp.  79  et  suiv. 
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nouvelle,  mais  pour  limiter  cette  charge  à un  chiffre  forfaitaire, 
soit  global,  soit  kilométrique. 

Autrement  dit,  l’Etat  aura  toute  la  charge,  sous  réserve  d’une 
subvention  forfaitaire  payée  par  les  compagnies 

3°  Jusqu’à  l’achèvement  intégral  des  lignes  à construire,  les  com- 
pagnies sont  autorisées  à porter  au  compte  de  premier  établisse- 
ment les  déficits  d’exploitation  des’  nouvelles  lignes.  C’est  la  clause 
dite  d'exploitation  partielle . Elle  supprime  tout  aléa  pour  les  com- 
pagnies. En  chargeant  de  ces  déficits  le  compte  de  premier  établis- 
sement dont  les  compagnies  ne  supportent  qu’une  part  limitée, 
on  se  trpüve  en  mettre  le  risque  au  compte  de  l’Etat^. 

4M^es  Compagnies  recevront  de  l’Etat,  sous  forme  d’avances 
productives  d’intérêts  : les  sommes  nécessaires  pour  distribuer  à 

leurs  actionnaires  des  dividendes  fixés  par  les  conventions  et  cal- 
culés d’après  la  moyenne  des  derniers  dividendes  distribués;  2"  les 
sommes  destinées  à payer  l’intérêt  et  l’amortissement  des  obliga- 
tions que  les  compagnies  devront  émettre  pour  satisfaire  aux  dé- 
penses prises  à leur  charge.  Ces  avances  seront  remboursées  quand 

(1)  Les  Compagnies  de  l’Est,  de  l’Ouest,  de  Lyon  et  du  Midi  fixaient  à 
25.000  francs  par  kilomètre  la  dépense  forfaitaire  à laquelle  elles  s’enga- 
geaient. La  Compagnie  du  Nord  prenait  à sa  charge  une  dépense  de  90  mil- 
lions, la  Compagnie  d’Orléans  une  dépense  de  40  millions.  La  contribution 
totale  des  Compagnies  s^élevait  à 330  millions  ; elles  devaient  en  outre  fournir 
le  matériel  roulant  et  le  mobilier,  mais  en  s’en  réservant  la  propriété. 

(2)  La  clause  d'exploitation  partielle  était  exorbitante.  Une  telle  combi- 
naison faisait  temporairement  disparaître  tout  l’intérêt  que  les  Compa- 
gnies pouvaient  avoir  à administrer  économiquement  les  nouveaux  tronçons. 
Qu’importait  que  ces  lignes  périclitassent  puisque  les  pertes  étaient  à la  charge 
de  l’État  ? En  présence  des  protestations  que  ces  clauses  soulevèrent  dans  le 
Parlement,  la  plupart  des  compagnies  consentirent  à y renoncer  complète- 
ment ou  partiellement.  V.  Conventions  du  20  avril  1889  avec  la  Compagnie 
de  l’Est  ; du  20  juin  1889  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest  ; du  16  octobre  1890 
avec  la  Compagnie  du  Midi  , du  16  janvier  1892  avec  la  Compagnie  d’Or- 
léans. Les  deux  premières  ont  été  approuvées  par  une  loi  du  7 janvier  1890 
(O^. , du  8 janv.)  La  troisième  a été  approuvée  par  une  loi  du  27  mai  1890 
(O/f*.,  du  27  mai),  la  quatrième  par  une  loi  du  29  juillet  1892.  V.  enfin  pour 
la  Compagnie  de  Lyon  la  convention  du  27  octobre  1892  approuvée  par  la  loi 
du  5 avril  1893.  Aujourd’hui,  dès  le  l^r  janvier  qui  suit  la  mise  en  exploita- 
tion, les  lignes  neuves  rentrent  dans  les  réseaux  garantis  de  l’Est,  de  l’Ouest, 
du  Midi,  de  l’Orléans  et  du  P. L M.  La  Compagnie  du  Nord  seule  a continué 
h porter  au  compte  d’établissement  les  insuffisances  de  recettes  des  lignes 
neuves.  Pour  1899  cependant,  elle  a prévu  l’exploitation  de  toutes  les  lignes  de 
son  réseau  au  compte  de  la  garantie.  M.  Sibille,  rapporteur  à la  Chambre 
du  budget  des  garanties  d'intérêt,  a demandé  qu’il  fût  pris  acte  de  cette  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l’art.  16  de  la  convention  avec  le  Nord.  — V.  sur  la 
clause  d’exploitation  partielle,  Cauwès,  op.  cit.,  p.  112. 
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les  recettes  de  l’ensemble  du  réseau  dépasseront  les  dépenses.  Le 
matériel  des  compagnies  continuera  à être  le  gage  de  leur  dette  *. 

50  Après  le  remboursement  des  sommes  avancées,  l’État,  associé 
des  Compagnies,  recevra  les  deux  tiers  des  excédents  d’un  chiffre 
convenu. 


11 


Critique  et  justification  des  conventions.  — J’ai  dit  que  les  con- 
ventions de  1883  ne  méritaient  pas  les  critiques  sévères  qui  leur 
ont  été  faites. 

11  suffit,  pour  s’en  rendre  compte,  de  peser  exactement  ce  qu’y  de- 
vaient gagner  les  Compagnies  et  cequ’elles  donnaient  en  échange.  Il 
est  de  règle  sans  doute, en  matière  de  travaux  publics, que  ceux-là  qui 
bénéficient  indirectement  de  travaux  entrepris  soient  appelés  à par- 
ticiper à la  dépense  engagée.  Les  bénéfices  que  les  Compagnies  pou- 
vaient escompter  devaient-ils  être  hors  de  proportion  avec  les  sa- 
crifices qu’elles  ont  consentis  ? C’est  seulement  si  cette  question  peut 
recevoir  une  solution  affirmative  qu’il  est  permis  de  prétendre  que 
l’Administration  a fait  un  marché  de  dupe. 

Reportons-nous  par  la  pensée  à la  situation  respective  de  l’État 
et  des  Compagnies  en  1883.  Les  Compagnies  étaient  en  pleine  pros- 
périté ; leur  crédit  était  excellent;  leurs  bénéfices  n’étaient  pas 
menacés  ; le  maintien  du  statu  quo  était  pour  elles  sans  inconvé- 
nients. Les  actionnaires  avaient  des  chances  de  voir  croflre  les 
dividendes,  peu  de  risques  de  les  voir  faiblir.  Les  conventions 
ont  pour  longtemps  fixé  leurs  droits  et  détruit  les  espérances  de 
hausse  qu’ils  pou  valent  entrevoir.  C’est  un  premierpoint  qu’il  n’est 
% 

(1)  On  a comparé  la  forme  des  garanties  d’intérêts  accordées  en  18S3  à celles 
que  promettaient  les  conventions  de  Franqueville  ; on  a fait  ressortir  le  ca- 
ractère léonin  des  dernières  conventions  qui  assuraient  l’intégralité  d’un  di- 
vidende aux  actionnaires,  alors  que  dans  les  conventions  précédentes  on 
s’était  borné  à cautionner  les  Compagnies  au  regard  de  leurs  prêteurs,  les 
obligataires-  Il  n’y  a là  qu'une  apparence  : en  fait,  les  conventions  de  Fran- 
queville aussi  bien  que  les  conventions  Raynal  se  trouvaient  garantir  le  divi- 
dende, puisque  les  premières  autorisaient  les  compagnies  à réserver  les  som- 
mes nécessaires  pour  le  distribuer.  Pour  qu’une  différence  se  manifestât  à cet 
égard  entre  les  conventions  de  1859  et  les  conventions  de  1883,  il  aurait  fallu 
que  les  Compagnies,  à partir  de  1859,  eussent  des  recettes  inférieures  à ce 
qu’elles  étaient  autorisées  à réserver  sur  l’ensemble  des  bénéfices.  Quel 
phénomène  aurait  pu  entraîner  une  telle  baisse  alors  que  la  création  d’af- 
fluents, même  non  productifs,  aux  lignes  principales,  venait  sensiblement 
augmenter  le  trafic  ? Les  dividendes  réservés  se  trouvaient  donc,  en  fait,  des 
dividendes  cei^tains^  presque  autant  dire  des  dividendes  garantis. 
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pas  équitable  d’omettre  quand  on  fait  le  calcul  des  sacrifices  con- 
sentis par  les  Compagnies. 

Admettons  cependant  que  l’on  compte  pour  rien  ce  qu’on  peut 
appeler  un  « manque  à gagner  » ; on  sait  que  les  Compagnies  ont 
mis  en  outre  dans  l’entreprise  commune  une  somme  relativement 
considérable. Cette  somme  ne  s’élevait  pas  à moins  de  330  millions 
de  francs  *. 

Enfin,  elles  ont  fait  l’avance  d’environ  200  millions  de  maté- 
riel dont  la  valeur,  sans  doute,  leur  sera  rendue  à l’expiration  des 
contrats,  mais  dont  l’intérêt  et  l’entretien  ne  seront  rémunérés  que 
par  les  recettes  supplémentaires  de  l’avenir,  lesquelles  peuvent  ne 
se  prodjjire  qu’à  lointaine  échéance. 

En  retour  de  ces  sacrifices,  quels  avantages  présents  ou  futurs 
les  Compagnies  devaient-elles  attendre?  Dans  le  présent,  elles  évi- 
taient le  rachat  ; dans  l’avenir,  elles  peuvent  escompter  la  part  de 
bénéfices  que  les  conventions  leur  laissent  après  remboursement 
intégral  de  leur  dette.  Ceux  qui  ont  le  plus  violemment  attaqué  les 
conventions  ont  prétendu  que  l’espérance  d’un  partage  des  béné- 
fices était  chimérique  pour  l’Etat  ; elle  pouvait  l’être  bien  plus  en- 
core pour  les  Compagnies,  puisqu’au  moment  où  cette  éventualité 
du  partage  des  bénéfices  se  réalisera,  il  dépendra  de  l'Etat  de  s’en 
attribuer  exclusivement  le  profit  en  exerçant  le  rachat. 

Si  nous  faisons  de  semblables  calculs  en  nous  tournant  du  côté 
de  l’État,  nous  arrivons  à des  constatations  identiques.  L'État  ne 
perdait  rien  aux  conventions  On  tenait  à l’achèvement  du  plan 
Freycinet  ; les  dépenses  considérables  gardées  à la  charge  de  l’État 
par  l’effet  des  conventions,  les  risques  indéterminés  qu'avaient  re- 
poussés les  Compagnies,  l’État  les  aurait  subis  de  la  même  manière 
s’il  avait  racheté  au  lieu  de  traiter  et  s’il  avait  construit  sans  le 
concours  des  Compagnies.  Toute  la  charge  et  tous  les  risques,  di- 
sons-nous, — tous  les  frais  de  superstructure  comme  d’infrastruc- 
ture, toute  l'avance  du  matériel,  sans  déduction  de  la  somme  forfai- 
taire que  les  compagnies  ont  consenti  à donner. 

L’État  payait-il  cher  ces  subventions  que  les  Compagnies  se  trou- 
vaient ainsi  lui  apporter?  Sans  doute,  l’pHat  garantissait  le  divi- 
dende et  avançait  les  frais  des  emprunts.  Mais  il  est  permis  de 
dire  que  la  garantie  du  dividende  ne  lui  coûtait  rien  ; les  action- 
naires, en  effet,  ne  touchaient  rien  de  plus  que  ce  qui  leur  eût  été 
distribué  si  les  conventions  n’avaient  pas  eu  lieu  ; si  le  dividende 
était  compromis  et  s’il  devenait  nécessaire  d’aider  les  Compagnies 
à le  payer  sans  diminution,  cela  ne  venait-il  pas  des  frais  qu’on 


Cl)  V.  suprâ,  p.  643,  n.  1. 
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avait  mis  à leur  charge?  Sans  les  conventions,  ces  frais  seraient 
restés  à la  charge  de  l’État  ; au  lieu  de  n’en  faire  que  l’avance,  il 
les  aurait  définitivement  supportés 

On  en  peut  dire  autant  de  la  garantie  des  emprunts  à faire.  En 
prenant  l’engagement  d'avancer  les  frais  de  ces  emprunts  rendus 
nécessaires  par  les  travaux  imposés  aux  Compagnies,  l’État  pro- 
mettait en  somme  de  prêter  ce  qu’il  aurait  dû  payer  lui-même  si 
les  conventions  n’avaient  pas  eu  lieu. 

A la  vérité,  si  l’État  avait  gardé  la  charge  de  construire  et  d’ex- 
ploiter, l’ensemble  des  bénéfices  serait  venu  en  déduction  de  ses 
dépenses.  Mais  le  résultat  final  n’est-il  pas  tout  pareil,  aussi  long- 
temps que  les  bénéfices  laissés  aux  Compagnies  ne  leur  servent 
qu’à  rembourser  l’État?  Et  quand  les  bénéfices  dépasseront  la  dette 
des  Compagnies,  l’État  ne  reste-t-il  pas  encore  le  maître  de  s’en 
attribuer  l’intégralité  en  exerçant  le  rachat? 

J’ai  résumé  les  avantages  pécuniaires  que  les  conventions  de 
1883  assuraient  à l’Etat.  Ils  suffisent  à justifier  le  gouvernement 
qui  en  prit  la  responsabilité,  dût-on  compter  pour  rien  les  avanta- 
ges d’un  autre  ordre  qu’il  y trouvait. 

N’est-ce  pas,  en  effet,  un  résultat  appréciable  que  le  fait  d’avmir 
définitivement  soustrait  aux  discussions  des  partis  politiques  l’exé- 
cution même  de  cet  immense  programme  et  d’en  avoir  assuré  l’a- 
cbèvement  sans  que  l’avenir  fût  en  rien  compromis  ? 


ni 

L’ exécution  des  conventions  — Par  les  conventions  de  1883,  les 
Compagnies  se  sont  engagées  à réaliser  l’exécution  de  11,066  kilo- 
mètres de  nouvelles  lignes 

Chaque  année,  la  loi  du  budget  fixe  les  sommes  qui  seront  em- 
ployées aux  constructions  à effectuer.  Dans  les  années  qui  ont  suivi 
la  ratification  des  conventions,  les  constructions  ont  été  pressées 
avec  une  grande  activité.  Puis,  en  présence  des  sommes  énormes 


(1)  Il  faut  avoir  présente  à l’esprit  cette  conséquence  qu’aurait  entraînée,  en 
1883,  le  rachat  préféré  aux  conventions  : l’État  aurait  dû,  jusqu’à  l’expiration 
des  conventions  de  1859,  servir  aux  actionnaires  des  dividendes  calculés  comme 
il  sera  dit  plus  loin,  à peu  près  équivalents,  en  fait,  à ce  que  sont  les  divi- 
dendes garantis. 

(2)  V.  Colson,  Les  chemins  de  fer  et  le  budget  (1896),  et  la  chronique  tri- 
mestrielle du  même  auteur  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire . 

(3)  Guillaumot,  op . cit.,  p.  28. 
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■que  réclamaient  les  garanties  d’intérêts,  les  Chambres  s’émurent  et 
réduisirent  sensiblement  les  dépenses  annuellement  consenties 
On  a supputé  qu’en  persévérant  dans  la  voie  prudente  où  l’on 
•est  entré  au  cours  des  dernières  années,  il  faudrait  aux  grandes 
-Compagnies  environ  douze  ans  pour  achever  l’exécvition  des  che- 
mins de  fer  classés.  Les  deux  tiers  des  lignes  concédées  en  1883 
sont  présentement  en  exploitation. 

Les  appels  que  les  Compagnies  ont  dû  faire  à la  garantie  d’in- 
térêts ont  été  très  variables.  Une  seule  d’entre  elles  n’a  jamais  eu 
besoin  d’y  recourir:  c’est  la  Compagnie  du  Nord.  Le  chiffre  total 
maximum  que  les  cinq  autres  Compagnies  ont  demandé  a dé- 
passé IjÔO  millions  et  j*emonte  à 1893 

Depiiis  lors,  il  y a eu  décroissance  constante  ; d’après  les  derniers 
comptes-rendus  afférents  à l’année  1899,  deux  seulement  des  gran- 
des Compagnies  (Ouest  et  Midi),  ont  fait,  pour  cette  année,  appel 
à la  garantie,  pour  un  total  de  9 millions.  La  Compagnie  de  Lyon, 
par  un  contrat  autorisé  par  une  loi  du  28  janvier  1898,  a définitive- 
ment réglé  avec  l’Etat  son  compte  de  garantie  ; elle  a l'emboursé  sa 
dette  en  prenant  à sa  charge  6 millions  des  annuités  qui  étaient  à la 
charge  de  l’Ëtat  ^ ; les  Compagnies  d’Orléans  et  de  l’Est  remboursent 
4 millions.  En  définitive  l’État,  en  exécution  des  conventions  de 
1883,  paraît  n’avoir  plus  à redouter  de  surcharges  fâcheuses 
d’avances  à faire.  Il  reste  créancier  de  quatre  Compagnies,  au 
l®""  janvier  1900,  pour  environ  840  millions  1/2.  On  entrevoit  dès 

(1)  On  décida  même,  afin  de  donner  à ces  mesures  d’économie  plus  de 
fixité,  qu’aucune  acquisition  de  terrains  ou  aucune  mise  en  adjudication  de 
travaux  ne  serait  faite  sur  une  ligne  qui  n’aurait  pas  été  inscrite  dans  les 
états  annexes  de  la  loi  de  finances  (Loi  du  budget  du  16  avril  1895,  art.  61, 

§ 2,  Sirey,  Lois  annotées ^ 1895,  p.  1058). 

(2)  V.  Golson,  Rev.  pol.  et  pari.,  1896,  p.  404. 

(3)  Il  est  intéressant  de  connaître  les  traits  essentiels  du  contrat  fait 
avec  la  Compagnie  de  Lyon  pour  le  remboursement  des  avances  qui  lui 
avaient  été  consenties.  Il  est  possible,  en  effet,  que  ce  traité  serve  de  type 
à des  conventions  analogues  avec  d’autres  compagnies. 

De  1884  à 1895,  la  Compagnie  de  Lyon  a fait  appel  à la  garantie  d’inté- 
rêts et  emprunté  de  ce  chef  à l’État  des  sommes  variables  dont  le  total  se 
montait  à 134  millions,  plus  les  intérêts  stipulés  à 4 0/0.  D’autre  part,  la 
Compagnie  a émis,  pour  payer  les  frais  de  construction  à la  charge  de  l’État, 
des  obligations  dont  le  total  s’élevait  à 243  millions  et  représentaient  pour 
l’État,  jusqu’en  1958,  une  annuité  de  10.380.000  francs.  — Le  contrat  du 
28  janvier  1898  a ramené  ces  deux  dettes  à la  même  forme  et  les  a compen- 
sées jusqu’à  due  concurrence.  La  dette  de  la  Compagnie  envers  l’État  est 
éteinte,  ce  qui  est  avantageux  pour  la  Compagnie  puisque  cette  dette  portait 
intérêt  à 4 0/0,  taux  aujourd’hui  onéreux  ; et  la  dette  de  l’État  envers  la  Com- 
pagnie est  réduite  de  6 millions  par  an,  jusqu’à  l’expiration  des  conventions. 
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aujourd’hui  les  partages  des  excédents  de  bénéfices  avec  les  Com- 
pagnies du  Nord  et  du  Paris-Lyon.  On  a la  certitude  du  rembour- 
sement pour  les  autres  lignes. 

La  qxiestion  du  rachat.  — Quatre  Compagnies  sont  encore  lourde- 
ment endettées  enversl’Etat,  ce  sont  les  Compagnies  de  l’Ouest,  de 
l’Est,  d’Orléans  et  du  Midi  ‘.En  1897,  un  sénateur  appela  l’attention 
du  Gouvernement  sur  le  danger  qu'il  y aurait  à laisser  la  dette  des 
compagnies  croître  au  delà  de  la  valeur  de  leur  gage,  c’est  à-dire  du 
matériel  que  l’État  doit  reprendre  à dire  d’experts  à l’expiration  des 
concessions.  Les  Compagnies  endettées  et  s’endettant  chaque  jour, 
disait  avec  raison  M.  Monestier,  deviennent  des  régies  désintéres- 
sées 11  y a lieu  de  racheter  ces  réseaux  ou  de  modifier  les  con- 
ditions des  contrats  faits  avec  leurs  concessionnaires. 

Le  Gouvernement  répondit  avec  raison  que  les  excédents  futurs 
et  certains  à raison  du  développement  croissant  du  trafic  donnaient 
aux  Compagnies  l’espérance  de  se  libérer,  et  à l’Etat  l’assurance  du 
remboursement,  alors  même  que  pour  quelques  années  l’équilibre 
entre  le  gage  et  la  dette  cesserait  d’exister. 

Ces  débats,  toutefois,  mirent  assez  clairement  en  lumière  cette 
constatation  que  le  rachat,  pour  certaines  Compagnies  au  moins,  de 
venait  une  simple  opération  d’écritures.  H dépend  de  l’Etat,  san& 
qu’il  ait  à recourir  à l’emprunt,  d’expérimenter  d’une  manière 
plus  large  son  aptitude  comme  exploitant,  en  effectuant  dès  à pré- 
sent le  rachat  du  réseau  du  Midi  ; il  faudrait  un  emprunt  insigni- 
fiant pour  racheter  le  réseau  de  l’Ouest 

Conditions  auxquelles  le  rachat  est  possible. — Les  conditions  du 
rachat  ne  sont  pas  inscrites  dans  le  texte  des  conventions  de  1883  ; 
elles  sont  fixées  par  l’article  37  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  dont  les  dispositions  s’appliquent  à toutes  les  conces- 
sions 

Ces  conditions  ont  été  conçues  en  vue  d’assurer  aux  actionnai- 
res, jusqu’à  l’expiration  des  concessions,  les  mêmes  avantages 
qu’ils  avaient  pendant  les  années  immédiatement  antérieures  au 

f 

(1)  La  Compagnie  de  l’Ouest  doit  246.500.000  fr.  ; la  Compagnie  d’Orléans 
doit  190  millions  ; l’Est,  192.500.000  fr.  ; le  Midi,  211.500.000  fr. 

(2)  Sénat,  Séance  du  12  février  1897. 

(3)  Le  gage  de  la  Compagnie  du  Midi,  c’est-à-dire  son  matériel,  est  dès  au- 
jourd’hui inférieur  à sa  dette.  — La  Compagnie  de  TOuest,  si  le  rachat  s'effec- 
tuait aujourd’hui,  aurait  à recevoir  43  millions  ; la  Compagnie  d’Orléans^ 
102  millions  ; la  Compagnie  de  l’Est,  185  millions. 

(4)  V.  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1857  dans  Dalloz,. 
Code  des  lois  adm.  annotées,  p.  1439. 
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rachat.  II  n^est  pas  injuste  de  supposer  que  la  Compagnie  dont  on 
rachète  la  concession,  en  poui’suivant  son  exploitation,  n’aurait 
pas  vu  ses  bénéfices  décroître;  l’iîtat  qui  exerce  le  rachat  maintien- 
dra donc  le  dividende  quoi  qu’il  advienne.  II  prend  pour  lui  la 
chance  des  futures  augmentations  de  recettes  ; il  assume  les  ris- 
ques des  diminutions  de  produit. 

Pour  l’application  de  ces  principes,  on  procédera  comme  il  suit  : 
On  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ; on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées et  l’on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres.  Ce  pro- 
duit moyen  formera  le  montant  d’une  annuité  qui  sera  payée  à 
la  conipagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à courir  sur  la 
durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas  le  montant  de  l’annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises- 
pour  terme  de  comparaison  *. 

J’ai  dit  que  l’application  du  rachat  sur  ces  bases  n’était  qu’une 
opération  d’écritures  pour  les  réseaux  dont  la  dette,  à raison  de& 
avances  faites  pour  la  garantie  des  intérêts,  représentait  la  valeur 
du  gage  qui  en  répond. Supposons  en  effet  cette  équivalence  stricte- 
ment réalisée,  la  compensation  peut  s’opérer  entre  la  dette  des  com- 
pagnies et  celle  que  la  reprise  du  matériel  imposerait  à l’Etat. 
Quant  à l’annuité  à fournir,  elle  serait  payée  à l’aide  des  recettes 
du  réseau  ; si  les  recettes  ne  suffisaient  pas,  l’Etat  sans  doute  aurait 
à combler  l’insuffisance,  comme  il  la  comble  aujourd’hui  par  des 
avances  nouvelles.  — Mais  ces  avances, dit-on, sont  remboursables. 
— Oui,  mais  elles  seront  remboursées  par  des  bénéfices  récupère 
qui,  par  le  rachat,  seraient  ultérieurement  acquis  à l’Etat.  Que  l’Etat 
par  lui-même  l’équivalent  des  dépenses  faites  pour  combler  les  in- 
suffisances, ou  qu’il  soit  payé  par  les  Compagnies,  cela  revient  au 
même. 

Ea  question  de  l’opportunité  du  rachat,  dans  ces  conditions  , se 
confond  avec  la  question  théorique  précédemment  exposée  ; les 
raisons  qui  militent  en  faveur  du  système  de  l’exploitation  par  l’Etat 
prévalent-elles  sur  les  avantages  de  l’exploitation  industrielle  ? 

Cédant  trop  facilement  à des  préjugés  que  les  financiers  et  les  gran- 
des Compagnies  ont  soigneusement  entretenus  d’excellents  esprits 

(1)  Art.  37  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 

(2)  Au  cours  de  l’enquête  faite  en  1895  sur  la  genèse  des  conventions, 
Finspection  des  finances  a relevé,  sur  les  registres  des  Compagnies,  aux  dates 
de  1882  et  1883,  des  dépenses  anormales  de  « publicité  » montant  jusqu’à 
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se  plaisent  h faire  de  l’expérience  du  rachat  un  véritable  épouvan-' 
tail.  Ce  serait,  dit-on,  la  plus  dangereuse  aventure  financière  dans 
laquelle  TEtat  pourrait  s’engager,  ^ 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  considérer  ce  pessimisme  commet 
une  injustice. Je  ne  me  dissimule  aucunement  la  gravité  de  certaines  ’ 
des  objections  que  soulève  l’exploitation  administrative,  à l’égardl 
de  laquelle  on  se  montrerait  tout  de  suite  plus  exigeant,  ce  qui  Tinci- : 
terail  peut-être  k être  moifts  parcimonieuse.  Mais  je  rappelle  que 
ces  inconvénients  sont  compensés  par  des  avantages  peu  contes- ! 
tables.  Le  rachat,  certes,  ne  s’impose  pas,  comme  certains  l’affir- 
ment. 11  n’est  pas  moins  exagéré  de  le  considérer  comme  une  me- 
sure révoTuLionnaire  digne  d’être  repoussée  par  la  question  préa- 
lable L 

700.000  francs  par  an,  faites  dans  le  but  de  lutter  contre  les  idées  du  rachat 
(Guillaumot,  op.cit.^  p.  27).  — Krantz  [Observations  sur  les  chemins  de  fer- 
d"int,  loc.)  signale  comme  un  danger  le  pouvoir  des  compagnies  servies  par 
des  joitrnauoc  dont  elles  peuvent  convenablement  rémunérer  Vin  fluence , — 
M.  Gauwès  {op,  cit,^  t.  IV,  p.  79)  dit  qu’on  estime  à 100.000  francs  par  kilo- 
mètre les  dépenses  faites  parles  compagnies  en  instance  auprès  du  Parlement 
pour  obtenir  une  concession  et  combattre  les  projets  des  concurrents.  — D’une 
manière  générale,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  grandes  entreprises  pri- 
vées, défendent  leurs  profits  comme  font  tous  les  industriels.  La  presse  qui 
on  ces  matières,  comme  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  généraux,  dirige 
aujourd’hui  l’opinion,  n’est  cependant  ici,  au  moins  en  général,  qu’un  instru- 
ment de  réclame  et  non  un  organe  de  vérité. 

(I)  Aux  raisons  d’ordre  général  par  lesquelles  le  rachat  peut  se  défendre 
s’ajoute  présentement  un  argument  particulier.  Les  réseaux  susceptibles 
d’être  rachetés  dans  des  conditions  favorables  sont  précisément  ceux  qui 
encadrent  le  réseau  de  l’État,  et  dont  les  lignes,  malgré  toutes  les  précau- 
tions prises,  s’enchevêtrent  avec  les  siennes.  L’expérience  de  l’exploitation 
par  l’État  n’a  aucunement  donné,  comme  on  l’a  prétendu  dans  l’intérêt  des 
grandes  Go  mpagnies,  des  résultats  qui  condamnent  le  système.  Elle  a justifié 
au  contraire  cette  opinion  moyenne  qui  considère  comme  à peu  près  équi- 
valents les  avantages  d’ordres  différents  présentés  par  les  deux  méthodes 
opposées.  Serait-il  si  imprudent  de  faire,  sur  une  échelle  plus  large,  l’expé- 
rience d’un  vaste  réseau  d’État  comprenant  tout  l’ouest  de  la  France  ? 11  n’y 
a pas  de  faits  qui  nous  permettent  de  le  penser.  On  a dit  que  le  rachat  des 
chemins  de  fer  par  l’État  était  « la  plus  désastreuse  aventure  financière  qu’on 
puisse  courir  »,  cc  la  plus  colossale  erreur  »,  « la  ruine  des  finances  du  pays  ». 
Ges  exagérations  n’impressionnent  plus  personne.  La  plupart  des  grands 
États  européens  ont  fait  avec  succès  l’expérience  de  l’exploitation  administra- 
tive. Il  n’est  pas  vraisemblable  que  ce  qui  a réussi  chez  nos  voisins  puisse 
nous  conduire  à la  ruine. 

Une  proposition  de  loi  a été  faite  par  M.  Guillemet  en  vue  du  rachat  des 
concessions  de  VOuest  et  du  Midi  et  de  la  constitution  d’un  grand  réseau 
national  dénommé  Ouest-Sud-État  (annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
13  mars  1899,  n«  805).  Cette  proposition  n’est  que  la  reproduction  d’une  autre. 


mwmm  ,,  ». 
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IV 


;l 

; Les  lignes  secondaires  d'intérêt  général  — Les  conventions  avec 
( les  grandes  Compagnies  n’ont  pas  englobé  tous  les  chemins  de  fer 
français  djintérêt  général.  Environ  1000  kilomètres  de  lignes  sont 
exploités  par  des  petites  compagnies  subventionnées  ; la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Sud  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
économiques  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 
La  forme  de  la  participation  de  l’État  est  encore  la  garantie 
' d’intérêts,  mais  conçue  tout  autrement  que  celle  des  conventions 
de  ISS^'djaT garantie  accordée  aux  chemins  de  fer  secondaires  a 
pour  base  un  chiffre  de  dépenses  fixé  à forfait,  limitant  les  sacri- 
fices de  l’Etat,  Si  les  compagnies  construisent  à moindres  frais, 
elles  partageront  avec  l’État,  dans  une  proportion  convenue,  l’éco- 
nomie réalisée.  L’exploitation  se  faisant  présentement  à perte,  la 
garantie  doit  également  porter  sur  les  insuffisances  de  recettes.  Ici 
encore  les  avances  de  l’État  sont  fixées  à forfait  de  manière  à 
permettre  aux  compagnies  de  réaliser  des  économies  sur  le  maxi- 


mum. 


Je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  ces  combinaisons.  Il  suffit  d’avoir 
signalé  leur  existence 


déposée  au  cours  de  la  précédente  législature,  en  1895.  — M. Vacher  a proposé 
d’étendre  le  rachat  aux  concessions  de  l’Est  et  d’Orléans.  La  commission  des 
chemins  de  fer,  par  12  voix  sur  14  membres  présents,  a décidé  la  prise  en 
considération  de  ces  propositions  ; elle  a chargé  M.  Bourrât  de  présenter  un 
rapport  sur  les  conditions  de  la  réforme.  V.  Annexe  n®  831.  J,  Off.,  ses. 
ordin.,  1899,  p.  934.  — V.  contre  le  rachat,  les  articles  de  F.  Roussel,  dans  la 
Rev.  pol.  et  pari.,  1899,  t.  XXII,  p.  487  et  1900,  t.  XXIII,  p.  510. 

(1)  Colson,  Transports  et  tarifs,'^^  édit.,  p.310.  — Rapport  de  M.  Sibille  sur 
le  budget  de  1900  (Annuités  et  garanties).  Annexe  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  4 juillet  1899  (n®  1149). 

(2)  Lois  du  17  août  1885,  du  29  juillet  1889  et  du  26  juillet  1895. 

(3)  Cher  et  Allier;  loi  du  11  septembre  1885. 

(4)  Cette  Compagnie  exploite  189  kilomètres  dans  le  Nivernais  et  208  dans 
les  Charentes. 

(5)  J’indique  également,  pour  mémoire,  l’existence  d’un  certain  nombre  de 

lignes  concédées  sans  aucune  garantie  et  fonctionnant  cependant  sous  le 
contrôle  de  l’administration.  11  y a,  en  outre,  en  Corse,  une  ligne  de  300  kilo- 
mètres exploitée  par  une  compagnie  fermière.  • 
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§4.  — L’administration  des  chemins  de  fer  concédés.  — Le  contrôle 

de  l’exploitation . 


V organisation  intérieure  des  Compagnies . — Les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  des  sociétés  anonymes  soumises  aux  règles  ordi- 
naires du  droit  commercial  L Elles  sont  dirigées  par  un  Conseil 
d’administration  sous  Tautorité  duquel  est  ordinairement  un  direc- 
teur 

Les  services,  dans  toutes  les  Compagnies, se  divisent  en  trois  bran  - 
ches  : le  service  de  la  voie,  le  service  du  matériel  et  de  la  traction  „ 
le  service  de  l’exploitation  ^ . 

Le  personnel  des  Compagnies,  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie , 
est  librement  choisi  par  elles.  Aucune  administration  de  l’État  n’oc- 
cupe un  personnel  aussi  nombreux.  La  moindre  des  six,  la  Com- 
pagnie du  Midi,  n’occupe  pas  moins  de  21.000  agents^.  La  Com- 
pagnie de  Lyon  en  occupe  près  de  68.000  En  tout,  les  six  grandes 
Compagnies  occupent  215.000  hommes  et  23.000  femmes. 

Les  rapports  de  ces  238.000  fonctionnaires  et  des  Compagnies 
qui  les  emploient  sont  ceux  qui  existent  d’ordinaire  entre  patrons ,, 


(1)  Thaller,  Z>roi7  commercial ^ édit.,  pp.  607  et  suiv.  — Guillaumot,  o/>. 

cit.,  pp.  84  et  suiv. 

(2)  La  Compagnie  du  Nord  est  seule  administrée  par  un  comité  de  direc- 
tion. — Les  membres  des  Conseils  d’administration  des  compagnies  sont  élus 
par  l’assemblée  générale  des  actionnaires  conformément  à des  règles  fixées 
par  les  statuts.  L.e  nombre  des  administrateurs  varie  entre  17  (Midi)  et  20 
(Nord).  Les  statuts  exigent  d’eux  qu’ils  possèdent  un  minimum  d’actions, 
(lüO  pour  les  grandes  compagnies),  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions.  Le  Gouvernement  n'intervient  pas  dans  le  choix  des  admi- 
nistrateurs, bien  qu’on  ait  proposé  à plusieurs  reprises  d’en  faire  une  condi- 
tion des  conventions.  On  a également  proposé  d’exiger  rexclusioii  des  étran- 
gers. Cette  proposition  n’a  pas  été  admise.  Les  services  des  administrateurs 
sont  rémunérés  par  des  jetons  de  présence  dont  l’importance  varie  avec  les 
réseaux,  mais  n’est  jamais  élevée  (deux  à quatre  mille  francs  par  an). 

(3)  Le  service  de  la  voie  s’occupe  de  la  construction  et  de  l’entretien  de  la 
voie  et  de  ses  accessoires,  bâtiments,  gares,  stations,  etc...  — Le  service  du 
matériel  s’occupe  de  la  construction  et  de  l’entretien  des  machines  et  des  wa- 
gons. Le  service  de  l’exploitation  s^occupe  de  toutes  les  questions  commer- 
ciales et  techniques  relatives  à la  marche  des  trains.  C’est  sous  les  ordres  du 
chef  de  l’exploitation  que  sont  placés  les  inspecteurs  principaux  chargés  de  la 
direction  des  sections  ou  régions. 

(4)  Exactement  18.916  hommes  et  2.641  femmes. 

(5)  Exactement  61.645  hommes  et  6.105  femmes.  V.  G.  Delebecque. 
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commis  et  ouvriers.  Ils  sont  réglés  par  le  droit  commun 
du  louage  de  services 

L’organisation  du  contrôle  2.  — La  gestion  des  Compagnies  n’est 
pas  libre.  Par  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  ainsi 
que  par  les  cahiers-  des  charges  annexés  à chacune  des  concessions, 
riîtat  a réservé  son  intervention  et  son  contrôle  à un  triple  point 
de  vue,  au  point  de  vue  technique,  au  point  de  vue  financier  et  au 
point  de  vue  commercial. 

Personnel  chargé  du  contrôle  des  chemins  de  fer. — Ce  triple  con- 
trôle est  exercé  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre  est 
éclairé  au  point  de  vue  technique  par  le  comité  de  l’ exploitation 
iechnigMe  point  de  vue  financier,  par  la  commission  de  vérifica- 
tion des  comptes',  au  point  de  vue  commercial, par  le  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer. 

Les  agents  actifs  dont  se  sert  le  ministre  et  qui  se  tiennent  en 
^rapports  constants  avec  les  services  des  compagnies  sont,  pour  le 
contrôle  financier,  des  inspecteurs  des  finances  placés  sous  la  di- 
rection de  deux  inspecteurs  généraux. 

Au  point  de  vue  technique  et  commercial,  le  ministre  est  repré- 
senté, pour  chaque  réseau,  par  un  inspecteur  général  ou  un  ingé- 
nieur en  chef®  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  sous  les  ordres 
duquel  sont  des  ingénieurs  des  ponts  chargés  du  contrôle  des 
voies,  des  ingénieurs  des  mines  chargés  du  contrôle  du  matériel, 

(1)  On  a parfois  invoqué,  cotnme  argument  contre  l’exploitation  privée,  le 
danger  d'une  grève  générale  des  chemins  de  fer.  Si  les  238.000  agents  des 
•Compagnies  élaient  fonctionnaires  de  l’État,  ils  ne  pourraient  pas  se  mettre 
en  grève.  Cette  conclusion  repose  sur  l’idée  fausse  que  les  agents  de  l’État 
sont  soumis  à un  régime  particulier  même  quand  ils  exercent  des  fonctions  de 
gestion  .J'ai  expliqué  le  contraire,  suprà,  p.58  et  suiv.Les  facteurs,  récemment, 
ne  se  sont-ils  pas  mis  en  grève?  Sans  doute  la  grève  a été  immédiatement 
apaisée  par  la  fermeté  du  sous-secrétaire  d’État  chargé  de  la  direction  des 
postes  ; mais  le  seul  fait  qu’elle  a existé  montre  la  faiblesse  de  l’argument 
invfiqué.  La  vérité  n’est  pas  qu’on  dispose,  contre  les  agents  de  l’État,  d’une 
autorité  plus  grande  ; c’est  qu’à  raison  de  l’importance  du  service  public  que 
les  chemins  de  fer  sont  chargés  d'assurer,  il  y a lieu  de  modifier  le  droit 
commun,  trop  libéral,  appliqué  aux  agents  des  chemins  de  fer.  De  même  que  les 
exploitants  d’un  monopole  ne  sauraient  prétendre  à la  liberté  de  l’explrutation, 
les  agents  d’un  monopole  ne  peuvent  bénéficier  de  la  liberté  du  travail  dans  les 
conditions  ordinaires.  Le  droit  de  grève  ne  devrait  pas  être  laissé  aux  em- 
ployés et  agents  des  chemins  de  fer. 

(2)  Sur  tout  ce  qui  concerne  le  contrôle,’V'.  l’excellent  ouvrage  de  M.  Golson . 
TrtH4Sports  et  tarifs,  2«  édition. 

(3)  V’.  décret  du  9 janvier  1900. 
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des  inspecteurs  principaux  ou  particuliers  chargés  du  contrôle  de 
l’exploitation  commerciale. 

Au  bas  de  la  hiérarchie  sont  les  commissaires  de  surveillance, 
agents  de  TËtat  dans  les  grandes  gares,  chargés  surtout  de  rece- 
voir les  réclamations  du  public  et  de  constater  les  infractions  aux 
règlements 

Contrôle  technique.  — II  s’exerce  diiïeremment  suivant  qu’ôn  se 
trouve  dans  la  période  de  construction  ou  dans  la  période  d’ex- 
ploitation. 

Pendant  la  période  de  construction,  le  contrôle  administratif  est 
très  étroit.  Aucun  travail  ne  peut  être  effectué  sans  approbation  du 
ministre.  C’est  pour  l’Etat,  en  somme,  qu'on  travaille.  Le  ministre  a 
toute  initiative. C’est  lui  qui  ordonne  toutes  modifications  aux  projets, 
qui  fixe,  par  exemple,  l’emplacement  et  l’importance  des  stations, 
leur  disposition,  le  tracé  des  voies  d’accès  qui  les  relient  aux  che- 
mins existants,  etc.  De  plus  aucun  travail  pour  le  compte  des 
Compagnies  ne  peut  être  effectué  sans  être  reçu  par  les  ingénieurs 
représentant  le  ministre,  aucun  matériel  ne  peut  être  mis  en  circu- 
lation sans  autorisation  et  sans  examen  ; l’Administration  peut 
prescrire  toutes  mesures  de  sécurité  qu’elle  juge  nécessaires. 

Une  fois  que  la  ligne  est  construite  ou  achevée,  le  ministre  peut 
encore  prescrire  des  mesures  de  sécurité,  par  exemple  ordonner  la 
suppression  d’un  passage  à niveau,  mais  il  ne  peut  plus  ordonner 
aucun  changement  de  disposition.  Il  ne  pourrait  pas  changer  une 
station  de  place,  une  telle  mesure  n’intéressant  pas  la  sécurité. 
Seulement  la  Compagnie  concessionnaire  ne  peut  faire  aucun  chan- 
gement sans  l’autorisation  du  ministre.  Le  droit  du  ministre  est  ici 
de  s’opposer  à toute  modification. 

Contrôle  financier.  — C’est  le  ministre  des  travaux  publics  qui 
arrête,  chaque  année,  les  comptes  des  Compagnies.  Cela  est  né- 
cessaire pour  la  consfatation  de  ce  qui  a été  dépensé  au  compte  de 
l’État  et  de  ce  que  les  Compagnies  ont  le  droit  de  demander  à l’État 
à titre  de  garantie.  La  comptabilité  des  chenims  de  fer  est  ainsi, 
toute  entière,  repassée  par  les  agents  du  gouvernement.  Si  les 
Compagnies  se  croient  lésées  par  l’arrêté  de  comptes  du  ministre, 
elles  ont  le  droit  d’en  appeler  au  Conseil  d’État. 

(1)  Les  commissaires  de  surveillance  sont  recrutés  au  concours.  Deux  tiers 
des  emplois  sont  réservés  aux  anciens  officiers.  Les  emplois  d’inspecteurs  de 
l’exploitation  commerciale  sont  donnés  moitié  à d’anciens  commissaires  de 
surveillance,  moitié  au  concours.  Le  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
occupe  de  huit  à neuf  cents  fonctionnaires. 
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De  plus,  les  Compagnies  ne  peuvent  émettre  aucune  obligation 
sans  autorisation  du  ministre.  Gela  est  nécessaire,  parce  que  les 
Compagnies  ont  k cet  égard  une  tendance  contraire  k l’intérêt  gé- 
néral. Elles  préfèrent  avoir  peu  d’actions  et  emprunter  ce  qui  leur 
manque  plutôt  qu’avoir  beaucoup  d’actions  et  se  passer  d’emprun  ts. 
D'abord  les  obligations  ont  plus  faciles  k placer  et  k classer.  Mais 
surtout,  peu  d’actions,  en  cas  de  succès,  font  des  dividendes  plus 
gros.  Or  l’intérêt  général  est  en  sens  contraire  : peu  d’actions  et 
beaucoup  d’obligations  font  la  Compagnie  moins  solide.  S’il  sur- 
vient une  perte,  en  effet,  les  intérêts  des  emprunts  ne  peuvent  plus 
se  payer,  et  comme  on  ne  peut  pas  restreindre  l’intérêt  d’un  em- 
prunt, c’est  la  faillite.  S’il  y avait  eu  plus  d’actions  et  moins  d’obli- 
gations, il  y aurait  eu  moins  d’intérêts  k payer,  donc  moins  de  ris- 
ques de^illite.  On  ne  fait  pas  faillite  quand  on  ne  distribue  pas 
de  dividendes.  Voilk  pourquoi  il  est  sage  d’imposer  aux  Compagnie  s 
l’obligation  de  ne  pas  émettre  de  titres  sans  autorisation  ministé- 
rielle. 

Contrôle  commercial.  — Lq  pouvoir  du  ministre  s’étend  ici  sur 
deux  catégories  d’actes  : sur  la  fixation  des  horaires  ; sur  la  déter- 
mination des  tarifs. 

a)  Les  horairesi.  — Il  était  nécessaire  que  le  ministre  eût  la  sur- 
veillance des  horaires,  puisqu’il  a l’obligation  de  veiller  k la  sécu- 
rité des  transports.  Mais  il  n’y  a là  que  le  point  de  vue  technique 
qui  soit  engagé  ; les  Compagnies  ont  longtemps  prétendu  qu’a  cet 
égard,  c'était  le  seul  point  de  vue  auquel  le  gouvernement  était  en 
droit  de  se  placer.  Si  donc  les  horaires  étaient  disposés  de  manière 
a n’occasionner  aucun  accident,  le  gouvernement  n’aurait  plus 
aucun  droit. 

Le  fait  que  les  Compagnies  exploitent  iin  monopole  oblige  le 
gouvernement  k demander  plus:  vous  êtes  seul  chargé  de  trans- 
porter, peut-il  dire;  transportez  au  moins  suivant  les  besoins  de  la 
circulation,  alors  même  que  vous  prétendriez  n’y  rien  gagner. 

En  fait,  tous  les  cahiers  des  charges  actuels  imposent  k cet 
égard  aux  Compagnies  l’obligation  d’obéir  aux  prescriptions  du 
ministre,  et  le  ministre  en  use  pour  imposer  sur  certaines  lignes 
un  certain  minimum  de  trains,  ou  des  trains  à des  heures  déter- 
minées. II  y a seulement  au  pouvoir  du 'ministre  quelques  limita- 
tions conventionnelles. 

à)  Les  règles  admises  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  sont  les  sui- 
vantes : 

Les  Compagnies,  libres  dans  une  certaine  mesure  quant  à la 
fixation  des  tarifs,  sont  limitées  par  un  tarif  maximum  ; 
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2°  Nul  changement  de  tarif  ne  peut  être  adopté  qu’avec  homo- 
logation du  gouvernement  ; 

3"  Tout  changement  doit  être  publié  par  voie  d’affiches  un  mois 
avant  son  application  ; 

4®  Aucun  rehaussement  ne  peut  être  appliqué  qu’un  an  après 
l'adoption  du  tarif  réduit  ; toute  expérience  de  réduction  doit  ainsi 
durer  un  an  au  moins. 

La  nécessité  de  ne  pas  dépasser  un  maximum  déterminé  gêne  peu 
les  Compagnies.  Les  tarifs  d’application  sont  tous  au-dessous  des 
prix  permis. 

Il  est  de  l’intérêt  des  Compagnies,  dans  une  certaine  mesure, 
d’abaisser  les  tarifs  pour  augmenter  le  nombre  des  transports. 
Moins  on  paiera  cher,  plus  on  voyagera,  plus,  ^surtout,  on  expé- 
diera. 

La  deuxième  condition,  la  nécessité  d’homologation,  est  une 
meilleure  garantie  contre  les  abus  possibles,  contre  les  inconvé- 
nients divers  de  la  liberté  des  tarifs,  notamment,  contre  les  trop 
grandes  et  trop  fréquentes  variations,  lesquelles  sont,  pour  l’in- 
dustrie et  le  commerce,  une  cause  fâcheuse  de  trouble.  D’autre  part, 
grâce  à son  droit  d’homologation,  le  gouvernement  peut  faire  obsta- 
cle à toute  combinaison  contraire  à l’équité  ou  à l’intérêt  général. 

Dans  la  mesure  permise  par  le  maximum,  les  tarifs  des  Compa- 
gnies sont  extrêmement  complexes.  On  distingue  les  tarifs  géné- 
raux et  les  tarifs  spéciaux.  Ceux-ci  sont  des  tarifs  réduits  accordés 
sous  condition  que  la  Compagnie  se  réserve  des  délais  plus  longs 
que  les  délais  réglementaires,  ou  bien  s’exonère  de  certaines  res- 
ponsabilités *. 

Tels  qu’ils  se  comportent  aujourd’hui, '^nos  tarifs  de  transport 
ont  donné  prise  à de  très  sévères  critiques. 

J’ai  signalé  leur  instabilité  et  leur  complication.  Voici  des  in- 
convénients qui  ne  sont  guère  moins  graves  : grâce  à la  liberté 
relative  des  tarifs,  les  Compagnies  peuvent, sous  prétexte  d’augmen- 
ter le  trafic,  accorder  des  réductions  absolument  contraires  à l’in- 
térêt général. 

Les  tarifs  dits  « de  pénétration  » en  offrent  un  exemple  frappant. 
En  vue  de  provoquer  des  importations  de  marchandises  étrangères, 
ce  qui  augmentera  le  nombre  des  transports  à faire. on  accorde  des 
tarifs  réduits  aux  colis  de  certaines  provenances.  Les  Compagnies 
se  trouvent  faire  à cet  égard,  dans  un  intérêt  particulier,  le  con- 

(1)  Mais  la  Compagnie  ne  pourrait  pas,  sous  le  nom  de  tarifs  spéciaux,  ac- 
corder des  prix  de  faveur  à tels  ou  tels  clients. 
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traire  de  ce  qu’on  prétend  faire  en  mettant  des  droits  de  douane  sur 
les  marchandises  importées. 

Les  tarifs  dits  « de  transit  » sont,  a certains  égards,  aussi  anor- 
maux.Pour  déterminer  les  industriels  ou  les  négociants  de  Belgique 
à expédier  leurs  marchandises  par  la  voie  de  terre  au  lieu  de  les  expé- 
dier par  la  voie  maritime, on  leur  accorde  des  réductions  de  tarif  qui 
leur  permettent  d’expédier  en  Italie  à des  conditions  plus  favorables 
que  celles  qui  sont  accordées  aux  marchandises  similaires  de  France. 

On  se  trouve  faciliter  par  ces  moyens,  dans  l’intérêt  particulier 
de  l’industrie  des  transports,  la  concurrence  faite  par  l’étranger  aux 
autres  industries  françaises. 

Un  autre  inconvénient  consiste  dans  l’impossibilité,  pour  l’ad- 
ministration, d’imposer  des  réductions  de  tarifs  qui,  sans  nuire 
pécu  ni  ai  rendent  aux  Compagnies,  seraient  avantageuses  au  com- 
merce . 

Partout  où  les  tarifs  sont  à la  disposition  du  gouvernement, 
on  a tenté  des  réductions  hardies,  au  risque  de  provoquer  des  per- 
tes dans  les  premières  années.  On  a vu  le  trafic  se  développer  à tel 
point  que  loin  d’y  perdre,  on  y a souvent  gagné,  ou  tout  au  moins 
les  recettes  nettes  sont  demeurées  stationnaires 

En  France,  les  Compagnies  se  sont  toujours  montrées  récalci- 
trantes à de  telles  expériences  parce  que  la  sécurité  du  dividende 
y serait  risquée.  La  France  est,  avec  l’Italie  et  l’Angleterre,  le 
pays  où  le  prix  des  transports  est  le  plus  élevé. 

J’ai  passé  en  revue  les  différentes  occasions  d’intervention  de 
l’État  dans  l’exploitation  des  compagnies  concessionnaires.  Une 
autre  cause  d’intervention  sera  ultérieurement  indiquée.  L’admi- 
nistration publique,  en  effet. a la  police  des  voies  ferrées  ; on  désigne 
ainsi  l’ensemble  des  mesures  destinées  à assurer  la  conservation 
des  voies  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Ces  mesures  ne  sont  pas 
spéciales  aux  réseaux  concédés  ; elles  ne  dérivent  ni  des  cahiers 
des  charges,  ni  des  contrats.  Elles  ont  un  caractère  général  et  c’est 
pour  cela  qu’il  en  sera  traité  après  que  j’aurai  expliqué  l’autre 

(1)  Il  est  conforme  à l’intérêt  public  de  multiplier  le  nombre  des  transports 
sans  augmenter  les  recettes  nettes  ; il  est  conforme  à l’intérêt  des  compa- 
gnies d’augmenter  les  recettes  et  de  diminuer  le  nombre  des  transports . 
Supposons  que  les  frais  soient  les  mêmes  pour  effectuer  100  transports  à 
10  francs  ou  50  transports  à 20  francs.  L’intérêt  général  est  qu’on  préfère  le 
tarif  réduit.  L’intérêt  du  transporteur  est  qu’on  admette  le  tarif  elevé  puisque 
pour  le  même  bénéfice,  il  y a moins  de  travail  à faire.  — V.  sur  ces  ques- 
tions, Cauwès,  op.  cit.,  t.  IV,  pp.  198  et  suiv. 
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forme  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer,  c’est-à-dire  l’exploita- 
tion par  l’État. 


§ 5. — Les  cliemitis  de  fer  de  l'État. 

« 

Constitution  du  réseau  de  l'État.  — Lorsqu’on  1842  on  a dessiné 
l’ensemble  du  réseau  des  chemins  de  fer  français,  on  n’y  a compris 
aucune  des  lignes  qui  constituent  aujourd’hui  les  chemins  de  fer 
de  l’Etat.  Sous  l’Empire,  des  petites  concessions  avaient  été  ac- 
cordées un  peu  partout,  dont  la  plupart  aujourd’hui  se  classeraient 
dans  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  h Leurs  titres  étaient  l’objet 
de  spéculations  hasardeuses,  comme  il  arrive  à l’égard  de  toutes 
les  industries  incapables  de  se  soutenir  par  leurs  propres  forces. 
Les  unes  s’étaient  surtout  constituées  en  vue  de  se  faire  racheter 
par  les  grandes  Compagnies, gênées  par  leur  voisinage.  Les  autres 
spéculaient  sur  les  faveurs  gouvernementales  et  sur  les  subven- 
tions obtenues  par  l’intrigue. 

En  1877,  le  Parlement  comprit  qu’il  était  opportun  de  mettre  fin 
à cet  état  de  choses  et  de  trancher  d’une  manière  définitive  le  sort 
de  ces  lignes  disséminées.  Il  vota  leur  rachat,  non  avec  la  prémé- 
ditation de  constituer  un  réseau  exploité  par  l’État,  mais  avec  l’in- 
tention de  confier  à l’Etat,  seul  propre  à cette  tâche,  le  soin  de  li- 
quider leur  situation  commerciale  comme  un  syndic  liquide  une 
faillite*. 

Le  rachat  opéré,  que  devait  faire  l’Etat?  Concéder  à nouveau? 

(1)  Je  cite,  entre  autres,  la  ligne  des  Gharentes,  les  chemins  de  fer  de  Ven- 
dée, le  chemin  de  fer  de  Bressuire  à Poitiers,  le  chemin  de  fer  de  St-Nazaire 
au  Croisic,  les  chemins  de  fer  Nantais,  les  chemins  de  fer  d’Orléans  à Ghâlons 
et  d’Orléans  à Rouen,  etc... 

(2)  Il  paraît  difficile  d’établir  exactement  le  compte  de  ce  qu’a  coûté  le  ré- 
seau de  l’État.  Les  ditférents  rapporteurs  du  budget  consacré  à ce  service  ont 
fait  à cet  égard  des  évaluations  très  variables  ; il  semble  qu’on  soit  porté  à ar- 
ranger les  chiffres  suivant  la  préférence  qu’on  donne  au  système  de  Texploi- 
tation  par  l’État  ou  au  système  de  l’exploitation  privée. 

La  constitution  du  réseau  de  TÉtat  s’est  faite  en  deux  fois  : une  première 
opération  a consisté  dans  l’acquisition  de  lignes  construites  et  dans  la  prise  à 
la  charge  de  l’État  de  lignes  à construire.  — Une  seconde  opération,  effec- 
tuée en  1883, a consisté  dans  Péchange  fait  entre  l’État  et  la  Compagnie  d’Or- 
léans, d’un  certain  nombre  de  lignes.  Il  fut  convenu  qu’on  calculerait  le  re- 
venu des  tronçons  échangés  et  que  le  réseau  favorisé  donnerait  une  soulte 
a l’autre  (V.  art.  5 de  la  convention  avec  la  Compagnie  d’Orléans.  En  appli- 
cation de  cette  clause,  l’État  donne  chaque  année  à la  Compagnie  d’Orléans 
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— II  n’eût  trouvé  de  concessionnaires  qu’en  gardant  les  risques 
pour  lui.  — S’entendre  avec  les  Compagnies  voisines?  — mais  les 
Compagnies  s’en  souciaient  peu-  L’État  a pris  alors  le  seul  parti 
possible.  11  a fait  avec  la  Compagnie  d’Orléans  quelques  échan- 
ges de  lignes,  puis  il  a réuni,  raccordé,  redressé  tous  les  tron- 
çons épars  qui  lui  restaient  ainsi  pour  compte  et  il  eh  a fait  l’ensem- 
ble qui  constitue  le  réseau  d’État  ; réseau  mal  bâti,  parce  qu’il  a été 
dessiné  sans  vues  générales;  réseau  mal  placé  parce  qu’il  traverse 
des  régions  sans  usines,  sans  population  dense,  sans  trafic  ; réseau 
peu  lucratif,  parce  qu’en  long,  il  fait  double  emploi  avec  l’Orléans, 
en  large,  avec  l’Ouest. 

Ces  gViefs  s’adressent-ils  à l’État?  Nullement,  pas  plus  qu’on  ne 
peut  reprbclier  à un  syndic  de  faillite  les  conditions  défectueuses 
de  l’industrie  qu’il  liquide.  C’est  ce  qu’on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  si  on  veut  juger  impartialement  les  résultats  de  l’administra- 
tion du  réseau  d’État. 

r 

Organisation  administrative  du  réseau  de  L"" Etat.  — La  loi  du 
1 8 mai  1878,  qui  statuait  à titre  provisoire  sur  l’organisation  des 
lignes  rachetées,  a conféré  au  gouvernement  le  soin  de  régler  par 
des  décrets  les  détails  de  cette  exploitation. 

Un  décret  du  25  mai  1898,  intitulé  ce  décret  portant  organisa- 
tion administrative  des  chemins  de  fer  rachetés  et  provisoirement 

une  soulte  de  2.200.000  fr.,  ce  qui,  dans  les  comptes,  peut  être  représenté 
par  un  capital  de  60  millions. 

Ceci  posé,  voici  à mon  avis  de  quels  éléments  doit  se  composer  le  compte  de 
premier  établissement  du  réseau  de  l’État  ; y doivent  figurer  : 

a)  Les  dépenses  d’achat  ou  de  construction  des  lignes  in- 
corporées dans  le  réseau  et  qui  y figurent  encore^  ci.  . . . 608.600.000  fr. 

b)  Les  dépenses  de  construction  des  lignesjcédées  à VOr^ 
léans  ; quand  on  échange  un  fonds  A contre  un  fonds  B,  le 
fonds  B vous  coûte  ce  qu’avait  coûté  le  fonds  A.  — Sans 
doute  les  lignes  reçues  de  l’Orléans  n’avaient  coûté  que 
^01  millions  : mais  les  lignes  moins  productives  données 
^n  échange  avaient  coûté  218  millions  ; c’est  donc  ce  dernier 

chiffre  qui  représente  la  valeur  des  tronçons  acquis,  ci.  . 218.000.000  fr. 

c)  La  valeur  en  capital  de  la  soulte  payée  à la  Compagnie 
d’Orléans,  puisque  pour  acquérir  les  lignes  nouvelles,  il  a 
fallu  ajouter  cette  soulte  annuelle  aux  218  millions  men- 


tionnés ci-dessus,  ci 60.000.000  fr. 

Le  total  est  de 886.500.000  » 


J’estime  qu’on  n’y  doit  ajouter  ni  les  subventions  payées  jadis  aux  ancien- 
nes Compagnies  secondaires  dont  on  a racheté  les  lignes, ni  les  participations 
des  départements  à la  création  primitive  des  lignes.  Ces  sommes  avaient  été 
sacrifiées  sans  esprit  de  retour  avant  l’acquisition  du  réseau. 
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exploités  par  l’État  »,  transporte  ici  tous  les  procédés  de  l’industrie 
privée. 

Pour  que  l’assimilation  soit  complète,  le  décret  de  1878  plaçait 
lous  les  pouvoirs  sur  l’exploitation  entre  les  mains  d’un  conseil  d’ad- 
ministration qui  avait  le  choix  même  du  directeur  et  la  nomination 
de  tout  le  personnel.  Un  décret  du  10  décembre  1895  a modifié  ce 
seul  point:  tous  les  pouvoirs  de  l’ancien  conseil  d’admi nistratioa 
sont  transférés  à un  directeur  nommé  par  décret,  et  seulement 
éclairé, — mais  non  commandé  — par  le  Conseil  du  réseau  de  l'État.. 
Le  personnel  n’est  plus  à la  discrétion  du  conseil,  il  est  à la  dis- 
crétion du  ministre,  par  l’intermédiaire  du  directeur.  A cela  près,, 
il  n’y  a pas  de  différence  entre  le  réseau  de  l’État  et  les  autres  ré- 
seaux. 

En  particulier,  le  réseau  de  l’État  a un  budget  séparé,  individua- 
lisé comme  s’il  était  administré  par  une  compagnie  privée. 

Le  réseau  de  l’État  est  contrôlé  de  la  même  manière,  parce  qu’il, 
fait  les  mêmes  actes  qu’une  compagnie  privée. 

Le  réseau  de  l’État,  fictivement  séparé  de  l’administration  géné- 
rale de  l'État, paye  les  mêmes  taxes,  subit  les  mêmes  charges  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  autres.  11  en  résulte  des  complication  s 
d'écritures  apparemment  inutiles,  puisque  c’est  l'État  qui  paye  ce  s 
impôts  à l’État  ; mais  ces  complications  ont  leur  int'^rét  Elles  pe  r- 
mettent  la  comparaison  constante  entre  l’exploitation  administra- 
tive et  l’exploitation  industrielle. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  réseau  de  l’État  est  en  tout  sem- 
blable à une  compagnie  ; les  mômes  tribunaux  sont  cbai'gés  de  ju- 
ger les  mêmes  conflits  que  son  administration  et  celle  des  compa- 
gnies peuvent  soulever 

(1)  V.  une  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  22  juin  1889,  Sirey.  1891,  3;. 
78.  — Le  Tribunal  des  conflits  admet  que  l’action  en  responsabilité  contre 
le  réseau  de  l’Ktat  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Cette 
solution  très  judicieuse  assimile  le  réseau  de  l’État  non  à un  service  public, 
mais  à une  entreprise  dépendant  du  domaine  prioé  de  l’Êrat.  On  sait  en 
effet  que  c’est  seulement  quand  il  s'agit  des  dettes  provenant  df"  la  «estions 
du  domaine  privé  que  la  jurisprudence  consent  à faire  fléchir  son  interpréta- 
tion de  la  règle  d’après  laquelle  l’État  ne  peut  être  déclaré  debiteur  que  par 
décision  administrative. 

Quelques  décisions  cependant  ont  méconnu  l’assimilation  voulue  par  le  lé- 
gislateur entre  le  réseau  de  l’État  et  les  réseaux  des  Compagnies.  V.  Cons. 
d’État,  10  juillet  1885,  Sirey,  87,  318.  — ^’Cass.,  18  nov.  1895,  Sii  ey,  98,  1,385. 

— En  sens  contraire,  Cass.,  8 juillet  1889,  Sirey,  90,1,473, 

J’ai  désapprouvé  l’une  d’elles  suprà,  p.  57 . Une  proposition  de  loi  de  M.  Lho- 
piteau  tend  à imposer  expressément  aux  tribunaux  la  solution  qui  me  paraît 
seule  conforme  aux  principes,  V.  J.  Off.  de  1899,  ch.  ann.,  n”  779. 
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Cette  comparaison  entre  l’État  et  les  Compagnies,  comme  la 
•comparaison  entre  des  Compagnies  entre  elles  est  un  élément  de 
progrès  en  ce  qu’elle  crée,  non  rivalité,  mais  émulation. 

Résultats  de  V exploitation  du  réseau  de  V Etal.  — Il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  rapprocher  les  résultats  de  cette  administration 
expérimentée  depuis  un  peu  plus  de  vingt  ans  de  ceux  de  l’ad- 
ministration privée.  Le  rapprochement  n’est  pas  au  désavantage 
de  l’État.  Je  le  fais  au  point  de  vue  commercial  et  au  point  de  vue 
financier. 

Au  point  de  vue  commercial,  l État,  libre  des  tarifs,  à opéré  des 
réductions  élevées  sans  que  la  recette  nette  en  ait  été  diminuée. 
Les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l’État  sont  tous  inférieurs  aux  tarifs 
des  compagnies 

D’heureuses  initiatives  ont  été  prises  en  faveur  des  voyageurs, 
telles  que  le  chauffage  des  wagons  de  3e  classe,  les  billets  d’aller  et 
retour  avec  délais  gradués,  l’admissiort  des  voyageurs  de  toutes 
classes  dans  les  trains  rapides. 

P 

Au  point  de  vue  financier,  le  réseau  de  l’Etat  est  sans  doute  peu 
productif.  En  1898,  il  a donné,  13.830.000  francs  de  recettes  nettes, 
ce  qui  fait,  pour  une  dépense  de  886.500.000  francs  un  revenu  de 
1 fr.  57  0/0. 

(1)  Pour  rapplication  des  tarifs,  les  marchandises  sont  divisées  en  séries. 
Les  marchandises  de  la  série  payent  5 6 centimes  la  tonne  kil.  sur  toutes 
les  compagnies,  15  c.sur  TÉtat. — La  2«  série  paye  14  c.  sur  les  compagnies, 
13  c.  sur  l’État,  etc...  jusqu’à  la  6«  série  qui  paye  4 c.  5 sur  les  com- 
pagnies, 3 c.  8 sur  rÉtat.  — On  a dit  à la  Chambre  que  ces  constatations  n’a- 
vaient aucune  portée,  qu’il  fallait  rapprocher,  pour  faire  la  comparaison, non 
pas  les  tarifs  offerts  au  public,  mais  les  tarifs  appliqués.  Cela  consiste  à 
prendre,  dans  les  comptes-rendus  de  chaque  réseau,  le  chiffre  global  des  mar- 
chandises transportées  et  le  chiffre  global  des  recettes,  et  à diviser  celui-ci 
par  celui-là.  Ce  calcul  donne,  pour  les  compagnies,  des  moyennes  variables 
entre  4 c.  19  et  5 c.  40 . Sur  le  réseau  de  l’État,  on  arrive  à une  moyenne  de 
5 c.  45,  c’est-à-dire  à un  chiffre  d’un  dix-millime  plus  élevé,  par  tonne  kilo- 
métrique, que  le  chiffre  maximum  des  Compagnies.  — Ce  raisonnement  et 
ce  calcul  de  moyennes  est  absolument  trompeur, à raison  même  de  la  division 
des  marchandises  en  séries.  Si  le  chemin  de  fer  de  PÉtat  ne  transportait 
que  des  marchandises  de  6®  série,  le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  y 
serait  de  3 centimes  8 et  non  de  4 centimes,  et  si  la  compagnie  du  Nord  ne 
transportait  que  des  marchandises  de  1^^®  série,  sa  moyenne  serait  de  16  cen- 
times au  lieu  de  4 centimes  19.  Comparant  ces  résultats  l’un  à l’autre,  pour- 
rait-on  féliciter  l’État  d’avoir  des  tarifs  quatre  fois  plus  bas  que  ceux  du  Nord  ? 
Non  évidemment.  On  ne  tient  pas  compte,  dans  la  moyenne,  de  la  diffé- 
rence des  objets  transportés  pour  chaque  catégorie  de  marchandises.  Les 
tarifs  de  l’État  sont  plus  bas  ; c’est  une  constatation  brutale  contre  laquelle 
43Lucun  mode  de  calcul  ne  peut  prévaloir. 
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II  est  vain  de  comparer  ces  résultats  k ceux  des  grandes  Com-  i 
pagnies  ; le  succès  financier  d’une  entreprise  de  chemins  de  fer  ï 
dépend  avant  tout  de  l’importance  du  trafic  et  j’ai  dit  pour  quels  l 
motifs  le  trafic  sur  le  réseau  de  l’État  était  relativement  réduit.  En 
succédant  à des  compagnies  qui  ne  pouvaient  vivre  que  par  le  se-  e 
cours  de  subventions  périodiques,  l’État  ne  pouvait  obtenir  de  s 
résultats  avantageux 

Il  est  également  vain  de  comparer  le  coefficient  d’exploitation  ( 
des  chemins  de  fer  de  l’Etat  k ceux  des  Compagnies. 

Les  adversaires  de  l’exploitation  administrative  ont  eu  k cet 
égard  de  trop  faciles  triomphes.  Pour  les  chemins  de  fer  de  l’État, 
le  coefficient  d’oxploitation  est  de  70.15  0/0,  ce  qui  veut  dire  que 
sur  100  francs  de  recettes,  l’État  dépense  70  fr.  15  ; le  reste  est  le 
produit  net.  Sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  le  coefficient  est  de 
50  fr.  74,  sur  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  il  est  de  40  fr.  38,  sur 
le  Midi,  de  40  fr.  74,  sur  l’Est,  de  48  fr.  22,  sur  l’Ouest,  de  57  fr  .85, 
sur  l’Orléans,  de  46  fr.  22. 

L’argumentation  qu’on  tire  de  ces  chiffres  a été  souvent  et  victo- 
rieusement réfutée. 

Les  coefficients  d’exploitation  varient  évidemment  avec  la  nature 
et  l’importance  du  trafic.  Les  coefficients  sont,  k cet  égard,  en  raison 
inverse  des  quantités  de  marchandises  transportées.  Sur  un  tronçon 
de  ligne  où  l’on  effectue  pour  cent  mille  francs  de  transports  par 
kilomètre,  on  dépense  proportionnellement  beaucoup  moins  que  sur 
un  tronçon  dont  le  rendement  est  de  cinq  mille  francs,  puisqu’une 
très  grosse  part  des  frais  généraux  est  constante.  Si  l’on  prend  la 


(1)  On  a singulièrement  abusé  des  chiffres  lorsqu’on  a dit,  pour  montrer 
à quel  point  le  réseau  de  l’État  était  ruineu.v  pour  le  pays  : « Les  millions  dé- 
pensés ont  été  empruntés  à 4.50  0/0  ; ils  rapportent  1.57  ; c’est  un  désastre.  » 
Les  partisans  des  chemins  de  fer  de  l’État  auraient  pu  opposer  à cette  singu- 
lière argumentation  une  réponse  topique  : « En  outre  des  12  milliards  payés- 
par  les  Compagnies,  les  lignes  concédées  ont  coûté  à l’État  quatre  milliards^ 
ET  DEMI.  Elles  rapportent  beaucoup  aux  actionnaires,  mais  rien  à l’État  ; c’est 
une  duperie.  » — Qu’on  ne  reproche  pas  à l’État  d’avoir  fait  un  « mauvais 
placement  » en  dépensant  886  millions  pour  en  tirer  un  revenu  de  1.57  0/0, 
si  on  l’excuse  d’avoir  placé  quatre . milliards  et  demi  à titre  gratuit.  De  tel& 
arguments  sont  sans  portée  : les  dépenses  que  fait  l’État  pour  créer  des 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  « placements  de  père  de  famille  ».  C’est  én 
vue  des  services  à rendre  à tous  et  non  en  vue  du  bénéfice  à retirer  que  les 
voies  ferrées  sont  construites.  La  question  est  de  savoir  si  des  compagnies 
concessionnaires,  chargées,  à la  place  de  l’État,  d’exploiter  le  réseau  défec- 
tueux et  mal  placé  qu’il  a conservé  en  auraient  tiré  meilleur  parti.  Cela  n’est 
nullement  prouvé. 
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peine  de  classer,  sur  l’ensemble  des  lignes,  les  tronçons  d’un  rende- 
ment à peu  près  égal,  et  de  comparer  ainsi  les  coefficients  d’exploi- 
tation de  lignes  ayant  approximativement  les  mêmes  recettes,  on 
constate  que  les  coefficients  d’exploitation  de  l’État  et  ceux  des 
Compagnies  sont  sensiblement  égaux. 

Les  Compagnies  ont  toutes  un  grand  nombre  de  kilomètres  ii 
rendements  supérieurs  à cent  mille  francs  par  kilomètre.  La  compa- 
gnie de  Lyon  en  a 1421  ; le  Nord,  794  ; l’Ouest,  425  ; l’Orléans,  587. 
Si  l’on  excepte  19  kilomètres  dont  le  rendement  est  de  61.000  fr., 
le  réseau  de  l’État  n’a  sur  aucun  point  un  rendement  kilométrique 
supérieur  à 49.000  francs. 

Inversement,  c’est  sur  le  réseau  de  l’État  que  nous  trouv^ms  le 
plus  grand  nombre  de  kilomètres  à rendement  faible,  c’est-à-dire 
fonctionnant  à perte. 

Je  fais  remarquer,  au  surplus,  que  l’infériorité  des  tarifs  de  l’É- 
tat doit  être  prise  en  considération  pour  la  comparaison  des  coefb- 
cients.  Appelons  n la  dépense  par  tonne  kilométrique,  r le  tarif  du 
transport  de  la  tonne.  Le  coefficient  sera  d’autant  plus  fort 

que  le  dénominateur  sera  plus  faible.  — Mais  ne  dira-t-on  pas  qu’il 
y a maladresse  à diminuer  le  prix  du  transport  au  risque  d’aug- 
menter le  coefficient?  — Non,  sien  diminuant  la  recette  nette  par 
kilomètre,  on  multiplie  suffisamment  le  trafic.  Qu’importe  de  ga- 
gner moitié  moins  sur  chaque  transport,  si  on  effectue  trois  fois 
plus  de  transports  1 ? 

L’expérience  faite  en  vingt  années  de  l’exploitation  administra- 
tive a montré  qu’au  point  de  vue  dés  résultats  pratiques,  les  deux 
méthodes  se  valent.  Cet  essai  laisse  entiers  les  arguments  favora- 
bles au  rachat  qui  se  peuvent  tirer  des  avantages  de  l’unité  du  ré- 
gime des  chemins  de  fer  sur  l’ensemble  du  territoire. 


(1)  Appelons  m.  l'ensemble  des  marchandises  transportées,»  le  bénéflce  par 
tonne.  Le  bénéfice  net  total  sera  in  a,  produit  évidemment  inférieur 

Même  en  ne  tenant  pas  compte  des  ditïerences  de  tarification,  il  est  facile 
d’établir  que  les  coefficients  de  l’État  ne  sont  pas,  pour  des  lignes  à sembla- 
ble trafic,  constamment  supérieurs  aux  coefficients  des  Compagnies.  Au 
reste,  quelle  conclusion  en  tirerait-on  ? Uit  on  que  la  Compagnie  de  l’Est 
exploite  moins  bien  que  la  Compagnie  d’Orléans,  parce  que  ses  coefficients 
sont  beaucoup  plus  élevés  ? ’ 

On  trouvera  dans  l’ouvrage  de  M.  Cauwès,  t.  IV,  p.  199,  édité  en  1893,  un 
tableau  comparatif  des  coefficients  qui  n’est  nullement  au  désavantage  de 
l’État,  J’ai  refait  ces  calculs  sur  les  statistiques  officielles  de  1891.  Le  résultat 
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§ 6.  — Les  cliexxiixis  de  fer  d’intérêt  local  i. 

Historique . — Les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  tiennent,  dans 
le  régime  des  voies  ferrées,  la  même  place  que  la  vicinalité  dans  le 
régime  des  routes  et  chemins. 

C’est  en  1858  que  fut  fait  pour  la  première  fois,  en  Alsace,  un 
essai  heureux  de  chemins  de  fer  départementaux.  L’administra- 
tion du  département  du  Bas-Rhin  prit  l’initiative  d’appliquer  à la 
création  des  chemins  de  fer  la  législation  des  chemins  vicinaux. 
Le  Conseil  général  classa  sept  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication  destinés  à recevoir  des  rails  ; on  déclara  Tulilité  pu- 
blique, on  expropria,  on  acheta  les  terrains  nécessaires  en  appli- 
quant les  règles  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; on  y utilisa  les  ressources 
pécuniaires  créées  par  cette  loi,  notamment  les  prestations  ; le 
département  et  aussi  l’Etat  subventionnèrent  l’entreprise.  Cet  exem- 
ple donne  exactement  l’idée  de  ce  qu’est  un  chemin  de  fer  d’intérêt 
local.  C’est  un  chemin  de  fer  dont  la  construction  est  décidée  et  ef- 
fectuée avec  la  procédure  et  par  les  voies  et  moyens  propres  à la 
voirie  vicinale. 

A partir  de  1861,  on  étudia  les  moyens  de  généraliser  cette  mé- 
thode ; il  paraissait  opportun  de  faciliter  la  création  de  chemins  de 
fer  économiques,  exigeant  de  moindres  travaux,  soumis  à des 
charges  moins  lourdes,  fonctionnant  à moindre  vitesse,  réunissant 
seulement  entre  elles  des  localités  peu  éloignées  ; ils  n’étaient  nul- 
lement destinés  d’ailleurs  à faire  concurrence  aux  réseaux  natio- 

«nest  indiqué  ci-dessous.  J’indique  par  Jes  chiffres  gras  les  coefficients  des 
■compagnies  supérieurs  ou  égaux  à ceux  du  réseau  de  l’État. 


RECETTES 

KILOMÉTRIQUES  . 

ÉTAT 

EST 

OUEST 

MIDI 

ORLBARS 

NORD 

P.-L.-M. 

coeffic . 

coeffic. 

coeffic. 

coeffic. 

coeffic. 

coeffic. 

coeffic. 

0/0 

0/0 

0/0 

0/0 

0/0 

0/0 

r"0/0 

1 30 

à 

.^0.000 

fr. 

55 

39 

57 

40 

36 

57 

50 

e-  a> 

l 20 

à 

30.000 

» 

67 

74 

58 

47 

51 

40 

65 

^ « 

; 10 

à 

20.000 

)> 

82 

82 

70 

64 

61 

55 

73 

<x>  ce 
C3  t.1 

y 5 

à 

10  000 

» 

91 

108 

94 

loi 

86 

74 

88 

fclû  — 

r 3 

à 

5.000 

» 

106 

157 

101 

1Z2 

83 

» 

114 

C5 

S 

l 0 

à 

3.000 

» 

131 

319 

238 

» 

106 

» 

182 

(1)  Sur  l’histoire  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  voy.  Aucoc,  Conféren- 
ces, t.  III,  pp.  838  et  suiv. 
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naux  dont  les  intérêts,  depuis  1859,  étaient  liés  k ceux  de  l’État. 
On  aboutit  k la  loi  du  12  juillet  1865.  Les  dispositions  de  cette  loi  se 
ramenaient  k quatre  chefs  : 

1°  Les  départements  et  les  communes  pourraient  désormais  dé- 
cider rétablissement  d’entreprises  de  chemins  de  fer  qu’ils  sub- 
ventionneraient. 

2°  Ce  seraient  les  conseils  locaux  qui  fixeraient  le  tracé,  le  mode 
de  construction  et  les  conditions  d’exploitation  ; ce  seraient  eux 
qui  concéderaient  le  chemin  de  fer.  Mais  l’exécution  devrait  être  au- 
torisée par  décret  ; l’utilité  publique  devrait  être  déclarée  de  même. 

3°  Les  ressources  pour  la  construction  des  voies  d’intérêt  local 
seraient  celles  de*"la  vicinalilé. 

DesVsubventions, dans  une  mesure  déterminée, seraient  mises  k 
la  disposi\ion  des  départements  sur  les  fonds  du  Trésor,  pour  les 
aider  k multiplier  ces  chemins  de  fer. 

On  n’ayait  rien  précisé  dans  la  loi,  ni  quant  k l’importance  que 
devraient  avoir  les  chemins  de  fer  d’intérêt  locaJ,  ni  quant  k l’inter- 
diction de  chercher,  par  ce  moyen,  à susciter  des  concurrences  aux 
grands  réseaux,  il  semblait  que  la  précaution  de  la  double  inter- 
vention du  gouvernement  pour  toute  exécution,  devait  faire  dispa- 
raître toute  appréhension.  En  fait,  les  décrets  facilement  accordés 
permirent  de  créer,sous  le  nom  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local, des 
tronçons  k voie  normale  et  d’établir  quelques  lignes  concurrentes 
aux  grands  réseaux. 

Des  entreprises  de  ce  genre  se  développèrent  largement  après 
la  guerre,  k la  faveur  d’un  malentendu  qu’avait  fait  naître  la 
loi  sur  les  Conseils  généraux  du  10  août  1871.  Cette  loi,  dans  son 
article  46,  met  au  nombre  des  objets  sur  lesquels  le  Conseil  géné- 
ral statue  définitivement  la  direction  des  chemins  de  fe?'  d' intérêt 
local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  les  traités  et 
dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l’exploitation.  Or  ces  délibé- 
rations sont  de  celles  qui  sont  exécutoires  si,  dans  les  vingt  jours 
après  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  n’en  a pas  demandé  l’annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir.  Les  Conseils  généraux  en  conclurent 
qu’ils  avaient  le  droit  de  concéder  k eux  seuls  des  chemins  de  fer 
d’intérêt  local,  sauf  annulation  pour  excès  de  pouvoir.  Le  gouver- 
nement n’accepta  pas  cette  interprétation.  On  persista  k exiger,  en 
outre  des  délibérations  des  Conseils  généraux,  les  deux  décrets, l’un 
pour  déclarer  l’utilité  publique,  l’autre  pour  autoriser  la  construc- 
tion et  on  refusa  souvent  ces  décrets  aux  demandeurs  en  concession 
en  constatant  que  leurs  projets  ne  répondaient  pas  à de  simples  inté- 
rêts locaux. Mais  on  vit  alors,  dans  ces  hypothèses,  les  Conseils  géné- 
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raux  qui  avaient  concédé  imprudemment  des  chemins  de  fer  suppo- 
sés d’intérêt  local, en  demander  leclassement  dans  le  réseau  d’intérêt 
général  et  émettre  la  prétention  que  la  concession  en  fût  laissée  à 
ceux  qu’ils  avaient  primitivement  choisis  pour  exécuter  ces  lignes 
et  les  exploiter.  On  céda  parfois  devant  ces  prétentions;  d’autres  fois, 
on  se  borna  à indemniser  les  concessionnaires  des  Conseils  généraux 
dépossédés  par  les  grandes  Compagnies.  Toutes  les  discussions 
théoriques,  toutes  les  démarches,  sollicitations,  concurrences  qui 
se  firent  et  se  rencontrèrent  autour  de  ces  entreprises,  engendrèrent 
une  telle  agitation  que  le  Parlement  dut  intervenir. 

Il  le  fit  d’abord  en  votant,  avec  le  programme  Freycinet,  le  clas- 
sement dans  le  réseau  d’i ntérêt  général  de  181  lignes  nouvelles  qui 
toutes  n’étaient  guère  que  d’intérêt  local.  — Mesure  pareille  à celle 
qu’on  prendrait  pour  donner  satisfaction  aux  communes  qui  récla- 
ment des  chemins,  si  on  se  décidait  à les  leur  accorder  à toutes  à 
la  fois,  sous  forme  de  routes  nationales. 

On  apaisait  ainsi,  pour  quelque  temps,  les  querelles  que  soulevait 
la  question  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  la  fièvre  de  spécu- 
lation fjui  en  était  née.  Mais  on  ne  supprimait  pas  cette  question 
pour  l’avenir.  Aussi  fiL-on  sagement  en  votant,  en  1880,  la  révi- 
sion de  la  loi  de  1865  dont  les  principes  s’étaient  obscurcis  depui  s 
1871. 

E lahlisseinent  des  chemins  de  fer  à'intérêl  local.  — La  loi  du 
Il  juin  1880  supprima  tout  conflit  possible  entre  les  autorités 
locales  et  le  gouvernement. 

Comme  la  loi  de  1865,  elle  laisse  l’initiative  et  les  projets  de  cons- 
truction aux  autorités  communales  et  départementales.  Mais  au 
lieu  de  se  contenter  d'un  décret  pour  prononcer  l’utilité  publique, 
d’un  décret  pour  autoriser  l’exécution,  on  exigea  pour  ces  deux 
actes  l’intervention  du  pouvoir  législatif.  Cette  disposition  supprime 
tout  d’abord  la  question  de  savoir  ce  qu’il  faudra  entendre  par 
chemin  de  fer  d'intérêt  local.  C’est  désormais  tout  chemin  de  fer 
classé  comme  tel  par  le  législateur. 

De  plus,  la  nouvelle  loi  et  le  décret  du  6 août  1881  qui  la  com- 
plète, disent  en  détail  quelles  enquêtes  seront,  faites,  quelles  auto- 
torités,  quels  agents  auront  le  pouvoir  de  décider  et  d’exécuter,  et 
de  quelle  manière  ces  décisions  seront  prises,  cette  exécution  sera 
effectuée,  suivant  qu’il  s’agira  d’un  chemin  de  fer  construit  par  un 
syndicat  de  départements,  par  un  département  seul,  ou  par  une 
commune. 

Ils  disent  aussi  quelles  formes  devront  revêtir  les  contrats  de 
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concession,  et  on  a voulu  en  déduire  que  c'est  toujours  au  système 
des  concessions  que  les  départements  devront  recourir  pour  la 
construction  et  l’exploitation  de  leurs  chemins  de  fer:  conclusion 
erronée,  et  que  rien  de  formel  n’autorise  à admettre. 

Ressources  des  chemhxs  de  fer  d'intérêt  local. — Elles  sont,  comme 
avant  1880,  celles  de  la  vicinalité.  De  plus,  l’État  peut  subvention- 
ner ces  entreprises,  mais  seulement  par  des  avances  et  dans  des 
limites  fixées  chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

Une  précaution  sage  est  prise  dans  la  loi  du  11  juin  1880.  Il 
ne  pourra  être  émis  d’obligations  pour  des  sommes  supérieures  au 
montant  du  capital-actions,  lequel  sera  de  la  moitié  au  moins  des 
dépenses  nécessaires  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en 
exploitation  de  la  voie. 

La  loi  pr'évoit  également  l’Viypothèse  où  un  chemin  de  fer  d’inté- 
rêt local  serait  versé  au  réseau  d’intérêt  général.  f]lle  règle  alors  les 
rapports  de  l’État,  qui  devient  propriétaire,  vis-à-vis  du  départe- 
ment qui  cesse  de  l’être,  et  la  situation  faite  aux  cessionnaires.  Ces 
derniers  peuvent  être  évincés,  mais  seulement  après  indemnité 
préalable  fixée  pour  une  commission  d’arbitrage. 


§ 7.  — La  police  des  chemins  de  fer. 

J’ai  séparé  les  règles  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  des  règles 
sur  le  contrôle  des  concessions.  Celles-ci  ont  pour  but  d’éviter 
les  abus  du  monopole  à l’égard  de  ceux  qui  en  usent.  Les  autres, 
applicables  tout  aussi  bien  aux  chemins  de  fer  de  l’Etat  qu’aux  che- 
mins de  fer  concédés,  aux  chemins  de  fer  d’intérêt  local  comme 
aux  chemins  de  fer  nationaux,  ont  pour  but  d’assurer  la  conser- 
vation des  voies  et  la  sécurité  dans  l’exploitation  de  l’industrie  des 
transports. 

Police  de  la  conservation.  — Les  chemins  *de  fer,  même  d’inté- 
rêt local,  font  partie  de  la  grande  voirie.  En  1844,  on  proposa 
d’appliquer  simplement  aux  voies  ferrées  les  règles  admises  pour 
assurer  la  conservation  et  la  sécurité  des  grandes  routes.  C’était 
trop  et  trop  peu. 

L’article  4 de  la  loi  du  IS  juillet  1845,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  énumère  comme  il  suit  celles  des  règles  déjà  connues 
qui  sont  étendues  aux  voies  ferrées  : « Sont  applicables  aux  pro- 
priétés riv'eraines  des  chemins  de  fer  les  servitudes  imposées  par 
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les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et  qui  concernent, 
l’alignement,  — l’écoulement  des  eaux,  — l’occupation  tempo- 
raire des  terrains  en  cas  de  réparations,  — la  distance  à obser- 
ver pour  les  plantations  et  l’élagage  des  arbres  plantés,  le  mode 
d’exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières  et  sabliè- 
res, dans  la  zone  déterminée  à cet  effet  ; — sont  également  appli- 
cables à la  confection  età  l’entretien  des  chemins  de  ferles  lois  et 
règlements  sur  l’extraction  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux 
publics  ». 

Mais  c’était  trop  peu  : l’usage  auquel  les  voies  ferrées  sont  des- 
tinées exigeait  d’autres  précautions,  c’est-à-dire  imposait  l’établis- 
sement d’autres  servitudes.  Elles  sont  énumérées  dans  l’article  5 : 
« A l’avenir,  aucune  construction  autre  qu’un  mur...  ne  pourra  être 
établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  d’un  chemin  de  fer...  » 
— « Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai 
de  plus  de  trois  mètres,  il  est  interdit  de  pratiquer  des  excavations 
dans  une  zone  de  largeur  égale  à la  hauteur  du  remblai.  » — « Il 
e st  défendu  d’établir  à moins  de  vingt  mètres...  des  couvertures 
de  chaume,  des  meules  de  paille,  des  dépôts  de  matières  inflam- 
mables... » — « A moins  de  cinq  mètres,  il  est  défendu  d’établir 
des  dépôts  de  pierres  sans  autorisation  du  préfet,  etc...  » 

Les  contraventions  à toutes  ces  prescriptions  aussi  minutieuses 
qu’indispensables  sont  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière 
de  grande  voirie.  Elles  sont  punies  d’amendes  de  16  à 300  francs  L 

Mesures  prises  en  vue  d’ assurer  La  sécurité  de  la  circulation.  — 
Police  de  V exploitation . — Des  pénalités  très  sévères  (mort,  travaux 
forcés)  sont  spécialement  édictées  par  la  loi  du  13  juillet  1845  con- 
tre ceux  qui,  volontairement,  détruiraient  ou  dérangeraient  les 
V oies,  ou  entraveraient  la  marche  des  convois  ; les  menaces  de 
commettre  de  tels  crimes  sont  également  prévues  et  punies. 

Des  dispositions  spéciales  sont  prises  contre  les  agents  qui  par 
un  manquement  à leurs  fonctions  compromettent  la  sécurité  du 
s ervice,  notamment  contre  les  mécaniciens  ou  conducteurs  qui 
abandonnent  leur  poste  pendant  la  marche  des  trains  (art.  20,  loi 
du  13  juillet  1843). 

Par  l’article  22  de  la  même  loi,  les  concessionnaires  ou  fermiers 
d’un  chemin  de  fer  sont  déclarés  responsables  soit  envers  l’Etat, 
soit  envers  les  particuliers,  des  dommages  causés  par  les  adminis- 
trateurs, directeurs  ou  employés  du  service  de  l’exploitation.  L’É- 
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tat  est  formellement  soumis  à la  même  responsabilité  pour  le  ré- 
seau qu’il  exploite  •. 

La  responsabilité  des  exploitants  est  d’ailleurs  l’application  pure 
et  simple  de  l’article  1382  du  Gode  civil.  Elle  existe  à l’égard  des 
voyageurs,  à l’égard  des  agents,  à l’égard  des  tiers,  alors  même  que 
ces  derniers  circuleraient  irrégulièrement  sur  les  voies  ou  dans  les 
gares  Il  appartient  au  personnel  de  veillera  ce  qu’aucune  mesure 
ordonnée  ne  soit  violée,  à ce  que  ces  mesures  suffisent  pour  préve- 
nir les  accidents. 

C’est  ainsi  que  les  compagnies  sont  responsables  même  des  re- 
tards des  trains  et  de  leurs  conséquences  indirectes^. 

Afin  de  faciliter  l’exécution  des  dispositions  prescrites,  la  loi  a 
spécialement  conféré»  aux  agents  des  chemins  de  fer,  envisagés 
comme  gér^ts  d'un  grand  service  administratif,  le  droit  d'exiger 
l’exécution  des  injonctions  qu’ils  adressent  au  public  *. 


§8.  — Les  tramways. 


Un  chapitre  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dont  les  dispositions  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  d’intérêt  local  ont  été  exposées  ci-dessus, 
est  consacré  aux  tramways. 

Les  tramways  à traction  animale  ou  à traction  mécanique  diffè- 
rent des  chemins  de  fer  en  ce  qu’ils  sont  installés  sur  les  routes  or- 
dinaires. Ils  ne  dépendent  de  l’État,  du  département  et  de  la  com- 
mune qu’en  ce  qu’ils  nécessitent  un  aménagement  particulier  du 
domaine  public.  Les  dispositions  prises  à leur  égard  se  résument 
comme  il  suit. 

1°  C’est  l’État  qui  concède,  dès  que  le  tramway  emprunte,  même 
pour  une  partie  seulemenL,  une  route  nationale.  C’est  le  Conseil  gé- 
néral, si  le  tramway,  sans  emprunter  une  route  nationale, emprunte 
même  pour  partie  seulement  une  voie  publique  classée  dans  les 
chemins  d’intérêt  commun  ou  de  catégories  supérieures. 

(1)  Cette  disposition  expresse  est  la  réponse  topique  aux  arguments  invoqués 
de  ce  chef  parles  économistes  contre  l’exploitation  administrative  et  rappor- 
tés plus  haut.  V.  supra,  p.  629. 

(2)  V.  Cass.,  13  mars  1895  ; il  est  déclaré  par  cet  arrêt  que  la  Compagnie 
doit  sécurité  à tout  voyageur,  même  « intrus  ». 

(3)  V.  Guillaumot,  op.  cil.,  pp.  242  et  suiv. 

(4j  Art.  25  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  art.  63  de  l’ordonnance  du  18  no- 
vembre 1846. 
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Dans  les  autres  hypothèses  seulement  c’est  le  Conseil  municipal 
qui  concède. 

2^  A qui  se  fait  la  concession  ? — La  loi  spécifie  qu’elle  peut  se  faire 
non  seulement  à un  entrepreneur,  mais  en  outre  à l’un  des  trois  éta- 
blissements publics  parun  autre. Cette  disposition  présente  un  grand 
intérêt  parce  que  d’ordinaire,  une  ligne  de  tramways  emprunte  des 
voies  de  toutes  catégories  ; or  les  communes  et  les  départements  qui 
concèdent  se  font  payer  une  redevance  pour  les  compagnies  et  cette 
obligation  sera  insérée  dans  le  contrat  de  concession.  Il  serait  peu 
correct,  quand  un  tramway  ne  passe  à peu  près  que  sur  des  che- 
mins communaux,  que  la  commune  ne  pût  rien  réclamer  sous  pré- 
texte qu’il  traverse  un  chemin  vicinal  de  grande  communication. 

On  évite  cette  incorrection  en  concédant  le  tramway  à la  com- 
mune elle-même  qui  le  concède  à son  tour  à un  entrepreneur. 

3°  Aucune  concession  de  tramway  n’est  faite  qu’après  une  en- 
quête où  les  représentants  des  communes  et  des  départements* 
intéressés  sont  entendus,  même  s’ils  ne  sont  pas  concédants. 

4°  Si  des  expropriations  sont  nécessaires,  c’est  la  loi  de  1836 
qui  leur  est  appliquée. 

5"  Les  péages  et  prix  à percevoir  sont  homologués  par  le  ministre 
si  c’est  l’État  qui  concède,  par  le  préfet  dans  les  autres  cas. 


SECTION  II.  — Navigation  L 


La  navigation  intérieure  n’est  soumise  aujourd’hui  à aucune  pres- 
<5ription  d’ordre  administratif.  Les  canaux,  fleuves,  rivières  sont 
construits,  aménagés  ou  entretenus  par  l’administration  dans  les 
conditions  qui  o.nt  été  étudiées  précédemment  quand  il  a été  traité 
des  travaux  publics  et  du  régime  des  eaux.  L’usage  en  est  aujour- 
d’hui presque  universellement  gratuit  ^ ; il  n’est  soumis  qu’à  des  rè- 
gles de  police  dépourvues,  au  point  de  vue  théorique, de  tout  intérêt. 

Il  convient  au  contraire  de  consacrer  quelques  développements  à 
l’intervention  administrative  en  matière  de  navigation  maritime. 

La  marine  marchande . — La  navigation  maritime  s’appelle  ca- 
botage quand  elle  s’effectue  entre  ports  français  cabotage  intér- 
ims.) Bibliographie:  Colson,  Transports  et  tarifs,  2®  édit.,  pp.  108  à 259. 

(2)  Sur  16.000  kil.  de  voies  livrées  à la  navigation  (rivières  et  canaux),  il  ne 
reste  plus  que  250  kil.  de  canaux  concédés  et  dont  l’usage  reste  soumis  à des 
péages. 

(3)  On  appelle  grand  cahotage  la  navigation  d’un  port  de  la  Manche  ou  de 
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.^  national  quand  elle  s’effectue  entre  ports  français  et  ports  étrangers 
d’Europe  ou  de  la  Méditerranée,  navigation  au  long  cours  quand 
1 elle  s'effectue  entre  les  ports  européens  et  tous  les  autres  ports 
^ étrangers  ou  coloniaux. 

I Les  règles  sur  l’exercice  de  la  navigation  sont  relatives, d’une  part 
I aux  charges  spéciales  imposées  aux  navigateurs  et  aux  navires, 
I d’autre  part  aux  avantages  qui  leur  sont  réservés  ou  accordés. 

I La  principale  des  charges  imposées  aux  navigateurs  est  déjà  con- 
nue  ; c’est  l’obligation  à l’inscription  maritime  L D’autres  obliga- 
^ lions  ont  trait  aux  conditions  de  capacité  exigées  des  conducteurs 
de  navires.  Nul  ne  peut  commander  un  bâtiment  naviguant  au  long 
cours  saats  avoir  reçu  le  brevet  de  capitaine.  Le  brevet  de  maître 
de  cabptage  suffît  pour  commander  un  navire  qui  ne  doit  pas 
sortir  des  mers  d’Êurope 

Les  obligations  imposées  aux  navires  ont  pour  but  d’assurer  leur 
aptitude  à tenir  la  mer,  et  de  leur  constituer  un  état  civil. 

Pour  assurer  l’aptitude  des  navires  à tenir  la  mer,  le  décret  du 
ier  février  1893  les  sounnet  à des  épreuves  et  visites  périodiques 
sanctionnées  par  la  délivrance  de  permis  sans  lesquels  ils  ne  doi- 
vent pas  circuler.  En  outre  de  cette  surveillance,  les  capitaines, 
avant  de  charger  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  doivent 
•faire  vérifier  le  bon  état  de  leur  bâtiment  par  des  experts-visiteurs 
dont  le  rapport  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Pour  conférer  aux  navires  un  état  civil,  on  impose  à tout  navire 
français  l’obligation  d’avoir  un  acte  de  francisation  qui  relate  son 
nom,  son  tonnage,  son  port  d’attache  (c’est-à-dire  son  domicile). 
Pour  obtenir  cet  acte,  il  faut  que  ce  navire  ait  été  construit  en 
France  ou  qu’il  ait  payé  les  droits  de  douane  ; il  faut  que  le  capi- 
taine et  les  trois  quarts  des  hommes  de  l’équipage  soient  français. 

Les  avantages  accordés  aux  marins  et  aux  navires  français,  en 
retour  de  ces  charges,  sont  de  diverses  natures.  En  parlant  de  l’ar- 
mée de  mer,  j’ai  signalé  l’organisation  des  retraites  aux  marins 
par  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. — J’ai  signalé  égalementle 

rOcéan  à un  port  de  la  Méditerranée,  cabotage  la  navigation  sur  la  même 

côte. 

(1)  V.  supra,  p.  310. 

• (2)  Les  brevets  de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître  de  cabotage  s’ob- 
tiennent à la  suite  d’examens  spéciaux  de  théorie  et  d’application.  Les  exa- 
mens d’application  ne  peuvent  être  passés  que  par  les  jeunes  gens  qui  jus- 
tifient de  soixante  mois  de  navigation  effective  depuis  l’âge  de  seize  ans, sous 
pavillon  français.  Les  examens  de  théorie  n’exigent  aucune  condition  de  na- 
vigation. Ils  se  préparent  dans  les  écoles  d' hydrographie  publiques  ou  libres. 
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privilège  exclusif  de  la  pêche  côtière  h — Il  y faut  ajouter  le  mo- 
nopole du  cabotage  entre  les  ports  de  France,  ainsi  que  les  primes 
accordées  soit  à la  construction,  soit  à la  navigation. 

Les  primes  à la  navigation  ont  été  créées  par  la  loi  du  29  janvier 
1881  et  renouvelées  pour  dix  ans  par  la  loi  du  30  janvier  1893. 

Tout  navire  construit  sur  un  chantier  français  donne  droit  à la 
perception  d’une  prime  variant  entre  30  et  65  francs  par  tonneau 
de  jauge  2.  Il  s’y  ajoute  pour  les  navires  à vapeur  une  prime  de 
15  francs  jiar  100  kilogrammes  de  machines. 

En  outre  des  primes  à la  consty'uction,  d’autres  primes  sont  al- 
louées à la  navigation  ; elles  ont  un  caractère  moins  général.  — Le 
cabotage,  jouissant  d’un  monopole,  n’a  pas  besoin  de  cette  protec- 
tion et  ne  la  reçoit  pas.  — Les  navires  qui  font  les  services  'postaux 
reçoivent  en  retour  des  allocations  rémunératrices  avec  lesquelles 
ne  se  cumulent  pas  les  primes. 

La  prime  de  navigation  proprement  dite  s’applique  à la  navi- 
gation internationale.  Elle  est  calculée  par  tonne  et  par  distance 
parcourue.  Elle  décroît  d’année  en  année,  à mesure  que  le  navire 
perd  de  sa  valeur. 

Le  cabotage  international  reçoit  des  primes  réduites  d’un  tiers 

Les  primes  de  navigation  sont  réservées  aux  navires  de  cons- 
truction française. 

Le  régime  des  ports.  — C’est  l’État  qui  a la  charge  de  baliser  et 
d'éclairer  les  côtes  ; il  établit,  améliore  et  entretient  les  accès  des 
ports  maritimes.  Il  construit  les  quais. 

11  laisse  au  contraire  à l’initiative  privée  le  soin  de  fournir  l’ou- 
tillage nécessaire  à l’usage  des  ports.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  établissent  d’ordinaire  les  voies  d’accès  entre  les  navires  et 
les  voies  ferrées  ; les  chambres  de  commerce,  ou  des  compagnies 
privées  installent  les  bigues,  grues,  treuils,  pontons,  hangars  ; 
l’usage  en  est  offert  au  public  moyennant  des  péages  déterminés. 

(1)  V.  supra,  p.  371. 

(2)  On  protégeait  autrefois  les  constructeurs  de  navires  par  une  autre  mé- 
thode. On  percevait  des  surtaxes  de  pavillon  sur  les  marchandises  importées 
par  des  navires  étrangers.  On  reconnut  que  ces  surtaxes  entravaient  notre 
commerce  international  ; on  les  supprima.  Les  chantiers  français  périclitèrent 
vite  ; c’est  en  vue  de  leur  rendre  une  prospérité  dont  la  défense  et  le  commerce 
nationaux  ont  également  besoin  que  le  régime  des  primes  a été  institué.  Les 
primes  à la  consti’uction  coûtent  environ  4 millions  à l’État. 

(3)  Les  sommes  payées  par  l’État  comme  primes  de  navigation  se  montent 
à environ  10  millions  par  an.  Des  primes  semblables  (pour  6 millions)  sont 
allouées  à la  grande  pêche  (Islande  et  Terre-Neuve). 
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C’est  dans  les  mêmes  conditions  que  sont  créés  les  magasins  de 
débarquement,  les  services  de  remorquage,  les  entrepôts  de  doua- 
ne, etc...  Les  communes,  parfois,  participent  à ces  dépenses 

La  police  des  ports  est  réglée  par  des  arrêtés  préfectoraux.  Dans 
chaque  port  résident  des  « officiers  de  ports  ».  Ils  sont  sous  la 
direction  des  ingénieurs  et  ont  une  autorité  absolue  sur  tous  les 
mouvements  qui  s’effectuent  dans  les  bassins  '2. 


SECTION  III.  — Transport  des  correspondances. 


Le  service  des  postes  — Le  transport  des  correspondances  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  essentielles  de  l’État.  Avant  l’uni- 
fication de  l’empire  d'Allemagne,  le  transport  des  lettres  dans  la 
plupart  des  pays  allemands  était  fait  encore  par  une  compagnie 
privée,  la  maison  de  Tour-et-Taxis.  Roger,  comte  de  Taxis,  est  un 
seigneur  féodal  qui  eut  l’idée,  au  XV«  siècle,  d’organiser  sur  les 
routes  un  service  de  relais  pour  faciliter  les  transports  ; les  héri- 
tiers du  comte  de  Taxis,  jusqu’au  XIX®  siècle,  ont  continué  son 
cemmerce  en  le  transformant  suivant  les  perfectionnements  de  l’in- 
dustrie et  en  l’adaptant  aux  besoins  modernes. 

Histoire  et  principes  généraux  du  régime  2^ostaL  — L’origine  des 
postes  françaises  remonte  à la  même  date.  C’est  d’abord  l’üniver- 
sité  de  Paris  qui, dès  le  XIV®  siècle, a organisé  un  service  irrégulier 
de  commissionnaires  entre  les  étudiants  et  leurs  familles.  Puis 
c’est  Louis  XI  qui,  en  1464,  a établi  sur  les  routes  des  relais  de 
chevaux  (c’est-à-dire  des  postes),  pour  faciliter  les  communica- 
tions par  courriers  avec  les  différentes  parties  du  royaume. 

11  y eut  alors  dans  chaque  relai  un  « maître  tenant  les  chevaux 
du  roi  »,  appelé  plus  tard  « maître  de  poste  ». 

Institué  d’abord  pour  les  seuls  besoins  de  l’administration,  ce  ser- 
vice de  courriers  prit  accessoirement  les  commissions  du  public. 
Puis,  cela  devint  régulier  ; le  métier  fut  lucratif  ; on  en  fit  un  office 

(1)  Parfois  aussi  raménagement  des  ports  a été  mis  en  concession. 

(2)  Les  dépenses  pour  l’entretien  des  ports  sont  en  partie  couvertes  par 
des  taxes  diverses,  générales  ou  locales  : droit  de  quai,  taxe  sanitaire,  congé, 
timbre  du  connaissement,  etc...  V.  Colson,  op.  ait.,  pp.  198  et  suiv. 

(3)  Bibliographie  : Jaccottey,  Traité  de  législation  et  d'exploitation  postales, 
1891.  — Cauwès, C’oMrs  d’économie  polit.,  t.  IV,  pp.  29  à 39. — Colson,  Trans- 
ports et  tarifs,  2®  édit.,  pp.  548  à 337.  — Belloc,  Les  postes  françaises,  1886. 
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qui  se  paya  fort  cher  ; pour  le  rendre  plus  lucratif  encore,  on  en 
fit  un  monopole  au  XVIÏ®  siècle,  en  interdisant  à toute  autre  per- 
sonne de  se  charger  de  transporter  une  lettre,  sous  peine  d’amende. 

Avec  la  Révolution,  le  service  des  postes  franchit  une  dernière 
étape  : le  monopole  est  repris  par  l’Etat  et  mis  en  régie. 

L’intervention  de  l’État  en  matière  postale  est  beaucoup  plus  fa- 
cilement acceptée  que  l'intervention  en  matière  de  chemins  de  fer. 
Tout  le  monde  convient  des  avantages  que  présente  ici  le  monopole 
et  on  reconnaît  que  ce  monopole  doit  être  exploité  par  l’adminis- 
tration publique. 

Le  monopole  postal  s’impose  par  les  considérations  suivantes  : 
les  qualités  essentielles  d’un  bon  service  postal  sont  la  rapidité, 
la  régularité  et  le  bon  marché.  Ces  qualités  ne  sont  réalisables  que 
si  le  nombre  des  correspondances  confiées  au  même  transporteur 
est  considérable.  11  atteindra  son  maximum  s’il  n’y  a qu’un  trans- 
porteur. 

Il  est  plus  avantageux,  d’autre  part,  que  le  transporteur  unique 
soit  l’Etat.  L’Etat  seul  peut  envisager  ici  moins  le  bénéfice  à faire 
que  le  service  à rendre.  Plus  l’Etat  facilitera  les  transports  de  cor- 
respondances, plus  il  favorisera  Je  développement  des  relations 
commerciales,  mieux  s’en  trouvera  la  richesse  générale. La  richesse 
générale  est  ce  que  doit  rechercher  l’Etat;  un  transporteur  parti- 
culier n’aurait  pas  ce  souci  et  chercherait  seulement  le  développe- 
ment de  ses  avantages  personnels. 

L’utilité  de  l’exploitation  administrative  se  manifeste  à un  autre 
point  de  vue.  L’Etat  est  mieux  placé  que  l’industrie  privée  pour 
faire  utilement  les  conventions  internationales  nécessaires  à la  gé- 
néralisation du  service  postal.  Enfin  il  serait  anormal  que  pour  ses 
correspondances  administratives,  l’Etat  fût  obligé  de  recourir  à un 
industriel  particulier  dont  il  deviendrait  tributaire. 

La  dernière  étape  qui  a fait  de  la  poste  un  monopole  d’Etat  mar- 
que donc  un  progrès.  Le  monopole  des  postes  a été  consacré  de 
nouveau  par  un  arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  IX  L’admi- 
nistration des  postes  a été  érigée,  en  l’an  XII, en  direction  générale 
dépendant  du  ministère  des  finances.  En  1898,  elle  s’est  accrue  par 
la  fusion  avec  l’administration  des  télégraphes  ; elle  a constitué 
un  ministère  spécial  de  1879  à 1887  ; aujourd’hui  c’est  un  sous- 
secrétariat  d’État  relevant  du  ministère  du  commerce. 

Depuis  que  le  service  du  transport  des  correspondances  est  de- 

(1)  Le  monopole  ne  s’applique  qu’au  transport  des  lettres. La  poste  se  charge 
aussi  du  transport  des  imprimés,  journaux,  etc...j  mais  sans  monopole. 
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venu  un  monopole  de  l’État,  trois  faits  importants  se  sont  produits, 
qui  ont  donné  à ce  service  une  forme  nouvelle  et  une  grande 
extension.  Ges  faits  sont  la  création  des  chemins  de  fer,  l’inven- 
tion du  timbre-poste,  et  la  conclusion  à^V  Union  postale  universelle . 

a)  L’utilisation  des  nouveaux  moyens  de  communication  pour 
les  transports  de  correspondances  a simplilié  notablement  le  ser- 
vice, en  a accru  la  rapidité  et  la  régularité,  en  a diminué  les  frais. 

b)  Le  deuxième  fait,  l’invention  du  timbre-poste,  se  lie  à la 
réforme  des  tarifs.  Elle  est  due  à l’anglais  Ilowland  Ilill  et  remonte 
à 1837.  Autrefois,  le  prix  des  lettres  était  très  variable  et  très  élevé. 
Variable  parce  qu’il  changeait  non  seulement  avec  le  poids,  mais 
avec  la  distance  ; élevé  parce  qu’il  y avait  peu  de  correspondances 
(il  est  yrai  qu’on  aurait  pu  renverser  la  proposition  et  dire  qu’il  y 
avait  pèu  de  correspondances  parce  qu’elles  coûtaient  cher).  En 
France,  pour  7 gr.  1/2,  on  payait  de  0 fr.  30  à 1 fr.  20. 

Un  autre  inconvénient  du  système  c’est  que,  à raison  du  crédit, 
de  nombreux  transports  s’effectuaient  à perte  ; un  grand  nombre 
de  lettres  ne  trouvaient  pas  leur  destinataire.  Il  y en  avait  beaucoup 
aussi  que  le  destinataire  refusait. 

L’invention  de  Rowland  Hill  supprimait  tous  ces  inconvénients, 
la  cherté,  la  variété,  la  complication,  le  risque  de  perte. 

Un  prix  uniforme  payé  d’avance  pour  un  poids  maximum  ordi- 
naire, cela  paraît  simple  ; nos  grands-pères, cependant, ont  d’abord 
regardé  Rowland  HilI  comme  un  visionnaire.  On  se  décida  tout  de 
même  à l’écouter  et  la  réforme  fut  tentée  en  Angleterre  en  1839  ; 
elle  réussit  pleinement. 

C’est  seulement  en  1848  que  la  réforme  des  tarifs  et  l’introduc- 
tien  du  timbre-poste  ont  eu  lieu  en  France.  Les  tarifs  n’ont  pas  été 
absolument  immuables,  comme  le  tarif  à un  penny  maintenu  en 
Angleterre  depuis  Rowland  Hill  ; mais  nous  avons  toujours  eu,  de- 
puis 1848,  des  tarifs  modérés  et  uniformes. 

c)  Le  troisième  fait  est  la  conclusion  de  l’Union  postale  univer- 
selle Pour  la  première  fois,  une  même  convention  groupe  sous  sa 
loi  tous  les  peuples  civilisés  du  monde,  près  de  quatre  milliards 
d’individus. 

L’Union  postale  universelle  a pour  antécédents  de  nombreuses 
conventions  particulières.  En  1862,  les  États-Unis,  en  1868,  la 
Prusse, ont  proposé  la  constitution  d’une  union  générale.  Le  projet 
ne  s’est  réalisé  qu’en  1874,  par  la  convention  de  Berne.  Le  premier 
traité  groupait  un  grand  nombre  de  peuples  et  constituait  seule- 

(1)  V.  Bulletin  de  législation  française,  1892,  p.  102. 
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ment  V Union  générale  des  postes.  La  France,  d’abord  retenue  par 
la  crainte  du  dommage  financier  qu’elle  aurait  à subir  puisque 
l’Union  comportait  des  réductions  de  tarifs,  hésita,  puis  se  décida 
enfin  a adhérer  a l’Union  générale  des  postes.  La  loi  qui  autorise 
cette  adhésion  est  du  13  mai  1875. 

Depuis  lors,  l’Union  générale,  à la  suite  de  conférences  tenues  à 
Paris  en  1878,  puis  à l..isbonne  en  1885,  puis  enfin  à Vienne,  s’est 
successivement  étendue.  La  Convention  de  Vienne  est  du  4 juillet 
1891.  Elle  a reçu,  pour  la  France,  l’approbation  des  Chambres  par 
la  loi  du  13  avril  1892.  Elle  réalise  vraiment  l’Union  postale  uni- 
verselle. Le  nom  d’Union  universelle  est  donné  d’ailleurs  a l’Union 
générale  à partir  de  1878. 

Les  bases  de  l’accord  sont  la  généralisation  des  idées  de  Rowland 
llill.  1°  Ôn  admet  un  prix  modi(jue  uniforme  pour  le  monde  entier. 
Une  lettre  fait  la  moitié  du  tour  du  monde  pour  0 fr.23‘.  2'^  Chaque 
administration  garde  intégralement  les  perceptions  qu’elle  effectue  . 
3°  Il  faut  cependant  rémunérer  un  travail  qui  n’a  jamais  de  com- 
pensation, le  transit.  On  écrit  de  France  en  Russie  ; l’administra- 
tion française  perçoit,  la  Russie  fait  le  service  gratuit  ; ce  n’est 
pas  injuste,  parce  qu’inversement,  quand  on  répondra  de  Russie  en 
France,  la  Russie  percevra  et  la  France  transportera  gratis.  Mais  ni 
à l’aller,  ni  au  retour,  l’Allemagne,  que  les  deux  lettres  traverse- 
ront, ne  percevra  rien. 

Le  transit  pour  les  pays  ainsi  traversés  est  rémunéré  à raison  de 
2 fr.  ou  3 fr.  le  kilogr.  de  lettres  suivant  qu’il  s’agit  de  transit  par 
terre  ou  par  eau  - . L’indemnité  est  payée  par  le  pays  d’origine. 
Les  pays  qui  supportent  les  frais  du  transit  ont  le  droit  de  sur- 
taxer jusqu’au  double  les  transports  de  lettres  ou  papiers.  La  France, 
jusqu’à  présent,  n’a  pas  usé  de  ce  droit. 

f onctionnement  du  service  postal.  — La  remise  aux  bureaux  de 
poste  d’une  lettre  ou  d’un  paquet  pourvus  du  timbre  exigé  par  le 
tarif  constitue  un  contrat  entre  l’expéditeur  et  l’administration. 

Il  est  toutefois  spécifié  dans  la  loi  que,  sauf  convention  formelle, 
l’administration  n’encourt  aucune  responsabilité,  soit  quant  à la 
perte,  soit  quant  aux  retards  dans  la  remise. 

Il  ne  faut  pas  accuser  l’État  d’abuser  ici  du  monopole  qu’il  s’est 
réservé.  La  régularité  du  service  des  postes  est  une  garantie  suffi- 
sante dans  la  plupart  des  cas.  Ce  n’est  pas  autrement  que  traite- 

(1)  Je  dis  la  moitié  parce  que  le  plus  loin  qu’elle  puisse  aller  en  prenant  le 
plus  court,  c’est  aux  antipodes. 

(2)  Pour  les  papiers  et  imprimés,  les  prix  fixés  sont  très  inférieurs. 
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rait  radministration  privée  la  plus  sérieusement  organisée  si  elle 
tenait  à offrir  ses  services  aux  plus  bas  prix 

Ce  n’est  là  du  reste  qu’une  question  de  tarif.  Moyennant  la  for- 
malité de  la  recommandalion,  l’État  accepte  une  responsabilité 
partielle  ; il  accepte  même  la  responsabilité  totale  moyennant  la 
formalité  du  chargement  avec  déclaration  de  valetir.  Le  chargement, 
soumis  à des  règles  spéciales  destinées  à protéger  la  lettre  expédiée, 
et  taxé  proportionnellement  à la  valeur  déclarée,  est  un  véritable 
contrat  d’assurance. 

La  responsabilité  de  l’État  à raison  des  pertes  commises^  lors^ 
qu’elle  existe,  donne  lieu  à poursuite  devant  les  tribunaux  judiciai- 
res, Cette  compétence  est  conforme  aux  principes  puisque  les  actes 
des  ageifffsMes  postes  sont  des  actes  de  gestion  et  non  des  actes 
d’autorité. 'Il  est  cependant  heureux  que  la  loi  ait  consacré  formel- 
1 ement  ce  principe  de  compétence  ; cela  évite  au  moins  qu’on  ait 
l’idée  d’étendre, aux  dettes  qui  résultent  de  l’exécution  des  services 
postaux, la  règle  diaprés  laquelle  l’État  ne  peut  être  déclaré  débiteur 
que  par  les  juridictions  administratives. 

,T’ai  dit  qu’un  contrat  se  formait  entre  l’expéditeur  et  l’adminis- 
tration ; le  prix  du  timbre  est  la  rémunération  du  service  promis  ; 
ce  n’est  pas  une  taxe. 

Cette  constatation  n’est  pas  sans  intérêt.  Si,  en  effet,  les  tarifs 
postaux  sont  des  prix  fixés  pour  des  services  offerts,  ces  tarifs 
peuvent  être  établis  et  modifiés  par  des  décrets.  S’il  s’agissait  d’im- 
pôts, ils  devraient  être  établis  par  des  lois. 

D’autre  part,  s’il  s’agit  de  loyers  et  non  de  taxes  fiscales,  le  prix 
de  ces  loyers  doit  avoir  pour  mesure  l’importance  du  service. rendu 
et  l’effort  accompli  en  vue  de  le  rendre.  S’il  s’agissait  d’impôts,  ils 
n’auraient  d’autre  mesure  que  la  nécessité  des  finances  iDubliques, 

J’insiste  sur  cette  considération.  L’État  exploite  à titre  d’impôts 
des  industries  monopolisées.  Par  exemple,  il  s’est  constitué  le  seul 
fabricant  d’allumettes  de  France.  Le  prix  auquel  on  achète  une 
boîte  d’allumettes  a bien  l’aspect  d’un  prix  de  vente  ; mais  ce  qui 
l’emporte  dans  ce  prix,  c’est  le  caractère  fiscal  ; le  prix  de  la  boîte 
d’allumettes  est  avant  tout  un  impôt  et  cet  impôt  est  fixé  en  vue 
du  revenu  à obtenir.  Tout  autre  est  le  revenu  des  postes.  En  ma- 
tière postale,  la  recherche  des  bénéfices  ne  doit  pas  être  le  mobile 
de  l’administration.  Tout  son  effort  doit  porter  vers  ce  seul  but  : 
procurer  les  transports  au  meilleur  marché  possible,  sans  faire  ap- 
pel, pour  assurer  le  service,  aux  ressources  ordinaires  du  budget. 

(1)  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  consentent  aussi  à transporter  de.« 
marchandises  &,  tarif  réduit,  e.x\.  stipulant  la  noil-responsabilité. 
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Autrement  dit,  le  service  des  postes  doit  payer  ses  dépenses  par  ses 
recettes.  Il  ne  doit  être  ni  une  charge  ni  une  source  de  produits*. 

Services  annexes  l'endus  par  V administration  des  postes,  — Le 
service  postal  pénètre  aujourd’hui  dans  toutes  les  parties  du  pays  ; 
ses  bureaux  desservent  les  moindres  hameaux.  Il  devait  venir  k 
l’esprit  du  législateur  d’utiliser  cette  ubiquité  pour  organiser, 
sans  monopole  naturellement,  divers  services  dans  lesquels  la  cor- 
respondance ne  joue  qu’un  rôle  secondaire  ou  même  aucun  rôle. 

Pour  expédier  de  l’argent  de  Paris  à Bordeaux  sans  déplacement 
d’espèces,  il  m’est  facile  d’utiliser  le  chèque,  la  lettre  de  change,  le 
billet  à ordre,  tous  les  moyens  commerciaux  qui  facilitent  si  sin- 
gulièrement le  crédit  et  le  commerce.  Mais  ces  moyens  supposent 
qu’il  existe  des  banques  dans  les  lieux  où  l’on  s’en  sert. Pour  payer 
une  dette  dans  un  hameau  reculé  des  Alpes,  où  il  n’existe  pas 
de  banque,  en  sera-t-on  réduit  k expédier  des  espèces  métalliques  ? 
— Non,  car  le  bureau  de  poste  est  là, qui  fera  l’office  de  mandataire 
pour  payer  la  dette  ; il  fera  de  même  l’office  d’agent  de  recouvre- 
ment pour  toucher  une  créance. 

Le  bureau  de  poste  sert  encore  de  caisse  d’épargne  ; il  sert  de 
correspondant  pour  l’abonnement  des  journaux  ; il  sert  de  suc- 
cursale k la  caisse  d’assurances  en  cas  de  décès  et  d’accidents  pour 
recevoir  les  versements  qu’on  y veut  faire  ; il  joue  le  même  rôle  à 
l’égard  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse^. 

C’est  bien  k tort  qu’on  blâme  l’État  de  compliquer  ainsi  le  rôle 
de  ses  agents  postaux.  On  lui  reproche  la  concurrence  qu’il  fait 
aux  banquiers  par  le  mandat-poste  et  le  recouvrement.  Ces  repro- 
ches seraient  peut-être  légitimes  si  l’État  créait  spécialement  ces 
services  : mais  il  n’en  est  pas  ainsi  ; l’État  se  sert  seulement  des  fa- 
cilités que  l’organisation  nécessaire  du  service  postal  lui  donne 
pour  procurer  aux  particuliers  des  avantages  qu’ils  n’auraient  pas 

(1)  C’est  ce  qui  a lieu  en  France.  Les  services  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones,  aujourd’hui  confondus,  rapportent  233  millions  et  en  coûtent  ap- 
paremment 188.  Le  bénéfice  serait  ainsi  de  47  millions.  Mais  il  faut  consi- 
dérer que  la  gratuité  des  transports  postaux,  stipulée  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  a sa  contre-partie  dans  les  avantages  conférés  à ces  dernières  ; 
il  y a lieu  d’en  tenir  compte.  11  faut  compter  aussi  les  retraites  allouées 
aux  agents  des  postes  sur  les  crédits  affectés  au  service  de  la  Dette.  Après 
les  rectifications  nécessaires,  on  reconnaît  généralement  qu’il  y a à peu 
près  équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

(2)  Dans  certains  pays  voisins,  les  bureaux  de  poste  délivrent  les  permis 
de  pêche,  payent  les  coupons  de  rentes,  vendent  les  i^apiers  timbrés  (Belgi- 
que), servent  de  bureaux  de  placement  (Luxembourg),  remplissent  les  fonc- 
tions de  banques  de  dépôt  (Autriche-Hongrie),  servent  d’intermédiaires  au.x 
chemins  de  fer  pour  le  transport  des  messageries  (Danemark,  Russie,  Suisse). 
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sans  son  concours.  A ceux  qui  adressent  ces  reproches  à l’État,  il 
suffit  de  demander  quel  système  économique  l’initiative  privée  a 
trouvé  pour  rendre  possibles  le  recouvrement  ou  l’envoi  des  valeurs 
dans  les  villages  isolés,  ou  ce  qu’est  parvenue  à faire  la  philan- 
thropie privée  pour  faciliter  l’épargne  dans  les  communes  rurales. 
Les  caisses  d’épargne  privées  et  leurs  succursales  forment  2000  bu- 
reaux environ  ; la  caisse  d’épargne  postale  a généralisé  les  facilités 
de  prévoyance  en  ajoutant  à ce  chiffre  7000  bureaux  de  poste  ^ . 

Service  télégraphique  . — Le  monopole  de  la  télégraphie  a été  ins- 
titué par  l’Etat  par  mesure  de  police  politique,  à la  fin  du  règne  de 
Louis-Philippe.  La  loi  du  2 mai  1837  qui  l’établissait  s’appliquait  à 
la  télégraphie  optique  qui  seule  était  alors  en  usage.  Quand  la  té- 
légraphie électrique  fut  pratiquée,  un  décret  en  réserva  de  même 
l’usage  ^clusif  à l’administration  (27  décembre  1831). 

Construction  des  lignes.  — Pendant  longtemps,  la  construction 
des  lignes  a donné  lieu  à l’application  pure  et  simple  des  règles 
admises  en  matière  de  travaux  publics.  Des  difficultés  en  sont  ré- 
sultées ; une  loi  spéciale  du  28  juillet  1883  les  a aplanies  pour  l’a- 
venir en  créant,  en  vue  de  l’établissement  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques, des  servitudes  nouvelles.  Les  dispositions  de  cette 
loi  peuvent  être  résumées  comme  il  suit  : 

1°  L’État  a le  droit  d’établir  des  lignes  sur  le  sol  ou  sous  le  sol 
des  voies  publiques.  Il  n’en  peut  établir  dans  les  égouts  communaux 
qu’après  avis  des  Conseils  municipaux  et  moyennant  une  redevance 
dont  le  taux  sera  fixé  par  un  règlement  d’administration  publique. 

2°  L’État  a le  droit  d’établir  des  supports  sur  les  façades  des  mai- 
sons. Cette  servitude  ne  comporte  par  elle-même  aucune  compen- 
sation; mais  les  propriétaires  devront  être  indemnisés  du  dommage 
que  pourra  leur  causer  l’exécution  du  travail.  L’indemnité  sera  fixée 
par  le  Conseil  de  préfecture  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat.  L’ac- 
tion en  indemnité  se  prescrit  par  deux  ans. 

3®  La  pose  d’appui  sur  les  façades  ou  sur  les  toits  ne  fait  obsta- 
cle à aucun  des  droits  du  propriétaire  (droit  de  démolir,  de  répa- 

(1)  Je  ne  signale  pas  au  nombre  des  services  annexes  rendus  par  l’adminis- 
tration des  postes  le  transport  des  colis  dits  « postaux  ».  En  France  ces  colis 
n’ont  de  postal  que  le  nom.  En  1878,  un  congrès  postal  international  a décidé 
l’application  des  principes  postaux  (taxe  modique  et  uniforme  pour  un  poids 
déterminé)  aux  colis  d’une  certaine  dimension.  L’administration  des  postes 
françaises  n’étant  pas  outillée  pour  ce  service,  on  négocia  avec  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui,  moyennant  certains  dégrèvements  d’impôts,  se^ 
chargèrent  de  l’organiser.  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers  les  colis  à tarif 
fixe  sont  transportés  par  le  service  des  postes.  C’est  de  là  que  vient  leur 
nom,  en  même  temps  que  des  principes  qui  leur  sont  appliqués. 
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rer,  etc.).  Le  propriétaire  est  seulement  astreint  à prévenir  l’ad- 
ministration par  lettre  chargée,  un  mois  avant  tout  travail. 

Aucune  construction  de  ligne  ne  sera  exécutée  qu’en  vertu 
d’un  arrêté  préfectoral,  pris  après  enquête. 

5o  Enfin,  s’il  était  nécessaire  d’exproprier,  l’expropriation  se 
ferait  dans  les  conditions  des  lois  des  3 mai  1841  et  27  juillet  1870  ; 
mais  l’indemnité  serait  fixée  par  le  jury  constitué  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Utilisation  'publique  du  télégraphe.  — Le  télégraphe  n’a  d’abord 
été  utilisé  que  pour  les  communications  administratives.  On  décida 
par  la  loi  du  9 novembre  1850  qu’il  serait  mis  k la  disposition  des 
particuliers  moyennant  des  redevances  proportionnelles  k la  lon- 
gueur des  télégrammes. 

Les  tarifs  ont  été  d’abord  très  élevés  puis  successivement  réduits. 

Le  principe  de  noti-responsabilHé  s’imposait  ici  plus  encore  qu’en 
matière  postale  L Les  agents  ne  répondent  que  de  leur  faute  per- 
sonnelle. 

Depuis  1863,  des  conventions  nombreuses  sont  intervenues  pour 
organiser  la  télégraphie  internationale^. 

Service  téléjjhonique.  — L’État  l’a  d’abord  concédé  k une  com- 
pagnie privée.  La  loi  du  16  juillet  1889  a décidé  le  rachat  de  la 
concession  et  l’exploitation  par  l’administration  des  télégraphes. 

Les  principes  admis  relativement  k la  construction  des  lignes 
sont  les  mêmes  qu’en  matière  de  télégraphie. 

Les  contestations  relatives  k l’application  du  tarif  sont  de  la 
compétence  judiciaire. 

(1)  V.  supra,  p.  629,  n.  1 . — Les  risques  d’erreur  sont  diminués,  moyen- 
nant une  taxe  supplémentaire,  par  le  système  des  télégrammes  collationnés, 

. mais  la  responsabilité  n’en  est  pas  plus  engagée. 

(2)  La  généralisation  des  services  de  télégraphie  internationale  est  rendue 
moins  facile  par  le  fait  que  tous  les  télégraphes  ne  sont  pas  soumis  au  ré- 
gime du  monopole  d’État.  Aux  États-Unis  d’Amérique,  les  services  télégra- 
phiques sont  encore  organisés  par  l’industrie  privée.  Il  en  e?t  de  même 
des  services  de  télégraphie  par  câbles  sous-niarins.  V.  Colson,  op.cit.,  p.  550. 
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LES  INDUSTRIES  EXTRACTIVES  *. 


SECTION  PREMIÈRE.—  Les  mines. 


La  législation  minière  a un  triple  objet  : elle  détermine  le  régime 
légal  de  la  propriété  des  mines  ; elle  règle  les  rapports  de  l’exploi- 
tant avec  les  propriétaires  de  la  surface  ; elle  fixe  les  mesures  de 
police  qu’exige,  à raison  de  sa  nature  spéciale,  l’exploitation  des 
gisements  miniers. 

L’intervention  administrative  est  ici  justifiée  par  des  considéra- 
tions diverses.  Tout^^  les  industries  manufacturières  sont  tribu- 
taires des  industries  extractives  ; l’intérêt  général  exige  que  les  ri- 
chesses minières  du  sous-sol  national  soient  mises  en  valeur  ; on 
ne  saurait  risquer  de  les  voir  compromises  par  maladresse,  acca- 
parées par  spéculation,  inutilisées  par  négligence. 

L’exploitation  des  mines  présente,  d’autre  part,  des  dangers  par- 
ticuliers à raison  desquels  il  est  indispensable  de  la  soumettre  à la 
surveillance  de  l’administration. 


a l®*".  — Principes  économiques.  . 

La  propriété  des  mines.  — La  justification  que  l’on  donne  de  la 
propriété  foncière  n’implique  pas  l’attribution  nécessaire  des  mi- 
nes au  maître  de  la  surface.  La  propriété  du  sol  est  légitimée  par 
le  travail  du  propriétaire  et  de  ses  auteurs  successifs  ; le  pre- 
mier possesseur  a dû  seul  invoquer  l’occupation  pour  justifier  son 
droit,  et  cette  justification  lui  a suffi  parce  que  le  sol  vierge  était 
alors  res  nu l tins . — - Mais  l’occupation  primitive,  qui  suppose  une 
appréhension  matérielle,  ne  s’est  pas  appliquée  aux  gisements  mi- 

(1)  Bibliographie.  — Aguillon,  Législation  des  mines  françaises  et  étran- 
gères^ 3 V.,  1886. — Féraud-Giraud.  Code  des  mines  et  mineurs 1887.  — Michel, 
Recueil  méthodique  de  législatiorz  minérale,  — René  de  Récy,  La  propzûété  des 
mines^  Revue  des  Deux- Mondes j 1889,  novembre  et  décembre. 
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niers,  inconnus  et  inaccessibles.  Le  travail  (ies  propriétaires  suc- 
cessifs (iu  sol  n’a  pas  atteint  ni  transformé  les  richesses  du  tréfonds. 
La  légitimité  de  la  propriété* du  sol  n’entraîne  donc  pas  la  légitimité* 
de  la  propriété  des  mines,  et  si  la  loi  positive  rattache  l’une  à l’au- 
tre, il  ne  faudra  pas  dire  qu’elle  constate  un  droit  préexistant,  il 
faudra  dire  qu’elle  crée  un  droit  nouveau 

C’est  exclusivement  sûr  l’utilité  sociale  que  repose  le  droit  de 
propriété  appliqué  aux  mines.  C’est  en  vue  de  l’intérêt  général 
que  cette  propriété  doit  être  réglementée. 

En  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  on  peut  concevoir  quatre  opi- 
nions différentes  : 

1°  On  peut  attribuer  législativement  la  mine  au  propriétaire  de 
la  surface  ; c’est  le  système  dit  de  Vaccession  ; 

S"*  On  peut  attribuer  la  mine  à l’État  : c’est  le  système  de  la  do- 
manialité ; 

3"  On  peut  considérer  la  mine  comme  res  nulliüs,  et  l’attribuera 
l’inventeur,  envisagé  comme  premier  occupant; 

40  On  peut  enfin  confier  à l’administration,  agissant  au  nom  du 
souverain,  le  soin  de  choisir  l’exploitant,  c’est-à-dire  de  désigner 
le  propriétaire  en  exigeant  de  lui  le  maximum  de  garanties  réclamé 
par  l’intérêt  général. 

Système  de  Vaccession.  — La  propriété  du  sol  et  la  propriété  du 
gisement  minier  sont  deux  propriétés  distinctes^.  Les  difficultés 
qui  résulteraient  du  voisinage  de  ces  propriétés  superposées  peu- 


(1)  V.  Domat,  Droit  public,  t.  I,  ch.  II,  liv.  II,  n®  19.  « Le  droit  des  pro- 
priétaires du  sol,  dans  son  origine,  a été  borné  par  l’usage  de  leurs  hérita- 
ges pour  y semer,  planter  ou  bâtir,  ou  pour  d’autres  semblables  usages,  et 
leurs  titres  n’ont  pas  supposé  un  droit  sur  les  mines,  qui  étaienfinconnues . » 

(2)  M.  René  de  Récy,  op.  cil.,  le  conteste,  et  reprenant  les  arguments  des 
physiocrates,  il  considère  comme  naturellement  inséparables  la  propriété 
du  dessus  et  celle  du  dessous.  L’auteur  semble  frappé  des  difficultés,  que 
toute  autre  conception  va  fatalement  engendrer.  Si  le  droit  du  propriétaire 
du  sol  ne  s’applique  pas  à la  mine,  jusqu’où  s’étend-il  ? «Va-t-on  décréter  que 
la  propriété  s’arrêtera  à 20  toises  de  profondeur,  à peu  près  comme,  dans  la 
physique  du  moyen  âge,  la  nature  n’avait  horreur  du  vide  que  jusqu’à  32  pieds  ? 
(p.  516)  »...  « Tréfonds,  superficie,  ces  mots  n’ont  par  eux-mêmes  aucune 
signification  précise.  Où  le  tréfonds  commence,  où  la  superficie  s’arrête,  on 
n’en  sait  rien;  tout  dépendra  de  l’allure  ou  de  la  profondeur  du  gîte.  ...  » 
Les  difficultés  signalées  par  M.  de  Récy  peuvent  être  des  raisons  pour  adop- 
ter de  préférence  le  régime  de  l’accession,  et  les  solutions  proposées  par  cet 
auteur  sont  pratiquement  fort  raisonnables.  Elles  ne  peuvent  cependant  pas 
nous  amener  à considérer  comme  ne  faisant  qu’une  deux  propriétés  que  la 
nature  a séparées,  que  l’esprit  conçoit  comme  nettement  distinctes  l’une  de 
l’autre,  et  dont  l’existence  juridique  ne  peut  se  justifier  par  les  mêmes  motifs. 
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vent  déterminer  le  législateur  à réunir  le  fonds  à la  surface  par 
droit  d’accession.  Ce  qui  n’est  pas  impliqué  par  l’existence  même 
de  la  propriété  foncière  peut  être  considéré  comme  plus  conforme 
à l'intérêt  général  et  être  établi  à ce  titre  par  la  loi  positive. 

C’est  le  système  pratiqué  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  d’Amé- 
rique C C’est  également  celui  qu’ont  préféré  les  rédacteurs  du  Code 
civil,  Cambacérès  et  Berlier,  notamment  Ils  ont  réservé  toute- 
fois l’application  d’un  régime  administratif  qui  doit  limiter  les 
droits  du  propriétaire  : l’article  552  du  Code  n’attribue  au  proprié- 
taire du  sol  la  propriété  du  dessous  que  « sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  ». 

Le  système  de  l’accession  a plusieurs  inconvénients.  Le  princi- 
pal consiste^ dans  le  morcellement  qu’il  entraîne.  Le  régime  le  meil- 
leur poui(  l’exploitation  agricole  est  celui  qui  morcelle  la  surface  ; 
le  seul  pratique  pour  l’industrie  extractive  est  celui  qui  confie  à 
une  seule  entreprise  l’exploitation  d’un  même  gisement. 

Un  autre  danger  réside  dans  l’absence  de  garantie  contre  le  dé- 
faut d’exploitation  ou  contre  l’incapacité  du  propriétaire. 

Ces  difficultés  sans  doute  ne  sont  pas  insolubles.  On  peut  remé- 
dier à l’une  par  la  constitution  d’associations  syndicales  comme  il 
s’en  forme  pour  le  dessèchement  des  marais,  à l’autre  par  des  rè- 
glements spéciaux  sur  l’usage  de  la  propriété  minière.  Mais  ces 
combinaisons  suppriment  l’avantage  qu’on  voyait  dans  l’extension 
aux  mines  du  droit  commun  de  la  propriété  ; à quoi  bon,  dès  lors, 
faire  intervenir  ici  le  propriétaire  de  la  surface  et  lui  attribuer, 
sous  prétexte  de  plus  grande  commodité,  des  droits  dont  l’exer- 
cice nécessitera  des  réserves  et  entraînera  par  là  d’inextricables 
complications  ? 

Système  de  la  domanialité.  — On  dit  : la  mine  n’est  pas  au  pro- 
priétaire de  la  surface  ; c’est  un  bien  sans  maître,  donc  elle  doit 
appartenir  à l’État.  Cela  d’ailleurs  est  fort  juste  : les  mines  tirent 
leur  valeur  effective  du  milieu  social  dans  lequel  elles  se  trouvent. 
Une  mine  dans  le  désert  est  sans  valeur.  Or  le  milieu,  qui  fait  la 
valeur  de  la  mine,  est  dû  à la  société  tout  entière  ; la  mine  à tous, 
c’est  la  mine  à l’État'^. 

(1)  V.  Aguillon,  op . cit.y  t.  I,  p.  1. 

(2)  Ce  sont  également  les  idées  de  l’Empereur.  « Personne,  dit-il,  ne  sou- 
tiendra que  le  propriétaire  de  la  superficie  ne  soit  pas  aussi  propriétaire  du 
fonds.  Dans  la  rigueur  des  principes,  le  propriétaii'e  du  sol  devrait  être  libre 
de  laisser  exploiter  ; mais  puisque  Vintéï'êt  général  oblige  à déroger  à cette 
règle,  que  du  moins  le  propriétaire  ne  devienne  pas  étranger  aux  produits 
que  sa  chose  donne,  car  autrement  il  n’y  aurait  plus  de  propriété.  » 

(3)  Cauwès,  Cours  d'écon.  pol. , 3®  éd.,  t.  1,  p.  537. 
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Rationnellement,  il  ne  me  semble  pas  exact  de  dire  que  la  mine 
est  un  bien  sans  maître.  La  mine  n'est  pas  un  bien  tant  que  l’ex- 
ploitation n’en  est  pas  entreprise.  Dire  qu’il  appartient  au  souve- 
rain, dans  l’intérêt  général,  de  provoquer  et  de  surveiller  l’exploi- 
tation des  richesses  minières,  ce  n’est  pas  affirmer  que  ces  riches- 
ses doivent  être  considérées  comme  appartenant  à la  collectivité  et 
faisant  partie  intégrante  du  domaine  de  l’Etat. 

Mais  la  loi  positive  peut  décider  ce  que  la  logique  juridique  n’im- 
pose pas.  On  peut  soutenir  que  le  moyen  le  plus  simple  d’assurer 
l’exploitation  des  mines  dans  les  conditions  exigées  par  l’intérêt 
général,  c’est  de  proclamer  la  domanialité  des  gisements.  On  en 
déduira  des  corollaires  qu’on  peut  tenir  pour  utiles,  mais  qui  ne 
sont  pas  sans  danger. 

En  premier  lieu,  il  faudra  que  l’Etat  choisisse  comme  mode  d’ex- 
ploitation la  régie  ou  la  concession  L 

L’exploitation  en  régie  fait  perdre  à l’industrie  minière  tous  les 
avantages  ordinaires  de  la  concurrence.  Une  exploitation  minière 
est  une  i ndustrie  ordinaire,  exigeant  une  liberté  d’allures,  un  esprit 
d’initiative  qui  sont  incompatibles  avec  le  formalisme  administra- 
tif^. Le  système  des  concessions  sera  donc  préféré  : mais  si  c’est  en 
tant  que  propriétaire  que  l’État  concède,  il  est  peu  logique  d’admet- 
tre les  concessions 'perpétuelles,  qui  seules  paraissent  compatibles 
avec  une  entreprise  bien  conduite.  Il  ne  sert  à rien  de  déclarer  l’État 
propriétaire  des  mines,  si  le  mode  d’exploitation  de  cette  partie  du 
domaine  doit  justement  consister  dans  son  aliénation^. 

En  second  lieu,  il  est  à craindre  que  l’Etat  proprietaire  des  mines 
n’y  cherche  surtout  un  rendement  fiscal,  ou  inversement  qu’il  ne 
succombe  à la  tentation  d’accueillir,  sous  la  pression  des  politiciens, 

(1)  Les  deux  systèmes  cependant  ne  pourront  pas  être  simultanément  ap- 
pliqués. Il  faut  recourir  à l’un  ou  à l’autre  pour  toutes  les  mines  du  pays. 
Sinon,  comment  réglerait-on  la  concurrence  entre  les  exploitations  en  régie 
elles  exploi  tâtions  concédées  ? Les  concessionnaires  soumis  aux  risques  or- 
dinaires de  l industrie  ne  pourraient  pas  accepter  que  l’État  — qui  ne  connaît 
pas  de  tels  rist^ues  — fût  maître,  par  ses  prix,  de  peser  sur  les  cours. 

(2)  On  ne  | eut  pas  transporter  ici  ce  qui  a été  dit  au  sujet  de  l’exploitation, 
par  l’État  des  industries  de  transport.  Les  conditions  sont  essentiellement- 
différentes  puisque  la  concurrence  est  possible. 

(3)  Le  système  de  la  domanialité  avec  exploitation  en  régie  est  pratiqué 
dans  le  royaume  de  Prusse.  L’État  prussien  retire  des  mines  et  salines  do- 
maniales un  revenu  brut  de  121  millions  de  marks  (Leroy-Beaulieu,  Science 
des  finances  t.  1,  p.  94).  Le  revenu  net  n’est  que  de  11  millions  de  marks. 
Le  même  système  est  en  vigueur  depuis  1874  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg ; c’est  egalement  le  régime  admis  au  Japon. 
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des  propositions  d’expériences  compromettantes  pour  la  richesse 
minière  du  sol  et  nuisibles  k l’intérêt  général. 

Les  inconvénients  de  la  domanialité  des  mines  peuvent  sans 
doute  être  singulièrement  atténués  et  même  supprimés  par  une  lé- 
gislation prudente  sur  l’usage  que  fera  l’État  de  cette  partie  de  son 
domaine.  Le  système  peut  aboutir  au  même  résultat  pratique  que 
celui  qui  fait  intervenir  l’Etat  non  comme  propriétaire  mais  comme 
souverain.  Mais  alors  pourquoi  s’embarrasser  d’une  notion  inutile? 
L’intervention  de  la  puissance  publique  dans  l’exploitation  des 
mines  s’impose,  quelque  système  qu’on  préfère.  Si  elle  est  suffi- 
sante, ne  la  compliquons  pas  inutilement  en  assignant  à l’État  une 
propriét^qui  ne  lui  appartient  pas  nécessairement  L 

Si/stèi^ie  qui  fait  de  la  mine  une  res  nuLlius  susceptible  d' occupa- 
tion. — âi  la  loi  positive  n’attribue  la  mine  ni  au  propriétaire  du 
sol  ni  à l’Etat,  elle  demeurera  donc  res  nullius.  Qui  la  découvre 
l’occupe  ; c’est  k l’inventeur^  dit-on,  que  la  mine  doit  appartenir. 
L’administration  ne  doit  intervenir  que  pour  constater  la  décou- 
verte et  pour  limiter  dans  l’intérêt  général  les  avantages  attribués 
à l’inventeur. 

C’est  le  système  pratiqué  en  Espagne,  et  dans  les  pays  de  l’Amé- 
rique du  Sud 

La  théorie  de  « la  mine  k l’inventeur  » n’est  pas  juridiquement 

(1)  On  dit  habituellement  que  le  système  de  la  domanialité  est  celui’  de 

l’ancien  droit  français.  La  vérité,  c’est  que  l’ancien  droit  admet,  suivant  les 
époques,  des  solutions  très  diverses  sur  la  propriété  des  g-isements  ^miniers. 
Deux  faits  cependant  persistent  à travers  les  variations  incessantes  : 1®  la 

propriété  de  la  mine  n’est  pas  liée  à la  propriété  du  sol  ; 2®  l’exploitation  des 
mines  est  autorisée  par  le  roi.  — Le  droit  du  roi  sur  les  mines  est  regardé  soit 
comme  un  droit  retenu  dans  l’aliénation  supposée  du  domaine  utile,  soit 
comme  l’exercice  d’un  droit  régalien  de  tutelle.  C’est  le  premier  point  de 
vue  qui  prévaut  à l’époque  de  la  féodalité  et  on  en  a conclu  que  l’abolition  du 
régime  féodal  libérait  la  propriété  du  sol  de  tout  dômeinbremeyxt  portant  sur 
le  tréfonds  (V.  de  Récy,  op . cit..  pp.  573  et  suiv.).  C’est  cependant  le  second 
point  de  vue  qui  est  préféré  par  les  jurisconsultes  des  derniers  siècles.  Hervé, 
Cuy-Coquille,  Merlin  n’ont  jamais  considéré  le  roi  comme  ])ropriélaii'e  du 
tréfonds , ni  du  gîte.  Ils  ont  rattaché  la  prérogative  royale  à la  police.  C’est 
parce  qu’il  a le  devoir  d’en  surveiller  l’exploitation  que  le  roi  a le  pouvoir  de 
concéder  les  mines.  Le  pouvoir  qui  jadis  appartenait  au  roi  appartient  au- 
jourd’hui à l’État. 

(2)  C’est  également  la  règle  admise  par  les  décrets  des  17  juillet  1890  et 
20  juillet  1897  pour  Madagascar.  Il  y a quelques  années,  une  agitation  assez 
vive,  faite  en  faveur  de  la  réforme  du  régime  minier,  a abouti  à un  projet  de 
loi  dont  l’adoption  aurait  introduit  en  France  le  système  de  la  mine  à l’in- 
venteur. Ce  projet  n’a  pas  été  discuté.  V.  J.  off.  de  1886,  Doc.  pari..  Ch.  An- 
nexes, p.  1676,  n°  725. 
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plus  exacte  que  les  précédentes.  La  constatation  que  la  mine  n’est 
à personne  n’implique  pas  qu’il  suffise  de  la  découvrir  pour  l’ac- 
quérir ; la  découverte  ne  saurait  être  tenue  pour  équivalente  à une 
occupation.  L’occupation  suppose  une  appréhension  matérielle.  En 
occupant  une  terre  vierge  dans  le  désert,  je  ne  deviens  pas  proprié- 
taire du  désert.  En  mettant  le  pic  sur  un  point  d’un  gisement  de 
mine,  je  ne  me  rends  pas  maître  du  gisement.  On  peut  occuper  un 
bloc  de  minerai  en  l’extrayant.  On  n’occupe  pas  une  mine  en  en 
détachant  un  morceau  de  charbon. 

Sans  doute,  cette  constatation  de  l’erreur  juridique  ici  commise 
n’est  pas  suffisante  pour  condamner  pratiquement  le  système.  La 
loi  positive  peut  établir  que  la  mine,  sur  un  périmètre  à détermi- 
ner, sera  attribuée  à l’inventeur.  Peut-être  est-ce  le  meilleur  moyen 
de  provoquer  les  explorations  et  de  récompenser  les  découvertes 
proportionnellement  à leur  utilité. 

Si  cependant  cette  combinaison  est  à quelques  égards  recomman- 
dable, on  ne  saurait  dire  qu’elle  s’impose  au  nom  de  l’intérêt  éco- 
nomique. La  recherche  des  mines  est  un  métier  ; l’exploitation  en 
est  un  autre.  La  loi  peut  encourager  la  recherche  et  en  faire  une 
profession  lucrative  sans  attribuer  aux  prospecteurs  le  rôle  d’ex- 
ploitants qu’ils  sont  d’ordinaire  impuissants  à remplir. 

Système  des  concessions  2^0-'*'  mesure  d'autorité.  — Le  dernier  sys- 
tème, comme  le  précédent,  repose  sur  l’idée  que  la  mine  n’est  à per- 
sonne. 11  a pour  aboutissant,  comme  le  système  de  la  domanialité, 
l’attribution  par  l’administration  du  droit  d’exploiter.  Mais  il  ne 
s’agit  plus  de  transmettre  à un  concessionnaire  une  propriété  do- 
maniale. 11  s’agit  de  désigner  un  exploitant  pour  un  fonds  dont 
l’intérêt  général  exige  la  mise  en  valeur.  L’attribution  de  propriété 
sera  faite  sous  réserve  de  garanties  spéciales  et  conformément  à 
des  règles  qui  limiteront  les  droits  du  concessionnaire  et  organise- 
ront la  surveillance  administrative.  Sans  doute,  les  mêmes  règles 
combinées  avec  le  système  de  la  domanialité  eussent  produit  les 
mêmes  effets.  L’attribution  de  domanialité  est  toutefois  une  com- 
plication inutile.  A quoi  bon  prescrire  que  l’État  sera  propriétaire 
des  mines  si  c’est  pour  n’en  déduire  aucune  conséquence  pratique  ? 

En  théorie,  la  mine  est  res  nullius.  En  pratique,  le  meilleur 
moyen  d’en  procurer  une  exploitation  conforme  à l’intérêt  public 
est  de  confier  à l’autorité  administrative  le  soin  d’en  adjuger  la  pro- 
priété à qui  offrira  les  garanties  les  plus  sûres 

(1)  Ce  système,  qu’on  désigne  parfois  sous  l’expression  assez  peu  claire  de 
système  du  droit  régalien^  est  défendu  par  AIM.  Michel  Chevalier,  Wolowski, 
Dufour,  Ducrocq,  Lamé-Fleury,  Aguillon. 
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§3.  — Le  régime  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


I 


Les  antécédents.  — Dégageant  les  mines  de  toute  attache  féodale 
l’Assemblée  constituante  a déclaré  tout  d’abord  que  ces  biens  étaient 


mis  h la  disposition  de  la  Nation  : « Les  mines  sont  des  bienfaits  de 


la  nature  ; tous  les  hommes  y ont  un  droit  égal  ; elles  ne  peuvent 


donc  apf  tenir  qu’à  tous,  et  la  Nation  a le  droit  d’en  disposer  et 


d’en  réglOT  l’usage...  » L 

Que  devait-on  conclure  de  ces  paroles  ? Mirabeau  les  expliqua  en 
ce  sens  que  la  Nation  ne  devait  pas  être  considérée  comme  proprié- 
taire de  ces  biens,  mais  qu’elle  avait  le  droit  d’en  provoquer  l’ex- 
ploitation 

Cette  idée  se  combinait  d’ailleurs  avec  celle  des  physiocrates  qui 
regardent  le  propriétaire  du  sol  comme  maître  du  tréfonds. 

Cette  combinaison  se  traduisit  dans  la  loi  des  12-28  juillet  1791 . 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  que 
du  consentement  du**’gouvernement  et  sous  sa  surveillance.  La  per- 
mission d’exploiter  ne  peut  être  refusée  aux  propriétaires  de  la 
surface.  Ceux-ci  n’ont  le  monopole  que  jusqu’à  100  pieds  de  profon- 
deur ; ils  ont  un  droit  de  préférence  au-dessous  de  100  pieds  et 
sont  indemnisés  si  la  mine  est  concédée  à un  tiers 

Les  inconvénients  graves  de  cette  loi  furent  vite  aperçus.  Elle 
n’assurait  aucun  droit  aux  inventeurs.  — II  devenait  nécessaire 
d’acheter  le  sol  pour  faire  des  sondages.  — De  plus,  au  lieu  de  re- 


(1)  Rapport  de  Regnaud  d’Épercy  à l’Assemblée  constituante,  verb.^ 

t.  49,  p.  596. 

(2)  « Ce  serait  une  absurdité  de  dire  que  les  mines  sont  à la  disposition  de 


la  Nation  dans  ce  sens  qu’elle  peut  ou  les  vendre  ou  les  faire  administrer  pour 


son  compte  ou  les  régir  à l’instar  des  biens  domaniaux,  ou  les  concéder  ar- 
hitrairement.  Personne  n’a  proposé  cela...  La  Nation  a droit  à l'exploitation 
des  mines  ; si  elles  ne  sont  pas  exploitées,  la  Nation  doit  pouvoir  en  provo- 
cjuer  l’exploitation.  » 

(3)  Le  seul  droit  de  la  Nation,  en  définitive,  est  un  droit  de  contrôle,  droit 
assez  précaire  d’ailleurs,  et  qui  n’empêchera  pas  ce  déplorable  système  de 
■coitipromettre  gravement  de  grandes  richesses  minières.  V.  de  Récy,  op.  cit., 
p.  518.  « C’est,  dit-il,  l’origine  du  feu  qui  couve  depuis  le  commencement  du 
siècle  dans  le  bassin  houiller  de  l’Aveyron.  » — Ailleurs,  des  ti'avaux  super- 
ficiels mal  entrepris  ont  fait  affluer  les  eaux  en  telle  abondance  qu’on  a dû 
renoncer  à l’exploitation  de  couches  voisines. 
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médier  au  morcellement  fâcheux  des  gisements  par  suite  des  di- 
visions de  la  surface,  on  compliquait  encore  ce  morcellement  en 
assignant  des  propriétaires  différents  à la  mine  suivant  la  profon- 
deur du  gîte. 

ha  loi  du  21  avril  1810.  — Principes  adoptés.  — Déterminé  ù 
réformer'promptement  un  régime  qui  avait  fait  naître  de  sérieux 
mécomptes,  le  législateur  ne  prit  pas  parti  sur  la  question  écono- 
mique. La  loi  de  1810  est  une  transaction  pratique  où  il  est  tenu 
compte  des  droits  possibles  des  propriétaires  de  la  surface,  des 
droits  nécessaires  des  inventeurs  et  des  droits  certains  de  la  collec- 
tivité, créatrice  du  milieu  d’où  la  mine  tient  sa  valeur. 

L’autorité  administrative  concède  la  mine  à qui  présente  à ses 
yeux  les  plus  sûres  garanties.  Ni  l’inventeur,  ni  le  propriétaire  ne 
peuvent  prétendre  à la  préférence.  Si  ni  l’un  ni  l’autre  n’obtiennent 
la  concession,  l’un  est  récompensé,  l’autre  indemnisé.  Le  droit  de 
la  collectivité  est  représenté  par  une  redevance  fiscale.  L’adminis- 
tration, enfin,  garde  perpétuellement  la  surveillance  sur  l’exploi- 
tation. 

La  loi  du  27  juillet  1880,  portant  révision  de  la  loi  de  1810,  en  a 
respecté  les  principes  généraux  L 


II 


Champ  d’ application  de  la  loi.  — Le  régime  des  concessions 
s’applique  aux  gisements  de  substances  minérales  énumérées  dans 
la  loi.  Ce  n’est  pas  par  le  mode  d’exploitation  que  la  mine  se  dis- 
tingue de  la  carrière,  c’est  par  la  nature  des  substances.  Les  mines 
sont  les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  enfermées  dans 
le  sein  de  la  terre  ou  existant  à la  surface  et  connues  pour  contenir 
en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’argent,  du  platine, 
du  mercure,  du  plomb,  du  fer;  en  filons  ou  en  couches,  du  cuivre,, 
de  l’étain,  etc.  (Voir  l’énumération  de  l’art,  l®*"). 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer,  dits  d’alluvion, 
les  terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes. 


(1)  La  loi  du  27  juillet  1880  a eu  pour  objet  de  rendre  plus  faciles  les 
prospections  en  atténuant  les  exigences  et  en  faisant  cesser  les  obscurités- 
de  la  loi  de  1810.  Elle  a de  plus  mis  la  législation  minière  en  rapport 
avec  les  progrès  de  l’industrie  des  transports.  Elle  a ordonné  enfin  diverses 
mesures  de  sécurité  dont  l’expérience  avait  révélé  la  nécessité. 
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Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à bâ- 
tir, marbres,  granits,  etc...  le  tout  exploité  a ciel  ouvert  ou  avec 
des  galeries  souterraines. 

On  considère  la  liste  des  substances  dont  les  gisements  sont 
classés  parmi  les  mines  comme  simplement  énonciative.  Mais  la 
jurisprudence  est  mal  fixée  sur  la  question  de  savoir  quelle  auto- 
rité est  compétente  pour  l’étendre. 

Sans  doute,  un  décret  de  concession  pris  en  Conseil  d’État  peut 
s’appliquer  par  analogie  à un  gisement  de  substances  non  men- 
tionnées dans  les  énumérations  de  la  loi  et  assigner  ainsi  à cette 
substance  la  qualité  de  mine.  Il  appartient  de  même  au  chef  de 
l’État  statuant  en  Conseil  d’Etat  de  rejeter  une  demande  de  conces- 
sion par/le  motif  qu’elle  s’applique  à des  substances  qui  ne  peuvent 
pas  êtrej  classées  parmi  les  mines  L 

Cela  suffit-il  pour  dire  que  l’administration  est  seule  compétente 
à l’effet  de  déterminer  le  champ  d’application  de  l’article  2 de  la  loi 
du  21  avril  1810?  Les  tribunaux  judiciaires,  indirectement  saisis 
(Je  la  question  de  savoir  si  tel  gisement  de  substances  minérales  est 
assimilable  aux  mines  ou  aux  carrières,  doivent-ils  surseoir  jusqu’à 
ce  que  le  Conseil  d’Etat  en  ait  décidé? 

Il  faudrait  répondre  affirmativement  s’il  s’agissait  pour  les  tri- 
bunaux d’intei^réter  un  décret  de  concession.  Ejus  est  inlerpretari 
cvjus  est  eondere^.  ” ' 

C’est  au  contraire  la  solution  négative  qui  a prévalu  quand  il 
s’est  agi  d’appliquer  la  sanction  de  l’interdiction  d’exploiter  une 
mine  non  concédée.  Les  tribunaux  judiciaires  se  sont  reconnus  com- 
pétents pour  connaître  d’une  poursuite  correctionnelle  intentée,  en 
vertu  de  la  loi  de  1810,  contre  un  propriétaire  qui  exploitait  sans 
concession  une  extraction  de  substances  non  dénommées  dans  la  loi 
et  considérées  comme  mine  par  l’administration 

Des  mesures  prises  pour  faciliter  les  recherches . — Les  travaux 
de  recherches  sont  le  préliminaire  indispensable  de  toute  conces- 
sion de  mine.  Un  titre  de  la  loi  leur  est  consacré  ; il  donne  aux 
prospecteurs  le  pouvoir  d’effectuer  à certaines  conditions  les  travaux 
qu’ils  jugent  utiles  ; il  leur  assure  le  bénéfice  légitime  de  leurs 
découvertes. 

(1)  C’est  ainsi  qu’un  décret  du  6 janvier  1874,  a déclaré  non  concessibles  des 
gisements  de  phosphate  de  chaux. 

(2)  V.  affaire  Secrétan,  Lyon,  17  juillet  1839.  Il  s’agissait  d’un  cas  où  le  pro- 
priétaire du  sol  contestait  à un  concessionnaire  de  mines  le  droit  d’exploiter 
certaine  substance  dans  le  périmètre  de  sa  concession. 

(3)  V.  Cass.,  17  janvier  1833,  affaire  Parmentier,  Sirey,  35,  1,  307. 
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Aucune  entrave,  naturellement,  n’est  mise  aux  recherches  que 
voudrait  effectuer  le  propriétaire  de  la  surface,  pourvu  qu’il  ait 
gardé  la  jouissance  de  son  bien.  Libre  de  chercher,  le  propriétaire 
est  libre  aussi  de  céder  son  droit  de  prospection.  On  considère  ce 
droit  aliéné  par  lui  comme  une  servitude  foncière  ; la  cession  qu’il 
en  fait  est  soumise  à la  formalité  de  la  transcription  L 

Si  l’explorateur  ne  veut  ou  ne  peut  acheter  ni  le  terrain  ni  le 
droit  de  fouilles,  l’autorité  pourra,  dans  une  certaine  mesure,  con- 
traindre le  propriétaire  à souffrir  les  recherches,  sauf  à être  préa- 
lablement indemnisé.  Cette  contrainte  toutefois  ne  peut  être  impo- 
sée au  propriétaire  dans  un  rayon  de  50  mètres  des  habitations  ou 
des  enclos  murés. 

Le  permis  de  recherches,  quand  c’est  possible,  est  accordé  par  un 
décret  pris  par  le  Chef  de  l’État,  le  conseil  des  ministres  entendu  '^. 
La  loi  exige  également  que  l’avis  de  l’administration  des  mines  soit 
pris  et  que  le  propriétaire  soit  admis  à présenter  ses  observations. 
L’indemnité,  exigible  avant  l’occupation  sauf  convention  contraire, 
doit  comprendre  la  réparation  de  tout  le  préjudice  causé.  L’arti- 
cle 43,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  prescrit,  en  outre, qu’au 
cas  de  travaux  passagers,  « si  le  sol  où  ils  ont  eu  lieu  peut  être  mis 
en  culture  au  bout  d’un  an  comme  il  l’était  auparavant,  l’indemnité 
sera  réglée  à une  somme  double  du  produit  net  du  terrain  endom- 
magé ».  Si  la  durée  des  travaux  doit  excéder  une  année  ou  s’ils  ren- 
dent le  sol  impropre  à la  culture,  le  prospecteur  peut  être  contraint 
d’acheter  le  terrain  qu’il  occupe  et  de  le  payer  au  double  de  sa 
valeur. 

I..es  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  pour  dom- 
mages causés  par  les  prospections  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires 

Des  avantages  assurés  aux  inventeurs.  — L’inventeur  n’a  aucun 
droit  de  préférence  pour  obtenir  la  concession.  Il  vaut  mieux 
qu’il  en  soit  ainsi,  parce  que  tel  qui  est  très  habile  à découvrir  des 
mines  n’a  aucune  aptitude  et  n’offre  aucune  garantie  pour  les  ex- 
ploiter. 

(1)  V.  Req.,  10  juin  1856,  D.  56,  1,  421  ; Nîmes,  26  avril  1865,  D.  65,  2,  153. 

(2)  V.  Instruction  ministérielle  du  3 août  1810. 

(3)  L’obligation  de  subir  les  fouilles  ne  peut  être  imposée  qu’au  proprié- 
taire qui  ne  les  pratique  pas  lui-même  ou  qui  n’en  a pas  cédé  le  droit  à un 
tiers.  Il  a été  jugé  que  le  prospecteur  qui  a obtenu  de  l’administration  la  per- 
mission d’effectuer  des  recherches  ne  peut  pas  céder  cette  permission.  Le 
permis  d’explorer  conféré  par  décret  n’équivaut  donc  pas  à la  servitude  de 
fouilles  acquise  par  contrat  (V.  Alger,  19  janvier  1886,  D.  87,  2,  169). 
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L’inventeur  qui  n’obtient  pas  la  concession  a droit  aune  indem- 
nité de  la  part  du  concessionnaire.  Le  chiffre  de  cette  indemnité 
est  fixé  par  le  décret  de  concession  (art.  16)  L 


L’indemnité  dont  il  [s’agit  est  la  récompense  du  service  rendu. 


L’inventeur  peut  réclamer  en  outre  le  remboursement  des  dépen- 
ses utiles  occasionnées  par  ses  recherches  (art.  46).  Si  le  règle- 
ment de 'ces  dépenses  n’est  pas  fixé  de  gré  à gré,  la  loi  donne  com- 
pétence au  Conseil  de  préfecture  pour  en  faire  l’évaluation,  sauf 
recours  au  Conseil  d’État. 


III 


Corr^ment  s'obtiennent  les  concessions.  — Les  demandes  de  con- 
cessioh  sont  adressées  au  Préfet.  Elles  sont  enregistrées  sur  un 
registre  particulier  et  publiées  par  voie  d’affiches  pendant  deux 
mois.  Cette  publicité  se  fait  au  chef-lieu  du  département  et  de  l’ar- 
rondissement dans  lesquels  la  mine  est  située,  dans  la  commune 
où  le  démandeur  est  domicilié  et  dans  toutes  les  communes  sous'le 
territoire  desquelles  la  concession  peut  s’étendre.  Les  affiches  sont 
insérées  deux  fois,  à un  mois  d’intervalle,  dans  les  journaux  du 
départemjçnt  et  dans  le  Journal  officiel. 

Cette  publicité  a pour  objet  de  susciter  les  oppositions  et  de  pro- 
voquer la  concurrence. 

Aucune  condition  n’est  exigée  du  demandeur.  Il  n’est.pas  même 
nécessaire  qu’il  soit  de  nationalité  française.  Ce  peut  être  une  so- 
ciété de  spéculateurs  ou  d’ouvriers,  ce  peut  être  une  commune, 
aussi  bien  qu’un  particulier^. 

C’est  par  un  décret  pris  en  Conseil  d’État  que  la  concession  est 
définitivement  accordée.  L’inventeur  et  le  propriétaire  de  la  sur- 
face doivent  être  appelés  à présenter  leurs  observations  ; la  loi  ce- 
pendant n’impose  à leur  égard  aucune  notification  particulière. 

Effets  des  concessions  accordées . — Le  concessionnaire  est  pro- 
priétaire delà  mine.  Son  droit  a pour  objet  non  pas  une  portion 
d éterminée  du  sol,  mais  seulement  les  substances  minérales  dési- 

(1)  Si  le  décret  de  concession  n’accorde  aucune  indemnité  à l'inventeur 
tout  en  lui  reconnaissant  cette  qualité,  l’inventeur  doit  pouvoir  demander  au 
Conseil  d’État  l’annulation  du  décret  pour  violation  de  la  loi.  V.  Dalloz, 
Suppl.,  V°  Mines,  n°  263.  — Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  I,  p.  Slo. 

(2)  Les  sociétés  minières  ne  sont  pas  des  sociétés  commerciales  ; l’exploi- 
tation d’une  mine  n’est  pas  un  acte  de  commerce. 
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gnées  par  le  décret  de  concession  et  contenues  dans  un  périmètre 
déterminé 

La  propriété  d’une  mine  concédée  est  soumise  au  droit  commun 
des  immeubles  — sauf  exception. Elle  est  transmissibleparles  modes 
ordinaires,  soit  entre  vifs,  soit  à cause  de  mort.  Elle  peut  être  louée, 
elle  peut  être  grevée  d’un  droit  d’usufruit  ou  d’bypothèque. 

Une  double  restriction  toutefois  est  mise  à la  liberté  de  disposition 
du  propriétaire  de  la  mine,  dans  l'intérêt  général  de  l’industrie  : le 
morcellement  en  est  prohibé  ; la  réunion  de  plusieurs  mines  entre 
les  mains  du  même  exploitant  n’est  également  possible  qu’avec 
l’assentiment  du  Gouvernement. 

t 

De  plus,  le  propriétaire  est  astreint  à l’exploitation  sous  peine 
de  déchéance. 

Interdiction  de  morceler  les  mines.  — C’est  en  vue  d’assurer  la 
productivité  plus  grande  de  l’industrie  minière  que  le  législateur 
interdit  de  diviser  une  exploitation  sans  l’assentiment  du  Gouver- 
nement.Les  frais  généraux  sont, en  effet, à peu  près  les  mêmes  pour 
une  grande  mine  que  pour  une  entreprise  restreinte. Quand  l’allure 
des  gisements  le  permet,  la  condensation  en  une  seule  exploitation 
est  une  mesure  économique. 

L’indivisibilité  matérielle  de  la  mine  a pour  conséquence  l’obli- 
gation de  la  vendre  sur  licitation  ou  de  la  laisser  indivise  quand 
elle  échoit  k plusieurs  copropriétaires. 

Interdiction  de  réunir  plusieurs  concessions.  — Cette  interdiction 
inverse  dé  la  précédente  n’est  pas  en  contradiction  avec  elle.  Il  ne 
faut  pas  que  d’un  seul  gisement  on  fasse  plusieurs  concessions  voi- 
sines ; mais  il  peut  être  inopportun  de  réunir  entre  les  mains  d’un 
seul  exploitant  des  concessions  séparées. Le  danger  qu’on  veut  évi- 
ter ici  est  l’accaparement  des  mines  qui  alimentent  une  région. 

La  prohibition  de  réunir  plusieurs  concessions  en  une  seule  pa- 
rait contraire  au  texte  de  l’article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810.  On 
y spécifiait  apparemment  la  possibilité  de  ces  réunions.  Les  inter- 
prètes cependant  n’étaient  pas  d’accord  sur  la  véritable  portée  de 
ce  texte.  Le  décret  du  23  octobre  1852  a fait  pratiquement  cesser 
toute  controverse  en  précisant  qu’une  fusion  ne  serait  admise  que 
si  le  Gouvernement  l’autorisait^. 

(1)  S’il  arrive  qu’en  exploitant  une  mine  d’une  certaine  nature  — un  gise- 
ment de  houille,  par  exemple, — on  découvre  une  masse  de  substance  diffé- 
ente  non  prévue  par  le  décret  — par  exemple  une  mine  de  sel,  — on  ne  peut 
exploiter  l’extraction  de  cette  seconde  substance  qu’en  vertu  d'une  nouvelle 
concession. 

(2)  On  a contesté  la  légalité  du  décret.  Il  fallait  cependant  que  l’adminis- 
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Obligation  d'exploiter.  — L’attribution  de  la  propriété  a pour 
contre-partie  l’obligation  de  mettre  sur  le  marché  les  produits  de 
l’exploitation.  Malgré  la  précaution  prise  pour  interdire  les  réu- 
nions de  concessions,  l’accaparement  en  cette  matière  serait  chose 
facile.  Un  syndicat  de  concessionnaires  pourrait  se  former  et  con- 
venir que  moyennant  un  partage  des  bénéfices  plus  élevés  de  l’une 
des  mines  exploitées,  les  autres  seraient  mises  en  réserve.  L’obli- 
gation d’exploiter  empêche  ces  spéculations.  Une  autorisation  ad- 
ministrative est  nécessaire  pour  cesser  d’exploiter  un  quartier  de 
la  mine  et  même  pour  restreindre  l’exploitation. 

La  sanction  du  défaut  d’exploitation  est  particulièrement  rigou- 
reuse : «/Si  l’exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  dit  l’arti- 
cle 49  de  la  loi  de  1810,  de  manière  à inquiéter  la  sûreté  publique 
ou  Les  besoins  des  consommateurs , les  préfets,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  de  l’intérieur  pou/’ 
y être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  » On  en  a conclu  que  l’au- 
torité administrative  pouvait  frapper  de  déchéance  le  concession- 
naire de  la  mine 

C’est  remettre  à l’administration  un  pouvoir  d’appréciation  pres- 
que discrétionnaire  sous  le  contrôle  juridictionnel  du  Conseil  d’É- 
tat.  Une  loi  du  27  avril  1838  relative  à l’assèchement  des  mines  a 
étendu  les  pouvoirs  de  l’administration,  déclarant  qu’on  réputerait 
mine  abandoiwaée  celle  dont  les  propriétaires  seraient  restés  deux 
mois  sans  obéir  à la  sommation  de  payer  les  charges  imposées  par 
le  dessèchement.  En  même  temps,  cette  loi  a déterminé  la  procé- 
dure de  la  déchéance.  C’est  le  ministre  qui  la  prononce,  « sauf  re- 
cours au  Chef  de  l’État  en  son  Conseil  d’Etat  )).On  admet  que  le  re- 
cours ainsi  qualifié  est  le  recours  contentieux  ordinaire^. 

En  fait,  la  déchéance  a été  très  x'arement  prononcée  et  un  grand 
nombre  de  mines  concédées  ont  restreint  ou  même  cessé  leur  ex- 
ploitation sans  que  le  Gouvernement  ait  jugé  à propos  d’intervenir. 
La  concession  dont  la  déchéance  est  prononcée  doit  être  mise  en 
adjudication.  Si  elle  trouve  preneur,  le  prix  de  l’adjudication  est 
remis  au  concessionnaire  déchu  ou  à ses  ayants  droit  ; les  charges 


tration  adoptât  en  pratique  une  des  solutions  proposées.  Le  décret  a au  moins 
la  valeur  d’une  décision  jurisprudentielle. 

(1)  Cette  conclusion  d’un  texte  peu  précis  paraît  en  contradiction  avec  les 
expressions  si  nettes  de  l’article  1 de  la  loi,  d’après  lequel  l’acte  de  conces- 
sion donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  dont  on  ne  peut  être  expro- 
prié que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  pro- 
priétés . 

(2)  V.  sur  ce  point  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  I,  p.  569, 
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établies  sur  la  mine  du  chef  du  concessionnaire  subsistent  donc. 
Si  la  concession  ne  trouve  pas  de  preneur,  la  mine  reste  à la  dispo- 
sition du  domaine  franche  et  libre  de  toutes  charges 

Rapports  du  concessionnaire  de  la  mine  avec  le  propriétaire  de  la 
surface.  — Redevance  tré foncière.  — On  peut  contester  que  le  pro- 
priétaire de  la  surface  ait  des  droits  sur  le  tréfonds,  et  j’ai  dit  que 
la  théorie  de  l’accession  n’avait  pas  de  base  juridique^.  Elle  était 
cependant  en  faveur  au  temps  de  la  Révolution,  et  on  ne  l’avait 
pas  entièrement  abandonnée  sous  l’Empire.  La  transaction  de  1810 
lui  donne  une  place  en  accordant  au  propriétaire  de  la  surface  non 
seulement  une  indemnité  pour  les  dommages  qu’il  subit,  mais 
encore  une  rente  à prélever  sur  les  revenus  de  lamine  concédée. 

La  redevance  tréfoncière  est  fixée  par  l’acte  de  concession  Elle 
peut  être,  au  gré  du  Conseil  d’Etat,  fixe,  proportionnelle  aux  pro- 
duits ou  mixte.  Elle  est  ordinairement  peu  élevée*. 

Elle  a le  caractère  d’un  droit  réel  et  se  transmet  avec  le  fonds. 
C’est  là  un  point  curieux  à retenir  à raison  de  la  physionomie  par- 
ticulière que  revêt  ce  droit,  et  qui  est  contraire  aux  principes  gé- 
néraux de  nos  lois  civiles.  La  rente  tréfoncière  est  en  effet  un  droit 
réel  qui  consiste  dans  la  faculté  d’exiger  une  prestation  d’un  tiers 

La  redevance  tréfoncière  est  due  même  au  propriétaire  qui,  du 
fait  de  la  concession,  ne  subit  aucun  dommage. 

Les  dommages  occasionnés  à la  surface  donnent  lieu  à des  ré- 
parations spéciales.  Les  mines  sont  des  propriétés  enclavées  : le 
législateur  a dû  déterminer  par  quelle  procédure  et  à quelles  con- 
ditions les  concessionnaires  obtiendraient  les  issues,  les  chemins 
et  même  les  terrains  nécessaires  à leur  exploitation. 

« Le  concessionnaire,  disent  les  articles  43  et  44  de  la  loi  (nouvelle 
rédaction)  peut  être  autorisé  par  arrêté  préfectoral  à occuper  , 

(1)  Art.  6 de  la  loi  du  27  avril  1838. 

(2)  V.  supra,  p.  682. 

(3)  Art.  6 et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiés  par  la  loi  du  27  juillet 
1880. 

(4)  La  plupart  du  temps  la  redevance  tréfoncière  est  de  ou  10  centimes 

par  hectare.  — Dans  le  bassin  de  la  Loire  elle  est  de  0 fr.  10  par  tonne  ex- 
traite. Parfois,  s’il  s’agit  de  gisements  s’étendant  sous  des  terrains  commu- 
naux, elle  est  remplacée  par  l’obligation  de  livrer  aux  habitants  les  produits 
dont  ils  ont  besoin  pour  leur  usage.  i 

(5)  Cet  exemple  de  persistance  dans  la  législation  moderne  de  droits  réels 
mélangés  d’obligations  n’est  pas  unique.  Nous  savons  que  le  même  phéno- 
mène se  retrouve  dans  quelques-unes  des  servitudes  administratives.  V.  su- 
pra, p.  573. 

(6)  Loi  du  27  juillet  1880. 
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daris  le  périmètre  de  la  concession,  les  terrains  nécessaires  à l’ex- 
ploitation de  la  mine;  ...  à l’établissement  des  routes  ou  des  che- 
mins de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol. . . Le  terrain  à acquérir 
ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  sa  valeur  L » — « Un  décret 
en  Conseil  d’Ktat  peut  déclarer  d’utilité  publique  les  canaux  et  che- 
mins de  fer  modifiant  le  relief  du  sol  à exécuter  dans  le  périmètre 
de  la  concession,  ainsi  que  les  canaux,  chemins  de  fer,  les  routes, 
puits,,  galeries,  à exécuter  en  dehors  du  périmètre...  » Les  terrains 
dont  le  concessionnaire  aura  besoin  à ces  divers  titres  seront  expro- 
priés suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  3 mai  1841 . 

Les  textes  cités  n’ont  trait  qu’aux  dommages  résultant  d’occupa- 
tions terr^oraires  ou  définitives. Les  autres  dommages  sont  réparés 
confornræment  à l’article  1382  du  Gode  civil,  dont  la  jurisprudence 
étend  m'orne  l’application  en  n’exigeant  pas  ici, d u propriétaire  lésé, 
la  preuve  d’une  faute  ou  d’une  négligence  à la  charge  de  l’exploi- 
tant. Les  tribunaux  judiciaires  gardent  compétence  pour  le  règle- 
ment des  indemnités  dont  if  s’agit. 

Rapports  des  concessionnaires  avec  l'administration.  — La  sur=- 
veillance  des  mines  est  exercée  par  une  administration  spéciale, 
placée  sous  la  dépendance  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  est  éclairé  par  le  Conseil  général  des  mines,  institué 
par  le  décret  du  18  novembre  1810  et  réorganisé  en  1869. 

Le  personnel  â'dministratif  se  compose  d’inspecteurs  généraux, 
d’ingénieurs  et  de  contrôleurs.  Les  ingénieurs  sont  recrutés  parmi 
les  élèves  de  l’École  polytechnique  « qui  ont  complété  leurs  études 
et  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de  l’école 
d’application  des  Mines  y>^.  Les  contrôleurs,  appelés  autrefois  gar- 
des-mines, sont  pris  parmi  les  maîtres  mineurs,  gouverneurs  ou 
directeurs  de  mines,  et  les  élèves  des  écoles  professionnelles  justi- 
fiant de  leur  aptitude  par  un  examen  spécial  ^ . 

La  surveillance  exercée  par  le  service  spécial  des  mines  porte  sur 
toutes  les  parties  de  l’exploitation  technique  et  sur  l’observation  de 


(1)  Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  sont  de  la  comp  é- 
tence  des  tribunaux  judiciaires. 

(2)  V.  décret  du  24  déc.  18ol,  portant  règlement  sur  le  service  des  mines. 

(3)  V.  décret  du  13  lévrier  1890.  En  outre  de  l’École  nationale  supérieure 
des  Mines,  ou  école  d’application,  il  y a présentement  en  France  trois  écoles 
professionnelles  où  se  forment  des  ingénieurs  ou  des  praticiens  pour  les  ex- 
ploitations minières.  Ce  sont  l’École  de  St-Etienne,  instituée  en  1816,  l’École 
des  maîtres  ouvriers  mineurs  d’Alais,  et  l’École  des  maîtres  ouvriers  mineurs 
de  Douai. 
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tous  les  règlements  pris  en  vue  d’assurer  la  sécurité.  Le  côté  com- 
mercial des  industries  minières  échappe  seul  à l’action  gouverne- 
mentale. 

Les  ingénieurs,  au  surplus,  sont  de  simples  surveillants  : ils  n’ont 
pas  à s’immiscer  dans  la  direction  des  travaux.  Ils  peuvent  donner 
des  conseils  et  non  des  ordres.  En  cas  de  danger  constaté,  ils  doi- 
vent dresser  des  procès-verbaux;  ces  procès-verbaux  seront  trans- 
mis aux  préfets  avec  indication  des  mesures  à prendre.  En  cas  de 
péril  imminent  seulement,  les  ingénieurs  prendront  les  réquisitions 
qu’ils  jugeront  opportunes. 

'Redevance  des  raines  à.  V État.  — Pour  couvrir  les  frais  de  ce 
service  spécial,  les  concessionnaires  de  mines  ont  été  astreints  à 
payer  h l’Etat  une  redevance  composée  de  deux  éléments  : un  élé- 
ment iixe,  qui  est  actuellement  de  10  francs  par  kilomètre  carré  du 
pé rimèlre  concédé,  et  une  redevance  proportionnelle  qui  ne  peut 
dépasser  5 0/0  du  produit  net  de  l’exploitation’. 

(^etle  redevance  est  un  véritable  impôt  perçu  comme  l’impôt  fon- 
cier, et  soumis  aux  mêmes  règles.  Les  difficultés  qu’il  fait  naître 
sont  de  la  compétence  des  juridictions  administratives. 

Règtps  spéciales  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs . 
— Les  garanties  que  trouvent  les  ouvriers  mineurs  dans  l’intérêt 
même  des  exploitants  et  dans  la  surveillance  de  l’administration 
n’ont  pas  paru  suffisantes;  le  législateur  a voulu  leurdonner  lemoyen 
de  contrôler  par  eux-mêmes  les  précautions  prises  en  vue  d’éviter 
les  accidents.  C’est  l’objet  de  la  loi  du  8 juillet  1890,  complétée  par 
la  circulaire  ministérielle  du  19  juillet  de  la  même  année. 

Des  délégués  mineurs  élus  parmi  les  ouvriers  par  leurs  camarades, 
sont  désignés  pour  veiller  à la  sécurité  de  la  naine  et  pour  exami- 
ner, en  cas  d’accident,  les  conditions  dans  lesquelles  l’accident  s’est 
produit. 

Il  y a un  délégué  et  un  suppléant  par  circonscription  souter- 
raine. Tout  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant  d’une 
même  exploitation  et  n’exigeant  pas  plus  de  sixjours  pour  une  vdsivte 
détaillée  forme  une  circonscription.  Si  la  visite  d’une  même  exploi- 

(1)  Ces  redevances,  d’après  l’art. 30  de  la  loi  de  1810,  devaient  formeruri  fonds 
applicable  aux  dépenses  de  l’administration  des  mines.  Dès  1814,  cette  rè- 
gle financière  a cessé  d^ètre  observée.  Les  recettes  provenant  de  la  rede- 
vance des  mines  entrent  dans  les  produits  généraux  du  budget  sans  qu'on 
se  préoccupe  de  la  relation  qui  peut  exister  entre  leur  total  et  les  dépenses 
du  service.  Je  remarque  d’ailleurs  que  l’administration  des  mines  est  employée 
à un  grand  nombre  de  services  étrangers  aux  concessions  dont  le  prix  ne 
serait  pas  légitimement  mis  à la  charge  des  concessionnaires  des  mines. 
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talion  demande  plus  de  six  jours,  un  arrêté  fixe  les  limites  des  cir- 
conscriptions de  cette  exploitation. 

Le  délégué  doit  être  choisi  parmi  les  ouvriers  qui  ont  travaillé 
au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circonscription  ; il  doit 
savoir  lire,  avoir  25  ans,  n’avoir  jamais  été  condamné  pour  infrac- 
tion aux  règlements  de  police  sur  les  mines  ou  pour  atteinte  à la 
liberté  du  travail  ; il  doit  enfin  être  électeur.  Sont  électeurs  tous  les 
mineurs  français  de  la  circonscription. 

Les  délégués  ont  pour  mission  de  visiter  les  travaux  souterrains. 
La  visite  de  tous  les  puits  doit  être  faite  deux  fois  par  mois.  Les  ob- 
servations du  délégué  sont  consignées  sur  un  registre  spécial. Copie 
de  ces  ob^rvations  est  transmise  au  préfet  et  communiquée  aux 
ingénieurs. 

Les  d(élégués  reçoivent  une  indemnité  calculée  sur  le  salaire  nor- 
mal d’un  bon  ouvrier. 


SECTION  II.  — Minières  et  carrières. 


Les  minières  et  les  carrières  ont  un  caractère  commun  : exploi- 
tées à la  surface  ou  à peu  de  profondeur,  elles  appartiennent  au 
propriétaire  du  sol.' 

Minières.  — Ellq^  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d’allu- 
vion,  les  terres  pyriteuses,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 
Elles  comprennent  aussi  les  minerais  de  fer  en  couche,  lorsque 
leur  exploitation  peut  avoir  lieu  à ciel  ouvert  ou  par  des  travaux 
souterrains  peu  importants  L 

Lorsqu’une  minière  ne  doit  être  exploitée  qu’à  ciel  ouvert,  le 
propriétaire  de  la  surface  est  libre  d’exploiter,  à la  condition  d’en 
faire  ta  déclaration  à la  préfecture. 

Si  l’exploitation  exige  des  travaux  peu  importants,  il  faut  une 
permission  du  préfet^.  De  plus,  l’exploitation  peut  être  soumise, 
dans  l’intérêt  de  la  sécurité  des  voisins,  aux  règlements  spéciaux 
que  l’autorité  administrative  jugera  à propos  d’édicter  3. 

La  loi  de  1810  avait  institué,  en  faveur  des  industries  miné- 
rales, une  servitude  spéciale  sur  les  minières.  Le  propriétaire  était 


(1)  V.  l’article  69  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  9 mai  1866. 

(2)  En  cas  de  refus  de  permission,  le  propriétaire  peut  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d’État. 

(3)  V.  article  58  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
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. astreint  à l’exploitation.  Il  devait  fournir  aux  maîtres  de  forges  des 
environs-les  quantités  de  minerais  nécessaires  à leur  exploitation  ; 
sinon,  ceux-ci  avaient  le  droit  d’exploiter  eux-mêmes  à charge 
d’indemniser  le  propriétaire.  — Cette  obligation  n’existe  plus  de- 
puis 1866. 

Une  autre  particularité  de  ta  législation  applicable  aux  minières 
a au  contraire  subsisté  et  se  trouve  mentionnée  dans  l’article  70 
(modifié  en  1880)  de  la  toi  de  1810.  Il  se  peut  qu’une  concession 
de  mine  de  fer  soit  faite  dans  le  tréfonds  d’une  minière  et  rende 
impossible  l’exploitation  de  cette  dernière.  Il  est  admis  alors  que 
le  propriétaire  de  la  minière  sera  exproprié  ; il  sera  indemnisé,  dit 
le  texte,  « dans  la  proportion  du  revenu  net  qu’il  tirait  de  la  mi- 
nière ». 

Carrières.  — Leur  exploitation  est  soumise  à des  règlements 
préfectoraux  conformes  à un  règlement  type  adressé  aux  préfets 
par  circulaire  du  4 mars  1879. 

L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  ou  par  galeries  souter- 
raines exige  une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune 
et  transmise  au  préfet. 

L’exploitation  par  galeries  est  soumise  à la  surveillance  de  l’ad- 
ministration des  mines. 


CHAPITRE  III 


INTERVENTION  ADMINISTRATIVE  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 


J’ai  exposé  dans  les  précédents  chapitres  les  principaux  cas  d’in- 
tervention de  l’Etat  en  matière  industrielle. 

L’action  administrative  se  manifeste  également  dans  l’application 
des  lois^ur  la  propriété  intellectuelle,  c’est-à-dire  dans  le  régime 
des  brevets  d’invention,  des  marques  de  fabrique,  de  la  propriété 
littérair^  ou  artistique  (droit  de  reproduction,  droit  de  représenta- 
tion), dans  le  régime  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels . L’étude  de  ces  matières  est  cependant  mieux  à sa  place  dans 
les  ouvrages  de  droit  commercial  ou  de  droit  industriel,  et  l’action 
administrative  proprement  dite  y joue  un  rôle  trop  effacé  pour 
qu’il  y ait  lieu  d’y  consacrer  ici  quelques  développements . 

En  faisant  abstraction  de  ces  questions  spéciales  qui  touchent  au 
commerce  en  môme  temps  qu’à  l’industrie,  l’État  intervient  encore 
fréquemment  et  sous  des  formes  variées  dans  l’intérêt  du  commerce 
national.  ♦ 

Les  économistes  critiquent  la  plupart  de  ces  interventions  ; le 
commerce  est  le  domaine  réservé  de  l’initiative  privée,  et  toute  ac- 
tion publique  risque  ici  d’entraîner  plus  de  dommages  qu’elle  n’en- 
gendrera de  profits.  Le  régime  des  douanes,  le  système  des  primes 
à l’exportation  ou  à la  production,  aujourd’hui  si  fort  en  honneur, 
aboutissent  à fausser  gravement  les  conditions  normales  des  échan- 
ges. Quelques-uns  en  profitent  ; beaucoup  en  pâtissent  ; il  n’est  pas 
certain  que  la  liberté  complète  ne  serait  pas  plus  favorable  à l’inté- 
rêt général. 

La  discussion  de  ces  critiques  est  du  domaine  de  l’économie  po- 
litique. C’est  sur  les  sollicitations  et  sur  les  appels  incessants  de 
la  majorité  des  fabricants  et  des  négociants  que  le  législateur  in- 
tervient en  ces  matières.  Je  me  borne  à indiquer  ici,  très  sommai- 
rement, ce  que  sont  les  rouages  administratifs  par  lesquels  il  est 
mis  au  courant  des  besoins  et  des  réclamations  de  l’industrie  et  du 
commerce. 

Ces  rouages  sont  les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures. 
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§ l®'".  — Chambres  de  commerce  i. 

Historique.  — Les  Chambres  de  commerce  sont  des  corps  élec-1 
tifs  chargés  de  représenter  officiellement,  auprès  des  pouvoirs^ 
publics,  les  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  leur  circons-j 
cription. 

Leur  origine  est  ancienne.  La  première  Chambre  de  commerce] 
a été  instituée  à Marseille, en  1650,  par  une  délibération  du  Gonseitj 
de  la  maison  commune.  En  1700,  une  déclaration  royale  en  crée! 
une  à Dunkerque.  Puis  un  second  acte,  plus ‘général,  du  30  août 
1701  autorise  la  formation  de  corps  semblables  dans  les  diverses 
villes  du  z'oyaume  ; Lyon, Rouen,  Toulouse,  Montpellier,  Bordeaux, 
La  Rochelle,  Lille,  Bayonne  profitent  presque  tout  d e suite  de  cette 
liberté. 

Ces  Chambres  de  commerce  de  l’ancien  régime  ressemblent  bien 
aux  chambres  actuelles.  Leur  fonction  essentielle,  aux  termes  de 
l’arrêt  de  1701,  c’est  de  recevoir  les  mémoires  et  observations  desr 
négociants  de  leur  ressort,  d'en  délibérer,  et  de  transmettre  les 
documents,  avec  avis,  au  Conseil  général  du  commerce,  à Paris. 
Le  Conseil  général  est  institué  lui-même  par  un  arrêt  du  29  .juin; 
1700^.  Il  se  compose,  en  outre  d’un  certain  nombre  de  membres 
de  droit,  de  douze  des  principaux  négociants  élus,  deux  à Paris,  et 
les  autres  dans  les  principales  villes  commerçantes  spécifiées  au 
texte. 

Les  Chambres  de  commerce  de  l’ancien  régime  ont  rendu  des 
services  incontestables.  .Mais  le  régime  industriel  et  commercial  de 
l’ancienne  France  était  tellement  différent  du  régime  de  liberté- 
consacré  par  la  Révolution  qu’on  n’est  pas  surpris  de  constater  la 
suppression  pure  et  simple  de  ces  rouages  par  décret  des  27  sep- 
tembre-16  octobre  1791. 

Cette  suppression  cependant  ne  pouvait  se  perpétuer.  Il  y eut 
d’abord  quelques  tentatives  de  reconstitution  spontanée,  puis  une 
résurrection  officielle  consacrée  par  arrêté  du  3 nivôse  an  XL 

C’est  toujours  le  même  rôle  qui  est  dévolu  aux  Chambres  de. 


(1)  Bibliographie.  — Guillaumot,  État  actuel  de  la  législation  et  projets  de- 
réforme  des  Chambres  de  commerce.  Rev.  gén.  d'adm.,  1897  et  1898.  — Geor- 
ges Michel,  Économiste  français  du  16  février  1895. 

(2)  Isambert,  A7ic.  lois  françaises,  t.  XX,  p.  363. 
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-commei’ce  rétablies.  Elles  serviront  d’intermédiaires  officiels  entre 
le  commerce  et  les  pouvoirs  publics  ; leur  composition  est  élective. 
Le  corps  électoral  se  compose  de  50  à 60  commerçants  notables, 
réunis  par  le  préfet  ou  par  le  maire  suivant  que  la  ville  est  chef-lieu 
ou  simple  commune.  Les  élus  sont  au  nombre  de  neuf  ou  de 
quinze,  suivant  que  la  population  de  la  ville  est  inférieure  ou  su- 
périeure h 50.000  habitants. 

A partir  de  1820,  les  Chambres  de  commerce  obtiennent  le  droit 
de  percevoir,  pour  couvrir  leurs  dépenses  annuelles,  une  surtaxe 
sur  certaines  classes  de  patentables. 

A partir  de  1832  elles  voient  leurs  fonctions  s’élargir  : elles  se- 
ront chargées  de  l’administration  des  bourses,  magasins  généraux, 
-entrepô^,  bureaux  de  conditionnement  *. 

Leurj composition  est  en  même  temps  modifiée  dans  un  sens  libé- 
ral. Auvlieu  d’être  choisies  par  un  corps  électoral  dont  les  membres 
sont  désignés  par  les  préfets  et  les  maires,  elles  sont  élues  par  des 
assemblées  où  sont  combinés  divers  éléments  eux-mêmes  électifs  ; 
ces  assemblées  comprennent,  en  outre  des  juges  consulaires  et  con- 
seillei's  prud’hommes,  des  délégués  des  conseils  municipaux  et  des 
notables  commerçants  choisis  par  les  précédents.  Ce  régime  électo- 
ral durera  jusqu’en  1872,  — sauf,  de  1848  à 1852,  un  court  essai 
de  recrutement  par  le  suffrage  universel  des  patentés. 

Un  nouveau  décret,  du  3 septembre  1851,  vient  déterminer  l’or- 
ganisation et  le  fonctionnement  des  Chambres  de  commerce.  C’est 
ce  décret  qui  contient  les  règles  fondamentales  qu’on  applique  en 
cette  matière  jusqu’à  la  loi  du  19  avril  1898. 

Loi  du  19  avril  1898.  — - Cette  loi  n’a  pas  apporté  au  régime  des 
Chambres  de  commerce  des  modifications  très  considérables  ; c’est 
moins  une  réforme  qu’une  consolidation  législative  de  l’état  de 
choses  existant^. 


(1)  On.  nomme  bureaux  de  conditionnement  AesYixyteeMii.  où  l’on  fait  vérifier 
la  condition  des  marchandises  textiles,  soies,  laines,  cotons.  Si  vous  achetez 
au  poids  des  ballots  de  coton  ou  de  laine  et  si  vous  n’avez  pas  soin  de  faire 
séparer  de  la  marchandise  elle-même  la  quantité  d’humidité  ou  de  corps  gras 
dont  elle  peut  être  imprégnée,  vous  risquerez  d’éprouver  de  singuliers  mé- 
comptes. Le  coton  humide  pèse  deux  fois  autant  que  le  coton  sec.  Les  bureaux 
de  conditionnement  sont  chargés  de  faire  les  expertises  chimiques  qui  évite- 
ront ces  mécomptes  en  ramenant  une  marchandise  donnée  à son  poids  véri- 
table. Ce  sont  des  établissements  non  seulement  utiles,  mais  indispensables 
à,  ce  genre  de  commerce,  comme  le  sont  les  bureaux  des  vérifications  des 
poids  et  mesures. 

(2)  Des  réformes  importantes  étaient  bien  proposées.  L’une  d’elles,  votée 
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Le  mode  actuel  de  recrutement  des  Chambres  de  commerce  date 
du  22  janvier  1872.  On  leur  a appliqué  à cette  époque  le  régime 
électoral  des  tribunaux  de  commerce.  Les  membres  des  Chambres 
de  commerce  sont  nommés  par  une  assemblée  de  notables  commer- 
çants. Cette  assemblée  comprend  un  dixième  des  électeurs  paten- 
tés ; elle  doit  avoir  50  membres  au  moins,  1.000  membres  au  plus. 
Dans  la  Seine,  elle  se  compose  de  3.000  membres. 

La  liste  de  ces  50  à 1 .000  électeurs  est  formée  par  une  commission 
composée  du  président  et  d’un  juge  du  tribunal  de  commerce,  du 
président  et  d’un  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  du  prési- 
dent du  Conseil  des  prud’hommes  L du  maire  de  la  commune  et  de 
trois  conseillers  généraux. 

On  a adressé  de  nombreuses  critiques  à ce  système.  Il  établit 
entre  les  commerçants  des  inégalités  fâcheuses  et  souvent  injus- 
tifiables. Il  place  la  commission  chargée  de  dresser  les  listes  dans 
une  situation  délicate,  car  presque  [toujours,  par  suite  de  la  limi- 
tation du  nombre  des  électeurs,  cette  commission  est  obligée  d’ex- 
clure des  commerçants  qui  méritent  autant  que  d’autres  le  titre 
de  notables.  D'autre  part,  les  dépenses  des  Chambres  de  commerce 
pèsent  sur  certains  patentés;  or  il  se  trouve  que  beaucoup  de  ces 
patentés  sont  exclus,  tandis  que  le  titre  de  notable  peut  être'accordé 
à des  commerçants  qui  ne  contribuent  en  rien  aux  dépenses. 

C’est  bien  pour  cela  qu’en  1883,  lorsqu’on  a modifié  le  mode  d’é- 
lection des  tribunaux  de  commerce  pour  admettre  ici  le  principe  du 
suffrage  universel  des  commerçants,  on  a proposé  d’étendre  le  ré- 
gime nouveau  aux  Chambres  de  commerce.  C’était  impossible  ce- 
pendant ; c’eût  été  accorder  le  droit  de  vote  à une  majorité  consi- 
dérable de  gens  qui  ne  participent  en  rien  aux  dépenses . On  ajourna 
donc  cette  extension  aux  Chambres  de  commerce  du  nouveau  mode 
d’élection  admis  pour  les  juridictions  consulaires,  et  l’article  20  de 
la  loi  du  8 décembre  1883  décida  qu’il  serait  statué  à cet  égard  par 
une  loi  spéciale. 

En  rédigeant  la  loi  du  19  avril  1898,  on  a de  nouveau  ajourné 

par  la  Chambre  le  27  novembre  1894,  a été  repoussée  par  le  Sénat  ou  du 
moins  très  notablement  amoindrie.  Elle  consistait  dans  l’autorisation  don- 
née aux  Chambres  de  commerce  de  se  coaliser  et  de  se  réunir. 

L’autre  élargissait  notablement  leur  système  de  recrutement  ; elle  a sou- 
levé de  la  part  des  Chambres  de  commerce  en  exercice  et  aussi  de  la  part 
des  Chambres  syndicales  de  commerçants,  de  vives  protestations.  On  en  a 
ajourné  la  discussion. 

(1)  S’il  y a plusieurs  Conseils  de  prud’hommes,  on  prend  le  plus  âgé  des 
présidents.  S’il  n’y  a pas  de  Conseil  de  prud’hommes,  on  prend  le  juge  de 
paix  ou  le  plus  âgé  des  juges  de  paix. 
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la  promesse.  Les  discussions  qui  se  seraient  élevées  sur  cette 
partie  de  la  loi  en  auraient  retardé  l’adoption  ; on  y renonça  L 

La  loi  du  19  avril  1898  est  divisée  en  trois  titres  : l’organisation 
des  Chambres  de  commerce  ; leurs  attributions  ; leur  administra- 
tion financière. 

a)  Organisation.  — Il  doit  être  institué  dans  chaque  départe- 
ment une  Chambre  de  commerce  au  moins  ; elle  sera  composée 
de  neuf  à vingt-un  membres.  La  Chambre  de  commerce  de  Paris 
se  compose  de  trente-six  membres 

Les  Chambres  de  commerce  sont  des  établissements  publics 

Pour  créer  une  chambre  de  commerce,  il  faut  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  sur  la 
propositimi  du  ministre  du  commerce,  avec  l’avis  du  Conseil 
municipal  de  la  commune,  du  Conseil  général  du  département,  et 
des  autres  Chambres  de  commerce  du  même  département  s’il  y 
en  a. 

Quand  il  n’y  a qu’une  Chambre  de  commerce  dans  le  départe- 
ment, sa  circonscription  englobe  tout  le  département. 

S’il  y en  a plusieurs,  le  décret  d’institution  fixe  la  circonscription 
de  chacune  d'elles.  C’est  également  le  décret  qui  fixe  le  nombre 
des  membres.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers. 
Les  Chambres  de  commerce  nomment  leurs  bureaux.  Le  préfet  ou 
le  sous-préfet  ont  entrée  à la  Chambre  avec  voix  consultative. 

‘Avant  la  loi  de  1898,  ils  avaient  la  présidence  de  droit  quand  ils 
assistaient  aux  séances  et  avaient  voix  délibérative. 

b)  Attribution*.  — Ce  sont  d’abord  celles  que  les  Chambres  de 
commerce  ont  toujours  eues  ; elles  les  gardent  par  la  définition 
même  que  la  loi  leur  donne.  Elles  forment  les  intermédiaires  offi- 
ciels entre  le  commerce  et  l’administration  ; à ce  titre,  elles  don- 
nent des  avis  et  présentent  des  vœux  sur  les  questions  industrielles 
et  commerciales. 

Leur  avis  doit  être  demandé  : 

(1)  V.  à cet  égard  la  proposition  de  M.  Guillemet  et  le  rapport  sur  cette 
proposition  par  M.  Alfred  Colle,  Journ.  off.,  1900,  Doc.  pari.,  Chambre, 
annexe  n°  1608,  p.  835.  La  commission  propose  d’accorder  le  droit  de  suffrage 
à tous  les  patentés  (hommes  ou  femmes)  qui  contribuent  aux  dépenses  des 
Bourses  et  .des  Chambres  de  commerce  en  payant  l’impôt  spécial  établi  à 
cet  effet. 

(2)  Avant  la  loi  de  1898,  il  n’y  avait  à cet  égard  aucune  obligation.  Vingt 
départements  étaient  dépourvus  de  cet  organe  ; en  revanche,  quelques  dépar- 
tements en  avaient  plusieurs. 

^3)  On  l’admettait  déjà  dans  la  jurisprudence,  bien  que  le  décret  du  3 sep- 
tembre 1831  les  qualifiât  à tort  d’établissements  d’utilité  publique. 
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Sur  les  reglements  relatifs  aux  usages  commerciaux  ; 

2°  Sur  la  création,  dans  leurs  circonscriptions,  de  nouvelles  cham- 
bres, de  bourses  de  commerce,  d’offices  d’agents  de  change  et  de 
courtiers  maritimes,  de  tribunaux  de  commerce,  etc...  ; 

3°  Sur  les  taxes  destinées  à rémunérer  les  services  de  transports 
concédés  dans  leur  circonscription  ; 

4°  Sur  l’utilité  des  travaux  publics  à exécuter  dans  leur  circons- 
cription et  sur  les  taxes  ou  péages  à percevoir  pour  faire  face  aux 
dépenses  que  ces  travaux  occasionnent  souvent  ; 

5®  Sur  les  tarifs  de  main-d’œuvre  pour  le  travail  dans  les  prisons. 

En  outre  de  ces  avis,  tantôt  facultatifs,  tantôt  obligatoires  (en  ce 
sens  qu’on  est  obligé  de  les  prendre,  mais  non  de  les  suivre),  les 
Chambres  de  commerce  sont  les  représentants  des  intérêts  généraux 
du  commerce  et  de  l’industrie  pour  la  gestion  de  certains  établis- 
sements ou  l’exécution  de  certains  travaux.  Ce  sont  elles  qui  ad- 
ministrent les  bourses,  les  docks  et  entrepôts  publics,  les  salles  de 
ventes,  les  musées  industriels  ; elles  peuvent  créer  et  elles  admi- 
nistrent les  écoles  commerciales  et  professionnelles  ; elles  sont 
concessionnaires  des  travaux  d’aménagement  de  l’outillage  des 
ports.  Elles  concourent  à la  préparation  des  expositions,  etc. 

C’est  après  les  indications  données  sur  ces  différents  points  que 
devait  se  placer  dans  la  loi  le  droit  proposé  pour  les  Chambres  de 
commerce  de  se  réunir  et  de  correspondre.  J’ai  dit  que  cette  inno- 
vation, réclamée  par  M.  Mesureur,  avait  été  votée  en  1894. 

Le  Sénat  a pensé  assez  justement  qu’on  ne  pouvait  pas  àcet 
égard  mieux  traiter  les  Chambres  de  commerce  que  les  Conseils 
généraux.  De  même  qu’on  craint  que  la  réunion  des  Conseils  géné- 
raux les  transforme  en  un  parlement  politique  en  face  du  Parle- 
ment régulier,  de  même  on  peut  craindre  que  les  Chambres  de 
commerce,  en  s’unissant,  constituent  un  parlement  commercial 
capable  de  dicter  ses  résolutions  aux  Chambres. 

On  a dit  qu’on  ne  pouvait  refuser  aux  Chambres  de  commerce 
un  droit  de  fédération  qui  appartient  aux  syndicats  professionnels. 
Mais  il  n’y  a aucune  comparaison  à établir  entre  les  syndicats  et 
les  Chambres  de  commerce,  puisque  les  premiers  sont  des  créations 
privées,  les  autres,  des  rouages  administratifs. 

Quand  les  syndicats  délibèrent,  ce  sont  des  particuliers  qui  don- 
nent leur  avis  ; ils  ne  représentent  personne.  Les  Chambres  de  com- 
merce, au  contraire,  représentent  officiellement  les  intérêts  com- 
merciaux et  industriels,  et  leur  opinion  apparaîtrait  comme  la 
manifestation  de  l’opinion  de  leurs  mandants. 

Aussi  le  Sénat  s’est-il  arrêté  à ce  parti  fort  raisonnable,  qui 
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est  de  conférer  aux  Chambres  de  commerce,  lorsqu’elles  éprouvent 
le  besoin  de  s’entendre,  les  mêmes  droits  qu’ont,  pour  la  même 
occasion,  les  Conseils  généraux. 

C’est  ce  qui  résulte  de  l’article  18  de  la  loi  : « Les  Chambres  de 
commerce,  y est-il  dit,  peuvent  correspondre  directement  entre 
elles,  avec  les  Chambres  consultatives  et  les  administrations  publi- 
ques de  leur  circonscription,  pour  toutes  les  questions  relatives  aux 
intérêts  commerciaux  et  industriels  du  pays.  Elles  peuvent  provo- 
quer, par  l’entremise  de  leurs  présidents, une  entente  sur  les  objets 
rentrant  dans  leurs  attributions  et  intéressant  à la  fois  leurs  cir- 
conscriptions respectives.  » — Et  l’article  24,  après  avoir  prévu 
certaines  questions  d'intérêt  commun  à plusieurs  Chambres,  ajoute 
que  ces  ques^ons  seront  débattues  dans  des  conférences  où  chaque 
Chambre  s^a  représentée  par  une  commission  spéciale.  Le  préfet 
y assisterai;  les  décisions  qui  y seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  été  ratifiées  par  toutes  les  Chambres  intéressées. 

Si  des  questions  autres  que  celles  qui  sont  prévues  ci-dessus 
étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  déclarerait  la  réunion  dis- 
soute L > 

c)  Adininiatration  financière  des  Chambres  de  commerce.  — Les 
Chambres  de  commerce  ont  comme  ressources  une  taxe  addition- 
nelle aux  patentes,  conformément  aux  lois  antérieures,  c’est-à-dire 
à la  loi  du  23  juillet  1820,  à l’article  4 de  la  loi  du  14  juillet  1838, 
et  à l’article  38  de  la  loi  du  13  juillet  1880  sur  les  patentes. 

Cette  surtaxe  ne  porte  que  sur  certaines  catégories  de  paten- 
tables. 

Les  Chambres  rfe  commerce  peuvent  emprunter  ; elles  peuvent 
même,  pour  des  travaux  d’intérêt  commun  et  avec  l’autorisation 
ministérielle,  s’unir  à l’effet  d’émettre  des  emprunts  collectifs.  Il 
est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts  par  leurs  recettes  ordi- 
naires, par  les  recettes  que  réalisent  les  établissements  créés, 
s’il  y en  a,  enfin,  par  des  péages  et  des  droits  que  les  lois  et  dé- 
crets peuvent  établir  au  profit  des  chambres  sur  les  travaux  et 
services  exploités  par  elles. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  Chambres  de  commerce  sont  sou- 
mis à l’approbation  du  ministre  du  commerce. 

'■  ■ ■ ^ 

(I)  Cf.  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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§ 2.  — Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  été 
créées  par  arrêté  consulaire  du  22  germinal  an  XI  ; elles  sont  éta- 
blies par  décret  où  le  Gouvernement  le  juge  à propos.  Elles  sont 
composées  de  12  membres  nommés  comme  les  membres  des  Cham- 
bres de  commerce.  Elles  fonctionnent  de  la  même  manière,  mais 
elles  n’ont  pas  de  personnalité  civile  ; elles  n’ont  pas  de  ressources 
personnelles  ; les  conseils  municipaux  des  villes  où  elles  siègent 
leur  fournissent  un  local. — Elles  sont  consultées  facultativement 
sur  toutes  les  questions  industrielles  concernant  leur  circonscrip- 
tion, et  obligatoirement  quand  il  s’agit  de  créer  des  conseils  de 
prud’hommes. 

y a-t-il,  à tout  cela,  quelque  changement  depuis  la  loi  du  19  avril 
1898  ? — Je  ne  le  pense  pas. Cependant  la  loi  porte  le  titre  de  loi  sur 
les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures . — Hors  le  titre,  qui  s’étend  aux  deux  institutions, 
il  n’est  nulle  part,  dans  le  texte,  question  de  ces  dernières.  Il  est 
probable  qu’on  avait  l’intention  de  faire  à leur  égard  ce  qu’on  fai- 
sait à l’égard  des  Chambres  de  commerce,  c’est-à-dire  de  fixer  par 
une  loi  une  organisation  jusqu’alors  réglementée  par  décret.  Il 
apparaît  qu’on  a oublié  cet  accessoire  pour  ne  songer  qu’au  prin- 
cipal. 

11  existe  présentement  des  Chambres  consultatives  d'arts  et  ma- 
nufactures dans  28  départements.  Mais  quelques-uns  de  ces  dépar- 
tements en  ont  plusieurs  ; il  y en  a,  en  tout,  cinquante-cinq. 


CHAPITRE  IV 
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§ le»’.  — Services  agricoles. 


AdminislratijD7i  de  VagidcuLiu^'e.  — Elle  comprend,  en  outre  de 
l’adniinistralion  des  forêts,  l’inspection  de  l’agriculture  et  de  la  sé- 
riciculture, ila  direction  de  l’hydraulique  agricole,  la  direction  des 
haras  et  l’organisation  de  l’enseignement  agricole. 

L’inspection  de  l’agriculture  est  chargée  de  l’organisation  et  de 
la  tenue  des  concours  agricoles,  de  la  surveillance  des  établisse- 
ments d’élevage,  des  fermes-écoles  et  des  orphelinats  agricoles  ; les 
inspecteurs  président  les  jurys  chargés  de  choisir  les  professeurs" 
départementaux  d’agriculture. 

La  direction  de  l’hydraulique  a dans  ses  attributions  les  dessè- 
chements des  marais,  les  irrigations,  drainages,  colmatages,  sub- 
mersions, etc...  Elle  s’occupe  notamment  de  l’application  de  la  loi 
du  28  juillet  1860  qui  permet  à l’administration  d’imposer  aux  com- 
munes la  mise  en  valeur  de  marais  et  terres  incultes  dont  elles 
sont  propriétaires  t. 

La  direction  des^aras  surveille  l’administration  de  ces  établis- 
sements, en  choisit  le  personnel,  distribue  les  encouragements  à 
l’industrie  chevaline 

L’enseignement  agricole  comprend,  depuis  1879,  l’Institut  natio- 
nal agronomique  (école  des  hautes  études  d’agriculture  à Paris  et 
ferme  de  la  Faisanderie  de  Joinville-le-Pont)  ; il  comprend  en  outre 
les  écoles  nationales  d’agriculture  de  Grignon,  de  Montpellier  et  de 


(1)  Une  partie  des  services  de  l’hydraulique  est  restée  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  notamment  les  concessions  de  prises  d’eau,  les  règlements 
d’usines,  les  règlements  des  barrages,  les  études  pour  la  distribution  des 
eaux  dans  les  communes,  etc. 

(2)  V.  sur  ces  questions  la  loi  du  29  mai  1874  sur  les  haras  et  les  remon- 
tes, la  loi  du  14  août  1885  relative  à la  surveillance  des  étalons,  la  loi  du 
2 juin  1891  qui  réglemente  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  courses 
de  chevaux,  etc...  Dalloz,  Code  des  lois  administratives^  t.  IIT,  V®  Agricul-^ 
iure. 
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Rennes,  Técole  d’horticulture  de  Versailles,  un  certain  nombre  d’é 
coles  spéciales  oü  s’enseignent  différents  métiers  dépendant  des  in 
dustries  agricoles  (laiterie,  fromagerie,  fruiterie,  sucrerie,  etc...).  I 


comprend  \es,  fermes-écoles  et  les  exploitées  par  de^ 

particuliers,  mais  dont  le  personnel  enseignant  est  nommé  et  ré^ 
tribué  par  l’Etat  avec  le  concours  financier  des  départements  â 


11  comprend  les  chaires  départementales  d’agriculture,  créées  enSi 
application  de  la  loi  du  16  juin  1879  et  dont  les  titulaires  sont  nom-^S 
més  au  concours  par  arrêtés  concertés  entre  le  ministre  de  l’agri-M 
culture  et  le  ministre  de  l’instruction  publique.  ^ 

II  comprend  enfin  les  écoles  vétérinaires  d’AIfort,  de  Lyon  et  deæ 
Toulouse.  H 

Chambres  consultatives  d'agriculture . — La  loi  du  20  mars  1851^ 
instituait  des  Chambres  consultatives  d’agriculture  dans  tous  les^ 
arrondissements.  Ces  chambres  devaient  être  élues  par  les  Comices  À 
agricoles,  associations  autorisées  de  cultivateurs  et  de  propriétaires 
fonctionnant  sous  la  surveillance  de  l’administration.  Le  décret-loi 
du  28  mars  1852  a modifié  sur  ce  point  la  loi  de  1851  et  les  Chambres 
consultatives  sont  devenues  des  réunions  composées  d’un  afjcricul- 
teur  choisi  dans  chaque  canton  par  le  préfet  et  présidées  par  lui. 
Ces  Chambres  consultatives  sont  des  établissements  publics  ; mais 
comme  leur  rôle  unique  est  d’exprimer  des  avis  quand  on  leur  en 
demande,  la  personnalité  dont  elles  jouissent  ne  leur  sert  à rien. 
Dépourvues,  à raison  de  leur  origine,  de  toute  autorité,  la  plupart 
s’abstiennent  de  fonctionner. 

Un  projet  de  loi  a été  récemment  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  en  vue  de  reconstituer  les  Chambres  consultatives  d’agri- 
culture à origine  élective 


§2.  — Le  régime  forestier. 


C’est  surtout  par  l’administration  des  forêts  de  l’État  et  par  la 


surveillance  du  régime  forestier  en  général  que  l’État  intervient  en 
matière  agricole. 

J’ai  expliqué,  à propos  du  domaine,  les  raisons  pour  lesquelles 
un  régime  particulier  devait  être  appliqué  aux  forêts 

(1)  Sur  les  fermes-écoles,  V.  loi  du  3 octobre  1848  ; sur  les  écoles  prati 
ques,  loi  du  30  juillet  1875. 

(2)  Y.  J.  off.  de  février  1900.  Doc.  pari..  Ch.,  annexe  n®  1442,  p.  352. 

(3)  V.  supra,  p.  470. 
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Ce  sont,  ai-je  dit,  des  biens  peu  pi'oductifs  ; les  propriétaires  des 
forêts,  cherchant  le  plus  souvent  à faire  produire  des  revenus  à 
leurs  biens,  ont  une  tendance  naturelle  à défricher  ; or  il  est  im- 
portant que  les  forêts  soient  conservées,  non  à raison  des  revenus, 
qu’elles  produisent,  mais  à raison  du  bien  qu’elles  font  et  du  mal 
(ju’elles  évitent  autour  d’elles.  L’administration  publique  a seule 
pour  rôle  de  veiller  à l’intérêt  général  et  c’est  pour  cela  que  la  do- 
manialité est  le  meilleur  régime  applicable  aux  forêts. 

Statistique  forestière.  — Les  forêts  de  France  ont  une  étendue 
de  8 millions  d’hectares.  L’État  en  possède  un  million,  les  autres 
établissements  publics  deux  millions;  le  reste  est  aux  mains  des  par- 
ticuliers. Le  régime  forestier  ne  protège  vraiment  contre  le  défriche- 
ment que  les  3 millions  d’hectares  appartenant  à l’État  et  aux  éta- 
blissements publics. 

Administration  forestière.  — L’entretien  et  l’exploitation  agri- 
cole des  forêts  sont  confiés  à une  administration  spéciale  qui  re- 
lève aujourd’hui  du  ministère  de  l’agriculture  L 

Le  service  extérieur  qu’elle  dirige  est  réparti  entre  trente-deux 
conservations . 

Les  agents  du  service  extérieur  sont  divisés  en  deux  catégories. 
Le  personnel  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  (conser- 
vateurs, inspecteurs,  inspecteurs  adjoints,  gardes  généraux,  gar- 
des généraux  stagiaires)  est  recruté  parmi  les  élèves  de  l’École  na- 
tionale forestière  de  Nancy. 

Les  agents  actifs,  brigadiers  et  gardes  forestiers  domaniaux  ou* 
communaux  sont  principalement  recrutés  parmi  les  anciens  sous- 
officiers.  On  peut  passer  du  cadre  inférieur  dans  le  cadre  supé- 
rieur en  subissant  {^vec  succès  les  examens  de  sortie  de  l’École  des 
Barres  (Loiret). 

(1)  L’administration  forestière  était  autrefois  rattachée  au  ministère  des 
finances  ; elle  avait  cumulativement  dans  ses  attributions  \a.  régiedes  eaux  (ad- 
minist ration  des  eaux  et  forêts).  La  régie  des  eaux  a été  rattachée  en  1862  au 
ministère  des  travaux  publics.  L’administration  des  forêts  est  passée  du  minis- 
tère des  Qnances  au  ministère  de  l’agriculture  par  décret  du  16  décembre 

(2)  11  y a aux  Barres  deux  écoles  : 1®  l'école  pratique  de  sylviculture,  desti- 
née à former  des  gardes  particuliers  et  des  régisseurs  agricoles  ; 2“  une  école 
secomlaire  d’enseignement  prolessionnel  destinée  à faciliter  aux  préposes  des 
forêts  l’accès  au  grade  de  garde  général,  comme  les  écoles  de  St-Maixent  ou  de 
Saumur  facilitent  aux  sous-officiers  l’accès  au  grade  d’officier. 

Le  nombre  des  élèves  reçus  à l’école  secondaire  de  Barres  ne  peut  pas  dé- 
passer six  par  an.  Pour  y être  admis,  il  faut  avoir  35  ans  d’âge  et  trois  ans 
de  service  actif  et  subir  un  examen.  La  condition  d’âge  a pour  conséquence 
d’exclure,  en  fait,  des  grades  supérieurs  les  agents  sortis  de  l’école  des  Barres. 
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Régime  de  V exploitation  forestière.  — Forêts  de  V État.  — Ce  ré- 
gime est  réglé  par  le  Code  forestier  du  31  juillet  1827. 

Vu' aménagement  des  forêts  de  l’État  est  réglé  par  des  décrets.  On 
nomme  aménagement  l’opération  qui  détermine  le  mode  de  cul- 
ture à appliquer  à tel  ou  tel  bois,  — culture  en  futaie  ou  culture  en 
taillis.  Une  futaie  est  une  forêt  dont  les  coupes  se  font  à longs  in- 
tervalles. L’aménagement  en  futaie  doit  être  appliqué  partout  où 
il  est  praticable. 

Aucune  coupe  extraordinaire  ne  peut  être  effectuée  sans  un  dé- 
cret ; la  sanction  serait  la  nullité  des  ventes  qui  seraient  faites. 

Exploiter  une  forêt,  c’est  y pratiquer  des  coupes  et  vendre  le 
bois  coupé.  Ordinairement  l’administration  n’exploite  pas  directe- 
ment Elle  vend  les  coupes  sur  pied.  Voici  comment  on  procède  : 
on  détermine  l’assiette  de  la  coupe,  c’est-à-dire  ses  limites.  On 
opère,  dans  les  limites  ainsi  bxées,  le  balivage^  c'est-à-dire  le  choix 
des  arbres  à conserver,  et  le  martelage.,  c’est-à-dire  la  marque  des 
baliveaux  L Puis,  il  est  procédé  à l’adjudication  de  la  coupe,  la- 
quelle doit  être  publiée,  puis  affichée  15  jours  à l’avance  -. 

L’adjudicataire  ne  peut  commencer  les  travaux  de  coupe  qu’après 
avoir  obtenu  un  permis  d’exploiter  ; la  durée  de  son  exploitation 
est  limitée  à un  certain  délai.  Faute  par  l’adjudicataire  de  procé- 
der à l’exploitation  dans  le  délai  voulu,  il  y est  procédé  à ses  frais 
sous  les  ordres  de  l’administration. 

Enfin,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l’expiration  du  délai,  il  est 
fait  un  réarpentage  et  un  récolement  de  la  vente  pour  constater 
que  tout  s’est  passé  conformément  aux  autorisations  données. 

Indisponibilité  des  forêts  de  VFlat.  — Les  forêts  de  l’État  ne 
peuvent  être  aliénées  sans  intervention  de  l’autorité  législative.  Le 
Gode  forestier,  en  outre,  a interdit,  pour  l’avenir,  toute  alïectalion 
ou  toute  concession  de  droits  d’usage. 

Les  affectations  consistaient  dans  le  droit  conféré  à un  usinier 

(1)  Les  baliveaux  sont  les  arbres  réservés  dans  une  première  coupe.  S’ils  sont 
réservés  une  seconde  fois  dans  la  coupe  suivante,  on  les  nomme  modernes  ; 
après  la  troisième  coupe,  ils  se  nomment  anciens.  — La  marque  des  coupes 
se  fait  quelquefois  d’une  manière  inverse  de  celle  qui  est  indiquée  au  texte. 
On  marque  les  arbres  à couper  au  lieu  de  marquer  les  arbres  à conserver.  On 
dit  alors  que  la  marque  est  faite  en  déliorance  ; dans  l’autre  cas,  on  dit  qu’elle 
est  faite  en  réserve.  Dans  les  futaies,  les  coupes  sont  presque  toutes  marquées 
en  délivrance. 

(2)  L’adjudication  est  moins  une  opération  forestière  qu’une  opération  do- 
maniale. Elle  est  faite  par  le  préfet,  assisté  des  représentants  de  l’administra- 
tion des  forêts  et  de  l’administration  des  domaines. 


INTERVENTION  ADMINISTRATIVE  EN  MATIÈRE  AGRICOLE  711 

de  prendre,  dans  la  forêt,  le  bois  nécessaire  au  fonctionnement  de 
son  usine. 

Les  droits  d’usage  consistaient  et  consistent  encore,  soit  dans 
le  droit  de  prendre  dans  la  forêt  certaines  quantités  de  bois  pour 
usage  personnel,  — droit  d’affouage,  s’il  s’agissait  de  prendre  du 
bois  pour  se  chauffer,  — de  marronnage,  s’il  s'agissait  de  prendre 
du  bois  de  construction,  — soit  dans  le  droit  de  faire  paître  des 
troupeaux  (pâturage,  pacage,  glandéej. 

Tous  ces  droits,  quand  ils  ont  pour  fondement  des  titres  anciens, 
ou  qu’ils  sont  justifiés  par  la  tradition,  sont  respectés  par  l’admi- 
nistration. Cependant,  le  Code  forestier  permet  d’en  exproprier  les 
bénéficiaires  de  deux  manières  : par  le  cantonnement  ou  par  le 
rachat. 

Le  cantonnement  s’applique  au  droit  de  prendre  du  bois.  Il 
convertit  le  ^oit  d’usage  général  en  un  droit  de  pleine  propriété 
sur  une  portion  de  la  forêt. 

Le  rachat  s’applique  à tous  autres  droits  d’usage.  La  valeur  de 
l’indemnité  de  rachat  est  fixée  de  gré  à gré  ou,  à défaut,  par  les 
tribunaux  judiciaires. 

C’est  ordinairement  à l’égard  d’une  commune  tout  entière  qu’il  y 
a lieu  de  procéder  ainsi  : c’est  la  plupart  du  temps  à une  commune 
ou  à un  hameau  que  les  servitudes  dont  il  s’agit  appartiennent. 

Forêts  des  communes  et  des  établissements  publics.  — Les  mesures 
de  préservation  qui  leur  sont  applicables  se  ramènent  aux  trois 
règles  suivantes  ; 

1"  Interdiction  de  défricher  sans  autorisation  du  Gouvernement; 

2“  Interdiction  de  vendre  du  bois  sans  qu’un  décret  le  permette; 

3°  Soumission  au  régime  forestier  dès  que  l’administration  des 
forêts  reconnaît  qite  ces  bois  sont  susceptibles  d’aménagements  < 
réguliers. 

Quand  les  forêts  des  établissements  publics  sont  soumises  au 
régime  forestier,  ce  qui  a lieu  pour  tous  les  bois  importants,  elles 
ne  se  distinguent  plus  des  forêts  de  l’Êtat  qu’en  ce  que  la  vente  des 
coupes  se  fait  au  profit  de  l’établissement  propriétaire. 

L’État  est  indemnisé  de  ses  frais  d’administration  par  une  rede- 
vance de  5 0/0  sur  la  valeur  des  produits  livrés  en  nature  ou  sur  le 
prix  des  ventes  effectuées. 

Forêts  privées.  — Les  bois  des  particuliers  ne  sont  jamais  soumis 
au  régime  forestier.  Ils  profitent  seulement  des  dispositions  qui  per- 
mettent à l’administration  forestière  d’affranchir  les  bois  de  l’État 
des  droits  d’usage  qui  les  grèvent. 
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A l’inverse,  ils  sont  assujettis  à diverses  servitudes  qui  n’ont  pas 
de  raison  d’être  pour  les  bois  de  l’État.  Ces  servitudes  consistent 
dans  l’interdiction  de  défricher  si  la  forêt  est  reconnue  nécessaire  à 
l’un  des  points  de  vue  suivants  : 

Au  maintien  des  terrains  en  pente  ; 

2°  A la  défense  du  sol  contre  les  inondations  ; 

3®  A la  préservation  des' sources  ; 

4°  A la  protection  des  dunes  ou  des  côtes  ; 

5°  A la  salubrité  publique  ; 

6°  A la  défense  nationale. 


CliAPlTRE  V 


l’enseignement  ^ 


§ 1°''.  — Principes  généraux.  — Historique. 


L’intervention  de  l’État  en  matière  d’enseignement  s’impose  à 
un  triple  point  de  vue. 

Il  est  indispensable  qu’aucun  enfant  ne  reste  dépourvu  des  con- 
naissances élémentaires  dont  le  défaut  équivaut  de  nos  jours  à une 
véritable  infirnuté.  Le  père  de  famille  ne  saurait  revendiquer  la  li- 
berté de  laisser/ses  enfants  dans  l’ignorance  ; la  loi  qui  déclare  l’ins- 
truction primatre  obligatoire  n’a  fait  que  donner  une  sanction  juri- 
dique à un  devoir  naturel.  Par  là  se  trouve  justifié, même  aux  yeux"' 
des  plus  intransigeants,  un  minimum  d’intervention  administra- 
tive 

Il  faut  placer  également  au  nombre  des  attributions  essentielles 
de  l’autorité  la  surveillance  des  établissements  d’éducation,  la 
constatation  de  l’aptitude  et  de  la  moralité  de  ceux  qui  font  pro- 
fession d’enseigner,  le  contrôle  des  conditions  hygiéniques  dans 
lesquelles  sont  entretenus  par  eux  les  enfants  confiés  à leurs  soins. 

Un  troisième  rôle,  enfin,  incombe  exclusivement  à l’État  en 
matière  d’instruction  publique  : c’est  la  collation  des  grades,  lors- 
que ces  grades  sont  exigés  à l’entrée  de  certaines  carrières  ou  pour 
l’exercice  de  certaine^professions  réglementées. 

Là  tâche  de  l’Administration,  cependant,  ne  saurait  se  limiter  à 
l’accomplissement  des  trois  fonctions  essentielles  que  j’ai  énumé- 
rées. L’État  seul  dispose  de  ressources  suffisantes  et  de  pouvoirs 
assez  forts  pour  organiser  et  diriger  au  mieux  de  l’intérêt  général 
les  grands  services  d’enseignement  dont  le  développement  est  in- 
dispensable au  progrès  et  au  prestige  de  la  nation.  Le  rôle  qu’il 
remplit  ici  n’est  théoriquement  que  facultatif  ; pratiquement  la 
notion  de  « l’État  enseignant  » est  admise  dans  la  plupart  des  pays 
civilisés. 

(1)  Bibliographie.  — Gobron,  Législation  et  jurisprudence  de  l’enseigne- 
ment public  et  de  l'enseignement  privé,  en  France  et  en  Algérie,  2°  éd.,  1900. 

(2)  V.  Leroy-Beaulieu,  L’État  moderne  et  ses  fonctions,  éd.,  1900,  p.  281. 
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Historique . — Pendant  tout  le  moyen  âge,  l’Église  possède 
en  fait  le  monopole  de  l’enseignement  ; il  est  réclamé  à partir  du 
XIII®  siècle  par  les  Universités,  créées  d’ailleurs  sous>  les  auspices 
de  l’Église. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  l’histoire  des  Universités,  de 
rappeler  le  rôle  politique  de  la  première  d’entre  elles,  ses  démê- 
lés successifs  avec  l’autorité  religieuse  et  avec  le  pouvoir  royal. 
Devenue  peu  à peu  dépendante  du  gouvernement,  l’Université  de 
Paris  vit  s’élever  contre  elle,  dès  le  XVI®  siècle,  la  redoutable  con- 
currence de  l’enseignement  congréganiste.  La  Compagnie  de  Jésus, 
autorisée  par  Henri  II  à enseigner  en  France,  se  heurta  d’abord  à 
la  résistance  obstinée  du  Parlement  qui  refusa  d’enregistrer  ses 
lettres  patentes.  Elle  finit  cependant  par  en  triompher  en  1561,  et 
lorsque,  deux  cents  ans  plus  tard,  les  Jésuites  furent  expulsés  de 
France,  la  congrégation  n’avait  pas  moins  de  cent-vingt-quatre  col- 
lèges dans  toute  l’étendue  du  royaume 

La  Révolution  supprima  tout  à la  fois  les  Universités  — avec  tou- 
tes les  corporations, — et  leurs  concurrents  — avec  tous  les  ordres 
religieux.  Divers  projets  de  reconstitution  générale  de  l’enseigne- 
ment furent  présentés,  quelques-uns  même  adoptés  par  les  as- 
semblées révolutionnaires.  Ils  ne  purent  recevoir  qu’une  exécution 
insignifiante  C’est  sous  l’Empire  seulement  que  fut  établi  d’une 
manière  définitive  le  régime  administratif  qui  a servi  de  base  à 
l’organisation  actuelle  de  l’instruction  publique. 

La  loi  du  10  mai  1806  décidait  qu’il  serait  établi  sous  le  nom 
d' Université  impériale  un  corps  chargé  exclusivement  de  l’ensei- 
gnement et  de  l’éducation  publics.  L’Université  reçut  sa  constitu- 
tion du  décret  du  17  mars  1808.  A sa  tête  était  placé  le  grand- 
maître,  nommé  par  l’Empereur,  et  assisté  d’un  Conseil. L’Université 
se  décomposait  en  autant  d’académies  qu’il  y avait  de  Cours  d’ap- 

(1)  Bibliographie  : A.  Duruy,  V Instruction  publique  et  la  Révolution^  1884. 

— Grimaud,  Histoire  de  la  liberté  d"' enseignement  en  France  depuis  la  chute  de 
Vancien  régime  jusqu'à  nos  joui^s,  1898.  — enseignement  supérieur  en 

France  {il^9  à 1893),  2 vol.,  1888-1894. — F.  Buisson,  V instruction  publique  en 
France  (1789-1889),  Rev,  pédag,^  15  janv.  1889. 

(2)  D’autres  ordres,  aux  XVII®  et  XVIII®  siècles,  avaient  obtenu  de  même  Bau- 
torisation  de  fonder  des  établissements  d’éducation,  notamnpient  les  Orato- 
riens,  les  Sulpiciens,  les  Eudistes* 

(3)  Quelques-uns  de  nos  établissements  scientifiques  sont  cependant  des 
créations  des  assemblées  delà  Révolution,  notamment  FÉcole  polytechnique, 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  l’École  des  langues  orientales^  le  Bureau 
des  longitudes^  le  Jardin  des  plantes  (Muséum),  l'Observatoire* 
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pel.  Chaque  académie  était  gouvernée  par  un  recteur  assisté  d’un 
ou  plusieurs  inspecteurs  d’Académie  et  d’un  Conseil  académique. 

L’enseignement  comportait  trois  degrés  : l’enseignement  supé- 
rieur, donné  dans  les  Facultés,  l’enseignement  secondaire,  donné 
dans  les  lycées  impériaux  ou  dans  les  collèges  communaux,  et  l’en- 
seignement primaire. 

Aucun  établissement  ne  pouvait  être  créé  hors  de  l’Université 
et  sans  l’autorisation  du  grand-maître,  à l’exception  toutefois  des 
séminaires . 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  conserva  d’abord  l’Univer- 
sité de  France, avec  son  monopole.  Il  attribua  seulement  aux  minis- 
tres de  l’instruction  publique  et  des  affaires  ecclésiastiques  les 
fonctions  du  grand-maître.  Bientôt,  l’Université  fut  soumise  à l’in- 
fluence du  clergé.  L’enseignement  primaire  fut  même,  de  182-4 
à 1828,  placé  sous  la  direction  des  évêques. 

La  Charte  de  1830  promettait  d’introduire  dans  nos  lois  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l’enseignement.  Cette  promesse  fut  tenue  pour 
l’enseignement  primaire  par  la  loi  du  28  juin  1833.  — La  liberté- 
de  l’enseignement  secondaire  et  celle  de  l’enseignement  supérieur, 
profitables  surtout  aux  écoles  catholiques, n’ont  été  consacrées  l’une 
qu’en  1850,  l’autre  qu’en  1875. 

La  loi  du  15  mars  1850  (loi  Falloux)  modifia  assez  sensiblement 
l’organisation  administrative  de  l’Université  ; elle  transforma  quant 
à sa  composition  et  quant  à ses  attributions  le  Conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique.  Elle  fixa  le  régime  de  l’enseignement  secon- 
daire public  et  privé.  — Une  autre  innovation  importante  de  la 
même  loi  fut  l’attribution  aux  préfets  de  la  direction  de  l’enseigne- 
ment primaire.  Cette  règle  est  encore  en  vigueur  L 

Le  développement  d©  l’instruction  ^)ublique  a été  l’une  des  prin- 
cipales préoccupations  du  gouvernement  de  la  troisième  République. 

L’adoption  des  principes  de  la  gratuité  et  de  l’obligation  pour 
l’enseignement  primaire,  la  généralisation  de  l’enseignement  pri- 
maire laïque,  la  création  de  l’enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  la  reconstitution  des  Universités  provinciales  en  1896,  telles 
sont  les  principales  réformes  réalisées  depuis  une  vingtaine  d’an- 
nées.Le  détail  en  sera  expliqué  dans  les  développements  qui  suivent. 

La  question  du  monopole  universitaire.  — La  liberté  de  l’ensei- 
gnement secondaire  et  supérieur  est  aujourd’hui  remise  en  ques- 

(1)  La  subordination  de  l’enseignement  primaire  aux  préfets  était  une  rémi- 
niscence de  ce  qui  avait  existé  de  1808  à 183.3. 
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tion  \ et  c’est,  à la  vérité,  le  seul  problème  intéressant  en  cette 
matière.  Quelques-uns  cherchent,  dans  le  retour  au  monopole  uni- 
versitaire, une  arme  contre  l’Église  et  contre  les  écoles  congréga- 
nistes qui  seules  font  une  concurrence  redoutable  k l’enseignement 
public;  d’autres,  sous  le  couvert  de  libéralisme,  ne  défendent  la 
liberté  de  l’enseignement  qu’en  vue  de  conserver,  dans  ces  écoles, 
une  pépinière  où  se  forment  des  générations  hostiles  aux  idées 
libérales.  La  question  est  rarement  placée  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes et  débattue  avec  désintéressement.  Prise  en  soi,  et  dégagée 
des  circonstances  politiques  qui  l’obscurcissent,  elle  reste  sujette  à 
controverse.  La  liberté  de  l’enseignement,  telle  qu’on  l’entend  ad- 
ministrativement, ne  s’impose  pas  plus  que  le  monopole. 

Le  monopole  universitaire,  sans  doute,  a été  institué  par  l’Empe- 
reur avec  l’intention  avouée  que  le  corps  enseignant,  dépendant  de 
son  gouvernement  par  le  choix  des  maîtres  et  par  l’autorité  qu’il 
conservait  sur  eux,  se  bornât  à exposer  une  sorte  de  vérité  officielle 
très  propre  k assurer  le  respect  du  régime.  Ainsi  compris,  le  mono- 
pole ne  pouvait  soulever  de  trop  énergiques  protestations,  et  en 
présence  d’un  tel  système,  le  droit  de  fonder  des  écoles  indépen- 
dantes devait  apparaître  comme  une  conquête  nécessaire. 

Une  chose,  pourtant,  était  plus  nécessaire  encore  que  la  liberté  de 
l’enseignement  privé  : c’est  la  liberté  dans  l’enseignement  public. 
Que  celle-ci  soit  largement  entendue  et  fermement  garantie,  et  celle- 
là  perd  une  grande  part  de  sa  raison  d’être. 

Par  cette  expression  « la  liberté  dans  l’enseignement  public  »,  il 
faut  comprendre  le  droit  sans  réserve,  pour  le  maître,  d’enseigner 
ce  qu’il  tient  pour  vrai.  De  même  que  le  gouvernement  choisit  et  ré- 
tribue des  juges  pour  dire  le  droit,  il  choisit  et  rétribue  des  profes- 
seurs pour  dire  le  vrai.  Le  vrai,  pas  plus  que  le  droit,  n’est  le  mono- 
pole d’un  parti  ; il  n’y  a pas  de  vrai  officiel . L’indépendance  de 
la  chaire  doit  être  aussi  fortement  assurée  que  l’indépendance  du 
tribunal. 

En  fait,  les  maîtres,  plus  encore  que  les  juges,  sont  aujourd’hui 
recrutés  sans  condition  d’opinion  et  exemptés  même  d’un  minimum 
de  loyalisme.  Les  examens  et  les  concours  qui  donnent  accès  aux 
carrières  universitaires  sont  accessibles  à tous  ; le  savoir  seul  y 
conquiert  les  grades,  et  les  grades  seuls  donnent  droit  aux  fonc- 
tions. C’est  ainsi,  — et  il  faut  que  cela  soit,  — que  toutes  les 

(1)  V.  proposition  Rabier  et  Levraud,  J.  off.  du  2S  novembre  1898.  V.  éga- 
lement le  projet  de  loi  sur  le  Stage  scolaire,  J.  off.  du  14  novembre  1899.  Les 
rapports  de  M.  Aynard  sur  ces  deux  propositions  ont  été  publiés  en  volume 
sous  le  titre  : La  liberté  de  V Enseignement  devant  les  Chambres. 
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opinions  ont  leurs  représentants  et  leurs  organes  parmi  les  maîtres 
de  l’Université,  et  cela  étant,  l’on  peut  contester  qu’aucun  intérêt 
scientifique  justifie  la  création  d’établissements  privés  à côté  des 
établissements  publics  d’enseignement. 

Aussi  bien  n’est-ce  pas  au  nom  de  la  science,  mais  au  nom  de  la 
foi  catholique  qu’ont  été  revendiquées  avec  succès,  en  1850  la  li- 
berté de  l’enseignement  secondaire,  en  1875  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement supérieur. 

Personne  ne  s’y  est  trompé,  et  l’on  ne  risque  pas  d’être  contredit 
en  affirmant  que  ces  « libertés  » n’ont  pas  été  des  conquêtes  des 
U libéraux  ».  « Nous  regrettons,  disaient  en  1875  les  comités  catho- 
liques, que  la  future  loi  relative  à la  liberté  de  l’enseignement  su- 
périeur, répétant  en  cela  même  les  traditions  de  la  législation  fran- 
çaise, soit  fondée  sur  le  principe  de  La  liberté  pour  tous  de  tout  en- 
seigne?' ^ ». 

L’idéal  du  parti  catholique,  idéal  qu’il  entendait  réaliser  par  la 
création  des  écoles  et^es^facullés  libres,  c’était  l’enseignement  selon 
le  dogme  imposé  pat*  l’autorité  romaine. 

Il  suffit  sans  doute,  pour  qui  subordonne  la  raison  à la  foi,  que 
le  maître  soit  libre  de  ne  pas  s’incliner  devant  le  dogme  pour  que 
l’école  soit  pernicieuse  et  l’enseignement  condamnable.  Ces  scru- 
pules sont  respectables  ; mais  n’est-ce  pas  par  des  considérations  du 
même  ordre  et  par  des  raisons  du  même  poids  qu’on  justifiait  autre- 
fois l’existence  des  tribunaux  d’église  à côté  des  tribunaux  royaux  ? 
Les  juridictions  ecclésiastiques  ont  disparu  le  jour  où  l’on  a com- 
pris que  la  justice  était  une,  et  qu’il  ne  pouvait  y avoir  un  droit 
selon  la  foi  à côté  du  droit  selon  la  loi.  La  justice  nationale  y a 
gagné  ; elle  est  devenue  la  justice  pour  tous,  sans  qu’aucun  dogme 
en  prenne  ombrage.  Or  la  science  est  une  aussi,  comme  le  droit,  et 
si  l’enseignement  public  n’est  pas  une  propagande  au  service  d’un 
parti,  mais  la  vulgarisation  de  ce  que  les  plus  aptes  croient  être  le 
plus  vrai,  ne  doit-il  pas  êtrç  l’enseignement  pour  tous, sans  qu’au 
nom  d’aucun  dogme  on  y puisse  opposer  un  enseignement  con- 
traire ? 

Les  adversaires  du  monopole  universitaire  objecteront  cepen- 
dant que  l’unité  de  l’enseignement  s’impose  infiniment  moins  que 
l’unité  de  la  justice.  La  vérité  est  essentiellement  relative,  contin- 
gente, personnelle.  Ce  que  tel  savant  tient  pour  vrai  est  contesté 
par  aussi  savant  que  lui.  Pourquoi  ne  laisser  la  parole  qu’à  celui 
des  deux  qui  obtient  l’estampille  administrative  ? Est-ce  vraiment 

(1)  V.  Liard,  L’Enseignement  supé7'{eur,  t.  II,  p.  312. 
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affranchir  la  chaire  qu’obliger  quiconque  v^eut  apprendre,  à suivre 
tel  cours,  alors  que,  pour  des  motifs  qui  ne  regardent  personne,  il 
serait  de  son  goût  d’en  écouter  d’autres  ? Il  est  bien  entendu  que 
l’estampille  obtenue  par  les  universitaires  n'est  pas  autre  chose 
qu’une  constatation  d’aptitude,  et  que  les  professeurs  de  l’ensei- 
gnement public  ne  sont  plus  asservis  à aucune  doctrine  officielle. 
Mais  c’est  précisément  cette  liberté  dont  ils  jouissent  qui  semblera 
dangereuse  à ceux  des  pères  de  famille  qui  ne  conçoivent  pas  que 
la  science  puisse  être  indépendante  de  la  foi.  Quelles  garanties, 
en  effet,  l’Etat  donnera-t-il  à ceux-ci  que  leurs  enfants,  sous  pré- 
texte d’être  instruits,  ne  seront  pas  troublés  dans  leurs  croyances? 
Vos  maîtres  sont  les  plus  savants,  dit  le  père,  mais  cela  ne  me 
suffit  pas.  Il  me  déplaît  de  confier  mon  enfant  à des  maîtres  libres 
du  choix  de  leur  doctrine.  J'entends  ne  m’adresser  qu’à  ceux  dont 
le  savoir  se  concilie  avec  la  foi  catholique.  Si  vos  écoles  publiques 
ne  peuvent  me  donner  cette  assurance,  permettez  au  moins  qu’à 
côté  d’elles  s’élèvent  des  établissements  qui,  sans  demander  aux 
contribuables  aucun  sacrifice,  procureront  à mon  enfant  ce  que  j’ai 
le  droit  d’exiger  : l’enseignement  selon  le  dogme. 

La  liberté  du  père  de  famille,  tel  est  l’argument  auqhel  se  heurte 
le  monopole  universitaire  ; argument  difficilement  réfutable, quelque 
péril  qu’il  y ait  pour  l’unité  nationale  à ce  que  les  écoles  dites  libres 
existent  à côté  des  écoles  publiques. 

Une  singulière  confusion  naît  en  effet  des  expressions  couram- 
ment usitées.  Les  écoles  de  l’Etat  sont  seules  vraiment  libres,  puis- 
que là  seulement,  le  maître  a le  droit  et  le  devoir  de  ne  dire  que  ce 
qu’il  tient  pour  vrai-  L’épithète,  au  contraire,  sied  mal  aux  écoles' 
qui  s’en  parent  habituellement,  puisque  les  maîtres  y prennent 
l’engagement  de  conformer  leur  enseignement  à la  doctrine  catho- 
lique*. Gomment  ne  pas  remarquer  qu’à  côté  de  l’enseignement 
neutre  organisé  par  l’État,  l’enseignement  des  écoles  dites  libres 
cesse  d’être  un  foyer  de  lumière  pour  devenir  un  instrument  de 
propagande  religieuse  et  par  conséquent  un  élément  de  division 

(1)  V.  les  statuts  des  Universités  catholiques,  et  le  serment  exigé  des 
maîtres  de  ces  établissements.  Liard,  op.  cit.,  pp.  325  et  suiv. 

(2)  Les  catholiques  qui  ont  réclamé  la  liberté  de  l’enseignement  n’ont  d’ail- 
leurs aucunement  dissimulé  leurs  intentions.  Affectant  de  considérer  l’ensei- 
gnement universitaire  comme  hostile  à l’Église,  ils  revendiquaient  le  droit 
c d’opposer  chadre  contre  chaire,  propagande  contre  propagande  ».  « La  lutte 
est  ouverte,  disait  en  1816  le  P.  Didon  ; le  champ  clos,  c'est  le  pays,  l'armée, 
les  Universités  ; le  catholicisme  et  le  positivisme  vont  se  disputer  l’âme  de 
la  France.  » — Montalembert,  combattant  pour  la  liberté  de  l’enseignement  se- 
condaire, avait  dénoncé  de  même  l’enseignement  public  comme  irréligieux  et 
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Les  résultats  produits  par  la  liberté  de  l’enseignement  ont  plei- 
nement confirmé  les  considérations  qui  précèdent.  Quelques-uns 
attendaient,  de  la  liberté  de  l’enseignement  secondaire  proclamée 
en  1850, la  floraison  d’un  nombre  considérable  d’écoles  variées,  dif- 
férentes par  leurs  programmes  et  par  leurs  méthodes  des  écoles 
trop  uniformes  de  l’Université.  Ces  espérances  ont  été  vite  déçues. 
Seules  les  écoles  congréganistes  ont  pris  à côté  des  écoles  publi- 
ques une  place  considérable  % non  pas  en  rajeunissant  les  méthodes 
mais  en  modifiant  l’esprit  de  l’enseignement,  en  le  dirigeant  vers 
la  foi  plutôt  que  vers  la  science, et  en  faisant  naître  ainsi  cette  im- 
pression— fausse  pourtant  à leurs  yeux  — que  la  science  et  la  foi 
étaient  difficilement  conciliables.  La  libre  concurrence  qu’on 
croyait  établir  en  1850  a abouti  à l’institution  de  deux  monopoles. 
Elle  a enfanté,  au  lieu  d’une  émulation  féconde,  une  division  arti- 
ficielle et  fâcheuse  ; le  préjugé  public  classe  en  deux  camps  hos- 
tiles les  produits  de  l’un  et  l’autre  enseignement  : la  France  qui 
croit  en  face  de  la  France  qui  doute.  Le-  maintien  du  monopole 
n’eût  impliqué  ni  la  foi  ni  le  doute  ; l’Université  serait  restée, 
aux  yeux  de  tous,  l’éducatrice  de  la  France  qui  pense. 

La  liberté  de^Ienseignement  supérieur  établie  en  1875  n’a  pas 
eu  des  effets  semblables.  .Par  la  force  des  choses,  les  maîtres  des 
« facultés  libres  » soumis  aux  mêmes  programmes  et  gardant  les 
mêmes  méthodes,  n’ont  pu  constituer  un  corps  de  doctrines  qui 
s’oppose  aux  doctrines  universitaires.  Le  résultat  le  plus  visible  de 
l’institution  des  Universités  catholiques  a été  d’offrir  aux  jeunes 
gens  d’un  parti  le  moyen  de  se  grouper  et  de  se  mieux  connaître 
pour  lutter  contre  les  partis  adverses.  N’eût-il  pas  été  plus  profita- 
hle  pour  eux  et  pour  tous  qu’ils  fussent  au  contraire  mêlés  à ceux 
qu’ils  doivent  avoir  le  désir  de  convaincre  et  par  lesquels  ils  ne 
doivent  pas  redouter  d’être  convaincus  ? 

panthéiste.  «Nous  ne  sommes  pas  à ce  point  abâtardis,  s’écriait-il, qu’il  nous 
faille  abdiquer  notre  raison  entre  les  mains  du  rationalisme,  livrer  notre 
conscience  à l’Université,  notre  dignité  et  notre  liberté  aux  mains  de  ces  lé- 
gistes dont  la  haine  pour  la  liberté  de  l'Église  n'est  égalée  que  par  leur  igno- 
rance profonde  de  ses  droits  et  de  ses  dogmes  » (V.  Liard,  L' Enseignement 
supérieur ^ t.  II,  pp.  322  et  194).  — Il  est  logique  que  les  catholiques  dé- 
clarent la  guerre  au  positivisme,  comme  autrefois  au  rationalisme,  mais 
l'Université  n’est  et  ne  doit  être  ni  rationaliste,  ni  positiviste.  Elle  n’est  pas 
et  ne  doit  pas  être  un  corps  professant  une  doctrine,  mais  une  association 
de  maîtres  choisis  parmi  les  plus  aptes  et  professant  librement  les  doctrines 
qu'ils  croient  vraies.  Les  catholiques  ont  leur  place  dans  l’Universilé.  Il  peut 
sembler  excessif  qu’ils  en  réclament  une  autre  contre  l’Université. 

(1)  Les  établissements  d’enseignement  secondaire  public  ont  83.000  élèves. 
Les  établissements  congréganistes  en  ont  68.000  environ  (Aynard,op.  cil.). 
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§ 2.  — Administration  de  l’enseignement. 

Administration  centrale.  — Elle  se  compose  du  ministre  et  des 
bureaux,  des  inspecteurs  généraux  de  renseignement  secondaire  et 
de  renseignement  primaire  S du  Conseil  supérieur  de  l’Instruc- 
tion publique,  du  Comité  consultatif  de  l’enseignement  public. 

Le  ministre  est  chargé  de  la  direction  de  tous  les  services  d’en- 
seignement public,  de  la  surveillance  de  tous  les  établissements 
d’enseignement  privé.  Pour  les  mesures  de  réglementation  géné- 
rale, il  est  ordinairement  éclairé  par  les  avis  du  Conseil  supérieur. 
— Pour  les  mesures  administratives  d’ordre  particulier,  il  est  or- 
dinairement assisté  par  le  Comité  consultatif 

L,e  Conseil  supérieur  de  V Instruction  publique . — Il  a remplacé 
l’ancien  Conseil  de  l’Université  créé  en  1808.  Institué  avec  le  nom 
qu’il  porte  par  la  loi  du^  15  mars  1850,  il  avait  d’abord  pour  fonc- 
tion de  représenter  la  société  en  face  de  l’Administration  de  l’ensei- 
gnement. En  même  temps  qu’on  proclamait  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement secondaire,  on  avait  jugé  libéral  de  tempérer  l’autorité 
acquise  par  le  corps  universitaire  en  appelant  les  représentants  de 
tous  les  grands  pouvoirs  de  l’État  à donner  leur  avis  sur  les  me- 
sures d’ordre  général  prises  en  matière  d’instruction  publique.  A 
cette  fin,  le  Conseil  supérieur  était  composé  en  majorité  d’éléments 
étrangers  à l’enseignement, — ministres  des  différents  cultes, magis- 
trats, conseillers  d’État,  membres  de  l’Institut,  etc.  Tous  étaient 
primitivement  élvis  par  leurs  collègues.  Sous  l’Empire,  cependant, 
le  recrutement  par  le  système  électif  fut  remplacé  par  la  nomina- 
tion directe  par  le  gouvernement. 

La  réorganisation  du  Conseil  supérieur,  en  1873,  fut  d’abord 
conçue  conformément  aux  principes  de  la  loi  de  1850.  Bientôt 
après,  cependant,  par  la  loi  du  27  février  1880,  le  Conseil  supérieur 
reçut  une  tout  autre  physionomie  : on  en  fît  la  représentation  de 

(1) 11  n’y  a plus  d’inspecteurs  généraux  de  l’enseignement  supérieur  depuis 
la  loi  de  finances  du  30  mai  1888. 

(2)  La  distinction  par  laquelle  je  caractérise  la  différence  des  rôles  des 
deux  conseils  n’est  d’ailleurs  qu’approximative.  La  Section  permanente  du 
Conseil  supérieur  est,  en  effet,  investie  d’une  compétence  spéciale  pour  don- 
ner des  avis  au  ministre  sur  des  mesures  qui  ont  un  caractère  nettement 
particulier.  Il  faut  se  garder,  d’ailleurs,  d’attribuer  la  même  importance  à 
l’un  et  à l’autre  de  ces  conseils.  Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publi- 
que est  un  organe  légal  ; l’autre  n’a  qu’un  caractère  officieux  : le  Comité 
consultatif  est  institué  par  décret  ; il  péut  être  supprimé  de  même. 
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toutes  les  parties  du  corps  enseignant  et  de  tous  ceux  qui,  adminis- 
trativement ou  scientifiquement,  collaborent  au  développement  de 
l’instruction  publique 

Le  Conseil  supérieur  se  compose  actuellement  de  57  membres,  y 
compris  le  ministre.  Treize  de  ses  membres  sont  nommés  pour 
quatre  ans  par  décret.  Neuf  de  ces  derniers  doivent  être  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  de  l’Adminis- 
tration universitaire  ou  parmi  les  professeurs  ou  anciens  profes- 
seurs de  l’enseignement  public,  quatre  parmi  les  membres  de 
l’enseignement  libre.  Quarante-trois  membres  du  Conseil  sont  élus 
par  l’Institut  et  par  les  membres  de  l’enseignement  “. 

Fonctionnement  et  attributions  du  Conseil  supérieur,  — Le  Con- 
seil supérieur  se  réunit  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  du 
ministre.  Ses  décisions  en  matière  administrative  sont  préparées 
par  une  section  permanente.  Cette  section  est  composée  des  neuf 
conseillers  nommés  par  décret  et  appartenant  à l’enseignement 
public,  auxquels  sont  adjoints  six  membres  choisis  par  le  ministre 
parmi  les  conseillers  élus.  Elle  a d’ailleurs  un  certain  nombre  de 
fonctions  propres 

Les  attributions_administratives  du  Conseil  supérieur  de  l’Ins- 
truction publique  consistent  à donner  des  avis  sur  les  mesures 
d’ordre  général  énumérées  dans  la  loi  du  27  février  1880  : tarifs 
des  droits  universitaires,  programmes,  méthodes,  règlements  disci- 

inaires,  règlements  sur  la  surveillance  des  écoles  libres,  etc... 

Le  Conseil  a reçu,  en  outre,  des  attributions  importantes  en  ma- 
tière disciplinaire  et  en  matière  contentieuse 

En  matière  disciplinaire,  c’est  seulement  sur  V avis  conforme  du 
Conseil  supérieur  que  le  ministre  prononce  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur  contre  un  professeur  de  renseignement  supérieur. 

(1)  Dans  le  cours  des  dernières  législatures,  divers  projets  ont  été  faits  en 
vue  d’introduire  à nouveafi  des  éléments  étrangers  à ['enseignement  dans  le 
Conseil  supérieur.  Voir  la  critique  de  ces  projets  dans  le  2®  vol.  du  Cours  de 
M.  Ducrocq,  pp.  502  et  suiv. 

(2)  Pour  les  conditions  d'éligibilité  des  43  membres  élus,  voir  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880.  Les  opérations  électorales  peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi 
devant  le  ministre,  avec  appel  devant  le  Conseil  d’État. 

(3)  Elle  donne  son  avis,  dit  la  loi,  sur  la  création  des  facultés,  lycées,  col- 

lèges, écoles  normales  primaires,  sur  les  créations,  transformations,  suppres- 
sions de  chaires,  sur  les  livres  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  publi- 
ques, etc En  cas  de  vacance  d’une  chaire  dans  une  faculté,  elle  présente 

deux  candidats  concurremment  avec  la  faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe. 

(4)  V.  Gompayré,  Des  juridictions  universitaires . Composition^  attributions 
contentieuses.  Paris,  1899. 
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En  matière  contentieuse,  le  Conseil  est  une  juridiction  d’appel. 
Il  reçoit  les  pourvois  de  tous  les  jugements  des  Conseils  d’Univer- 
sité  et  des  Conseils  académiques  ; il  reçoit  également  l’appel  des 
décisions  des  Conseils  départementaux  de  l’enseignement  primaire, 
lorsque  ces  décisions  frappent  un  instituteur  public  ou  privé  de  l’in- 
terdiction, même  temporaire,  d’enseigner. 

Les  décisions  du  Conseil  supérieur  sont  rendues  en  dernier  res- 
sort ; mais  la  cassation  peut  en  être  demandée  au  Conseil  d’État 
par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Comité  consultatif'  de  V Enseignement  'public.  — Un  décret  du 
25  mars  4873  a substitué  le  Comité  consultatif  à l’ancien  Comité 
formé  depuis  1862  par  la  réunion  périodique  des  inspecteurs  géné- 
raux. Ces  fonctionnaires,  en  contact  perpétuel  avec  toutes  les  par- 
ties du  corps  enseignant  et  de  l’administration  des  écoles,  éclai- 
raient le  ministre  sur  les  dispositions  individuelles  et  particulières 
qu’il  était  opportun  de  prendre, notamment  à l’égard  du  personnel. 
La  composition  actuelle  du  Comité  consultatif  est  différente  ; sa 
fonction  générale  est  à peu  près  la  même.  Le  Comité  consultatif, 
reconstitué  par  décret  du  14  mai  1880,  se  compose  aujourd’hui  de 
hauts  fonctionnaires  de  l’enseignement  nommés  pour  un  an  par  le 
ministre  (vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris,  doyens,  directeurs, 
professeurs,  inspecteurs  généraux,  etc...). 

Le  Comité  consultatif  se  subdivise  en  trois  sections  correspon- 
dant aux  trois  ordres  d’enseignement. 

La  Section  de  l’enseignement  supérieur  donne  son  avis  sur  les 
questions  de  scolarité  qui  ne  sont  pas  renvoyées  à la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur,  sur  les  programmes  des  cours,  sur 
l’attribution  des  bourses  d’enseignement  supérieur,  etc....  Elle 
examine  les  titres  des  candidats  aux  fonctions  de  maîtres  de  confé- 
rences, dresse  le  tableau  d’ancienneté  et  fait  les  propositions  en  vue 
des  promotions  au  choix.  ~~  V 

La  Section  de  l’enseignement  secondaire  donne  son  avis  sur  le 
classement  du  personnel  en  vue  des  promotions  et  des  récom- 
penses. 

La  Section  de  l’enseignement  primaire  paraît  n’exister  que  nomi- 
nalement et  pour  la  symétrie.  Elle  donne  son  avis  « sur  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  ».  En  fait,  on  ne  la  réu- 
nit jamais. 

Administration  académique.  — Le  nombre  des  circonscriptions 
académiques  est  actuellement  de  dix-sept. 
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L’administration  académique  se  compose  d’un  recteur,  assisté 
d’un  Conseil  académique . 

Les  recteurs  sont  nommés  par  décret  sans  autre  condition  que 
d’être  pourvus  du  grade  de  docteur  Ils  ont  pour  fonction  la  di- 
rection ou  la  surveillance  des  établissements  d’enseignement  supé- 
rieur et  secondaire.  Ils  ont  sous  leurs  ordres^,  pour  ces  services,  les 
inspecteurs  d’Académie 

Les  Conseils  académiques  se  composent  de  membres  de  droit,  de 
membres  nommés,  et  de  membres  élus. 

Sont  membres  de  droit  : le  recteur,  les  inspecteurs  d’Académie, 
les  doyens  et  directeurs  des. facultés  et  écoles  d’enseignement  supé- 
rieur, — Les  membres  nommés  par  le  ministre  sont  : un  proviseur 
et  un  principal  des  lycées  ou  collèges  ; deux  membres  de  chacun 
des  Conseils  généraux  ou  municipaux  qui  concourent  aux  dépenses 
de  renseignement  supérieurou  secondaire,  — Les  membres  élus  sont 
des  professeurs  désignés  par  leurs  collègues  dans  des  conditions 
que  la  loi  détermine  3. 

Les  membres  du  Conseil  académique  sont  élus  ou  nommés  pour 
quatre  ans,  ^ 

Attributions/.  — La  loi  du  15  mars  1850  conférait  aux  Conseils 
académiques  pes  attributions  pour  les  trois  ordres  d’enseignement. 

Leurs  attributions  pour  l’enseignement  primaire  ont  été  trans- 
férées en  1854  aux  Conseils  départementaux  ; leurs  attributions 
pour  l’enseignement  supérieur  public  ont  été  transférées  en  1896 
aux  Conseils  d' Université . — Ils  ne  conservent  ainsi  d’attributions 
que  pour  l’enseignement  secondaire  et  pour  l’enseignement  supé- 
rieur privé. 

Ces  attributions  sont  administratives  ou  contentieuses,  — Les 
Conseils  académiques  donnent  leur  avis  sur  les  règlements,  sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  établissements  d’enseignement  secon- 
daire public.  — Ils  adressent  chaque  année  au  ministre  un  rapport 
sur  la  situation  des  établissements  d’enseignement  secondaire. Leurs 

(1)  V.  loi  du  15  mars  1850,  art.  9,  et  décret  du  22  août  1854,  art.  16. 

(2)  Les  recteurs  n’ont  d’autorité,  en  matière  d’enseignement  primaire,  que 
sur  les  écoles  normales  (Décret  du  18  janvier  1887,  art.  57). Us  sont  cependant 
chargés  d’^surer  le  maintien  des  méthodes  et  l’exécution  des  règlements 
d’études  dans  toutes  les  écoles  primaires  publiques,  qu’ils  ont  le  droit  d’ins- 
pecter en  tout  temps.  Ils  ont  également  le  droit  d’inspecter  les  écoles  pri- 
maires privées.  — En  Algérie,  la  direction  de  l’enseignement  primaire  appar- 
tient au  recteur  (Loi  du  14  juin  1854,  art.  68). 

(3)  V.  loi  du  27  février  1880.  — Le  Conseil  académique  ne  comprend  aucun 
représentant  de  l’enseignement  primaire. 
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attributions  contentieuses  consistent  à connaître  des  litiges  soule- 
vés par  l’application  des  lois  et  règlements  sur  l’enseignement  se- 
condaire public  ou  libre  et  sur  l’enseignement  supérieur  libre  ; il 
est  juge  aussi  de  toutes  les  mesures  disciplinaires  proposées  contre 
les  membres  du  personnel  enseignant  de  ces  catégories,  des  oppo- 
sitions formées  contre  l’ouverture  d’écoles  libres,  etc... 

Ses  décisions  ne  sont  prises  qu’en  premier  ressort  L’appel  est  dé- 
féré au  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique. 

Administration  départementale.  — Elle  n’a  aucun  rôle  en  ma- 
tière d’enseignement  supérieur. — Pour  l’enseignement  secondaire, 
elle  n’existe  que  comme  subdivision  de  l’Académie.  J’ai  dit  que 
l’inspecteur  d’Académie  était  à cet  égard  l’agent  du  recteur  dans  le 
département. 

En  matière  d’enseignement  primaire,  au  contraire,  l’administra- 
tion départementale  constitue  l’unité  administrative.  Elle  se  com- 
pose du  préfet,  de  l’inspecteur  d’Académie  et  du  Conseil  départe- 
, mental . 

En  fait,  c’est  aux  inspecteurs  d’Académie  qu’appartient  l’autorité 
sur  l’enseignement  primaire.  C’est  sur  leurs  propositions  que  les 
préfets  nomment,  révoquent,  suspendent  les  instituteurs  et  institu- 
trices publics  dans  les  formes  établies  par  la  loi  et  sous  les  réserves 
qui  seront  indiquées  plus  loin.-  Le  préfet  préside  le  Conseil  dépar- 
temental de  V enseignement  primaire . 

Les  Conseils  départementaux,  institués  en  1854  et  réformés 
par  la  loi  du  30  octobre  1886,  se  composent  du  préfet,  de  l’inspec- 
teur d’Académie,  des  directeur  et  directrice  des  écoles  normales,  de 
deux  inspecteurs  primaires  désignés  par  le  ministre, de  quatre  con- 
seillers généraux,  de  deux  instituteurs  et  de  deux  institutrices  pu- 
blics du  département, élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  collègues  ^ . 

(1)  Pour  les  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  intéressant  l’enseigne- 
ment libre,  deux  membres  de  l’enseignement  libre,  nommés  par  le  ministre, 
sont  adjoints  au  Conseil  (Loi  27  février  1880,  art.  11). 

(2)  Les  attributions  des  Conseils  départementaux  s’étendaient  alors  aux  en- 
seignements secondaire  et  primaire  privés,  en  même  temps  qu’à  l’ensei- 
gnement primaire  public.  La  loi  du  27  février  1880  a rendu  aux  Conseils 
académiques  la  juridiction  sur  l’enseignement  secondaire  privé.  Les  attribu- 
tions des  Conseils  départementaux  sont  aujourd’hui  restreintes  à l’ensei- 
gnement primaire  public  ou  libre. 

(3)  Pour  le  département  de  la  Seine,  la  composition  du  Conseil  est  diffé- 
rente. — V.  art.  46  de  la,  loi  du  30  octobre  1886.  — Quand  le  Conseil  départe- 
mental est  saisi  d’affaires  concernant  l’enseignement  libre,  il  s’adjoint  deux 
membres  de  cet  enseignement,  l'un  laïque,  l’autre  congréganiste,  élus  par 
leurs  collègues  respectifs. 
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Le  Conseil  départemental  se  réunit  une  fois  au  moins  par  tri- 
mestre. Il  est  chargé  de  veiller  a l’application  des  programmes  ; il 
arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établissements 
d’enseignement  primaire  ; il  fixe  la  nature  et  le  siège  des  écoles 
publiques.  Un  rapport  lui  est  présenté  chaque  année  par  l’inspec- 
teur d’ Académie  sur  l’état  et  les  besoins  des  écoles  publiques,  ainsi 
que  sur  la  situation  des  écoles  privées.  Il  désigne  les  délégués  can- 
tonaux chargés  de  la  surveillance  des  écoles  publiques  et  privées 
du  canton 

Le  Conseil  départemental  a,  de  plus,  des  attributions  conten- 
tieuses. 11  connaît  des  oppositions  à l’ouverture  des  écoles  privées. — 
Il  connaît  également  des  plaintes  contre  les  membres  des  établisse- 
ments d’instruction  primaire  publics  ou  privés  pour  manquements 
aux  règlements  professionnels  il  peut  prononcei  contre  eux  la 
peine  de  l’interdiction  d’enseigner. 11  donne  son  avis  motivé  sur  les 
mesures,  moins  graves, de  révocation  ou  de  censure  prises  à 1 égard 
des  membres  de  l’enseignement  public.  Il  applique  lui-mème  la 
censure  aux  membres  de  l’enseignement  privé  2. 

/ 


§ 3 . — Enseignement  primaire  3. 


Le  principe  de  l'obligation.—  « L’instruction  primaire  est  obliga- 
toire pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  à treize  ans  ; 
elle  peut  être  donnée  soit  dans  les  établissements  d instruction  pri- 
maire ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles  publiques  ou  libres,  soit 
dans  la  famille,  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par  toute  autre 
personne  qu’il  aura  choisie  “.  » 


d')  V.  infra,  p.  128.  , 1.  -u 

2)  Les  mesures  prises  par  le  Conseil  départemental  agissant  comme  tribu- 
nal sont  susceptibles  d’appel  devant  le  Conseil  supérieur. 

(31  Bibliographie.  — Pichard  et  Wissemans,  Nouveau  Code  de  l Instruction 
nrimaire  (16e  éd.),  1900.—  Bouffez  et  Marie  Cardine,  Législation  et  jurispru- 
dence de  VEnseilnement  primaire.  1898.-  d’Estournelles  de  Constant,  Guide 
pratique  de  VEnseignement  primaire.  1893.  - Leyssenne  X 
de  Voraanisation  de  C Enseignement  primaire  public  et  priue  1889.  M , 
Législation  et  réglementation  de  l’Enseignement  pmmaire,  iS89.  -Rivet,  La 

législation  de  VEnseignement  primaire  libre  1896.  nar 

(4)  Loi  du  28  mars  1882,  article  4.  - L’instruction  primaire  est  definie  par 
la  loi  par  l’énumération  des  matières  qu’elle  comprend: 

eéocrraphie  histoire,  éléments  de  sciences  naturelles,  etc.  — La  législation  ac- 
tueUe  sur  l’enseignement  primaire  est  principalement  contenue  dans  les  deux 
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Pour  obtenir  l’exécution  de  cette  disposition,  le  législateur  a ins- 
titué dans  chaque  commune  une  Commission  scolaire  composée  du 
maire,  d’un  délégué  cantonal  désigné  par  l’inspecteur  d’ Académie, 
et  d’un  certain  nombre  de  conseillers  municipaux.  L’inspecteur 
primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires  qui 
fonctionnent  dans  le  ressort  de  son  service. 

Les  commissions  scolaires  n’ont  aucun  droit  d’inspection  sur  les 
établissements  d’instruction  ; leur  fonction  exclusive  est  de  procurer 
la  sanction  d’obligations  particulières  imposées  aux  maires,  aux 
parents  et  aux  instituteurs  publics  ou  privés. 

Les  maires  doivent  chaque  année  dresser  la  liste  des  enfants 
d’Age  scolaire  et  aviser  individuellement  les  personnes  qui  en  ont 
la  garde  de  l’époque  de  la  rentrée  des  classes 

Les  parents  doivent  déclarer  comment  ils  entendent  faire  ins- 
truire leurs  enfants.  S’ils  omettent  de  le  faire,  les  enfants  sont 
inscrits  d’oflice  a l’école  publique  et  les  parents  sont  responsables 
de  leur  assiduité. 

Les  instituteurs  doivent, à la  fin  de  chaque  mois, signaler  au  maire 
et  à l’inspecteur  primaire  les  absences  des  élèves,  avec  indication 
des  excuses  invoquées  par  les  parents.  La  commission  scolaire  est 
juge  des  excuses  présentées.  Quatre  absences  de  l’enfant  dans  le 
même  mois,  sans  excuses  acceptées,  font  encourir  l’avertissement. 
En  cas  de  récidive  dans  l’année,  la  pénalité  est  l’affichage.  Une 
nouvelle  récidive  expose  les  parents  ou  gardiens  à être  poursuivis 
devant  le  juge  de  paix  et  condamnés  aux  peines  de  police. 

Pour  les  enfants  instruits  dans  leur  famille,  ces  modes  de  consta- 
tation de  l’assiduité  sont  remplacés  par  l’obligation  imposée  aux 
parents  ou  gardiens  de  soumettre  l’enfant,  chaque  année,  à un 
examen.  — Si  cet  examen  est  jugé  insuffisant,  les  parents  sont  mis 
en  demeure  d’envoyer  l’enfant  dans  une  école  publique  ou  privée 

grandes  lois  du  28  mars  1882  et  du  30  octobre  1886.  La  première  établit  le  prin- 
cipe de  l’obligation  et  la  règle  de  la  laïcité  de  l’enseignement  public.  — La 
seconde,  intitulée  « loi  sur  l’organisation  de  l’enseignement  primaire  »,  régle- 
mente l’inspection  et  la  discipline  pour  l’enseignement  public  ou  libre.  Elle 
détermine  les  conditions  d’aptitude  exigées  du  personnel  enseignant,  réorga- 
nise les  Conseils  départementaux,  décide  des  mesures  qui  seront  prises  en  vue 
de  la  laïcisation  du  personnel  des  écoles  publiques. 

(1)  A Paris  et  à Lyon,  il  y a une  commission  scolaire  par  arrondissement. 
Elle  se  compose  d’un  délégué  cantonal  et  de  trois  à sept  membres  désignés 
par  le  Conseil  municipal. 

(2)  Toute  cette  réglementation  compliquée  s’applique  peu.  Les  commissions 
scolaires  ne  fonctionnent  qu’exceplionnellement.Les  examens  pour  les  enfants 
instruits  dans  leur  famille  n’existent  pas.  Grâce  aux  facilités  données  à tous 
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Dispositions  communes  à l’enseignement  public  et  à V enseignement 
privé.  — Les  établisseiTients  d’enseignement  primaire  sont  énumé- 
rés par  la  loi  du  30  octobre  1886  sous  les  appellations  suivantes  : 
1°  écoles  maternelles  ; 2"  écoles  primaires  élémentaires  ; 3"  écoles 
primaires  supérieures  \ 1:°  ecoles  manuelles  d apprentissage. 

Les  écoles  maternelles  (salles  d’asiles)  sont  celles  où  les  premiers 
soins  sont  donnés  aux  enfants  des  deux  sexes  de  2 à 6 ans.  Toutes 
sont  tenues  par  des  femmes.  — Les  écoles  primaires  élémentaires, 
pour  les  enfants  de  6 a 13  ans,  sont  divisées  en  ecoles  de  garçons, 
écoles  de  filles  ou  écoles  mixtes.  Les  écoles  de  filles  et  les  écoles 
mixtes  sont  tenues  par  des  femmes.  — Les  écoles  primaires  supé- 
rieures, créées  facultativement  par  les  communes,  permettent  d’ar- 
river à une  instruction  relativement  développée  sans  recourir  aux 
établissements  d’enseignement  secondaire  L — Les  écoles  manuelles 
d’apprentissage  sont  des  écoles  d’enseignement  technique.  Elles 
ne  peuvent  recevoir  que  des  enfants  munis  du  certificat  d etudes 
primaires  ou  âges  de  13  ans. 

Les  directeurs  d’école  ou  instituteurs  publics  ou  privés  sont 
astreints  à des  conditions  d’aptitude,  de  nationalité,  de  moralité  et 
de  capacité. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  élémentaire  avant  21  ans,  une  école 
primaire  supérieure  avant  25  ans.  Les  instituteurs  doivent  avoir 
18  ans  au  moins,  les  institutrices,  17  ans.  Il  faut  être  français, sauf 
exception  ; n’avoir  subi  aucune  condamnation  pour  crime  ou  délit 
contraire  à la  probité  ou  aux  mœurs,  n’avoir  pas  été  frappé  d’in- 
terdiction par  mesure  disciplinaire  (art.  4 à 7 de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886).  Il  faut,  enfin,  être  pourvu  du  brevet  de  capacité  de 
V enseignement  primaire  ^ . 


et  aux  encouragements  de  toute  nature  prodigués  tant  par  les  communes  que 
par  des  sociétés  privées,  il  n’y  a cependant  plus  que  les  enfants  exploités  ou 
moralement  abandonnés  qui  échappent  à l’enseignement  obligatoire. 

(1)  Les  écoles  primaires  supérieures  comprennent  deux  ou  trois  années  d é- 
tudes  Les  écoles  qui  comprennent  trois  années  d’études  sont  dites  écoles  de 
plein  exercice.  L’enseignement  primaire  supérieur  est  également  donné  dans 
des  cours  dits  complémentaires,  annexés  parfois  aux  écoles  élémentaires. 

m La  loi  du  16  juin  1881  a supprimé  les  équivalences  qu’admettait  la  loi 
du  15  mars  1850.  Au  nombre  de  ces  équivalences  figurait  le  titre  de  ministres 
des  cultes  reconnus  et,  pour  les  institutrices  congréganistes,  les  lettres  d'obé- 
dience délivrées  par  leurs  supérieurs.  Les  congréganistes  sont  donc  astreints 
aujourd’hui  à subir  les  examens  du  brevet  de  capacité.  - U existe  deux  bre- 
vets de  capacité  pour  l’enseignement  primaire  :1e  brevet  élémentaire  et  le 
brevet  supérieur.  Il  existe,  en  outre,  des  brevets  variés  destinés  a certifier 
l’aptitude  à remplir  dans  l’enseignement  soit  des  grades  plus  élevés,  soit  des 
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Inspection  des  écoles.  — L’inspection  des  établissements  d'ins- 
truction primaire  publics  ou  privés  est  exercée  par  les  inspec- 
teurs généraux,  les  recteurs  et  inspecteurs  d’Académie,  les  inspec- 
teurs de  l’enseignement  primaire, les  inspectrices  des  écoles  mater- 
nelles, les  maires  et  les  délégués  cantonaux. 

Les  délégués  cantonaux  sont  des  citoyens  désignés  par  le  Con- 
seil départemental  de  l’enseignement  primaire  à raison  d’un  ou 
plusieurs  par  canton.  Ils  se  réunissent  une  fois  par  mois  au  cbef- 
lieu  de  canton,  délibèrent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance 
des  écoles  et  communiquent  aux  inspecteurs  qui  assistent  à leurs 
réunions  le  résultat  de  leurs  visites  individuelles. 

Enseignement  primaire  public.  — L’enseignement  primaire  pu- 
blic est  laïque  et  gratuit. 

Le  principe  de  laïcité  s’applique  aux  matières  enseignées  et  au 
personnel  enseignant.  Pour  les  matières,  il  est  contenu  dans  la  loi 
de  1882,  dont  l’article  1®'',  en  énumérant  les  connaissances  sur  les- 
quelles l’enseignement  portera,  omet  l’instruction  religieuse. 

La  laïcisation  du  personnel  est  prescrite  par  la  loi  de  1881.  Pour 
les  écoles  de  garçons,  elle  est  aujourd’hui  complètement  effectuée. 
— Pour  les  écoles  de  filles,  elle  s’elfectue  peu  à peu.  Il  n’est  plus 
nommé  que  des  institutrices  laïques  ; les  institutrices  congréga- 
nistes antérieurement  nommées  sont  successivement  remplacées  ; 
aucun  délai  cependant  n’a  été  imparti  pour  cette  transformation. 
Elle  est  décidée  pour  chaque  cas  particulier  par  arrêtés  préfecto- 
raux insérés  au  Joxirnal  officiel. 

L’arrêté  de  laïcisation,  acte  administratif  d’autorité,  n’est  pas 
susceptible  de  recours  contentieux,  mais  il  peut  être  attaqué  de- 
vant le  Conseil  d’Etat  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence. 
Il  a pour  conséquence  d’anéantir  les  contrats  par  lesquels  les 
communes  auraient  concédé  à des  congréganistes, pour  une  période 
déterminée,  la  direction  de  leurs  écoles  publiques  *. 


fonctions  spéciales  : ce  sont  le  cei’lificat  d’aptitude  pédagogique,  le  certi- 
ficat d’a[)titude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des  fécoles  primaires 
supérieures  : le  certificat  d’aptitude  à l’inspection  des  écoles  primaires  et 
à la  direction  des  écoles  normales,  le  certificat  d’aptitude  à l’inspection  des 
écoles  maternelles,  le  certificat  d’aptitude  à l’enseignement  des  langues  vi- 
vantes, les  certificats  d’aptitude  à l’enseignement  de  la  comptabilité,  du  des- 
sin, du  chant,  du  travail  manuel,  de  la  gymnastique,  de  la  couture,  etc... 

(1)  Cass.  12  mars  1884,  S.  85,  1,  49.  — Des  difficultés  nombreuses  se  sont 
élevées  à l’occasion  des  laïcisations,  soit  quant  aux  immeubles  affectés  aux 
écoles,  soit  quant  aux  libéralités  dont  les  établissements  congréganistes 
avaient  pu  être  bénéficiaires.  La  solution  de  ces  difficultés  doit  être  procurée 
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Là  gratuité  de  renseignement  primaire  public  existe  obligatoire- 
ment depuis  la  loi  du  16  juin  1881 

Les  dépenses  ordinaires  de  renseignement  primaire  sont  répar- 
ties entre  le  budget  national  et  les  budgets  départementaux  et  com- 
munaux. 

C’est  au  budget  de  l’État  que  figurent  les  traitements  ordinaires 
du  personnel. 

Les  principales  dépenses  inscrites  au  budget  des  départements 
sont  les  frais  d’installation  et  d’entretien  des  écoles  normales  pri- 
maires, ainsi  que  les  frais  d’installation  et  d’entretien  des  bureaux 
du  service  départemental  d’instruction  publique. 

Les  principales  dépenses  à la  charge  des  communes  sont  les  frais 
d’installation  et  d'entretien  des  écoles  et  la  rémunération  des  gens 
de  service. 

L’État  perçoit,  pour  couvrir  ses  dépenses,  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes.  Les  dépenses  des  départe- 
ments et  des  communes  sont  obligatoires  ; elles  sont  prélevées  sur 
leurs  ressources  ordinaires. 

Généralité  de  V enseigyiemeni  'primaire  public . — Toute  commune, 
sauf  exception,  doit  être  pourvue  d’une  école  — Toute  commune 

par  l’autorité  judiciaire  et  par  l’application  des  principes  du  droit  civil. 

La  loi  de  1886,  cependant,  pour  mettre  plus  facilement  fin  aux  incertitudes 
qui  peuvent  résulter  des  contestations  soulevées  dans  ces  conditions,  a éta- 
bli ici  une  courte  prescription  : « Toute  action  à raison  des  dons  et  le^s  faits 
aux  communes  antérieurement  à ladite  loi,  à la  charge  d’établir  des  écoles 
ou  des  salles  d’asiles  dirigées  par  des  congrégations  ou  ayant  un  caractère 
confessionnel,  sera  déclarée  non  recevable  si  elle  n’est  pas  intentée  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  le  jour  où  l’arrêté  de  laïcisation  aura  été  inséré  dans 
VOfficiet,  » 

(1)  Avant  cette  date,  les  communes  avaient  le  droit  d’établir  la  gratuité  de 
l’enseignement  moyennant  une  imposition  extraordinaire  de  4 centimes* ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions  directes  (loi  du  10  avril  1867)  ; si  cette 
ressource  ne  suffisait  pas,  l’État,  par  des  subventions,  fournissait  le  complé- 
ment nécessaire.  On  a remplacé  en  1881  la  faculté  par  l’obligation  ; par  inter- 
prétation administrative,  la  gratuité  a été  étendue  aux  écoles  primaires  supé- 
rieures. — La  gratuité  ne  porte  pas  sur  les  accessoires  de  l’enseignement, 
notamment  sur  les  fournitures,  cahiers,  livres,  etc.  Dans  la  plupart  des  gran- 
des villes,  les  conseils  municipaux  l’ont  étendue,  en  votant  des  crédits  pour  ces 
fournitures. 

(2)  Le  Conseil  départemental,  sous  réserve  de  l’approbation  ministérielle, 
peut  autoriser  des  communes  voisines  à se  syndiquer  pour  n’avoir  qu’une 
école.  Un  hameau  peut  être  rattaché  à l’école  d’une  commune  dont  il  ne  fait 
pas  partie,  sans  préjudice  de  la  liberté  des  pères  de  famille  quant  au  choix  des 
écoles  où  ils  feront  élever  leurs  enfants. 
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de  500  habitants  au  moins  doit  avoir  une  école  de  garçons  et  une 
école  de  filles  — Toute  commune  doit  avoir  une  école  dans  cha- 
que agglomération  séparée  des  autres  par  une  distance  de  3 kilo- 
mètres et  réunissant  un  elîectif  de  vingt  enfants  d’âge  scolaire 

Recrulemenl  du  jjersonnel.  — Les  instituteurs  et  institutrices 
sont  aujourd’hui  principalement  recrutés  parmi  les  élèves  des  éco- 
les normales  primaires.  Tout  département  est  pourvu  d’une  école 
normale  d’instituteurs  et  d’une  école  normale  d’institutrices®. 

Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés  en  stagiaires  et  titu- 
laires.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  simplement 
délégués  par  l’inspecteur  d’Académie  ; il  suffit  qu’ils  soient  pourvus 
du  brevet  de  capacité.  Les  élèves-maîtres  qui  sortent  de  l’école  nor- 
mafe  ont  droit  aux  premiers  emplois  vacants. 

Les  instituteurs  ou  institutrices  titulaires  sont  nommés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’Académie;  ils  doivent 
avoir  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins,  être  pourvus  du  certi- 
ficat d' aptitude  jtédagogique  et  avoir  été  portés  sur  la  liste  d’ad- 
missibilité aux  fonctions  d’instituteurs  publics  dressée  par  le  Con- 
seil départemental.  S’ils  sont  chargés  de  la  direction  d’une  école  de 
plus  de  deux  classes,  ils  prennent  le  nom  de  directeur  ou  direc- 
trice d’école  primaire  élémentaire. 

Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  des  écoles  primaires 
supérieures  doivent  être  pourvus  du  certi ficat  d'aptitude  nu  profes- 
sorat des  écoles  normales.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre. 

Le  personnel  de  l’enseignement  primaire  relève,  au  point  de  vue 
de  la  discipline,  de  l’inspecteur  d’Académie,  du  Conseil  départe- 
mental, du  préfet  et  du  ministre. 

(1)  Le  Conseil  départemental  peut  autoriser  les  communes  auxquelles  cette 
obligation  s’impose  n’avoir  qu’une  école  mixte. 

(2)  Je  rappelle  que  tontes  les  questions  relatives  à la  nature  et  au  siège  des 
écoles  sont  de  la  compétence  du  Conseil  départemental. 

(3)  Les  écoles  normales  ont  été  investies  de  la  personnalité  morale  par  la 
loi  du  19  juillet  1889  (art.  47).  Elles  ont  un  budget  spécial  fourni  presque 
exclusivement  par  subvention  du  département  (même  loi,  art.  3).  Les  Con- 
seils généraux  donnent  leur  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  éta- 
blissements. Le  personnel  enseignant  des  écoles  normales  est  nommé  par  le 
m inistre.  Deux  écoles  spéciales  dites  écoles  normales  supérieut'es  d'enseigne- 
ment py'imaire  (école  de  St-Cloud  pour  les  instituteurs,  école  de  Fontenay- 
aux-Roses  pour  les  institutrices)  forment  des  professeurs  pour  les  écoles  nor- 
males primaires. L’admission  dans  les  écoles  normales  primaires  est  l’objet 
d’un  concours  annuel  ; le  séjour  (3  ans)  y est  gratuit,  mais  les  élèves-maîtres 
doivent  s’engager  à servir  pendant  dix  ans  dans  l’enseignement  public  ; la 
sanction  de  cet  engagement  consiste  dans  la  restitution  du  prix  de  pension. 
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Discipline . — L’inspecteur  d’Académie  peut  prononcer  contre 
les  instituteurs  ou  institutrices  la  réjtriniande il  peut  prononcer 
la  censtire  après  avis  motivé  du  Conseil  départemental.  Le  préfet 
peut  prononcer  la  révocation,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d’Académie,  après  avis  motivé  du  Conseil  départemental  et  sauf 
appel  au  ministre.  Le  Conseil  départemental,  statuant  comme  ju- 
ridiction et  sauf  appel  au  Conseil  supérieur,  peut  prononcer  l’in- 
terdiction d’enseigner,  à temps  (S  ans  au  plus)  ou  pour  toujours. 

Enseignement  primaire  privé.  — Quiconque  veut  ouvrir  une  école 
privée  d’enseignement  primaire  doit  déclarer  son  intention  au 
maire,  au  préfet,  à l’inspecteur  d’Académie  et  au  procureur  de  la 
République.  La  déclaration  au  maire  doit  contenir  la  désignation  du 
local.  La  déclaration  à l’inspecteur  doit  être  accompagnée  des  di- 
verses pièces  justifiant  de  l’aptitude  du  déclarant  aux  divers  points 
de  vue  indiqués  précédemment  (âge,  nationalité,  capacité,  moralité). 
Le  maire  et  l’inspecteur  peuvent  former  opposition  à l’ouverture 
de  l’école  pour  raison  tirée  des  bonnes  mœurs  ou  de  l’hygiène. 

Les  oppositions  sont  jugées  contradictoirement  par  le  Conseil 
départemental  dans  le  délai  d’un  mois.  Appel  de  la  décision  peut 
être  formé  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique. 

A défaut  d’opposition,  l’école  peut  être  ouverte  à l’expiration  du 
mois  qui  suit  la  déclaration  faite  au  maire  et  dont  un  récépissé  a 
dû  être  retiré. 

Les  écoles  privées  sont  soumises,  comme  les  écoles  publiques, 
aux  inspections  diverses  indiquées  plus  haut.  Des  mesures  disci- 
plinaires peuvent  être  prises  contre  les  instituteurs  privés  par  le 
Conseil  départemental  auquel  s’adjoignent  dans  ce  cas  deux 
représentants  de  l’enseignement  privé  ; ainsi  qu’il  a été  dit  pré- 
cédemment, les  mesures  qui  peuvent  être  prises  sont  la  censure 
et  l’interdiction.  Elles  sont  susceptibles  d’appel  devant  le  Conseil 
supérieur. 


§ 4.  — Enseignement  secondaire  * . 

L’enseignement  secondaire  n’est  pas  défini  par  la  loi.  C’est  celui 

(1)  Bibliographie. — Instructions,  programmes  et  règlements  portant  réorga- 
nisation de  l’enseignement  secondaire,  1891.  — Enquête  sur  l’enseignement 
secondaire,  1900.  — Gréard,  Éducation  et  instruction  ; enseignement  secon- 
daire. — Charles,  Législation  des  établissements  publics  d'enseignement  se- 
condaire, 1892. 
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qui  se  donne  dans  les  lycées  et  collèg-es  et  dans  les  établissements 
privés  du  même  ordre.  Il  se  distingue  de  l’enseignement  primaire 
par  son  caractère  désintéressé  Son  but,  en  effet,  est  bien  moins  de 
procurer  des  connaissances  pratiques  et  utiles  que  de  former  l’es- 
prit et  de  développer  le  goût.  Il  comprend  l’étude  des  langues  étran- 
gères, anciennes  ou  modernes.  Il  a pour  sanction  ordinaire  le  bac- 
calauréat. 

La  loi  fondamentale  en  matière  d’enseignement  secondaire  des 
garçons  est  encore  aujourd’hui  la  loi  Falloux,  du  25  mars  1850. 

L’enseignement  secondaire  public  des  jeunes  filles  a été  créé  par 
la  loi  du  21  décembre  1880  et  organisé  par  le  décret  du  14  janvier 
1882. 

Enseignement  secondaire  public  des  garçons.  — Les  lycées  sont 
fondés,  entretenus  et  dirigés  par  l’Etat;  les  villes  doivent  prendre 
à leur  charge  les  frais  de  construction  et  d’installation  matérielle. 

Les  collèges  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes,  mais 
sont  placés,  comme  les  lycées,  sous  la  direction  de  l’État^. 

Le  personnel  administratif  des  lycées  se  compose  du  proviseur , 
du  censeur  y de  Véconome  et  des  commis  d' économat.  Tous  sont 
nommés  par  le  ministre. 

Les  collèges  sont  administrés  par  un  principal.  Les  collèges 
en  régie  ont  en  outre  un  économe  nommé  par  le  maire  et  agréé  par 
le  ministre.  Les  collèges  en  régie  sont  ceux  que  les  villes  gèrent 
elles-mêmes,  c’est-à-dire  dont  elles  perçoivent  les  excédents  de  re- 
cettes ou  supportent  les  excédents  de  dépenses. 

Les  collèges  qui  ne  sont  pas  en  au  compte  du  principal 

qui  en  garde,  à ses  risques,  la  gestion  financière. 

Les  lycées  et  collèges,  quel  que  soit  leur  régime  financier,  sont 
pourvus  de  « bureaux  d’administration  » chargés  de  surveiller  leur 
gestion  matérielle 

Le  recrutement  du  personnel  enseignant  des  lycées  et  collèges  est 

(1)  Toute  commune  qui  veut  établir  un  collège  doit  fournir  l'installation 
matérielle  et  garantir  pour  cinq  ans  le  traitement  du  principal  et  des  profes- 
seurs. 

(2)  Ces  bureaux  sont  composés  de  l’inspecteur  d’Académie,  du  préfet  ou 
sous-préfet,  du  maire,  du  chef  de  l’établissement,  et  de  six  ou  quatre  mem- 
bres (suivant  qu  il  s’agit  d'un  lycée  ou  d’un  collège)  nommés  pour  trois  ans 
sur  la  présentation  du  recteur.  La  moitié  de  ces  membres  sont  choisis 
parmi  les  conseillers  municipaux  de  la  ville  où  est  situé  l’établissement.  Le 
recteur  est,  de  droit,  président  du  bureau  d’administration  des  établisse- 
ments de  son  Académie. 
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actuellement  procuré  par  l’École  normale  supérieure  et  par  les 
Facultés, qui  préparentaux  grades  requis.  Les  professeurs  lilulaires 
doivent  être  agrégés  ; les  chargés  de  cours  doivent  être  licenciés  ès- 
sciencesou  ès-lettres,  ou  pourvus  du  certificat  d’aptitude  à l’ensei- 
gnement des  langues  vivantes;  les  professeurs  des  classes  élémen- 
taires peuvent  n’êlre  pourvus  que  d’un  certificat  d’aptitude  spécial. 

Les  professeurs  des  collèges  sont  divisés  en  trois  ordres.  Les 
professeurs  de  premier  ordre  doivent  être  licenciés,  les  professeurs 
de  deuxième  ordre  doivent  être  bacheliers,  les  professeurs  de 
troisième  ordre  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  d’ensei- 
gnement primaire  ou  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Les  professeurs  des  lycées  sont  tous  nommés  par  le  ministre  ; les 
professeurs  de  collège  sont  nommés  par  le  ministre  ou  délégués 
par  le  recteur. 

Les  professeurs  titulaires  des  lycées  et  collèges  ont  reçu  de  la  loi 
des  garanties  consistant  en  ce  que  les  peines  disciplinaires  graves, 
celles  qui  portent  atteinte  à leur  situation  au  point  de  vue  pécu- 
niaire et  matériel,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  juridic- 
tions universitaires  ou  sur  l’avis  conforme  des  conseils  universi- 
taires (Conseil  supérieur.  Section  permanente  ou  Conseil  académi- 
que, suivant  les  cas). 

Enseignement  secondaire  public  des  jeunes  filles  — Les  lycées  et 
collèges  de  jeunes  filles  sont  placés  sous  l’autorité  des  recteurs  et 
inspecteurs  de  l’Académie. 

Leur  création  exige  les  mêmes  conditions  que  la  création  des 
lycées  et  collèges  de  garçons.  Ils  sont  administrés  suivant  les  mêmes 
principes.  Leur  régime  est  l’externat,  sauf  exception 

Des  grades  universitaires  spéciaux  ont  été  institués  en  vue  du 
recrutement  du  personnel  des  Ij’cées  et  collèges  de  jeunes  filles. 
E Ecole  normale  supérieure  d' enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles  (école  de  Sèvres)  prépare  spécialement  à ces  grades,  qui  sont 
le  certificat  d’aptitude  et  l’agrégation  de  l’enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles. 

Enseignement  secondaire  libre.  — Pour  fonder  un  établissement 
d’enseignement  secondaire  libre,  il  faut,  en  principe,  être  français 


(1)  Bibliographie.  — Bauzon,  La  loi  Camille  Sée,  1881.  — Camille  Sée,  Lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles.  Documents,  rapports  et  discours,  1889  et  1896.  — Vil- 
lemot.  Élude  sur  l'organisation,  le  fonctionnement  et  les  progrès  de  l'ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles  en  France,  de  1819  à 1887. 

(2)  Décret  du  28  juillet  1881,  art.  19. 
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et  jouir  de  ses  droits  civils  Il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  d'âge,  être 
pourvu  d’un  baccalauréat  ou  d’un  brevet  spécial  de  capacité.  Il  faut 
justifier  d'un  stage  de  cinq  ans  comme  professeur  ou  surveillant 
dans  un  établissement  public  ou  privé  d’enseignement  secondaire.  Il 
faut  enfin  n’avoir  jamais  été  condamné  pour  crime  ou  délit  con- 
traire à la  probité  ou  aux  mœurs,  et  n’avoir  pas  été  frappé  de  l’in- 
terdiction d’enseigner  par  une  juridiction  universitaire. 

Toute  personne  réunissant  les  conditions  requises,  qui  veut  ou- 
vrir un  établissement  d’enseignement  secondaire,  doit  en  faire  la 
déclaration  à l’inspecteur  d’Académie,  lequel  en  donne  avis  au  pré- 
fet et  au  procureur.  Ces  trois  fonctionnaires  ont  le  droit  de  faire 
opposition  à l’ouverture  de  l’établissement.  L’opposition  toutefois 
ne  peut  avoir  pour  motif  que  l’intérêt  des  mœurs  publiques  ou  la 
santé  des  élèves.  Elle  doit  être  formée  dans  le  mois  qui  suit  la  dé- 
claration. Elle  est  jugée  contradictoirement  par  le  Conseil  académi- 
que, avec  appel  au  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  2. 

Pour  enseigner  dans  un  établissement  d’enseignement  secondaire 
libre,  il  faut  remplir  les  mêmes  conditions  de  nationalité,  de  capa- 
cité et  de  moralité  que  pour  diriger  un  tel  établissement. 

Le  personnel  de  l’enseignement  secondaire  libre  relève  discipli- 
nairement des  juridictions  universitaires.  Les  peines  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  les  membres  des  écoles  libres  sont  la  répri- 
mande et  l’interdiction.  — La  réprimande  peut  être  prononcée  par 
le  Conseil  académique,  en  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime 
d’un  établissement  libre,  contre  le  chef  de  cet  établissement.  Elle 
ne  donne  lieu  à aucun  recours.  — L’interdiction  temporaire  ou 
perpétuelle  peut  être  prononcée  contre  tout  membre  de  l’ensei- 
gnement libre,  par  le  (Conseil  académique,  sous  réserve  d’appel  au 
Conseil  supérieur,  pour  cause  d'inconduite  ou  d’immoralité. 

Les  établissements  libres  d’enseignement  secondaire  peuvent  être 
subventionnés  par  les  communes  ou  par  les  départements 

(1)  La  loi  du  15  mars  1850  permet  cependant  d’autoriser  les  étrangers  à di- 
riger des  établissements  d’enseignement  secondaire  libre  à des  conditions  dé- 
terminées par  un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  (V.  art.  78). 

(2)  L’infraction  aux  règles  énoncées  ci-dessus,  c’est-à-dire  l’inobservation  des 
conditions  d'âge,  de  capacité,  de  stage,  etc.,  et  l’ouverture  d’un  établissement 
secondaire  avant  l'expiration  des  délais  d'opposition  font  encourir  des  péna- 
lités sévères  (amendes  de  100  à 1.000  francs,  avec  fermeture  de  l’établis- 
sement). En  cas  de  récidive,  ou  en  cas  d’ouverture  d’une  école  au  mépris 
d’une  opposition  formée  l’amende  peut  être  de  1.000  à 3.000  francs, et  la  peine 
de  15  jours  à 1 mois  d'emprisonnement  peut  être  prononcée.  L’article  463  du 
Code  pénal  est  applicable  à ces  pénalités. 

(3)  V.  Cons.  d’Ét.,  17  avr.  1891,  S.  93,  3,  42.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
écoles  primaires  libres  (loi  du  30  oct.  1886). 
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L’enseignement  secondaire  libre  pour  les  jeunes  filles  n’a  été  l’ob- 
jet d’aucune  disposition  légale.  Dans  la  pratique,  l’ouverture  des 
écoles  secondaires  de  jeunes  filles  est  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions que  l’ouverture  des  écoles  primaires. 


§ 5 . — Enseignement  supérieur  * . 

L’enseignement  supérieur  est  donné  dans  les  Facultés^  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie  et  les  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine, dans  les  écoles  préparatoires  à l’enseignement  supérieur 
des  sciences  et  des  lettres.  Les  Facultés  seules  sont  chargées  de  la 
collation  des  grades. 

Aucun  lien  n’existait  autrefois  entre  les  Facultés  des  différents 
ordres  d’enseignement,  car  on  ne  peut  considérer  comme  un  lien 
la  subordination  commune  à un  même  chef,  le  recteur.  Aujour- 
d’hui, les  Facultés  d’une  même  Académie  constituent  par  leur  grou- 
pement un  seul  établissement  public  qui  porte  le  nom  à!' Université . 

Ce  rapprochement  administratif  des  différentes  branches  de  l’en- 
seignement supérieur,  droit,  lettres,  sciences,  médecine,  théologie 
protestante  a eu  pour  principal  objet  de  provoquer  un  rapproche - 
ment  de  fait  des  maîtres  et  des  méthodes,  une  pénétration  mutuelle 
des  enseignements  éminemment  favorable  au  progrès  scientifique. 

L’autonomie  relative  accordée  aux  Universités  doit  faciliter  de 
leur  part  les  créations  variées  et  les  initiatives  ingénieuses.  — La 
personnalité  morale  doit  attirer  sur  elles  les  libéralités  que  l’émula- 
tion ne  manquera  pas  de  susciter  de  la  part  des  villes,  des  asso- 
ciations, ou  même  des  particuliers. 

Les  Universités  n’ont  pas  été  constituées  par  un  seul  acte  ; leur 
organisation  a comporté  trois  étapes  ; le  décret  du  28  décembre  1885 
a constitué  un  Conseil  général  des  Facultés  avec  des  attributions 
communes  aux  différents  ordres  d’enseignement.  — La  loi  de 
finances  du  28  avril  1893  a décidé  que  les  Facultés  d’un  même  res- 
sort académique  formeraient  désormais  un  corps  pourvu  de  per- 

(1)  Bibliographie.  — Liard,  Universités  et  Facultés,  1890.  — Gréard,  Éduca- 
tion et  instruction  ; enseignement  supérieur . — Beauchamp  et  Gênerez,  Re  — 
cueil  des  lois  et  règlements  sur  V enseignement  supérieur , 

(2)  Il  y avait  autrefois  des  facultés  de  théologie  catholique.  La  création  des 
« facultés  catholiques  de  théologie  » les  a privées  de  leurs  élèves.  Il  a paru 
inutile  de  continuer  à rétribuer  un  enseignement  qui  ne  s’adressait  plus  à 
personne. 
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sonnalité  morale,  dont  le  Conseil  général  des  Facultés  serait  le  re- 
présentant et  aurait  l’administration.  — La  loi  du  10  juillet  1896  a 
donné  le  nom  d' Université  aux  corps  des  Facultés  et  le  Conseil  gé- 
néral des  Facultés  s’est  désormais  appelé  Conseil  général  de  V Uni- 
versité. 

Administration  des  Universités.  — Le  Conseil  général  de  TUni- 
versité  est  présidé  par  le  recteur.  11  se  compose  des  doyens,  du 
directeur  de  l’école  supérieure  de  pharmacie,  de  deux  délégués  de 
chaque  Faculté  ou  école  élus  pour  trois  ans  par  l’assemblée  de  la 
Faculté  ou  école,  parmi  les  professeurs  titulaires 

Le  Conseil  de  l’Université  a des  attributions  administratives  et 
des  attributions  contentieuses  et  disciplinaires. 

Il  délibère  sur  la  gestion  du  patrimoine  de  l’Université,  sur  l’or- 
ganisation des  cours  et  conférences  proposés  par  les  Facultés  et  éco- 
les, sur  l’institution  d’œuvres  en  faveur  des  étudiants,  sur  la  créa- 
tion d’enseignements  rétribués  sur  les  fonds  de  l’Université,  etc... 

Il  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  l’Université 
et  des  facultés,  sur  les  créations  ou  transformations  de  chaires  ré- 
tribuées sur  tes  fonds  de  l'État,  etc... 

Les  attributions  contentieuses  du  Conseil  de  l’Université  ressor- 
tissaient,  avant  1896, aux  Conseils  académiques.  Elles  comprennent 
le  jugement  de  toutes  les  affaii'es  contentieuses  ou  disciplinaires 
relatives  à l’enseignement  supérieur  public. 

La  juridiction  disciplinaire  du  Conseil  de  l’Université  s’étend 
ainsi  aux  maîtres  des  établissements  publics  d’enseignement  supé- 
rieur, aux  étudiants  des  Facultés  ou  écoles  d’enseignement  supé- 
rieur, aux  candidats  aux  grades  conférés  par  l’autorité  supérieure, 
pour  fraudes  a l’occasion  des  concours  ou  examens. 

L’exercice  de  l’action  disciplinaire  appartient  au  recteur.  Le  ju- 
gement est  contradictoire.  La  décision  exige  ordinairement  la  ma- 
jorité, quelquefois  les  deux  tiers  des  voix.  Elle  est  susceptible 
d’appel  devant  le  Conseil  supérieur. 

Administration  des  Facultés.  — La  création  des  Universités  n’a 
porté  aucune  atteinte  à l’autonomie  relative  dont  les  Facultés  ont 

(1)  Lorsqu’il  n’y  a pas  de  faculté  de  médecine  ou  d’école  supérieure  de  phar- 
macie, mais  une  école  de  plein  exercice  ou  une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  dans  le  département  où  siège  l’Académie,  le  directeur 
et  un  délégué  de  cette  école  font  partie  du  Conseil  pour  les  affaires  d’ordre 
scientifique  ou  disciplinaire,  non  pour  les  affaires  financières.  En  outre,  dans 
chacune  des  Universités  auxquelles  un  Observatoire  est  rattaché,  le  directeur 
de  l’Observatoire  fait  partie  du  Conseil  de  l’Université. 
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joui  de  tout  temps  et  qui  a été  confirmée  et  accrue  par  les  décrets 
des  25  juillet  et  28  décembre  1885. 

Les  autorités  ou  Conseils  préposés  à l’administration  des  Facul- 
tés sont  le  doyen,  rassemblée  de  la  Faculté,  le  Conseil  de  la  Faculté 
et  le  secrétaire. 

Le  doyen  est  nommé  par  le  ministre  pour  trois  ans,  parmi  les 
professeurs  titulaires,  sur  une  double  liste  de  deux  candidats  dres- 
sées l’une  par  l’assemblée  de  la  Faculté,  l’autre  par  le  Conseil  de 
l’Université. 

L.' assemblée  comprend  tous  les  membres  de  la  Faculté  pourvus  du 
grade  de  docteur. Le  Conseil  de  la  Facu/^é  comprend  les  professeurs 
titulaires  et  les  professeurs  adjoints.  Le  doyen  préside  l’assemblée 
et  le  Conseil.  11  est  chargé  de  l’administration  intérieure  et  de  la 
police.  Il  veille  à l’exécution  des  règlements,  à l’exercice  régulier 
des  cours  et  conférences  ; il  règle  le  service  des  examens,  il  nomme 
les  gens  de  service.  Il  administre  le  patrimoine  de  la  Faculté. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  directeurs  des  écoles  su- 
périeures de  pharmacie. 

L’assemblée  de  la  Faculté  n’a  que  des  attributions  scientifiques  et 
pédagogiques  ; elle  délibère  sur  les  questions  relatives  à l’enseigne- 
ment, aux  programmes  des  cours,  etc... 

Le  Conseil  est  la  représentation  de  la  Faculté  envisagée  comme 
établissement  public.  Il  délibère  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs 
qui  lui  sont  faits,  sur  l’emploi  des  revenus,  sur  le  budget  et  les 
comptes.  Il  donne  son  avis  sur  les  déclarations  de  vacances  et 
demandes  de  mutations  de  chaire.  Il  présente  les  candidats  aux 
chaires  vacantes. 

Jiecrutement  du  personnel  enseignant.  — Les  professeurs  de  l’en- 
seignement supérieur  doivent  être  docteurs,  âgés  de  trente  ans,  et 
avoir  fait  pendant  deux  ans  un  cours  dans  un  établissement  de 
l’État.  Ils  sont  nommés  par  décret.  Quand  il  s’agit  d’une  création 
de  chaire,  le  titulaire  est  nommé  directement.  Quand  il  s’agit  d’une 
chaire  déjà  existante  et  dont  la  vacance  est  déclarée,  la  nomination 
se  fait  sur  une  double  liste  de  candidats  présentée  parle  Conseil  de 
la  Faculté  et  par  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique. 

Le  titre  de  professeur-adjoint  peut  être  donné,  sur  la  proposition 
du  Conseil  de  la  Faculté, et  après  avis  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur, aux  docteurs  chargés  de  cours  qui  se  sont  distin- 
gués par  leurs  services.  — chargés  de  cours  maîtres  de  confé- 
rences sont  nommés  par  arrêtés  ministériels.  Ils  sont  choisis,  pour 
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les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  parmi  les  agrégés, lesquels  sont 
recrutés  par  la  voie  du  concours.il  n’existe  plus  d’agrégés  des  Facul- 
tés des  sciences,  ni  des  lettres.  Les  maîtres  de  conférences  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  sont  choisis  parmi  les  profes- 
seurs des  lycées  — agrégés  ou  non  — ou  parmi  les  docteurs. 

S’ils  doivent  être  rétribués  sur  les  fonds  des  Universités,  les  char- 
gés de  cours  ou  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  le  recteur, 
sur  la  présentation  du  Conseil  de  l’Université  et  après  avis  du  Con- 
seil de  la  Faculté 

Enseignement  supérieur  libre.  — L’enseignement  supérieur  est 
libre  depuis  la  loi  du  18  juillet  1875. 

Tout  Français  âgé  de  25  ans,  n’ayant  encouru  aucune  des  inca- 
pacités prévues  par  la  loi,  toute  association  régulièrement  formée 
k celte  fin,  peut  ouvrir  des  cours  isolés  ou  créer  des  établissements 
d’enseignement  supérieur.  Les  conditions  imposées  sont  les  sui- 
vantes : 

La  seule  formalité  requise  pour  l’ouverture  d’un  cours  isolé  con- 
siste dans  une  déclaration  préalable  contenant  l’indication  de  l’ob- 
jet du  cours  et  du  local  où  il  sera  fait.  Cette  déclaration  se  fait  au 
recteur  ou  à l’inspecteur  d’Académie.  L’ouverture  du  cours  ne  peut 
avoir  lieu  que  dix  jours  après  la  déclaration  dont  un  récépissé  a dû 
être  délivré.  — La  création  d’un  établissement  d' enseignement  su- 
périeur libre  doit  être  précédée  de  la  même  déclaration,  signée  par 
trois  futurs  administrateurs  de  V établissement  à créer.  Ces  adminis- 
trateurs doivent  remplir  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont 
requises  pour  l’ouverture  d’un  cours. 

Le  procureur  de  la  République  peut  seul,  aux  termes  de  l’article  20 
de  la  loi  du  12  janvier  1875  faire  opposition  à l’ouverture  d’un  éta- 
blissement libre.  Cette  opposition  doit  être  faite  dans  un  délai  de  10 
jours  ; elle  ne  peut  être  formée  que  dans  les  deux  cas  ci-après  : 1°  lors- 
que les  déclarations  indiquent  comme  professeur  une  personne  lé- 
galement incapable  ; 2°  lorsqu’elles  contiennent  mention  d’un  sujet 
contraire  à l’ordre  public  ou  à la  morale.  L’opposition  est  jugée 
par  le  tribunal  civil.  Le  jugement  est  susceptible  d’appel  et  de 
pourvoi  en  cassation. 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  ouverts  conformé- 
ment à ces  prescriptions  par  des  associations  sont  autorisés  à pren- 
dre le  nom  de  Facultés  libres,  à la  condition  de  comprendre,  au 

(1)  Les  professeurs  titulaires  rétribués  sur  les  fonds  de  l’Université  sont 
nommés  comme  les  professeurs  rétribués  par  l’État.  V.  art.  14  du  décret  du 
21  juillet  1897. 
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minimum,  le  même  nombre  de  professeurs  pourvus  du  grade  de 
docteur  que  les  Facultés  de  l'État  qui  comptent  le  moins  de  chaires 
pour  le  même  ordre  d’enseignement. 

Les  associations  formées  en  vue  de  créer  des  cours  ou  Facultés 
libres  peuvent  se  constituer  librement  et  sous  réserve  d’une  décla- 
ration préalable.  Cette  déclaration  doit  être  faite, non  seulement  au 
recteur,  mais  encore  au  préfet  et  au  procureur  de  la  République. 
La  liste  complète  des  associés  doit  être  communiquée  au  parquet  à 
toute  réquisition. 

Les  établissements  d'enseignement  supérieur  libre  ne  peuvent 
être  reconnus  comme  établissements  d’utilité  publique  qu’en  vertu 
d’une  loi  (Loi  du  18  mars  1880,  art.  7 et  9). 

Discipline  du  personnel  de  l'enseignement  supérieur  libre.  — 
L’enseignement  supérieur  libre  relève, au  point  de  vue  disciplinaire, 
du  Conseil  académique,  lequel  s’adjoint  pour  ces  cas  deux  membres 
de  l’enseignement  libre. 

C’est  au  préfet  et  au  recteur  seuls  qu’appartient  le  droit  de  pour- 
suivre la  répression  des  manquements  professionnels,  qui  doivent 
consister  dans  l’un  des  trois  faits  suivants  : inconduite,  enseigne- 
ment contraire  aux  lois,  désordre  grave  occasionné  ou  toléré  dans 
un  cours. 

Le  Conseil  académique  peut  prononcer  la  réprimande,  avec  ou 
sans  publicité,  et  l’interdiction  temporaire  ou  perpétuelle.  Sa  déci- 
sion peut  être  frappée  d’appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Ins- 
truction publique. 
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La  prévoyance  est  une  vertu  d’intérêt  général.  L’imprévoyance^ 
conduit  à la  misère  ; la  misère  sollicite  l’assistance  ; qu’elle  soitji.T 
publique  ou  privée,  faite  avec  l’impôt  ou  alimentée  par  des  dons^^ 
volontaires,  l’assistance  est  une  lourde  charge.  Tout  ce  qui  tend  àWi; 
l’alléger  est  d’intérêt  public.  æj 

Pour  ces  motifs,  l’Etat  ne  saurait  se  désintéresser  de  ce  qui  tou-M; 
che  à la  prévoyance.  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  etWi 
par  quels  moyens  il  doit  intervenir  ici  est  une  des  plus  débattuesMj 
parmi  les  questions  économiques.  * w 

Il  en  est  qui  ne  craignent  pas  de  demander  qu’on  fasse  de  laW 
prévoyance  une  obligation.  Le  système  de  Vassurance  obligatoire^ 
est  appliqué  dans  plusieurs  pays  étrangers,  notamment  en  Alterna-  ^ 
gne  et  en  Autriche.  En  Allemagne,  l’assurance  est  obligatoire  contre  ^ 
les  accidents  du  travail,  contre  la  maladie,  contre  l’invalidité  et  la 
vieillesse  (lois  de  1883  à 1889).  En  Autriche,  des  lois  de  1887  et 
de  1888  ont  seulement  exigé  l’assurance  des  ouvriers  contre  les  à 
accidents  et  les  maladies  Partout  où  la  prévoyance  est  ainsi  exi- 
gée,  un  corollaire  de  l’obligation  est  la  participation  des  budgets  | 
publics  aux  sacrifices  qu’elle  exige,  de  telle  sorte  que  l’ensemble  | 
des  contribuables  paye  des  taxes  pour  encourager  a la  prévoyance  | 
ceux  dont  l’imprévoyance  est  le  plus  à craindre.  En  France,  l’adop-  | 
tion  de  mesures  semblables  a été  souvent  réclamée.  | 

Jusqu’à  présent  la  prévoyance  obligatoire  n’a  trouvé  dans  nos  | 
lois  que  trois  applications  : l’une  très  ancienne,  et  que  nul  ne  | 
critique, consiste  dans  l’organisation  de  la  caisse  des  retraites  pour 
les  fonctionnaires  publics.  Quiconque  est  salarié  de  l’Etat  est  obli-  -J 
gatoirement  prévoyant,  et  des  avantages  que  nous  verrons  par  la  3 
suite  sont  accordés  à la  prévoyance.  Ici,  les  sacrifices  faits  par  J 
l’Etat  apparaissent  en  quelque  sorte  comme  une  rétribution  com-  i 
plémentaire  des  services  publics. 

Le  second  cas  de  prévoyance  obligatoire  existe  en  faveur  des 


(1)  V.  Cauwès,  Cours  d'écon.  pol.,  t.  III,  pp.  510  et  suiv. 


LES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 


741 


invalides  de  la  marine.  Un  établissement  public,  dont  l’origine 
remonte  à Colbert,  a été  institué  en  vue  d’assurer  des  retraites  aux 
gens  de  mer.  Pendant  fort  longtemps,  cette  caisse,  alimentée  prin- 
cipalement par  une  retenue  sur  la  solde  des  officiers  de  marine  et 
sur  les  salaires  des  marins  du  commerce,  subventionnée  en  outre 

r 

par  l’Etat,  a fourni  les  retraites  de  la  marine  militaire  et  les 
pensions  ou  secours  de  la  marine  marchande.  — Depuis  la  loi  de 
finances  du  22  mars  1885,  les  pensions  de  la  marine  militaire  sont 
payées  par  le  budget  général.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
dont  l’organisation  a été  refondue,  reste  alimentée  partiellement 
par  les  retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce.  Sa  fonc- 
tion est  de  donner  des  secours  aux  marins  invalides,  et  de  servir 
des  pensions  à quiconque  a cinquante  ans  d’àge  et  vingt-cinq  ans 
de  navigation.  C’est  un  des  avantages  qui  compensent  la  charge  de 
l'inscription  maritime  par  laquelle  sont  recrutés  les  équipages  de 
la  flotte. 

La  troisième  application  de  la  prévoyance  obligatoire  se  trouve 
dans  la  loi  du  29  juin  1894,  qui  exige  des  concessionnaires  de 
mi  nés  la  constitution  de  caisses  de  retraites  surveillées  par -l’admi- 
nistration. Ici  d’ailleurs  aucun  sacrifice  n’est  fait  par  l’État^. 

Hors  les  trois  exceptions  mentionnées,  aucune  obligation  à la 
prévoyance  n’est  imposée.  Mais  l’intervention  de  l’État  se  manifeste 


(1)  Cette  loi  du  29  juin  1894  a été  faite  dans  des  circonstances  qu’il  est 
intéressant  de  mentionner.  La  plupart  des  grandes  entreprises  industrielles 
ou  commerciales  font  aujourd’hui,  à l’égard  de  leurs  ouvriers  ou  de  leurs  em- 
ployés, ce  que  fait  l’État  à l'égard  de  ses  fonctionnaires.  Ils  promettent  une 
retraite  qui  ne  s’acquiert  qu’en  retour  d’une  retenue  sur  les  salaires.  Si  l’éta- 
blissement prospère,  c’est  au  mieux  ; il  tient  nécessairement  ses  engagements. 
Ainsi  font  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  magasins  du  Louvre  ou  du 
Bon  Marché,  le  Creusot,  etc.  — Mais  qu’arrivera-t-il  si  l’établissement  sombre? 
C’est  justement  à la  suite  de  l’elîondrement  de  sociétés  minières  et  de  la  dé- 
ception cruelle  subie  par  les  ouvriers  qui  avaient  vu  leurs  retenues  englouties 
sans  espoir  de  compensation  que  le  parlement  se  décida  à intervenir.  On  a 
élevé  de  violentes  récriminations  contre  cette  disposition  qui  semblait  comme 
un  premier  pas  vers  l'assurance  obligatoire.  Certes  la  loi  de  1894  est  en  oppo- 
sition avec  les  principes  économiques.  Pourtant,  il  faudrait  bien  reconnaître 
qu’en  pratique  elle  ne  constituait  pas  une  révolution  Elle  n’obligeait,  en  fait, 
ni  les  patrons,  ni  les  ouvriers  à faire  ce  qu’ils  n’avaient  pas  fait  jusqu’alors. 
Dans  toute  grande  entreprise  minière,  on  peut  dire  qu’on  se  conformait  au 
principe  de  la  loi  avant  qu'il  fût  obligatoire  de  le  faire.  Le  législateur  s’est 
borné  à mettre  à l’abri  des  faillites  des  compagnies  cette  épargne,  ces  ver- 
sements d’assurance  qui  ne  sont  légitimes  que  s’ils  sont  efficaces.  L’ou- 
vrier paiera  sûrement  ses  primes  ; il  importe  que  la  Compagnie,  quoi  qu’il 
advienne,  paie  sûrement  les  retraites  ; sans  sacrifice  de  l’État,  la  loi  du 
29  juin  1894  a voulu  assurer  ce  résultat. 
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par  la  création  d’instruments  de  prévoyance  qui  sont  principa- 
lement la  caisse  des  retraites  et  la  caisse  d’épargne  nationale;  

par  les  encouragements  accordés  aux  institutions  privées  qui  sont 
principalement  les  caisses  d'épargne  privées  et  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 


§ l®*".  — Retraites  des  fonctionnaires  de  l’État  *. 

Histoire  et  législation.  — Sous  l’ancien  régime,  les  pensions  ou 
gratifications  pour  services  rendus  étaient  des  récompenses  ou  des 
faveurs  allouées  par  le  roi  sans  règle  fixe  quant  aux  conditions 
ni  quant  au  chiffre.  Personne  n’avait  droit  à une  retraite  ; la  re- 
traite était  une  libéralité  royale. 

La  loi  du  22  août  1790  tente  de  mettre  de  l'ordre  dans  cette  prati- 
que ; elle  pose  en  principe  : 1°  que  l’allocation  d’une  pension  ou  d’une 
gratification  sera  subordonnée  soit  à un  certain  temps  de  services 
rendus,  soit  à la  constatation  de  services  d’une  certaine  nature  ; 
2°  que  les  sacrifices  faits  par  le  Trésor  seront  désormais  limités 
à 10  millions  pour  les  pensions  et  2 millions  pour  les  gratifications  ; 
3°  que  l’état  des  pensions  allouées  suivant  des  règles  et  dans  des 
proportions  déterminées  sera  arrêté  par  l’Assemblee  nationale  et 
publié  tous  les  ans*.  Il  n’y  a alors  ni  caisse  des  retraites,  ni  verse- 
ments. ni  retenues.  Les  pensions  et  gratifications  accordées  sont  à la 
charge  du  Trésor. 

Les  événements  de  la  Révolution  ne  permettent  pas  l’application 
de  ces  principes.  On  y revient  seulement  sous  le  Consulat.  Une  loi 
du  15  germinal  an  XI  décide  que  les  pensions  formeront,  chaque 
année, un  article  particulier  du  budget  des  dépenses,  et  un  décret  du 
18  septembre  1806  règle  le  mode  et  la  mesure  de  la  rémunération. 

Toutes  ces  dispositions  cependant  semblaient  insuffisantes  ; à côté 
des  pensions  allouées  ainsi  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor,  les 
services  publics  avaient  pour  la  plupart  organisé  un  système  de 
caisses  de  retraites  alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements. 

Ces  caisses  de  retraites,  elles  aussi,  furent  assez  vite  impuissan- 
tes ; les  versements  exigés  ne  parvenaient  pas  à constituer  le  chiffre 

(1)  Bibliographie, — Manuel  du  service  des  pensions  (Lois  et  règlements), 1899. 
— Saumur,  Pensions  et  secours  (Recueil  des  lois,  décrets,  circulaires,  etc...), 
1895.  — Bavelier,  Traité  des  pensions  civiles  et  militaires,  1886.  — Perriquet, 
État  des  fonctionnaires  et  pensions  civiles,  1896. 

(2)  V les  textes  réunis  dans  le  Recueil  des  lois  administratives  de  Wuatrin 
et  Batbie,  p.  972. 
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des  pensions  h,  servir  ; on  dut  faire  appel  au  concours  pécuniaire  de 
l’Etat  pour  tenir  les  engagements  pris.  11  fut  donné  parfois  sous  le 
nom  de  traitement  conservé,  ce  qui,  en  dehors  des  pensions  sur 
fonds  généraux,  permettait  de  prendre,  sur  le  budget  des  services 
publics  en  activité,  les  ressources  pour  payer  des  services  passés. 
C était  une  pratique  détestable.  Elle  fut  interdite  en  1817  et  en 
1818.  En  1831,  on  fit  deux  lois  générales  sur  les  pensions  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  en  1833,  une  loi  sur  les  pensions  ci  viles. 
Les  lois  sur  les  pensions  militaires, faites  pour  des  armées  restrein- 
tes, ont  dû  être  modifiées.  La  loi  sur  les  pensions  civiles  n’a  subi  que 
des  modifications  de  détail  *. 


I 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (9  juin  1853). 

\ 

Principes  de  la  loi  — Désormais,  on  ne  distingue  plus  les  pen- 
sions allouées  sur  un  fonds  général  déterminé  à forfait  et  les  pen- 
sions allouées  par  des  caisses  spéciales  qu’alimentent  des  verse- 
ments : suppression  des  caisses  spéciales,  inscription  de  toutes  les 
pensions  au  grand  livre  de  la  dette,  quel  que  soit  le  total  qu’elles 
atteignent,  telle  est  la  base  de  la  législation  de  1833. 

Son  application  doit  être  envisagée  : 

a)  Quant  à la  nature  des  pensions  allouées  ; 

b)  Quant  aux  conditions  qu’on  exige  pour  les  allouer  ; 

c)  Quant  à la  mesure  dans  laquelle  on  les  alloue. 

a)  Nature  des  pensions  de  retraites . — 1^  La  pension  n’est  plus 
une  faveur,  ni  une  récompense;  c’est  l’acquittement  d’une  dette, 
alors  même  que  la  retraite  allouée  serait  supérieure  à la  capitalisa- 
tion des  versements  exigés.  Les  fonds  qui  servent  à payer  les  retrai- 
tes sont  fournis  en  partie  par  les  retenues,  en  partie  sur  les  fonds 
généraux  du  budget  ; dans  la  mesure  où  ils  sont  fournis  par  les 
retenues,  la  retraite  peut  être  comparée  à une  indemnité  d’assu- 
rance ; dans  la  mesure  où  ils  sont  fournis  par  le  sacrifice  du  Tré- 
sor, elle  peut  être  comparée  à la  rémunération  de  services  passés, 

2°  La  pension  de  retraite  est  un  droit  viager  ayant  un  caractère 
alimentaire,  d’où  les  conséquences  suivantes  : la  pension  de  retraite 
est  insaisissable  ; elle  est  incessible  ; elle  est  frappée  de  déchéance 

(1)  Il  y a eu  sept  modifications  successives  aux  lois  sur  les  retraites  de 
Varmée  de  terre,  jusqu’à  la  loi  du  25  janvier  1897.  Il  y a eu  six  lois  pour  les 
retraites  delà  marine,  jusqu’à  la  loi  du  15  avril  1885. 
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par  trois  ans  de  non-payement  sans  que  son  rétablissement  puisse 
donner  lieu  à rappel  des  arrérages  non  perçus  ; elle  ne  peut,  sauf 
exception,  se  cumuler  ni  avec  une  autre  retraite  ni  avec  un  traite- 
ment ; elle  n’est  accessible  qu’à  un  certain  âge. 

Insaisissabilité  des  retraites.  — C’est  une  conséquence  excessive 
du  principe;  on  tente  delà  justifier  en  disant  qu’il  est  décent 
qu’un  ex-fonctionnaire  garde,  après  cessation  de  ses  fonctions,  un 
certain  décorum,  une  situation  de  nature  à ne  pas  jeter  la  déconsi- 
dération sur  l’emploi  qu’il  occupait.  Ce  caractère  reste  néanmoins 
critiquable 

Incessibilité.  — Elle  ne  prête  pas  au  même  reproche  ; quand  on 
déclare  la  retraite  insaisissable,  c’est  aux  droits  des  créanciers 
qu’on  porte  atteinte;  quand  on  la  rend  incessible,  c’est  aux  prodi- 
galités du  pensionné  qu’on  obvie. 

Déchéance.  — Elle  s’explique  pour  ce  qui  est  une  rémunération 
de  faveur,  non  pour  ce  qui  est  la  représentation  des  primes  versées. 

Interdiction  du  cumul.  — Elle  n’est  pas  absolue.  On  peut  cumuler 
deux  pensions,  avec  un  maximum  de  6.000  francs.  Le  cumul  de 
la  retraite  et  d’un  traitement  est  autorisé  jusqu’à  concurrence  de 
1 .500  francs. 

b)  Conditions  auxquelles  les  pensions  de  retraites  sont  allouées.  — 
Ce  sont  : 1®  le  versement  de  certaines  retenues  ; 2°  l’accomplisse- 
ment d’un  certain  temps  de  service. 

Retenues.  — Les  fonctionnaires  civils  subissent  deux  retenues  : 
la  retenue  du  vingtième  de  toute  somme  qui  leur  est  allouée  à titre 
de  traitement;  la  retenue  du  douzième  de  tout  traitement  nouveau 
qui  leur  est  attribué.  A ces  versements  s'ajoutent  les  retenues  en 
cas  de  congés  dépassant  la  mesure  réglementaire,  et  celles  qui  sont 
imposées  par  mesure  disciplinaire^. 

Les  retenues  sont  définitives,  obligatoires  et  illimitées. 

Elles  sont  définitives,  c’est-à-dire  non  remboursables  en  cas  de 
décès  prématuré  ou  en  cas  de  révocation. 

Elles  sont  obligatoires  : un  fonctionnaire  riche  ne  peut  pas  s’en 
affranchir  en  renonçant  à la  retraite. 

(1)  L’insaisissabilité  des  retraites  est  levée,  pour  1/5  des  arrérages,  pour 
débet  envers  l’État  ou  pour  les  créances  privilégiées  en  vertu  de  l’article  2101  ; 
— pour  1/3  pour  les  créances  prévues  par  les  articles  203,  205,207,214  du  Code 
civil  : il  s’agit  dans  ces  articles  des  obligations  alimentaires  entre  époux  ou 
entre  parents  en  ligne  directe, 

(2)  La  loi  donne  certains  détails  exceptionnels  relatifs  à des  traitements 
de  forme  anormale  ; ce  sont  les  traitements  des  fonctionnaires  des  finances 
payés  par  des  remises  sur  les  perceptions  qu’ils  effectuent. 
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Elles  sont  iLlimilées  : elles  peuvent  être  ainsi  hors  de  proportion 
avec  la  pension  qui  sera  allouée.  Le  fonctionnaire  dont  les  rete- 
nues sont  très  faibles  parce  qu’il  a peu  d’appointements,  et  peu 
nombreuses  parce  qu’il  profite  du  droit  à sa  retraite  dès  qu’il  le 
peut,  touche  beaucoup  plus  de  pension  qu’il  n’aurait  d’indemnité 
s’il  versait  à une  compagnie  d’assurances  ce  qui  lui  est  retenu  an- 
nuellement*. Mais  inversement,  les  fonctionnaires  de  hauts  grades 
qui  touchent  des  traitements  élevés  et  ont  versé  longtemps  à la 
Caisse  ont  des  retraites  inférieures  à ce  que  leur  donnerait  pour  le 
même  sacrifice  une  compagnie  d’assurances 

L’ancienneté  des  services  est  la  seconde  condition  exigée.  La 
règle  est  qu’on  doit  avoir  30  ans  de  services  et  60  ans  d’àge,  ou 
25  ans  de  services  et  55  ans  d’àge  si  l’on  a 15  ans  de  services 
actifs 

Mais  il  faut  ajouter  deux  cas  particuliers.  On  accorde  des  retrai- 
tes dites  loroporlionnelles  h ceux  dont  l’emploi  est  supprimé  et  à 
ceux  qui,  ayant  20  ans  de  services,  sont  atteints  d’infirmités  con- 
tractées dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  — On  accorde  des  re- 
traites exceptionnelles  a ceux  qui,  même  à moins  de  20  ans  de 
services,  sont  victimes  d’un  accident  grave  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  et  à ceux  qui,  hors  de  leurs  fonctions,  sont  victimes 
d’un  acte  de  dévouement 

Dès  que  les  conditions  exigées  sont  remplies,  le  droit  à la  re- 
traite est  acquis  non  seulement  au  fonctionnaire  lui-même,  mais, 
dans  une  certaine  mesure,  il  se  déverse  sur  les  veuves  et  les  orphe- 
lins du  fonctionnaire  retraité  ou  retraitable 

Mesure  de  la  pension.  — La  pension  a pour  base  la  moyenne  des  trai- 

(1)  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  plupart  des  officiers,  des  instituteurs, 
des  professeurs  des  lycées,  etc. 

(2)  Quelques  fonctionnaires,  à titre  exceptionnel,  ne  sont  pas  astreints  aux 
versements  : ce  sont  les  Conseillers  d’État,  préfets,  sous-préfets  ; pour  eux, 
les  principes  de  1790  continuent  à être  en  vigueur. 

(3)  Les  services  dits  actifs  sont  déterminés  par  la  loi. 

(4)  V.  art.  11  et  12,  comment  se  liquident  ces  retraites  proportionnelles 
et  exceptionnelles. 

(5)  Pour  qu’il  y ait  réversibilité  au  profit  de  la  veuve,  il  faut  que  le  mariage 
ait  été  contracté  au  moins  6 ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari.  La 
pension  delà  veuve  est  du  tiers  de  celle  du  mari  et  de  100  francs  au  moins. 
11  y a des  règles  et  des  tarifs  spéciaux  pour  le  cas  où  la  veuve  fait  valoir  un 
droit  personnel  à une  pension  en  cas  de  décès  du  mari  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Les  orphelins  mineurs,  à défaut  de  la  veuve,  ont  à eux  tous  un 
droit  égal  à celui  qu’elle  avait  ou  qu’elle  aurait  eu.  Ce  droit  cesse  dès  que  le 
plus  jeune  des  enfants  atteint  21  ans. 
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tements  soumis  à retenue  dont  l’ayant  droit  a joui  pendant  les  six 
dernières  années  d'exercice  de  ses  fonctions  Le  mode  de  calcul  en  est 
compliqué.  Voici  la  formule  dont  la  loi  se  sert  : « La  pension  sera  de 

I /60  du  traitement  moijen  par  chacune  des  années  de  services  ».  Si  on 
suppose  30  ans  de  services, ce  calcul  donne  le  traitement  moyen  mul- 
tiplié par  30  et  divisé  par  60,  c’est-à-dire  1/2  du  traitement  moyen. — 

II  fallait  cependant  que  la  reti'aite  s’augmentât  avec  le  nombre  des 
années  de  services  : 43  ans  de  services  à 3.000 francs  doivent  procu- 
rer une  retraite  plus  forte  que  30  ans  de  services  au  même  prix. 
Il  fallait  d’autre  part  que  la  retraite  ne  dépassât  pas  un  certain 
maximum.  La  limitation  à un  maximum  résulte  d’un  tableau  annexé 
à la  loi.  Le  maximum  ordinaire  est  6.000  francs  pour  tous  ceux  qui 
ont  plus  de  12.000  francs  d’appointements.  Au-dessous,  le  maxi- 
mum est  5.000,  puis  4.300,  puis  4.000,  puis  la  moitié  du  traite-, 
ment  moyen.  Exception  est  faite  pour  la  carrière  diplomatique  où 
le  maximum  est  12.000  francs.  Pour  faire  varier  la  retraite  avec  le 
nombre  d’années  de  services,  la  loi  alloue,  dans  la  limite  du  maxi- 
mum,la  moitié  du  traitement  moyen  pour  les  vingt-cinq  premières 
années:  on  ajoute  1/50  du  traitement  moyen  par  année  supplé- 
mentaire. 

A ces  indications  sur  la  mesure,  les  conditions,  la  nature  des 
pensions  j’ajoute  deux  renseignements  nécessaires. 

loj’ai  dit;  la  pension  de  retraite  est  l’acquittement  d’une  dette. 

Il  faut  cependant  une  autorisation  du  ministre  de  qui  le  fonction- 
naire dépend  pour  qu'il  soit  admis  à faire  valoir  sa  créance.  Mais 
l’autorisation  ne  peut  être  refusée  dès  que  le  fonctionnaire  justifie 
des  conditions  requises. 

2"  La  créance  peut  se  perdre  soit  avant, soit  après  la  liquidation  : 
avant,  par  révocation  ; après,  par  indignité,  en  cas  de  condamna- 
tion à une  peine  afflictive  ou  infamante. 

La  perte  du  droit  à ta  pension  de  retraite  est  prononcée  par  un 
décret  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

La  pension  de  retraite  est  suspendue  en  cas  de  perte  de  la  qua- 
lité de  Français. 


II 

Pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer  sont  régies  par  de 
nombreuses  lois  qui  s’échelonnent  entre  1831  et  1887.  Les  princi- 
pes essentiels  admis  pour  l’une  ou  l’autre  armée  sont  les  mêmes.  II 
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y a seulement  quelques  différences  de  détail  quant  aux  conditions 
et  quant  au  chiffre  des  pensions. 

Quant  aux  conditions^  les  pensions  militaires  s’obtiennent  soit 
par  l’ancienneté,  soit  pour  blessures  ou  infirmités. 

Les  pensions  pour  ancienneté  s’obtiennent,  dans  l’armée  de  terre, 
pour  les  officiers,  à trente  ans  de  service  effectif,  pour  les  sous- 
officiers, caporaux  et  brigadiers  commissionnés,  à vingt-cinq  ans. — 
Dans  l’armée  de  mer,  la  durée  des  services  requis  est  de  vingt-cinq 
ans  pour  les  officiers  et  marins  de  tout  grade, de  trente  ans  pour  les 
autres  corps  L On  multiplie  par  un  coefficient  variable  le  nombre 
des  années  de  campagne,  en  comptant  comme  telles  les  années 
passées  hors  de  la  France  continentale,  même  en  temps  de  paix. 

En  outre  des  pensions  données  à l’ancienneté  aux  conditions  ci- 
dessus  énoncées, des  pensions  diies  jyrôportionnelles  sont  accordées 
aux  sous-officiers  rengagés  depuis  dix  ans  au  moins,  bien  qu’ils 
aient  moins  de  25  ans  de  service.  Le  même  avantage  est  accordé 
aux  caporaux,  brigadiers  et  soldats  maintenus  sous  les  drapeaux 
comme  commissionnés  et  ayant  au  moins  15  ans  de  service. 

Les  blessures  ou  infirmités  qui  ont  occasionné  la  perte  de'l’usage 
d’un  membre,  et  qui  ont  été  subies  dans  le  service  donnent  immé- 
diatement droit  à la  pension. 

Les  blessures  moins  graves  donnent  droit  à pension  pour  les 
officiers  si  elles  les  obligent  à quitter  le  service,  pour  les  sous-offi- 
ciers si  elles  les  mettent  hors  d’état  de  gagner  leur  vie. 

Retenues . — Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  subis- 
saient autrefois  que  de  faibles  retenues  sur  leur  solde.  En  même 
temps  que  les  soldes  ont  été  augmentées,  les  retenues  ont  été  éle- 
vées à 5 0/0  — Les  sous-officiers  ne  subissent  aucune  retenue. 

Mesure  des  pensions.  — Les  pensions  obtenues  à l'ancienneté 
et  les  pensions  pour  infirmités  ne  sont  pas  réglées  d'après  les  trai- 
tements ; elles  ont  pour  base  le  grade  du  titulaire.  Pour  les  pensions 
proportionnelles,  la  loi  fixe  un  minimum  qui  est  augmenté  par 
chaque  année  de  service  supplémentaire  et  par  chaque  campagne. 

Les  veuves  et  orphelins  de  militaires  ont  droit  à une  pension  : 
d®  au  cas  de  mort  du  mari  ou  du  père  par  suite  d accident  ou  de 
maladie  dont  le  service  est  la  cause  ou  l’occasion  ; 2°  si  le  mari  ou 
père  était  en  possession  de  sa  retraite  et  y avait  droit,  pourvu  que 

(1)  Le  temps  d’études  passé  dans  certaines  écoles  entre  en  ligne  de  compte. 

(2)  Lois  du  22  juin  1878  pour  l’armée  de  terre  et  du  5 août  1879  pour  l’ar- 
mée de  mer. 
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le  mariage  ait  été  autorisé  et  qu’il  ait  précédé  de  deux  ans  la  ces- 
sation de  l’activité 


§ 2.  — Institutions  publiques  destinées  à faciliter  et  à encourager 

la  prévoyance. 

L’État  administre  un  certain  nombre  d’institutions  destinées  à 
faciliter  la  prévoyance  et  à la  rendre  plus  efficace.  Telles  sont  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  La  vieillesse,  fondée  en  1850,  la 
Caisse  d'assurances  en  cas  d' accidents  et  la  Caisse  d’assurances  en 
cas  de  décès,  créées  toutes  deux  en  1868. 

Ces  trois  institutions  reposent  sur  la  même  idée..  II  existe  bien 
des  institutions  privées  qui  pratiquent  l’assurance  ; mais  ce  sont 
des  établissements  créés  dans  une  pensée  de  lucre  et  qui  vendent 
au  prévoyant  les  avantages  qu'ils  offrent  de  lui  procurer.  C’est 
une  première  raison  pour  qu’ils  inspirent  peu  de  confiance  ; 
un  autre  motif  de  défiance  est  le  suivant  : les  avantages  à tirer 
d’un  contrat  d’assurance  ne  seront  exigibles  qu’à  longue  échéance, 
dans  30,  40,  50  ans  peut-être.  Comment  prévoir  la  vitalité,  à 
pareille  distance,  d’un  établissement  privé  ? Qui  assurera  contre  les 
risques  de  faillite  de  la  Compagnie  d’assurances  ? S’il  s’agissait 
seulement  d’assurer  des  capitalistes  ou  des  spéculateurs,  cela  im- 
porterait peu.  Ils  peuvent  se  renseigner,  se  précautionner,  calcu- 
ler le  degré  de  confiance  qu’il  convient  d’accorder  aux  promesses 
des  assureurs.  Mais  l'ouvrier,  dont  la  prévoyance  est  le  plus 
nécessaire,  n’a  ni  le  pouvoir  de  se  renseigner,  ni  les  connaissances 
suffisantes  pour  juger  le  crédit  qu’il  y a lieu  d’accorder  aux  insti- 
tutions privées. 

Organiser  des  caisses  d’assurances  qui  soient  sûrement  honnê- 
tes, sûrement  solvables,  sûrement  durables,  qui  n’aient  en  vue  que 
le  service  à rendre  et  non  le  profit  à faire,  voilà  ce  qu’a  voulu  le 
législateur  en  fondant  les  différentes  caisses  dont  j’ai  parlé. 

Il  est  allé  plus  loin  dans  sa  sollicitude  pour  les  prévoyants.  Puis- 
qu’il est  de  l’intérêt  général  que  les  ouvriers  soient  prévoyants, 
puisque  la  prévoyance  réduit  les  charges  d’assistance,  l’État  ne  sort 
pas  de  son  rôle  en  rendant  la  prévoyance  plus  lucrative  en  vue  d’y 
inciter  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  Nous  le  verrons  donc, 

(1)  Il  faut,  pour  les  détails,  se  reporter  aux  textes'  très  minutieux  sur  ces 
matières  et  notamment  aux  tableaux  qui  y font  suite,  et  qui  sont  de  vérita- 
bles tarifs. 
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à certaines  époques  ou  pour  certains  objets,  faire  des  sacrifices, 
accorder  des  primes  à la  prévoyance  et  permettre  aux  caisses  pu- 
bliques, a l’aide  de  subventions,  de  donner  plus,  en  môme  temps 
qu'elles  donnent  plus  sûrement  que  ne  le  peuvent  faire  les  assu- 
rances privées. 

Les  caisses  d’assurances  en  cas  d’accident  et  en  cas  de  décès  sont 
d’excellentes  institutions  ; cependant  en  pratique  elles  ont  eu  fort 
peu  de  succès  et  leur  fonctionnement  actuel  est  très  restreint. 

Les  deux  caisses  ont  été  constituées  par  la  même  loi  du  11  juil- 
let 1868. 

Caisse  d' assurances  en  cas  de  décès. — Elle  a pour  rôle  de  payer  aux 
héritiers  de  l’assuré  décédé  une  somme  convenue:  le  maximum  est 
3.000  fr.  Pour  conférer  ce  droit  à ses  héritiers  ou  ayants  cause,  l’as- 
suré doit  verser  un  capital  unique  ou  s’engager  à payer  une  prime 
annuelle.  Ce  capital  ou  cette  prime  sont  calculés,  disait  la  loi  de 
1868,  en  tenant  compte  : 1®  de  l’intérêt  composé,  à 4 0/0,  des  ver- 
sements effectués  ; des  chances  de  mortalité  à raison  de  l’âge 
des  déposants,  d’après  la  table  de  de  Parcieux  ; la  prime  ainsi  cal- 
culée devait  être  augmentée  de  6 0/0. 

Mais  l’article  16  de  la  loi  prévoyait  des  modifications  à ces  tarifs. 
Elles  sont  en  effet  devenues  nécessaires  par  suite  de  la  baisse  du 
loyer  de  l’argent.  On  ne  place  plus  à 4 0/0.  Aussi,  la  loi  de  finan- 
ces du  26  juillet  1893  (art.  59)  a-t-elle  changé  le  taux:  désormais, 
le  taux  d’intérêt  servi  sera  fixé  annuellement  par  décret  : ce  sera 
le  taux  moyen  obtenu  par  la  caisse  pour  ses  placements  dans 
l’année  écoulée. 

De  même,  l’usage  de  la  table  de  de  Parcieux  est  remplacé  par 
l’usage  de  tables  nouvelles  que  le  gouvernement  a fait  dresser  d’a- 
près les  données  plus  récentes  de  l’expérience. 

Appliquons  ces  principes  pour  les  rendre  plus  clairs.  Supposons 
qu’une  personne  âgée  de  trente  ansveuille  assurer’  a ses  héritiei's  une 
somme  de  3.000  francs.  Les  tables  de  mortalité  disent  que  cette 
personne  vivra,  d’après  la  moyenne,  n années.  Le  problème  à ré- 
soLidi'e  est  alors  celui-ci:  Quel  capital  faut-il  verser  aujourd’hui 
pour  que  ce  capital,  augmenté  de  ses  intérêts  composés  au  taux 
fixé  par  le  décret,  pendant  n années,  donne  3.000  fr'ancs  ? G est 
cette  somme  plus  6 0/0  qui  sera  exigée.  Naturellement,  le  problème 
est  résolu  d’avance  par  un  barême,  pour  chaque  âge  et  chaque 
somme.  Si  l’assuré  meurt  avant  l’âge  moyen,  il  a fait  pour  ses 
héritiers  un  contrat  avantageux  puisqu’on  leur  assure  tout  de  même 
le  versement  de  3.000  francs.  — Si  l’assuré  meurt  après  l’âge 
moyen,  il  a fait  un  mauvais  calcul  puisque  ses  versements,  aug- 
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mentés  des  intérêts  composés  pendant  un  temps  plus  long  que 
celui  pour  lequel  a été  fait  le  calcul,  auraient  donné  plus  que  la 
somme  assurée. 

11  est  reconnu  d’ailleurs  qu’aucune  compagnie  ne  fait,  pour  de 
si  faibles  sacrifices,  des  avantages  aussi  gros,  et  cependant  on  s’est 
fort  peu  servi  de  cette  loi.  La  pratique  de  l’assurance  sur  la  vie  est 
assez  répandue,  mais  dans  les  classes  aisées  seulement.  On  s’assure 
pour  10,000  francs,  pour  100.000  francs  ; on  ne  s’assure  pas  pour 
3.000  francs 

Assurance  contre  les  accidents  professionnels.  — L’assurance 
contre  les  accidents  du  travail  est  restée,  elle  aussi,  à peu  près 
ignorée  du  monde  ouvrier  bien  qu’il  n’existât  aucune  compagnie 
donnant  des  avantages  pareils  à ceux  que  donne  la  caisse  de  l’État. 
Moyennant  une  prime  de  8 francs,  5 francs  ou  3 francs  par  an 
l’individu  atteint,  par  suite  d’un  travail  industriel  ou  agricole,  d’un 
accident  entraînant  incapacité  absolue  de  travailler,  peut  s’assurer 
une  pension  viagère  variant  entre  150  et  624  francs  suivant  l’âge 
et  la  prime  versée.  — La  loi  accorde  moitié  de  la  pension  si  l’acci- 
dent oblige  seulement  à changer  de  profession. 

Les  frais  des  indemnités  sont  couverts:  1®  par  les  versements  ; 
2“  par  les  subventions  de  l'État  ; 3^^  par  les  revenus  de  la  caisse 
Depuis  1868,  la  caisse  nationale  d’assurances  contre  les  accidents 
a d’ailleurs  complètement  dévié  de  son  objet  primitif. 

Dans  l’esprit  des  rédacteurs  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  c’est 


(1)  Des  avantages  assez  considérables  sont  faits  aussi  dans  Ja  loi  de  1868 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Elles  peuvent  contracter  des  assurances  col- 
lectives annuelles.  Elles  non  plus  n’ont  pas  eu  recours  à ces  avantages  (V. 
le  rapport  de  M.  Lourties.  Doc.  pari.  Sénat, a;inea’e  n°  100,  année  1898,  p.816). 
En  1895,  61  sociétés  seulement  sur  près  de  8.000  (1.696)  ont  contracté  des 
assurances  de  ce  genre. 

Une  statistique  publiée  dans  le  Bulletin  de  statistique  etde  législation  com- 
parée du  Ministère  des  finances  (août  1891)  donne  le  relevé  des  opérations  fai- 
tes par  la  caisse  depuis  son  origine  jusqu’à  la  fin  de  1896.  En  28  ans,  les  ver- 
sements effectués  pour  2.511  assurances  individuelles  seulement  ont  à peine 
dépassé  un  million.  — Les  primes  versées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
afférentes  à 1.641  assurances  collectives  et  représentant  392.644  têtes,  ont  fait 
en  tout  pour  le  même  temps  1.132.000  francs  en  chiffres  ronds.  La  caisse  a 
g agné  sur  les  assurances  individuelles,  perdu  sur  les  assurances  collectives. 
S on  bénéfice  définitif  en  28  ans  est  de  260.000  francs  environ.  Ces  chiffres 
justifient  ce  que  j’ai  dit;  on  ne  s’est  pas  servi  de  la  caisse. 

(2)  Pour  donner  une  idée  du  maigre  développement  d’une  institution  cepen- 
dant si  nécessaire,  il  suffit  de  constater  qu’en  1896,  il  n’est  entré  dans  la  caisse 
que  1.488  cotisations,  pour  9.460  francs.  Les  dépenses  de  la  caisse  n’ont  d’ail- 
leurs été  que  de  1.415  francs. 
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exclusivement  en  faveur  des  ouvriers  que  celte  institution  devait 
fonctionner.  11  ne  s’agissait  pas  d’exonérer  les  patrons  de  la  res- 
s ponsabilité  qui  leur  incombait  alors  exceptionnellement  et  seule- 
ment quand  leur  faute  était  démontrée.  Il  s’agissait  d’assurer,  dans 
tous  les  cas,  à l’ouvrier  victime  d’un  accident  dont  il  n’obtenait  pas 
réparation,  une  indemnité  le  mettant  k l’abri  de  la  misère.  Les 
ouvriers  devant  avoir  le  profit  exclusif  de  l’assurance  étaient  seuls 
admis  à la  contracter  ^ ; ils  ne  s’assurèrent  pas.  Ils  savaient  qu'en 
cas  de  faute  du  patron  les  tribunaux  leur  allouaient  des  domma- 
ges-intérêts considérables  ; ils  craignaient  que  l'indemnité  allouée 
par  la  caisse  ne  supprimât  pour  eux  le  droit  h ces  dommages-in- 
térêts. Ils  comptaient  d’ailleurs  pour  négligeable  l’hypothèse  où  la 
responsabilité  patronale  ne  pourrait  pas  être  mise  en  jeu. 

Un  règlement  du  13  août  1877  donna  k la  caisse  une  nouvelle 
utilité  en  permettant  aux  patrons  d’assurer  leurs  ouvriers . L’assu- 
rance ne  changeait  sans  doute  pas  de  caractère.  En  fait,  cependant, 
les  patrons  évitaient  par  elle  l’action  en  réparation  dans  le  cas  où 
elle  pouvait  les  atteindre,  puisque,  par  l’indemnité  d’assurance, 
ils  su  P primaient  le  dommage.  La  loi  du  9 avril  1898,  en  mettant  dans 
tous  les  cas  les  risques  d’accidents  professionnels  k la  charge  des 
patrons,  a provoqué  l’achèvement  de  cette  évolution. 

L’assurance  est  aujourd’hui  devenue  inutile  pour  les  ouvriers; 
elle  est  au  contraire  indispensable  pour  les  chefs  d’industrie.  Une 
loi  du  24  mai  1899  a fait  de  la  caisse  d’assurances  une  institution 
d’un  caractère  absolument  nouveau 

A la  suite  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  risques  professionnels, 
les  compagnies  d’assurances  alors  existantes  tentèrent  d’imposer 
aux  chefs  d’industrie  de  véritables  contrats  léonins.  Sans  doute, 
avec  le  temps,  des  sociétés  mutuelles  auraient  pu  se  constituer  et 
rendre  moins  écrasantes  les  charges  nouvelles  imposées  k l’indus- 
trie par  la  loi  qui  déplaçait  brusquement  les  risques  profession- 
nels. Il  était  pourtant  impossible  qu’on  attendit  leur  création,  non 
moins  impossible  qu’on  subît  les  exigences  des  compagnies  exis- 
tantes. 

Le  législateur  prit  le  parti  de  décider  que  les  opérations  de  la 
caisse  nationale  d’assurances  seraient  étendues  aux  risques  prévus 
par  la  loi  du  9 avril  1898  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  de  travail  permanente 

(1)  V.  le  règlement  d’administration  publique  du  10  août  1868,  art.  20  et  21. 

(2)  Néanmoins,  le  fonctionnement  de  la  caisse  suivant  les  anciennes  règles 
a subsisté  en  droit.  Il  ne  peut  plus  servir  en  fait  qu’à  de  petits  patrons  qui 
voudraient  s’assurer  eux-mêmes. 

(3)  V.  loi  du  24  mai  1899  : 


Les  'tarifs  correspondants  seront  avant  le 
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Le  rôle  ainsi  dévolu  à la  caisse  nationale  d’assurances  n’est  plus 
celui  d’une  institution  populaire  de  prévoyance.  La  loi  du  24  mai 
1899  n’est  qu’une  mesure  de  circonstance  en  opposition  évidente 
avec  les  principes  dont  s’est  ordinairement  inspiré  le  législateur 
français  en  matière  d’intervention  de  l’Etat  dans  le  régime  de  l’in- 
dustrie L 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — Si  l’on  excepte  la  Caisse 
nationale  d’épargne  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  est  la  principale  des  caisses  de  prévoyance 
ouvrière  dont  l’État  ait  assumé  la  gestion.  Elle  est  gérée  comme 
les  deux  caisses  dont  il  a été  parlé  ci-dessus  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a été  fondée  en  1850 
pour  permettre  aux  gens  qui  ne  peuvent  épargner  que  peu  à la 
fois,  et  sans  régularité,  de  se  constituer  par  cette  épargne  des  pen- 
sions de  retraites  modiques. 

L’intention  était  excellente  ; malheureusement,  on  prit  ipal  ses 
précautions  pour  limiter  l’usage  de  la  caisse  aux  prévoyants  et  pour 
écarter  les  spéculateurs.  La  loi  de  1850  avait  quatre  vices  fonda- 
mentaux : la  caisse  qu’elle  instituait  était  ouverte  à tout  le  monde  ; 
— elle  acceptait  de  trop  gros  versements  ; — elle  servait  de  trop 
grosses  pensions  ; — elle  constituait  ces  pensions  par  l’accumula- 
tion d’intérêts  excessifs. 

La  Caisse  aurait  dû  n’étre  faite  que  pour  les  petites  gens  puis- 
qu’elle impliquait  des  sacrifices  de  la  part  de  l’État.  L’épargne  des 
gens  aisés  peut  être  utile,  mais  il  n’y  a pas  lieu  d’imposer  des 
sacrifices  aux  contribuables  pour  la  faciliter. 

Or,  tout  le  monde  pouvait,  suivant  la  loi  de  1850,  user  des  avanta- 
ges qu’offrait  la  Caisse.  On  vit  affluer  l’argent.  On  faisait  ainsi  des 
placements  très  avantageux  puisque  l’État  donnait,  pour  encoura- 
ger la  prévoyance,  un  intérêt  surélevé  Le  déficit  de  la  Caisse  fut 
bientôt  considérable  ; on  dut  réformer  le  système. 

1er  juin  1899  établis  par  la  caisse  et  approuvés  par  décrets.  Les  primes  de- 
vront être  calculées  de  manière  que  le  risque  et  les  frais  généraux  soient 
couverts  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à la  subvention  prévue  par  la 
loi  du  11  juillet  1868.  » 

(1)  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  convient  de  désapprouver  la  mesure  prise 
en  1899.  La  loi  sur  les  risques  professionnels  eût  été  inapplicable  sans  la 
détermination  à laquelle  on  s’est  arrêté.  Il  y a lieu  seulement  de  remarquer 
que  la  loi  de  1899  n’est  pas  justifiée  par  les  idées  générales  qu^  sont  déve- 
loppées au  début  de  ce  chapitre.  V.  sur  cette  question  : Boissier,  thèse,  1900, 

(2)  On  vit  même  des  compagnies  d’assurances  spéculer  sur  cette  surélévation 
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La  Laisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a été  réorganisée  par  la 
loi  du  20  juillet  1886  suivie  du  décret  du  28  décembre  de  la  même 
année.  Elle  n’est  plus  un  danger  pour  le  Trésor  public;  elle  fonc- 
tionne avec  ses  propres  ressources  ; elle  n’est  plus  qu’une  as- 
surance publique  sans  bénéfice  pour  l’assureur  et  administrée 
gratuitement.  Elle  ressortit  au  ministère  du  commerce  et  est  admi- 
nistrée par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, sous  la  surveillance 
d'une  commission  spéciale. 

Voici,  en  résumé,  le  mécanisme  actuel  de  la  Caisse  : 

Elle  n’est  alimentée  que  par  les  versements  , lesquels  peu- 
vent être  aussi  minimes  qu’on  voudra,  n’ont  pas  besoin  d’être 
faits  à date  tixe,  et  ne  sont  pas  périodiques.  On  verse  ce  qu’on 
veut  et  quand  on  veut  ; mais  on  ne  doit  pas  verser  plus  de  500  francs 
dans  une  même  année  L Lors  du  premier  versement  effectué,  le 
déposant  indique  k partir  de  quel  âge,  entre  50  et  65  ans,  il  veut 
s'assurer  une  pension  de  retraite.  Il  indique  également  s’il  entend 
aliéner  ou  réserver  le  capital  qu’il  verse. 

Deux  éventualités  peuvent  alors  se  produire,  suivant  que  les  ver- 
sements ont  été  faits  avec  ou  sans  réserve  du  capital  : 

Ln  cas  de  versement  sans  réserve  du  capital,  si  le  déposant  dé- 
cède avant  l’àge  de  la  retraite,  il  n’est  rien  restitué  k ses  héritiers  ; 
les  versements  sont  acquis  k la  Caisse.  Si  le  déposant  atteint  l’âge 
fixé,  il  reçoit  une  pension  annuelle  viagère  d'autant  plus  forte  que 
la  durée  probable  de  service  est  moins  longue  d’après  la  morta- 
lité moyenne 

Si  les  versements  ont  été  faits  avec  réserve  du  capital  et  que  le 
déposant  décède  avant  l’âge  convenu,  on  rendra  aux  héritiers  les 
versements  sans  intérêts  ; la  Caisse  aura  profité  des  intérêts  seule- 
ment. 

Si  le  déposant  atteint  l’âge  de  la  retraite,  on  lui  sert  une  pension 


d’intérêt  : par  des  combinaisons  ingénieuses,  elles  faisaient  servir  des  rentes 
à leurs  abonnés  à perte  pour  l’État  et  en  prélevant  une  commission  sur  leurs 
versements. 

(1)  La  loi  de  1886  disait  1.000  fr.  Le  chiffre  a été  réduit  à oOO  fr.  en  1893. 

(2)  Pour  le  calcul  de  cette  pension,  on  comptera  comme  capital,  en  outre 
de  ce  qui  a été  effectivement  versé,  les  intérêts  composés  à un  taux  qui  varie 
suivant  l’àge  du  déposant  au  moment  des  dépôts  et  suivant  l'âge  pour  lequel 
il  s’est  stipulé  une  retraite.  On  ne  majore  plus  les  intérêts  comme  cela  se  fai-^ 
sait  jadis  ; et  comme  les  intérêts  que  la  caisse  tire  de  l’emploi  des  fonds  dé- 
posés varient  avec  le  cours  des  valeurs,  c’est-à-dire  avec  le  prix  auquel  elle 
achète  ses  titres,  on  fixe  chaque  année,  par  décret,  un  taux  moyen  d’après 
lequel  seront  faits  les  calculs. 
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diminuée  dans  une  certaine  proportion  à raison  de  la  restitution 
éventuelle  du  capital  qui  sera  elîectuée  à sa  mort. 

En  aucun  cas,  la  pension  ne  peut  dépasser  1.200  francs  par  an. 
Elle  est  insaisissable  et  incessible  pour  3G0  francs. 

Tel  quel  ce  mécanisme  n’olîre  aucun  danger,  mais  il  est  beau- 
coup moins  avantageux,  et  bien  moins  attirant  pour  les  pré- 
voyants ‘. 

Loi  du  27  décembre  1895.  — La  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  a reçu  depuis  1895  une  destination  nouvelle.  La 
loi  qui  la  lui  a donnée  est  intitulée  « loi  sur  les  caisses  de  retraites, 
de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ou- 
vriers ».  Elle  était  le  complément  nécessaire  de  la  loi  de  1894  sur 
les  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Celle-ci  exigeait  que  les  exploi- 
tants de  mines  versassent  à la  Caisse  nationale  des  retraites  ou 
dans  des  caisses  syndicales  spécialement  autorisées  par  décret  une 
cotisation  égale  à 4 0/0  du  salaire,  cotisation  fournie  pour  moitié 
par  Touvrier,  pour  moitié  par  le  patron. 

La  loi  du  25  décembre  1895  applicable  aux  employés  de  tous  com- 
merces et  aux  ouvriers  de  toute  industrie  n’exige  pas  que  des  pen- 
sions de  retraites  soient  constituées.  Mais,  d’une  part,  elle  autorise 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à recevoir  en  dépôt,  contre 
un  intérêt  égal  à celui  des  caisses  d’épargne,  les  sommes  et  valeurs 
appartenant  aux  institutions  de  prévoyance  fondées  en  faveur  des 
employés  et  ouvriers.  Ces  sommes  ainsi  déposées  cessent  d’ap- 
partenir à l’industriel  qui  en  fait  le  dépôt.  S’il  fait  faillite,  elles 
n’entrent  pas  dans  son  actif.  Les  employés  et  ouvriers  ont  sur  elles 
un  privilège  qui  les  met  à l’abri  de  tous  risques. 

D’autre  part,  — et  c’est  là  le  point  capital  de  cette  loi,  — il  est 
dit  qu’à  l’av^enir,  toutes  les  sommes  retenues  sur  les  salaires  et 
toutes  celles  que  les  chefs  d’entreprise  se  seront  engagés  à fournir 
en  vue  d’assurer  des  retraites  seront  versées  soit  à la  Caisse 
nationale  des  retrailes  pour  la  vieillesse,  au  compte  individuel  de 
chaque  ayant  droit,  soit  à des  caisses  syndicales  et  patronales  spé- 
cialement autorisées  à cet  effet  par  des  décrets  rendus  en  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique.  L’emploi  des  fonds  ver- 
sés est  prescrit  par  la  loi.  La  gestion  des  caisses  à instituer  est  sou- 
mise à des  règles  également  prévues. 

(1)  Pour  compenser  les  restrictions  apportées  par  la  loi  de  1886  aux  encou- 
ragements à la  prévoj’ance,  une  loi  du  31  décembre  1896  a décidé  l’ouverture 
d’un  crédit  de  subvention  pour  majorer  les  pensions  des  retraités  de  10  ans 
ayant  justifié  de  la  continuité  de  versements  pendant  25  ans  et  ayant  moins 
de  360  francs  de  revenus,  leur  pension  comprise. 


LES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 


755 


§ 3.  — Sociétés  de  secours  mutuels. 

Loi  du  l'*'-  avril  1898.  — La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse est  un  instrument  public  de  prévoyance.  Les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  sont  des  institutions  privées  dont  l’origine  remonte 
à l’antiquité.  A toute  époque,  les  hommes  ont  eu  l’idée  de  s’asso- 
cier en  vue  de  se  défendre  mutuellement  contre  certains  risques. 

Dans  notre  pays,  la  mutualité  est  pratiquée  dans  les  grands  cen- 
tres industriels  comme  assurance  contre  les  risques  de  maladie,  de 
chômage,  de  décès,  pour  pourvoir  aux  frais  funéraires,  pour  assu- 
rer des  retraites. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  fondées  d’après  des  types  très 
variés.  Elles  sont  générales  ou  professionnelles,  pour  hommes  seu- 
lement ou  pour  les  deux  sexes, avec  ou  sans  caractère  confessionnel. 
Ordinairement,  elles  ont  pour  ressources  des  cotisations  fixes  très 
faibles,  trop  faibles  pour  les  avantages  qu’elles  cherchent  à pro- 
curer. — Comme  leurs  ressources  sont  alors  insuffisantes,  elles 
font  appel  au  concours  de  membres  honoraires,  c’est-à-dire  de  per- 
sonnes qui  donnent  des  souscriptions  annuelles  sans  bénéficier  des 
avantages  que  procure  la  société.  Ce  système  mélange  l’assistance 
à la  prévoyance  et  n’est  pas  sans  porter  quelque  atteinte  à la  di- 
gnité des  sociétés  de  secours  mutuels  en  les  soumettant,  en  quel- 
que sorte,  au  patronage  de  leurs  membres  honoraires. 

L'État  intervient  dans  la  pratique  de  la  mutualité  pour  exercer 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  une  surveillance  nécessaire  et 
pour  leur  accorder  certains  avantages. 

Autrefois,  comme  toutes  les  autres  associations,  ces  sociétés 
étaient  astreintes  à l’autorisation  administrative . 

La  loi  du  25  juillet  1850  et  bientôt  après  le  décret  loi  du  26  mars 
1852  vinrent  leur  assurer  une  existence  régulière.  L’intention  du 
législateur  de  cette  époque,  dont  l’œuvre  a duré  jusqu’au  l**^  avril 
1898,  a été  de  provoquer  la  multiplication  des  sociétés  tout  en 
restreignant  leur  développement  : beaucoup  de  petites  sociétés, 
pas  de  société  trop  puissante,  tel  était  Tidéal  qu’on  avait  en  vue. 
Pour  faciliter  la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels,  on 
leur  accordait  une  capacité  relative  et  quelques  avantages  ; pour  en 
restreindre  le  développement  on  les  soumettait  à certaines  réserves. 
Elles  ne  pouvaient  promettre  des  retraites  que  si  elles  justi- 
fiaient de  l’existence  de  membres  honoraires  fournissant  des  res- 
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sources  importantes  ; — il  leur  était  interdit  de  sortir  de  la  com- 
mune, — de  s’unir  entre  elles,  — de  conserver  leurs  fonds  au  delà 
de  3.000  francs  ‘ ; elles  restaient  enfin,  sous  la  surveillance  cons- 
tante de  l’administration  qui  gardait  le  droit  de  les  suspendre. 

Longtemps  ces  entraves  ont  empêché  la  mutualité  de  se  répan- 
dre. A partir  de  1870,  cependant,  l’administration  se  montra  très 
tolérante.  Dès  1881  des  projets  de  réforme  tendent  à donner 
aux  sociétés  plus  de  liberté  quant  à leur  formation,  plus  de  capa- 
cité quant  à leur  fonctionnement.  En  attendant  le  vote  de  ces 
projets,  on  laissa  les  sociétés  croître  comme  elles  voulurent,  et  ce 
fut  un  bien. 

En  18-48,  il  y avait  à peine  quelques  centaines  de  sociétés  ; il  y 
en  avait  environ  G. 000  en  1872.  11  y en  a plus  de  10.000  aujour- 
d’hui Le  nombre  des  mutualistes  est  de  1.700.000.  Les  fonds  des 
sociétés  se  montent  à 227  millions. 

11  reste  à dire  comment  la  loi  du  1®**  avril  1898  a amélioré  la 
li'gislation . 

Il  y a aujourd’hui  trois  sortes  de  sociétés  ; les  sociétés  recon- 
nues^ les  sociétés  approuvées ^ les  sociétés  libres. 

La  constitution  des  sociétés  ne  dépend  plus  de  l’administration  : 
l’approbation  ne  peut  être  refusée  que  dans  deux  cas  : 1»  en  cas 
de  non-conformité  des  statuts  avec  les  dispositions  de  la  loi  ; — 
2'’  en  cas  de  disproportion  entre  les  prévisions  de  dépenses  et  les 
ressources. 

Le  refus  d’approbation  donne  ouverture  k un  recours  gratuit 
devant  le  Conseil  d’Etat. 

Quant  aux  objets  que  les  sociétés  pouvaient  se  proposer,  il  n y a 
plus  de  limitation.  Les  sociétés  peuvent  se  constituer  en  vue  d assu- 
rer des  retraites  à leurs  membres, alors  même  qu’elles  n’auraient  pas 
de  membres  honoraires,  mais  sous  le  bénéfice  de  la  disposition 
précédemment  résumée,  c’est-à-dire  pourvu  que  les  voies  et  moyens 
prévus  soient  à la  hauteur  des  dépenses  engagées. 

D'autre  part,  la  loi  est  entrée  dans  des  détails  minutieux  quant 
aux  procédés  divers  auxquels  les  sociétés  qui  voudraient  assurer 
des  retraites  à leurs  membres  pourraient  et  devraient  avoir  recours. 

Quant  à la  gestion  de  leurs  biens,  la  liberté  des  sociétés  a été 
considérablement  élargie.  Elles  n’ont  plus  l’obligation  de  déposer 
leurs  fonds  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Elles  ont  la  fa- 
culté d’acquérir  des  immeubles  jusqu’à  concurrence  de  3/4  de  leur 

(1)  Elles  devaient  les  confier  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(2)  V.  le  rapport  de  M . Lourties,  Journ  .o(f . , année  1897,  Annexes  du  Sénat, 
p.  815. 
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avoir,  de  placer  leurs  fonds  en  rentes  sur  l’État  ou  en  valeurs 
garanties  par  l’État.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  useront  peu 
de  ces  libertés,  car  si  on  ne  maintient  pas  le  taux  de  4 1/2  0/0  qui 
leur  était  accordé  jadis  pour  l’intérêt  de  leurs  dépôts,  on  décide, 
ce  qui  revient  au  môme  pour  les  sociétés,  que  l’État,  par  des  sub- 
ventions annuelles  inscrites  au  budget,  donnera  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  parfaire  ce  taux  de  4 1 /2. 

Désormais  enfin,  les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  seront 
autorisées  comme  les  sociétés  elles-mêmes,  ce  qui  permet  aux  mu- 
tualistes de  sortir  de  leur  commune  sans  perdre  leurs  droits. 

Pour  couronner  cette  législation,  un  conseil  supérieur  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  est  institué  en  vue  de  veiller  au  développe- 
ment et  à la  marche  régulière  de  la  mutualité. 

On  ne  peut  pas  encore  apprécier  les  résultats  de  cette  législation . 
La  loi  en  tout  cas  a été  longuement  discutée,  et  discutée  surtout 
par  des  gens  très  compétents,  non  seulement  dans  les  Chambres  où 
l’on  compte  des  partisans  expérimentés  de  la  mutualité,  mais 
dans  les  nombreux  congrès  de  la  mutualité  qui  se  sont  tenus  depuis 
1880,  point  de  départ  de  la  réforme,  jusqu’à  son  point  d’arrivée, 
en  1898. 


§4.  — Caisses  d’épargne. 


Les  caisses  d’épargne  ne  sont  pas,  comme  on  le  croit  quelquefois 
dans  le  public,  des  banques  de  dépôt.  Elles  ne  sont  pas  instituées  en 
vue  de  réaliser  des  bénéfices  : ce  sont  des  établissements  dont  la 
création  est  inspirée  par  l’esprit  de  philanthropie,  comme  encou- 
ragement à la  prévoyance. 

Il  est  de  l’intérêt  public  qu’il  existe  des  caisses  d’accès  facile,  où 
celui  qui  épargne  puisse  déposer  — c’est-à-dire  mettre  à l’abri  de  ses 
propres  tentations  — les  petites  sommes  qu’il  réussit  à économiser. 
Pour  attirer  l'épargne,  il  faut  offrir  une  prime  à ceux  qui  la  con- 
fieront, et  il  importe  de  leur  garantir  la  plus  parfaite  sécurité  de 
leur  dépôt,  c’est-à-dire  la  restitution  certaine  à première  réquisition. 
Pour  assurer  cette  sécurité,  l’État  est  justifiable  d’intervenir;  il 
doit  au  moins  surveiller  les  caisses  d’épargne. 

En  Angleterre,  à la  suite  d’abus  et  de  désastres  nombreux  des 
caisses  d’épargne  privées,  l’État  s’est  déterminé  à instituer  une 
caisse  publique  : il  a imaginé  en  1861  la  caisse  postale  qui  a servi 
d’exemple  à toutes  les  institutions  pareilles  de  l’Europe. 
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Ce  n’est  qu’en  1881  que  la  caisse  postale  a été  introduite  en 
France,  mais  depuis  longtemps,  le  régime  des  caisses  d’épargne 
était  tel  que  la  création  de  la  caisse  postale  n’apportait  aucun 
avantage  nouveau  de  sécurité;  ce  régime  est  celui  qui  exige  des 
caisses  d’épargne  qu’elles  remettent  elles-mêmes  à l’Êtat  les  fonds 
qui  leur  sont  confiés. 

Historique  et  situation  actuelle  des  caisses  d’épargne.  — La  pre- 
mière caisse  a été  fondée  à Paris  en  1818.  L’exemple  se  propagea 
vite.  En  1829,  les  caisses  d’épargne  fondées  un  peu  partout  par  des 
particuliers  ou  par  des  municipalités  sollicitèrent  elles-mêmes  de 
l’État  l’autorisation  de  placer  en  compte  courant  au  Trésor,  moyen- 
nant un  intérêt  fixe  de  4 0/0  (alors  faible),  les  fonds  qu’on  leur 
confiait.  Bientôt,  ce  fut  un  usage  courant;  en  1835,  on  en  fit  une 
règle  ; en  1837,  on  assigna  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
le  soin  de  gérer  ces  dépôts. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  un  établissement  auto- 
nome,qui  fonctionne  avec  la  garantie  de  l’Etat,  qui  reçoit  et  s’il  y a 
lieu  fait  valoir, dans  des  conditions  de  sécurité  présumées  absolues, 
les  dépôts  qui  lui  sont  confiés.  C’est  à cette  Caisse  des  dépôts  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  confient  leurs  fonds  et  c’est  elle  qui 
gère  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; c’est  elle 
aussi  qui  dut  gérer  les  caisses  d’épargne.  Ue  plus,  pendant  fort 
longtemps,  le  seul  mode  de  gestion  admis  a consisté  dans  le  place- 
ment de  leurs  fonds  en  rentes  sur  l’État.  Ainsi,  la  Caisse  des  dé- 
pôts achète  des  rentes  et  en  tire  5 0/0.  Elle  donne  aux  caisses  d’é- 
pargne 4 0/0  ; les  caisses  d’épargne  donnent  aux  particuliers  3 O/'O  ; 
voilà  toute  l’opération  primitive. 

On  pensait,  conformément  au  sentiment  populaire,  donner  une 
plus  parfaite  garantie  aux  caisses  d’épargne  en  n’acceptant  qu-’un 
mode  de  placement  pour  leurs  fonds  déposés,  le  placement  en 
rentes  françaises.  Ce  n’est  là  cependant  qu’un  préjugé.  Qu’une 
guerre  malheureuse  survienne  ; les  fonds  d’Etat  subiront  une 
baisse  considérable,  beaucoup  plus  considérable  que  tels  autres 
fonds  du  marché,  par  exemple  telles  valeurs  industrielles,  ou 
telles  valeurs  étrangères.  Un  placement  unique,  même  très  sûr, 
est  d’ailleurs  moins  sûr  qu’un  placement  réparti  entre  plusieurs 
catégories  de  valeurs. 

Gela  a été  mieux  compris  dans  quelques  pays  étrangers,  par 
exemple  en  Italie.  Les  caisses  d’épargne  italiennes  emploient  la 
plus  grande  partie  de  leurs  fonds  en  placements  hypothécaires. 
Ils  sont  moins  rapidement  réalisables  sans  doute,  mais  l’inconvé- 
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nient  est  mince,  parce  que  faits  avec  prudence,  ces  placements 
n’otîrent  vraiment  aucun  risque. 

Dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  on  a mené  une  campagne 
très  vive  pour  obtenir,  pour  les  caisses  d’épargne  françaises,  la 
même  liberté  quant  k l’emploi  de  leurs  fonds.  Cette  campagne  a 
réussi  partiellement  : la  loi  du  20  juillet  1895  a autorisé  la  Caisse 
des  dépôts  k placer  les  fonds  des  caisses  d’épargne  en  titres  divers: 
obligations  de  chemins  de  fer,  emprunts  des  villes,  etc...  en  même 
temps  qu’en  rentes  sur  l’Etat  français.  — La  liberté  ainsi  accordée 
est  encore  sensiblement  insuffisante  et  laisse  subsister  un  très 
grand  danger  qu’un  peu  de  statistique  montrera  tout  k l’heure. 

Par  les  indications  données  ci-dessus,  on  voit  que  les  caisses  d’é- 
pargne privées  ne  sont,  depuis  fort  longtemps,  que  des  intermé- 
diaires entre  les  particuliers  et  l’Etat  pour  faciliter  la  conservation 
et  l’utilisation  de  la  petite  épargne.  On  en  doit  conclure  qu’en 
créant  lui-même  une  caisse  d'épargne  publique  et  en  se  servant, 
pour  les  opérations  que  cette  fonction  exige,  des  facilités  offertes 
par  l’existence  des  bureaux  de  poste,  l’Etat  n’a  commis  ni  une  im- 
prudence financière,  ni  un  empiétement  bien  hardi  sur  le  domaine 
de  l’initiative  privée.  S'il  y a imprudence  commise  — ce  que  je  crois 
d’ailleurs — l’imprudence  n’est  pas  récente,  elle  ne  date  pas  de  la 
création  de  la  Caisse  d’épargne  postale  ; elle  a commencé  le  jour 
où  le  gouvernement  a consenti  k recevoir  en  compte  courant  les 
dépôts  des  caisses  privées. 

Ce  qui  est  imprudent  pour  l’État,  c’est  d’avoir  le  dépôt  énorme 
de  toute  l’épargne  populaire,  de  celle,  bien  plus  considérable,  qu’il 
reçoit  des  caisses  privées,  comme  de  celle,  bien  plus  réduite,  qu’il 
reçoit  directement  des  déposants.  I^es  chiffres  montrent  le  danger . 
Au  31  décembre  1897  (dernière  année  dont  les  comptes  soient  pu- 
bliés) * le  total  des  sommes  déposées  dans  les  caisses  d’épargne 
privées  a été  de  3.427.096.888  francs.  A la  même  date,  le  mon- 
tant des  sommes  dues  aux  déposants  par  la  Caisse  d’épargne 
postale  était  de  844.207.622  francs  2.  Supposons  qu’un  événement 
malheureux  ébranle  la  confiance  et  provoque  des  retraits  en 
masse,  la  Caisse  des  dépôts  devra  donc  faire  vendre  pour  plus 
de  4 milliards  de  titres  consistant  presque  tous  en  rentes  fran- 
çaises. Il  est  impossible  de  jeter  sur  le  marché  de  pareilles  quan- 
tités de  valeurs,  surtout  en  temps  de  crise,  sans  provoquer  une 
baisse  désastreuse. 

(1)  V.  Bull,  de  stat.  et  de  législ.  comp . du  mois  de  septembre  1899,  p.  284. 

(2)  Bull,  de  statistique,  octobre  1899,  p.  416. 
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Régime  légal  des  caisses  d' épargne  privées. — Les  caisses  d’épargne 
privées  sont  réglementées  actuellement  par  la  loi  du  20  juillet  1895. 

La  création  d’une  caisse  d’épargne  se  fait  par  décret  en  Conseil 
d’Etat  sur  l’initiative  des  conseils  municipaux,  initiative  qui  d’ail- 
leurs peut  être  provoquée  par  les  citoyens. 

L’organisation  des  caisses  est  réglée  par  leurs  statuts  ; établisse- 
ments d’utilité  publique,  elles  peuvent  rercevoir  des  dons  et  legs  ; 
elles  s’enrichissent  de  différentes  manières  et  quelques-unes  ont 
une  grosse  fortune  personnelle,  distincte  de  l’actif  dont  elles  sont 
dépositaires  et  exempte  de  l’obligation  du  dépôt  dans  les  caisses  de 
l’Etat.  Cependant,  cette  fortune  même,  qui  fait,  avec  le  concours 
de  l’Etat,  la  sécurité  et  la  solidité  des  caisses  d’épargne,  est  entou- 
rée de  garanties  de  bonne  administration. Notamment, la  loi  de  1895 
prescrit,  dans  son  article  10,  les  modes  d’emploi  qui  en  peuvent  être 
faits.  De  plus,  les  caisses  privées  sont  sous  la  surveillance  de  l’ins- 
pection des  finances,  même  en  ce  qui  concerne  cette  fortune  privée. 
La  fortune  privée  des  caisses  d’épargne,  à la  tin  de  1894,  se  montait 
à 98  millions  de  francs. 

Règles  relatives  aux  opérations  des  caisses  d' épargne.  — Les  prin- 
cipales mesures  prises  quant  aux  fonds  déposés  sont  relatives  : 1”  a 
la  limitation  du  chiffre  des  dépôts;  2°  à la  fixation  de  l’intérêt  ; 
3°  à la  réserve  dite  de  sauvegarde  en  cas  de  demandes  simultanées 
de  restitution. 

1°  Limitation  des  dépôts.  — Les  dépôts  sont  limités  afin  d’éviter 
que  la  caisse  soit  utilisée  par  les  spéculateurs  comme  banque  lu- 
crative de  dépôts.  On  ne  peut  déposer  au  maximum  que  1.500  fr. 
Mais  exception  est  faite  pour  les  sociétés  de  bienfaisance  ou  de 
secours  mutuels. 

2“  Fixation  de  l'intérêt. — Pendant  longtemps,  la  rente  française 
donnant  plus  de  4 0/0,  ce  taux  d’intérêt  servi  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  était  rémunérateur  pour  elle  ; puis,  il  est 
devenu  onéreux  ; il  a fallu  l’abaisser. 

La  baisse  constante  du  loyer  de  l’argent  se  continuant,  une  me- 
sure plus  efficace  encore  a dû  intervenir.  Depuis  une  loi  du  26  dé- 
cembre 1892,  l’intérêt  est  variable  annuellement  ; un  décret,  à la 
fin  de  chaque  année,  le  fixe  pour  l’année  suivante  d’après  la 
moyenne  du  rendement  des  placements  pendant  l’année  écoulée. 

Sur  l’intérêt  qu’elles  reçoivent  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, les  caisses  privées  sont  autorisées  à prélever  de  0 fr.  25 
a 0 fr.  50  0/0  du  compte  des  déposants.  Cette  somme  couvre  les  frais 
d’administration;  si  elle  leur  est  supérieure,  elle  accroît  la  fortune 
privée  des  caisses  d’épargne. 
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3°  Réservé  de  sauvegarde.  — Adoptée  par  la  loi  du  20  juillet 
1895,  pour  les  caisses  privées  comme  pour  la  Caisse  nationale,  elle 
consiste  en  ce  que  les  remboursements,  qui  sont  ordinairement  faits 
à vue,  ne  sont  exigibles  que  dans  un  délai  de  quinzaine.  Si,  d’autre 
part,  il  y a force  majeure,  un  décret  peut  limiter  à 50  francs  par 
quinzaine  la  somme  exigible. 

FAcheuse  pour  le  crédit,  la  clause  de  sauvegarde  n’est  qu’assez 
faiblement  protectrice  pour  l’Etat:  la  moyenne  des  dépôts  est  en 
elîet  très  basse  et  la  restitution  totale  se  trouverait  vite  exigible. 

Art  Caisse  nationale  d’ épargne.  — Toutes  les  règles  écrites  pour 
les  caisses  privées  s’appliquent,  sauf  les  exceptions  nécessaires,  à 
la  Caisse  nationale. 

Les  intérêts  à payer  aux  déposants,  bien  qu’ils  n’aient  pas  à 
. subir  la  retenue  pour  frais  d’administration,  sont  cependant  plus 
bas  que  ceux  qui  sont  payés  par  les  caisses  privées.  Il  est  sage 
qu’il  en  soit  ainsi.  11  est  utile  de  propager  l’épargne. en  la  rendant 
accessible  à tout  le  monde  ; mais  il  faut  éviter  tout  ce  qui  tend  à 
faire  des  caisses  d’épargne  des  instruments  commerciaux.  Elles 
n’ont  déjà  que  trop  ce  caractère  ; elles  sont  pour  beaucoup  des 
banques  de  dépôt  commodes  et  lucratives. 


CHAPITRE  VII 


LES  INSTITUTIONS  D’ASSISTANCE. 


§ 1®*’.  — Le  paupérisme.  — Principes  économiques. 

Les  institutions  de  prévoyance  sont  desti  nées  à éviter  la  misère. 
Souvent, elles  ne  suffisent  pas  : la  mauvaise  fortune,  ou  la  maladie, 
ou  le  mauvais  emploi  que  les  hommes  font  de  leur  liberté  peut  les 
conduire  à l’impuissance  de  vivre  sans  le  secours  d’autrui. 

L’assistance  mutuelle  est  un  devoir  social  auquel  ne  correspond 
aucun  droit.  J’ai  le  devoir  d’assister  mon  voisin  malheureux,  mais  il 
n’en  résulte  pas  pour  mon  voisin  le  droit  d’être  assisté  par  moi  ; et 
s’il  n’a  ce  droit  à l’égard  d’aucun  de  nous,  il  ne  saurait  l’avoir  à 
l’égard  de  la  collectivité  que  nous  formons,  à l’égard  de  l’État.  Le 
droit  à l'assistance  n’a  aucune  base  philosophique. 

Nous  le  trouvons  cependant  affirmé  par  la  loi  positive  de  cer- 
tains temps  et  consacré  dans  certains  pays.  C’est  ainsi  qu’à  l’épo- 
que de  la  Révolution,  un  comité  constitué  poqr  l’extinction  de  la 
mendicité  et  présidé  par  M.de  Larochefoucauld-Liancourt  déclarait, 
conformément  à la  doctrine  de  Montesquieu,  que  « tout  homme  a 
droit  à la  subsistance  de  la  part  de  l’Etat  quand  elle  lui  fait  défaut  ». 

La  Déclaration  des  droits  de  l’homme  posait  de  même  en  prin- 
cipe que  les  secours  publics  sont  « une  dette  sacrée  »,  et  que  la 
société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux  soit  en  leur  pro- 
curant du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  de  subsister  à ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

La  reconnaissance  du  droit  à l’assistance  est  la  base  de  la  légis- 
lation charitable  en  Angleterre  et  dans  quelques  autres  États  d’Eu- 
rope. 

Cependant  les  discussions  auxquelles  on  se  livre  sur  cette  ques- 
tion du  droit  à l’assistance,  que  je  résous  par  une  négation,  sont 
confuses  et  vaines  : cela  tient  à ce  que,  dans  la  pratique,  l’inter- 
vention plus  ou  moins  active  de  l’administration  en  matière  d'as- 
sistance est  déterminée,  non  par  les  solutions  théoriques  de  cette 
question,  mais  par  des  nécessités  positives  et  par  des  constatations 
de  fait  générales  et  inéluctables. 
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Ces  nécessités  et  ces  constatations  sont  résumées  dans  les  pro- 
positions suivantes  : 

a)  Le  développement  du  paupérisme^  est  xindangerjoublic  et  sollicite 
l'intervention  administrative  y qu'on  admette  ou  non  le  droit  à l'assis- 
tance. — La  misère  est  mauvaise  conseillère.  C’est  parmi  les  misé- 
rables que  se  recrutent  principalement  les  criminels.  La  lutte  contre 
le  développement  du  paupérisme,  qu’on  admette  ou  non  le  droit 
à l’assistance,  devient  ainsi  une  obligation  qui  s’impose  à l’État, 
gardien  de  la  sécurité  publique. 

Je  néglige  intentionnellement  défaire  intervenir  ici  l’idée  d’iiu- 
manité.  La  bonté,  la  fraternité  sont  des  vertus  personnelles  : 
l’État,  être  fictif,  n’est  ni  vertueux,  ni  vicieux.  Son  rôle  ne  saurait 
être  de  se  montrer  charitable,  généreux,  compatissant.  La  vérité, 
c’est  que  les  hommes  sont  associés  sous  le  gouvernement  de  quel- 
ques-uns d’entre  eux  chargés  d’agir  dans  l’intérêt  de  tous.  L’utilité 
générale  est  la  règle  suprême,  la  condition  de  la  légitimité  des 
actes  administratifs.  Or  je  constate  que  l’utilité  générale  exige  que 
des  précautions  soient  prises  contre  le  développement  delà  misère, 
périlleuse  pour  la  sécurité  ; cela  suffit. 

6)  L'administration  ne  peut  se  dispenser  d'assister  ceux  qui  sont 
dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie,  même  si  l’on  nie  le  droit  à 
V assistance . — Le  paupérisme  a trois  causes  possibles  ; les  hom- 
mes sont  misérables  parce  qu’ils  ne  veulent  pas,  ou  parce  qu’ils 
ne  peuvent  pas  travailler,  ou  bien  parce  que  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles rendent  leur  travail  improductif  et  en  détruisent  les 
résultats. 

Aux  maux  provoqués  par  la  réalisation  de  cette  dernière  hypo  - 
thèse,  il  n’y  a pas  de  remède  général.  Une  inondation  détruit  un 
village,  ou  bien  un  tremblement  de  terre,  un  incendie,  un  cata- 
clysme quelconque  se  produisent  ; on  vote,  pour  les  victimes  de  la 
catastrophe,  des  secours  spéciaux  ; c’est  un  accident.  II  n’y  a pas 
ici  de  question  de  droit  qui  se  pose. 

Restent  les  deux  autres  sources  de  l’indigence  : les  hommes  peu- 
vent, mais  ne  veulent  pas  travailler;  les  hommes  veulent  bien, 
mais  ne  peuvent  pas  travailler. 

Pour  qui  veut  bien,  mais  ne  peut  pas  travailler,  l’assistance 
devient  une  nécessité.  Si  l’indigent  invalide,  malade,  aliéné,  n’a 
pas  de  famille  à qui  puisse  être  imposée  l’obligation  de  le  secourir, 

(1)  On  donne  le  nom  ée  paupérisme  k Vétat  permanent  de  misère  dans  le- 
quel vit  nécessairement  une  fraction  de  la  population,  quels  que  soient  d’ail- 
leurs l’élat  social  et  l’organisation  économique  admise  en  pratique. 
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il  faut  bien  que  l’administration  vienne  à son  aide,  que  le  droit  à 
l’assistance  existe  ou  n’existe  pas. 

Nier  le  droit  à l’assistance,  ce  n’est  pas  prétendre  qu’il  est  pos- 
sible, dans  un  État  bien  ordonné,  de  laisser  un  fou,  même  inoffensif, 
mourir  de  faim,  sous  prétexte  que  sa  conservation  n’est  pas  utile  à 
r intérêt  général.  Nous  pouvons  tous  être  atteints  par  des  calamités 
semblables  ; il  est  conforme  à l’intérêt  général  que  l’administration 
nous  en  défende,  qu’elle  entretienne  des  hôpitaux,  des  asiles  d’incu- 
rables ou  d’aliénés,  qu’elle  procure  l’éducation  des  enfants  trou- 
vés. 

Il  faut  même  aller  plus  loin  ; il  est  de  la  plus  haute  utilité  que 
l’administration  enlève  à leurs  parents  indignes  et  fasse  élever  aux 
frais  des  contribuables  les  enfants  que  l’on  maltraite  ou  que  l’on 
dresse  au  vice.  Qu’importe,  dans  ces  hypothèses,  que  le  droit  à 
l’assistance  existe  ou  non  ! Ce  n’est  pas  un  droit  pour  l’enfant  d’être 
élevé,  pour  l’infirme  d’être  hospitalisé  ; mais  c’est  chose  nécessaire 
pour  tous  que  l’enfant  trouvé  soit  élevé,  que  l’infirme  soit  recueilli, 
comme  c’est  chose  utile  pour  tous  qu’il  existe  des  chemins,  des 
phares,  des  postes  et  des  tribunaux. 

Concluons-en  que,  dans  la  mesure  où  cette  utilité  est  constatée, 
V assistance  publique  doit  exister  et  il  est  justifiable  qu’elle  soit  ali- 
mentée par  l’impôt  C 

c)  H est  dangereux  d’assister  les  indigents  valides,  même  si  le  droit 
à l'assistance  est,  en  principe,  reconnu.  — L’impuissance  à travail- 
1er  peut  ne  pas  provenir  d’infirmités  physiques.  Bien  des  ouvriers 
qui  veulent  travailler  ne  le  peuvent  pas  parce  qu’ils  ne  trouvent 
pas  d’ouvrage. 

Il  en  est  qui  n’hésitent  pas  à dire:  il  faut  que  l’administration 
procure  du  travail  à ceux  qui  n’en  peuvent  pas  trouver.  Ce  n’est 
plus  la  théorie  du  droit  à l’assistance,  c’est  la  théorie  du  droit  au 
travail. 

Le  droit  au  travail  n’existe  pas  plus  que  le  droit  à l’assistance. 
Il  n’est  pas  du  rôle  de  l’État  de  procurer  du  travail.  11  n’est  pas 
utile  qu’il  en  procure  et  ce  qu’il  fait  pour  en  procurer  risque  d’être 
nuisible.  Si  l’ouvrier  sait  qu’il  peut  compter  sur  l’administration 


(1)  Si  nous  constatons  la  nécessité  de  V assistance  publique  jiour  certaines 
catégories  de  malheureux,  nous  admettons  par  là  même  que,  pour  ceux-ci, 
le  droit  à V assistance  doit  être  une  conséquence  de  la  loi  positive.  En  d’au- 
tres termes,  il  est  conforme  à l’utilité  générale  que  le  droit  à l’assistance  soit 
légalement  institué  pour  ceux  qui  sont  incapables  de  gagner  leur  vie  par 
leurs  propres  efforts  ; enfants,  indigents,  malades,  infirmes,  aliénés. 
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pour  lui  assigner  un  emploi,  son  activité  pour  se  tirer  d’affaire 
par  lui-môme  sera  vite  émoussée.  Loin  de  supprimer  la  misère  des 
ouvriers  sans  travail,  on  multipliera  le  nombre  de  ceux-ci,  en  fai- 
sant espérer  à des  travailleurs  que  retient  seulement  la  crainte  du 
chômage  des  situations  qu’on  sera  incapable  de  leur  offrir. 

Il  y a là  un  écueil  qui  ne  peut  s’éviter  et  dont  l’existence  impose 
l’abstention  de  l’Etat.  Il  serait  préférable  qu’aucun  secours  publi c 
ne  fût  organisé  pour  les  indigents  valides,  même  si  le  droit  à l'as- 
sistance était  reconnu,  parce  que  l’assistance  ainsi  pratiquée  crée 
plus  de  misère  ([u’elle  n’en  supprime,  pareille  aux  médicaments 
qui  ne  vous  guérissent  qu’en  vous  empoisonnant  *.  La  seule  mé- 
thode d’assistance  aux  valides  digne  d’ôtre  approuvée  sans  réserve 
est  « l’assistance  par  le  travail  ». 

La  combinaison  de  l’assistance  par  le  travail  consiste  à offrir 
à tout  indigent  en  quête  d’un  emploi  une  aide  temporaire  en 
échange  d’un  travail  facile.  Les  produits  de  ce  travail,  écoulés  à 
perte  au  besoin,  servent  à couvrir  les  frais  : ce  qui  manque  est 
ajouté  par  la  contribution  volontaire  des  gens  charitables. 

L’assistance  par  le  travail  ne  peut  pas,  cependant,  sans  perdre 
ses  caractères  essentiels,  être  organisée  par  l’administration. 

La  principale  raison  qui  exclut  ici  l’intervention  administrative, 
c’est  que  l’assistance  par  le  travail  crée  une  concurrence  au  travail 
libre.  Cette  concurrence  n’est  ni  injuste,  ni  dangereuse,  s’il  s’agit 
d’assistance  privée.  S’il  me  plaît  de  vendre  pour  3 francs  un 
objet  qui  m’en  coûte  4,  je  puis  le  faire  sans  commettre  d’injus- 
tice, quelque  concurrence  que  cela  crée  à ceux  qui  vivent  du 
commerce  du  môme  objet.  Je  ne  fais,  en  l’espèce,  qu’un  usage  lé- 
gitime de  ma  liberté.  — Et  cela  n’est  pas  dangereux,  parce  que  la 
concurrence  que  je  fais  a pour  frein  les  limites  nécessaires  de  ma 
générosité  ou  de  ma  fortune. 

De  la  part  de  l’administration,  la  même  concurrence  serait  in- 
juste et  dangereuse.  — Dangereuse,  parce  que  la  perte,  prélevée 
sur  l’impôt,  n’a  pas  de  limite  ; injuste,  parce  que  les  actes  de  l’ad- 
ministration ne  sont  légitimes  qu’à  la  condition  de  ne  léser,  pour 
l’intérêt  général,  aucune  catégorie  particulière  d’individus  *. 


(1)  Nous  verrons  cependant  que,  dans  notre  pays  même  où  le  droit  à l’as- 
sistance n’est  pas  admis,  il  existe  des  institutions  publiques  qui  pratiquent, 
d’une  manière  souvent  défectueuse  d’ailleurs,  l’assistance  aux  valides  ; ce 
sont  les  bureaux  de  bienfaisance. 

(2)  L’observation  des  faits  nous  montre  quelque  chose  de  plus  significatif  ; 
la  concurrence  que  peuvent  faire  sans  injustice  les  œuvres  privées  d’assis- 
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Une  autre  raison  de  l’impuissance  relative  de  l’administration,  | 
en  matière  d assistance  par  le  travail,  est  la  suivante  : une  insti- >£ 
tution  publique  d’assistance  par  le  travail  devrait  s’ouvrir  à tous  - 

sans  distinction  : y être  admis  serait  un  droit,  parce  qu’il  est  de  1 

règle  que  l’administration,  avec  l’argent  de  tout  le  monde,  ne  peut 
instituer  que  des  établissements  qui  servent  également  à tout  le  W 
monde.  On  retomberait  alors  dans  le  droit  au  travail  avec  ses  dan-  M 
gers  ordinaires  M 

Il  ne  reste  plus  qu’une  hypothèse  à envisager,  très  fréquente,  m 
malheureusement  : c’est  celle  de  l’indigent  qui  peut  et  ne  veut  pas  « 
travailler.  L’indigence  professionnelle  est, avec  l’alcoolisme,  une  des  « 
plus  grandes  plaies  sociales  de  notre  temps.  Ceux  qui,  par  métier  % 
ou  par  charité,  ont  eu  l’occasion  de  fréquenter  les  prisonniers, sont  à 9 
même  de  constater  que  les  neuf  dixièmes  d’entre  eux  sont  des  gens  M 
qui  ont  commencé  parla  mendicité  et  le  vagabondage.  Il  y a des  S 
enfants  qu’on  dresse  à mendier;  il  y en  a qu’on  loue  pour  cet  usage,  s 
L’enfant  qui  mendie  pour  autrui  est  « un  travailleur  ».  Mais  bien  ^ 
vite,  il  comprend  combien  le  métier  est  lucratif  et  facile,  il  cons-  s 
tate  que  ceux  qui  l’y  emploient  sont  vils  et  dégradés  ; alors  il  se  i 
soustrait  à leur  tutelle  et  « travaille»  pour  son  compte.  A ce  genre  <5 
de  vie,  il  achève  de  se  corrompre.  Dès  qu’il  devient  grand,  il  n’api-  f 
toie  plus  ; on  cesse  de  lui  faire  l’aumône,  et  comme  il  n’a  ni  l’habi-  | 
tude  ni  le  goût  du  travail,  comme  il  se  voit  sans  appui  et  se  sent 
d’ailleurs  impatient  de  toute  discipline,  il  n’a  qu’une  ressource  : il 
vole. 

Contre  ces  faits,  qui  sont  de  pratique  courante,  il  existe  des  me- 
sures préventives  et  des  mesures  curatives. 


tance  par  le  travail  n’existe  même  pas.  En  pratique  elles  trouvent  leurs  clients 
dans  les  milieux  charitables  où  l’on  consent  à payer  un  peu  plus  parce  qu’on 
sait  que  le  bénéfice  devient  une  charité.  Nul  ne  .consentirait  à payer  plus 
cher,  par  charité,  le  travail  d’un  asile  public  : à quoi  bon  faire  ici  un  sacri- 
fice charitable,  puisque  la  perte,  s’il  y en  a,  est  couverte  par  l’impôt? 

(1)  L’expérience  a d’ailleurs  été  faite.  En  Angleterre,  pays  où  le  droit  à 
l’assistance  est  reconnu,  le  Workhouse,  maison  d’hospitalisation  ouverte  à 
tout  le  monde  est,  comme  son  nom  l'indique,  un  atelier.  Le  principe  du  tra- 
vail y domine  ; on  ne  s’est  tiré  des  difficultés  qu’engendre  le  droit  au  travail, 
même  quand  il  s’agit  d’un  travail  d’assisté,  qu’en  imposant  aux  malheureux 
des  travaux  fatigants  et  inutiles.  En  voici  deux  exemples  à peine  croyables; 
une  escouade  est  employée  à faire  des  cordages  avec  de  la  filasse  ; à côté, 
une  autre  escouade  reçoit  ces  mêmes  cordages  et  les  défait  pour  en  refaire 
de  la  filasse.  On  a même  inventé  des  engrenages  mécaniques  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  moulins  à marcher.  Ues  pratiques  aussi  dérisoires  sont 
la  condamnation  même  du  système  qui  y a recours.  V.  Leroy-Beaulieu, 
Traité  Ihéor  iqae  et  pratique  d'écon.  polit.,  t.  IV,  p.  487. 
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Les  mesures  préventives  sont  celles  qui  tendent  à imposer  aux 
enfants  l’éducation  obligatoire.  L’homme  ne  naît  pas  avec  ces  vices 
qui  font  de  lui  un  parasite:  la  fainéantise,  l’ivrognerie;  mais  il  ne 
naît  pas  davantage  avec  les  vertus  élémentaires  dont  la  pratique 
est  une  nécessité  sociale,  le  goût  du  travail,  la  sobriété,  l’aptitude 
et  les  connaissances  indispensables  à qui  veut  tirer  parti  de  ses 
forces  physiques  ou  intellectuelles.  Tout  cela  s’enseigne  ; l’appli- 
cation rigoureuse  des  lois  qui  imposent  aux  parents  l’obligation  de 
procurer  à leurs  enfants  cette  éducation  nécessaire  serait  la  plus 
efficace  des  précautions  contre  le  développement  du  paupérisme. 

Les  moyens  curatifs  sont  tous  ceux  qui  suppriment  la  mendicité 
des  enfants  et  qui  répriment  la  mendicité  des  adultes. 

Les  lois,  ici,  ne  sont  pas  en  défaut  ; l’administration  est  au- 
jourd’hui fortement  armée  contre  les  exploiteurs  de  l’enfance  par 
la  loi  du  7 décembre  1874,  relative  à la  protection  des  enfants  em- 
ployés dans  les  professions  ambulantes,  par  la  loi  du  24  juillet  1889 
sur  la  protection  des  enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés, 
par  la  loi  du  19  avril  1898  sur  les  violences  commises^  envers  les 
enfants. 

De  plus,  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  mendicité  est  un 
délit,  et  l’administration  a le  droit,  sinon  toujours  le  pouvoir,  d’in- 
terner les  gens  convaincus  de  mendicité  professionnelle. 

L’application  de  ces  dispositions  exige  toutefois  le  zèle  concor- 
dant de  tant  de  services  divers,  le  concours  de  tant  de  bonnes  vo- 
lontés, qu’elle  ne  saurait  être  parfaite,  et  qu’elle  est  aujourd’hui 
très  loin  de  répondre  à ce  que  le  législateur  et  les  philanthropes  en 
pouvaient  attendre 


(I)  La  loi  du  7 décembre  1874  n’a  été  appliquée  que  très  exceptionnelle- 
ment. L’administration  ne  s’est  jamais  préoccupée  d’en  provoquer  l’applica- 
tion et  de  faire  traduire  devant  les  tribunaux  les  auteurs  de  ces  nouvelles  in- 
fractions. — La  loi  de  1889  reçoit  une  application  beaucoup  plus  large  et  très 
efficace  ; elle  a rendu  d’énormes  services.  Il  s’en  faut,  cependant,  qu’elle  donne 
dès  à présent  ce  qui  peut  en  être  obtenu.  Cela  tient  à des  causes  de  natures 
très  diverses,  notamment  à la  parcimonie  de  certaines  administrations  dé- 
p artementales,  à la  défiance  de  la  magistrature  à l’égard  de  toute  loi  qui 
P araît  porter  atteinte  à l’idée  de  famille,  à l’indifiérence  des  administra- 
tions municipales,  disons  aussi  à l’indifierence  du  public  qui  seul  peut  si- 
gnaler à l’administration  les  cas  d’abandon  moral  et  ne  s’en  soucie  pas. 
L’application  de  la  loi  du  19  avril  1898  se  heurtera  aux  mêmes  difficultés 
{V.  mon  article  dans  la  Revue  pédagogique^  1898,  p.  289,  et  infra,  p.772,  n.  2). 
— Quant  aux  lois  répressives  de  la  mendicité,  l’insouciance  des  conseils  gé- 
néraux et  la  complicité  de  la  justice  et  de  la  police  les  ont  réduites  à peu 
près  à l’état  de  lettres  mortes. 
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§ 2.  — L'assistance  publique  i. 

Les  services  d’assistance  relèvent  de  l’administration  centrale, 
de  l’administration  départementale  ou  de  l’administration  commu- 
nale . 

Le  rôle  de  l’administration  centrale  est  très  restreint.  Quelques 
rares  établissements  publics  d’assistance  sont  placés  sous  sa  sur- 
veillance immédiate.  Ils  ont  leurs  patrimoines  propres  et  sont  ca- 
pables de  recevoir  des  dons  et  legs.  La  part  qui  incombe  à l’État 
dans  leurs  dépenses  apparaît  au  budget  sous  la  forme  de  subven- 
tions. 

Ces  établissements  sont  l’asile  des  Quinze- Vingts,  l’asile  d’alié- 
nés de  Gharenton,  les  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  pour  les 
ouvriers  convalescents,  quatre  institutions  nationales  de  sourds- 
muets  ou  d’aveugles. 

Si  l'on  excepte  ces  cas  particuliers,  l’État  n’a,  en  matière  d’assis- 
tance, qu’une  mission  de  tutelle  ou  de  contrôle. 

Sa  mission  de  tutelle  se  manifeste  par  son  intervention  dans  la 
création  des  établissements  publics  d’assistance,  par  le  choix  des 
administrateurs  de  certains  d’entre  eux,  par  le  droit  qui  lui  est 
réservé  d’autoriser  ou  d’annuler  certains  de  leurs  actes,  par  la  no- 
mination des  agents  du  service  des  Enfants  assistés. 

Sa  mission  de  contrôle  s’exerce,  au  point  de  vue  actif,  par  l’ins- 
pection générale  des  services  administratifs  du  Ministère  de  l’In- 
térieur^, au  point  de  vue  financier  par  l’inspection  des  finances, 
l’administration  de  la  Comptabilité  publique, la  Cour  des  comptes  et 
les  Conseils  de  préfecture. 

Il  existe  cependant  au  Ministère  de  l’Intérieur  une  Direction 
de  l’assistance  et  de  l'hygiène  publiques.  Son  importance  en  ma- 
tière d’assistance  vient  du  travail  législatif  qu’elle  prépare,  avec 
le  concours  du  « Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  ». 

Les  progrès  incontestables  réalisés  depuis  une  quinzaine  d’an- 
nées dans  nos  institutions  d’assistance  sont  dus  à la  collaboration 
de  ces  deux  rouages  administratifs. 


(1)  Bibliographie.  — Derouin,  Gory  et  Worms,  Traité  théorique  et  pratique 
d'assistance  publique,  1900. 

(2)  Les  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  sont  aujourd’hui 
répartis  en  deux  sections  correspondant,  l’une  à l’Administration  péniten- 
tiaire, et  l’autre  à l’Administration  de  l’assistance  et  de  l’hygiene  publiques. 
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A.  Les  services  départementaux  assistance. 

Le  droit  commun  en  matière  d’assistance  repose  sur  ce  principe 
qu’elle  doit  être  olTerte,  quand  elle  apparaît  comme  nécessaire, 
par  le  cercle  administratif  le  plus  étroit.  C’est  d’abord  la  famille 
qui  doit  assistance  a ses  membres.  Après  elle,  si  l’on  n’en  peut  rien 
exiger  parce  qu’elle  n’est  pas  assez  proche,  ou  si'l’on  n’en  peut 
rien  obtenir  parce  qu’elle  n’est  pas  assez  riche,  c’est  au  groupe- 
ment communal  qu’on  doit  s’adresser.  L’assistance  communale  est 
ainsi  la  règle. 

Néanmoins,  un  grand  nombre  de  services  généraux  d’assistance 
ont  été  organisés,  en  France,  par  département  La  commune  est 
mieux  placée  pour  intervenir  quand  l’application  de  l’assistance 
exige  qu’on  connaisse  l’indigent.  N’ètre  pas  dupe  des  indigents" 
professionnels,  tel  est  le  premier  devoir  de  toute  administration 
charitable  publique  ou  privée.  La  municipalité  sera  moins  souvent 
dupe  parce  qu’elle  peut  mieux  connaître  les  besoins  et  les  res- 
sources de  ses  administrés. 

Mais  il  est  telles  hypothèses  où  l’on  ne  saurait  être  dupe.  Quand  il 
s’agit  d’assister  les  orphelins  ou  les  fous,  d’interner  les  mendiants 
valides,  le  département  devient  un  meilleur  centre  d’assistance 
parce  que  l’étendue  de  la  circonscription  permet  de  répartir  plus 
équitablement  la  charge  et  de  réduire  les  frais  d’administration. 

I 

L'assistance  aux  enfants. — La  réglementation  de  l’assistance  aux 
enfants  se  trouve  principalement  dans  le  décret  du  19  janvier  181 1 
« concernant  les  enfants  trouvés  et  les  orphelins  pauvres  »,  dans 
la  loi  du  5 mai  1869,  répartissant  les  dépenses  du  service,  dans  la 
loi  du  24  juillet  1 889  relative  aux  enfants  moralement  abandonnés. 

L’administration  distingue  aujourd’hui  trois  catégories  d’enfants 
à l’occasion  desquels  elle  intervient:  les  enfants  matériellement 
abandonnés,  les  enfants  temporairement  secourus,  et  les  enfants 
moralement  abandonnés . 

a)  Les  enfants  matériellement  abandonnés  constituent  les  enfants 
assistés  proprement  dits.  Ce  sont  ceux  de  parents  inconnus,  ceux 
qu’on  abandonne  à l’hospice  ou  dans  la  rue,  les  orphelins  de  père 
et  de  mère.  Il  y a lieu  de  les  assister  sans  limite  d’âge  L 

(i)  En.  fait,  les  services  d’assistance  publique  ne  consentent  à immatriculer 
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Dans  chaque  arrondissement,  un  hospice  est  désigné  par  arrêté 
du  préfet  pour  recevoir  en  dépôt  les  enfants  pour  lesquels  l’assis- 
tance est  réclamée.  Légalement,  tout  enfant  conduit  à l’hospice 
d éposilaire  doit  être  accueilli  et  immatriculé,  quels  que  soient  sa 
condition  et  son  état  civil  ; quiconque  amène  un  enfant  au  bureau 
d’assistance  peut  refuser  d’en  indiquer  l’origine  et  le  nom,  peut 
refuser  même  de  se  faire  connaître.  C’est  le  système  dit  de  Vadniis- 
sion  à bureau  ouvert.  La  pratique  l’a  généralement  substitué  à 
l’usage  des  tours,  dont  l’installation  à la  porte  des  hospices  était 
prescrite  par  le  décret  de  1811.  L’institution  des  tours  semblait  au 
premier  abord  être  quelque  peu  barbare.  Elle  avait  cependant 
l’avantage  d’éviter  un  certain  nombre  d’infanticides^. 

A partir  de  1838,  sans  que  le  décret  de  1811  ait  été  rapporté,  on  a 
en  fait  supprimé  les  tours,  et  on  les  a remplacés  par  ce  qu’on  a ap- 
pelé le  « tour  moral  ».  Au  lieu  de  mettre  l’enfant  dans  une  petite 
boîte  qui  tourne  et  garde  le  secret,  on  le  remet  à un  fonctionnaire 
obligé  de  le  recevoir  ; on  évite  ainsi  quelques  abandons  ; par  la 
persuasion  et  par  l’allocation  de  frais  de  nourrice,  l’agent  chargé 
d’accueillir  les  enfants  qu’on  abandonne  décidera  un  certain  nom- 
bre de  filles-mères  à garder  et  à élever  leurs  enfants.  Mais  d’un  au- 
tre côté  cela  effraye  un  grand  nombre  de  malheureuses,  car  la  dis- 
crétion professionnelle  des  inspecteurs  peut  n’être  que  théorique. 
Il  en  résulte  ce  que  par  le  tour  on  prétendait  éviter,  la  multiplica- 
tion des  avortements  ou  des  infanticides. 

Les  enfants  recueillis  par  Tassistance  publique  sont  mis  en  nour- 
rice ou  en  pension  chez  des  paysans.  Les  placements  sont  choisis  et 

que  les  enfants  au-dessous  d’un  certain  âge,  ordinairement  seize  ans.  C'est  là 
U ne  pratique  regrettable.il  arrive  très  fréquemment  en  notre  pays  que,  malgré 
les  dispositions  de  nos  lois, des  adolescents  de  16  à 21  ans  sont  dépourvus  de 
toute  protection. 

(1)  On  a reproché  aux  tours  d’être  meurtriers,  immoraux,  et  inefficaces. — 
Fréquemment,  les  enfants  étaient  dépouillés  de  vêtements  avant  d’être  dé- 
posés dans  le  tour,  et  risquaient  d’y  mourir  de  froid.  — L’existence  même  de 
cette  machine,  indiscrètement  exposée  aux  regards  de  tous,  révélait  à ceux  qui 
peut-être  ne  s’en  seraient  pas  doutés  l’un  des  bas-fonds  de  la  misère  humaine. 
— On  dit  enfin  que  loin  de  prévenir  l’infanticide  le  tour  en  facilitait  la  per- 
pétration ; il  n’était  pas  rare  qu’on  déposât  dans  l’appareil  des  cadavres 
d’enfants  supprimés.  Pour  l’éviter,  la  police  faisait  surveiller  les  abords  des 
hospices  ; le  secret  du  tour  et  son  utilité  disparaissaient  ainsi. — Aucun  de  ces 
arguments  n’est  sans  réplique  et  le  rétablissement  des  tours  a des  partisans 
déterminés. 

11  y a des  .départements  où,  bien  que, contrairement  à la  loi, le  tour  n’existe 
plus,  on  n’accueille  pas  les  enfants  amenés  à l’hospice  et  sur  le  compte  des- 
quels certains  renseignements  jugés  nécessaires  sont  refusés.  C’est  un  moyen 
de  se  défendre  contre  des  abandons  scandaleux. 
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surveillés  par  le  service  de  rinspection  et  par  des  médecins  prépo- 
sés à cette  fonction*  (Loi  Roussel  du  23  décembre  1874)  *. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  enfants  assistés  sont  soumis  à la 
tutelle  des  commissions  administratives  des  hospices  dépositaires 
où  ils  sont  d’abord  admis  (loi  du  15  pluviôse  an  XIII),  ces  commis- 
sions désignent  un  de  leurs  membres  comme  tuteur  : les  autres 
membres  constituent  le  conseil  de  famille.  Si  l’enfant  a des  biens, 
le  receveur  de  l’bospice  les  gère.  Cette  tutelle  dure  jusqu’à  ce  que 
l’enfant  soit  repris  par  ses  parents.  Mais  il  faut  noter  qu’on  ne  fait 
rien  (et  avec  raison)  pour  que  les  parents  puissent  reprendre  l’en- 
fant. On  refuse  même,  en  pratique,  de  leur  laisser  connaître  le  lieu 
du  placement.  La  raison  de  cette  pratique,  c’est  qu’il  importe  de  ne 
pas  mettre  les  services  d’assistance  à la  disposition  des  parents  fa- 
cilement disposés  à abandonner  leurs  enfants  tant  qu’ils  sont  une 
charge,  pour  les  reprendre  et  les  exploiter  quand  ils  peuvent  deve- 
nir une  source  de  bénéfices 

Enfants  temporairement  secoiiras.  — Pour  prévenir  les  abandons 
d’enfants,  on  a,  dès  1856,  institué  dans  un  certain  nombre  de  dé- 
partements l’allocation  de  secours  temporaires  aux  filles-mères. 
La  loi  du  5 mai  1869  a consacré  ce  système  qui  s’est  très  générale7 
ment  répandu. 

Enfants  moralement  abandonnés . — On  donne  ce  nom  aux  en- 
fants de  parents  indignes,  à ceux  qui  non  seulement  ne  sont  pas 
élevés,  mais  sont  le  plus  souvent  dressés  au  vice,  à la  mendicité, 
au  vol,  exploités  ou  maltraités.  Il  vaudrait  mieux,  pour  eux  et  pour 
la  société,  qu’ils  fussent  matériellement  abandonnés.  — De  ceux-là 
surtout,  l’administration  doit  prendre  souci.  Si  on  ne  vient  pas  au 
secours  des  enfants  trouvés,  ils  périront  ; ce  sera  des  hommes  de 


(1)  V.  supra,  p.  336.  Je  rappelle  que  la  loi  Roussel  protège  non  seulement 
les  pupilles  de  l’Assistance  publique,  mais  en  outre  tous  les  nourrissons  placés 
à la  campagne.  — Sur  les  raisons  nombreuses  qui  font  préférer  1 éducation  à 
la  campagne  à l’éducation  dans  des  écoles,  voir  l’excellente  monographie  de 
M.  Monod  : Les  enfants  assistés  en  France,  Rev.  philanthrop.,  t.  111,  p.  545  et 
suiv.,  t.  IV,  p.  23  et  suiv.,  1898-99. 

(2)  11  est  à remarquer  que,  par  l’efl’et  de  l’article  15  du  décret  de  1811,  l’a- 
bandon d'un  enfant  à l’assistance  publique  a pour  consécjuence  de  rompre 
le  lien  familial  et  d’enlever  aux  parents  leur  puissance  pat ernelLe . La  loi  de 
1889,  en  organisant  la  cession  de  p>uissance  paternelle  en  vue  d’assurer  la 
protection  des  moralement  abandonnes,  a donc  moins  innové  qu’on  ne  le  croit 
communément.  L’article  21  du  même  décret  prescrit  en  effet  que  les  parents 
qui  réclameront  leur  enfant  à l’assistance  publique  rembourseront,  « avant 
d’exercer  aucun  droit  »,  toutes  les  dépenses  faites  par  l’administration. 
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moins.  — Si  on  ne  vient  pas  au  secours  des  enfants  moralement 
abandonnés,  ils  vivront  et  feront  des  criminels  de  plus. 

Déjà,  en  1874,  on  s’était  préoccupé  de  quelques-uns  d’entre  eux. 
Une  loi  du  20  décembre  1874  avait  édicté  des  pénalités  contre  les 
parents  coupables  d’exploiter  la  mendicité  de  leurs  enfants  di- 
rectement ou  indirectement  ou  de  les  confier  à des  acrobates,  sal- 
timbanques, charlatans,  etc.  De  plus,  les  parents  dans  ces  hy- 
pothèses, pourront  être  déchus  de  la  puissance  paternelle.  On 
n’appliqua  pas  la  loi  de  1874.  On  a ditquecette  non-application  avait 
pour  excuse  l’oubli  commis  par  le  législateur  de  préciser  comment 
seraient  élevés  les  enfants  protégés.  — L’excuse  est  mauvaise. 
La  vérité,  c’est  que  l’administration  et  la  justice  se  sont  ici  mon- 
trées négligentes, comme  il  arrive  trop  souvent  lorsque  les  mesures 
prises  ne  touchent  ni  à des  intérêts  matériels  ni  à des  intérêts  po- 
litiques, et  que  ceux  en  faveur  de  qui  elles  sont  prises  sont  hors 
d’état  d’en  réclamer  l’application. 

Le  législateur  est  revenu  à la  charge.  La  loi  du  7 décembre  1874 
a été  étendue  et  complétée  par  la  loi  très  importante  du  24  juillet 
1889,  dont  les  traits  essentiels  sont  les  suivants  : 

1®  Elle  détermine  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  sera  prononcée,  soit  obligatoire- 
ment, soit  facultativement  contre  les  parents  indignes  ; 

2“  Elle  donne  au  tribunal  le  moyen  d’organiser,  s’il  le  juge  à pro- 
pos, la  tutelle  des  enfants  de  parents  déchus  ; 

3°  A défaut  de  tutelle  organisée,  ellé  place  les  enfants  sous  la 
tutelle  de  V Assistance  publique  qui  en  prendra  soin  dans  les  ct>n- 
ditions  où  elle  prend  soin  des  enfants  assistés  ‘ ; 

4°  Elle  permet  aux  parents  qui  se  sentent  incapables  d’élever 
leurs  enfants,  de  céder  à l’amiable  leurs  droits  de  puissance  pater- 
nelle à l’Assistance  publique  ou  aux  sociétés  privées  spécialement 
autorisées  à cet  effets  ou  même  à des  particuliers 

(1)  Je  fais  remarquer  que  les  enfants  assistés  sont  sous  la  tutelle  de  la 
commission  administrative  de  l’hospice  dépositaire  ; les  moralement  aban- 
donnés sont  sous  la  tutelle  de  l’inspecteur  des  enfants  assistés. 

(2)  La  loi  du  24  juillet  1889  est  bien  faite,  sinon  parfaite.  Son  application  a 
donné  déjà  d’excellents  résultats  ; on  pourrait  cependant  et  on  devrait  obtenir 
davantage.  J’ai  signalé  plus  haut  (V.swpm.p.  TÔT,  n.  1)  l’écueil  auquel  se  heur- 
tent toutes  les  dispositions  en  faveur  des  enfants.  Je  ne  crois  pas  inutile  d’y  in- 
sister. Il  est  arrivé, en  ce  qui  regarde  la  loi  de  1889,  que  les  tribunaux,  sous  pré- 
texte de  protéger  les  droits  sacrés  de  la  puissance  paternelle,  se  sont  montrés 
extrêmement  difficiles  quand  il  s’est  agi  de  prononcer  des  déchéances  néces- 
saires. 11  faut  d’ailleurs, pour  que  la  déchéance  soit  prononcée, que  les  parquets 
la  demandent.  Or  les  parquets  ne  vont  pas  à la  recherche  des  cas  d’abandon 
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La  loi  du  19  avril  1898  sur  la  répression  des  violences  contre 
les  enfants  a ajouté  un  principe  plus  large  à.  ceux  qui  viennent 
d être  énoncés.  Dans  les  cas  de  délits  ou  de  crimes  commis  'fiar 
des  ett fdtits  ou  sut  des  euxfcmls  elle  permet  au  juge  d’instruction 
de  statuer  provisoirement,  au  tribunal  de  statuer  définitivement 
sur  Ici  garde  de  l enfant,  c est-a-dire  de  le  confier  soit  à.  une  insti- 
tution charitable,  soit  à un  particulier  sans  recourir  à la  procédure 
de  déchéance,  et  sans  que  l’autorisation  spéciale  prévue  par  la  loi 
de  1889  ait  habilité  l’institution  à l’effet  de  le  recueillir. 

Dépenses  des  services  d'assistance  aux  enfants.  — Elles  ne  sont 
pas  f*xclusivemen,t  à la  charge  des  départements.  L’État  et  les  com- 
munes y concourent. 

Ces  dépenses  sont  divisées  en  trois  catégories  : dépenses  intérieu- 
res (frais  faits  k 1 hospice)  ; dépenses  extérieures  (pensions,  vê- 
lures,  etc...);  frais  d’inspection  et  de  surveillance. 

L’État  supporte  les  frais  du  service  d’inspection  ; il  alloue  en 
outre  aux  départements,  k titre  de  subvention,  le  cinquième  des 
dépenses  tant  extérieures  qu’intérieures  L 

Le  contingent  imposé  obligatoirement  aux  communes  est  fixé 
par  le  Conseil  général.  Il  ne  peut  excéder  le  cinquième  des  dépen- 
ses extérieures. 

H 

U assistance  aux  aliénés.  — I^ies  fous  ont  été  longtemps  traités 
d’une  manière  barbare.  Jadis,  on  ne  les  soignait  pas,  on  les  enfer- 
mait par  mesure  de  sécurité.  C’est  seulement  au  début  de  ce  siècle 
que  Pinel  et  Esquirol  démontrent  que  la  folie  est  guérissable.  On 
se  détermine  alors  à faire  une  loi  sur  le  traitement  et  la  condition 
des  aliénés  : c’est  la  loi  du  30  juin  1838. 

moral  ; ils  requièrent,  lorsqu’on  les  leur  fait  constater,  l’application  de  la 
déchéance, mais  ils  ne  les  constatent  pas  eux-mêmes. — Alors,  qui  fera  la  cons- 
tatation ? Ni  la  police,  ni  l’administration  n’en  veulent  ordinairement  prendre 
l’initiative  si  les  faits  ne  se  révèlent  pas  publiquement  ; et  puis  il  n’est 
pas  rare  de  voir  l'administration  départementale  désireuse  d’appliquer  la  toi 
le  moins  possible,  par  mesure  d’économie.  — Si  l’administration  et  la  police 
restent  inertes,  cependant,  il  est  à craindre  que  personne  ne  provoque  les 
mesures  protectrices.  On  ne  peut  rien  attendre  de  l’enfant  exploité,  ni  des 
parents  exploiteurs,  ni  des  voisins  témoins  qui  craignent  le  scandale,  les 
vengeances,  les  poursuites  en  diffamation.  — C’est  pour  répondre  à cette 
lacune  que  se  sont  fondées  les  sociétés  dites  du  « sauvetage  de  l’enfance  ». 
Leur  rôle  essentiel  est  de  procurer,  par  leur  activité  volontaire,  l’application 
des  lois  protectrices  de  l’enfance  et  de  concourir  au  besoin  à cette  application. 

(1)  Cette  quote-part  de  l'État  résulte  de  la  loi  du  5 mai  1869,  modifiée  par 
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L’objet  de  cette  loi  est  triple  : 

1°  Provoquer  la  création  d’établissements  spéciaux  et  en  régler 
le  fonctionnement  : 

2°  Prescrire  des  mesures  protectrices  de  la  liberté  individuelle 
pour  empêcher  les  séquestrations  abusives  sous  prétexte  de  folie  ; 

3°  Déterminer  la  condition  juridique  des  aliénés  internés,  soit 
quant  à leur  personne,  soit  quant  à leurs  biens. 

a)  Création  et  fonctionnement  des  asiles.  — H y a deux  sortes  de 
maisons  de  fous  : les  asiles  privés  et  les  asiles  publics.  Ordinaire- 
ment les  asiles  privés  ne  sont  pas  des  établissements  d’assistance, 
mais  des  maisons  de  santé  payantes.  Les  maisons  de  santé  privées 
sont  soumises  à des  règlements  spéciaux  et  à une  surveillance  ac- 
tive de  la  part  de  l’autorité.  Comme  sanction  de  l’observation  de  ces 
règlements,  elles  ne  peuvent  se  fonder  sans  autorisation  et  leurs  di- 
recteurs sont  astreints  au  dépôt  d'un  cautionnement.  — Les  asiles 
publics  sont  payants  pour  les  aliénés  riches,  gratuits  pour  les  in- 
digents. 

Chaque  département,  dit  la  loi,  devra  avoir  un  asile  public  ou 
traiter  avec  un  asile  privé.  Cette  mesure,  pourtant,  manque  de  sanc- 
tion. Les  dépenses  pour  les  aliénés  ne  sont  pas  obligatoires  L 

Le  fonctionnement  des  asiles  publics  d’aliénés  doit  être  envisagé 
à trois  points  de  vue  : 1°  au  point  de  vue  de  leur  administration  ; 
2°  au  point  de  vue  de  la  surveillance  exercée  ; 3°  au  point  de  vue  de 
leurs  dépenses. 

1®  Au  point  de  vue  de  leur  administration,  ils  comportent  qua- 
tre rouages  : la  direction,  la  recette,  l’économat,  le  personnel  mé- 
dical. Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l’Intérieur;  il  est 
responsable  de  tout  le  fonctionnement  administratif,  notamment 
des  admissions  et  sorties.  Le  receveur,  l’économe  et  le  personnel 
médical  sont  nommés  par  le  préfet 

l’article  23  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  dont  l’application,  facultative  à la  vé- 
rité, a été  absolument  générale. 

(1)  En  outre  des  asiles  départementaux,  il  existe  un  asile  national  (Charen- 
ton)  ; sept  asiles  dits  autonomes  qui  ne  sont  ni  départementaux,  ni  nationaux 
et  qui  cependant  sont  des  asiles  publics. 

(2)  En  ce  qui  touche  la  nomination  du  personnel  médical,  un  conflit  s est 
élevé  entre  l’administration  et  les  Conseils  généraux.  La  loi  du  10  août  1871 
(art.  45)  donne  aux  Conseils  le  droit  de  déterminer  les  conditions  de  nomi- 
nation de  tous  les  agents  payés  exclusivement  sur  le  budget  départemental. 
Les  Conseils  généraux  peuvent-ils  imposer,  pour  le  personnel  médical,  des 
conditions  de  concours,  ou  bien  l’autorité  administrative  reste-t-elle  seule 
maîtresse  de  son  choix  ? La  question  a été  posée  au  Conseil  d État  en 
1880.  Le  Conseil  d’État  s’est  prononcé  contre  les  prétentions  des  Cousexls 
généraux.  Je  crois  qu’il  a obéi  à la  lettre  plutôt  qu’à  l’esprit  de  la  loi.  A 


LES  INSTITUTIONS  D’ASSISTANCE  775 

Pour  assurer  la  surveillance,  il  y a dans  chaque  asile  une 
commission  spéciale  ; en  deuxième  lieu,  certains  fonctionnaires, 
préfets,  maires,  présidents,  juges  de  paix,  etc...  ont  le  droit  de  vi- 
siter les  asiles  et  de  recevoir  les  réclamations  ; enfln,  le  procureur 
est  astreint  à des  visites  régulières  et  périodiques.  La  commission 
spéciale  se  compose  de  cinq  membres  S nommés  par  de  préfet, 
révocables  seulement  par  le  ministre,  renouvelables  par  cinquième 
chaque  année.  Les  commissions  sont  appelées  à donner  leur  avis 
sur  le  régime  intérieur,  sur  le  budget,  sur  la  gestion,  sur  les 
projets  de  travaux...  Les  textes  qui  en  parlent  sont  rédigés  comme 
si  les  asiles  étaient  des  établissements  publics  (c’est-à-dire  des  per- 
sonnes morales).  Cela  n’est  pas  reconnu  par  le  Conseil  d’État  et 
n’est  d’ailleurs  établi  nulle  part. 

3°  Au  point  de  vue  budgétaire,  les  asiles  ont  comme  première 
ressource  les  pensions  prélevées  sur  les  revenus  des  aliénés  ou  récla- 
mées à leur  famille  dans  l’ordre  et  dans  la  mesure  où  la  famille  est 
tenue  de  l’obligation  alimentaire. 

A défaut,  c’est  en  principe  au  département  qu’incombe  la 
charge  de  l’entretien  des  asiles  ; il  est  juste  et  préférable'  qu’il  en 
soit  ainsi.  Les  frais  d’internement  des  fous  sont  trop  inégalement 
répartis  pour  peser  entièrement  sur  les  communes.  Ils  absorbe- 
raient tout  le  revenu  de  quelques-unes,  tandis  que  d’autres  seraient 
entièrement  all'ranchies. 

La  loi  du  30  juin  1838  (art.  28)  met  donc  la  dépense  à la  charge 
des  départements.  Mais  elle  ajoute  cette  réserve  : « sans  préjudice 
du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  d'après  les  bases 
réglées  par  le  Conseil  général  ». 

Cette  disposition  doit  être  éclairée  par  trois  observations  : 

1°  De  même  qu’il  n'y  a aucune  sanction  à l’obligation  imposée 
aux  départements  d’avoir  des  asiles,  il  n’y  a aucun  moyen  de  con- 
traindre les  départements  à faii’e  les  frais  que  la  loi  de  1838  met  à 
leur  compte.  Les  Conseils  généraux  sont  maîtres  ainsi  de  rejeter 
toute  la  charge  sur  les  communes. 

2°  La  charge  mise  au  compte  des  communes  par  décisions 
des  Conseils  généraux,  est  obligatoire  pour  elles  en  vertu  de  la  loi 
du  O avril  1884  (art.  136  §10^).  — La  commune  est  obligée  de 
s’incliner  devant  la  taxation  du  Conseil  général. 


mon  sens  on  veut,  dans  la  loi  de  1871,  réserver  seulement  les  droits  de  l’État 
quand  l’État  participe  aux  dépenses. 

(1)  Le  décret  de  1879  dit  que  ce  nombi’e  peut  être  porté  à 7,  9 et  11  dans  cer- 
tains cas. 

(2)  Sauf  pour  les  établissements  autonomes.  Conseil  d’État,  1886,  D,  88.5. 
288  ; 1890,  D.  92.3.21. 
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3“  La  contribution  des  communes  à l’entretien  des  asiles  pour  les 
aliénés,  cependant,  ne  ressemble  pas  à leur  contingent  dans  les 
dépenses  du  service  des  enfants  assistés.  Les  communes  participent 
toutes  aux  dépenses  du  service  pour  l’ensemble  des  enfants  du 
département  ; la  répartition  de  la  charge  se  fait,  non  en  propor- 
tion du  nombre  d’enfants  assistés  qui  y ont  leur  domicile  de 
secours,  mais  en  proportion  du  chiffre  total  de  la  population. 
Au  contraire,  les  communes  ne  participent  qu’aux  dépenses  de 
leurs  aliénés  indigents,  — leurs,  c’est-à-dire  ceux  qui  y ont  leur  do- 
micile de  secours. 

b)  Précautions  jirises  en  vue  de  Y)roléger  la  liberté  individuelle 
contre  les  séquestrations  arbitraires.  — On  s’accorde  à les  trouver 
très  insuffisantes. 

Toute  personne,  même  non  parente,  peut  demander  l’internement 
d’un  aliéné.  Mais  celui  qui  demande  l’admission  de  quelqu’un  est 
astreint  à des  formalités  qui  ont  pour  but  de  faire  connaître  le  sol- 
liciteur, de  préciser  l’individualité  du  prétendu  fou,  et  d’établir  la 
folie.  Pour  établir  la  folie,  la  loi  se  contente  malheureusement  du 
certificat  d’un  médecin 

L’internement  d’office  est  plus  dangereux  encore.  On  ne  dispose 
pas  de  la  force  pour  faire  interner  sur  demande  une  personne  dé- 
terminée à se  défendre;  il  faut  user  de  ruse.  L’internement  par 
ordre  de  l’autorité  peut  être  la  plus  odieuse  des  entreprises  contre 
la  liberté  individuelle.  Il  est  effectué  par  ordre  du  préfet  de  police 
à Paris,  par  ordre  de.s  préfets  dans  les  départements  ; ceux  qui 
sont  chargés  de  l’exécuter  disposent  de  la  force  publique.  — Contre 
l’arrêté  du  préfet,  il  n’y  a qu’un  recours  possible,  recours  tout 
exceptionnel  puisqu’il  se  porte  devant  le  tribunal.  Le  prétendu 
aliéné,  ou  toute  personne  même  simplement  amie,  peut  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  lequel,  sans  délai  et  en  chambre  du  con- 
seil, doit  examiner  la  requête.  S’il  ordonne  la  sortie  de  l’asile,  cette 
décision  infirmera  l’arrêté  préfectoral  ordonnant  l’admission. 

Il  est  a peine  besoin  de  signaler  ces  garanties  tout  à fait  illusoi- 
res, savoir  : 1®  l’obligation  pour  le  préfet  de  motiver  son  arrêté  ; 
2°  l’indication  de  la  loi  que  l’internement  d'office  ne  doit  s’ordonner 
qu’en  cas  de  danger  public  ; 3°  l’obligation  d’aviser  le  procureur 

(1)  La  nécessité  d’un  certificat  est  même  levée  « en  cas  d’urgence  »,  et  la 
seule  garantie  de  la  liberté  individuelle  réside  dans  les  exigences  probables 
des  personnes  préposées  à l’admission.  Malheureusement,  ces  personnes  sont 
d’autant  plus  sujettes  à se  tromper  que  rien  ne  ressemble  autant  à un  fou 
qu’un  homme  valide  qui  proteste  contre  l’internement  qu’on  veut  lui  faire 
subir. 


LES  INSTITUTIONS  D’ASSISTANCE 


777 


de  la  République  de  tout  placement  volontaire  ou  forcé  (art.  22). 
Toutes  ces  prescriptions  ne  sont  que  des  barrières  fragiles  contre  les 
erreurs  possibles  ou  contre  lesabus  de  pouvoir  heureusement  rares. 

c)  Condition  juridique  de  l'aliéné. — Nous  sortons  ici  du  domaine 
du  droit  administratif:  il  me  suffit  de  renvoyer  aux  traités  de  droit 
civil  en  rappelant  les  principes  suivants  : 

L’aliéné,  n’étant  pas  interdit,  n’est  pas  représenté  par  un  tuteur. 
Il  lui  est  assigné,  tantôt  de  plein  droit  et  par  la  loi,  tantôt  faculta- 
tivement et  par  le  tribunal,  un  administrateur  provisoire  pour 
ses  biens,  un-curateur  pour  sa  personne,  un  mandataire  spécial 
pour  les  procès  qu’il  y aurait  à soutenir  en  son  nom. 

Ill 

Les  dépôts  de  mendicité.  — Ce  sont  à la  fois,  dans  la  pratique 
actuelle,  des  établissements  d’assistance  et  des  établissements  pé- 
nitentiaires. C’est  bien  avec  cette  destination,  d’ailleurs,  qu’ils 
ont  été  institués  par  le  décret  impérial  du  5 juillet  1808:  Aux  ter- 
mes de  ce  décret,  un  dépôt  de  mendicité  devait  être  établi  dans 
chaque  département. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  d’alors,  commentant  le  décret  au  Corps 
législatif,  appelait  ces  futurs  dépôts  des  « établissements  paternels, 
où  la  bienfaisance  tempérerait  la  contrainte  par  la  douceur, et  main- 
tiendrait le  travail  en  réveillant  le  sentiment  d’une  honte  salu- 
taire ». 

Trente-sept  dépôts  furent  immédiatement  créés.  Tout  mendiant 
valide  ou  infirme  fut  d’abord  envoyé  dans  ces  établissements  par 
mesure  administrative  ; puis  on  reconnut  qu’il  fallait  donner  à cet 
internement  un  caractère  pénal.  Un  projet  de  loi,  voté  en  1810  et 
inséré  ensuite  dans  le  Code  penal  (art.  274  à 282),  réalisa  celte  ré- 
forme *. 

Ces  dispositions  divisent  les  départements  en  deux  catégories. 
Dans  ceux  où  il  existe  un  depot,  la  mendicité  est  interdite.  Elle 
devient  un  délit,  et  tout  individu  valide  ou  non,  qui  aura  été  pris 
à mendier,  doit  être  condamné  d’abord  à la  prison,  puis  interné 
par  mesure  administrative.  Dans  les  départements  où  il  n’existe 
pas  de  dépôt,  les  mendiants  invalides  sont  tolérés;  les  mendiants 
valides  ne  sont  punis  que  si  leur  mendicité  est  habituelle^. 


(1)  V.  Garraud,  Droit  pénal,  t.  IV,  p.  93. 

(2)  Il  n’existe  plus  aujourd’hui  que  21  dépôts  de  mendicité,  mais  plusieurs 
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Telles  sont  les  mesures  qui,  depuis  le  début  du  siècle,  protègent 
seules  la  société  contre  la  mendicité  professionnelle. 

Elles  sont  des  plus  critiquables.  Tout  d’abord,  le  dépôt  de 
mendicité  devrait,  pour  justifier  la  répression  pénale  de  la  mendi- 
cité — sans  distinction  entre  le  valide  et  finvalidè  — être  large- 
ment ouvert  à l’hospitalisation  volontaire.  On  ne  peut  reprocher 
au  mendiant  invalide  de  mendier  que  si  l’on  est  disposé  à le  secou- 
rir. Or,  l’admission  dans  les  dépôts  de  mendicité  à titre  d’hospitalisé 
volontaire  est  des  plus  difficiles  à obtenir L’assistance  aux  in- 
firmes, aux  incurables,  aux  vieillards  n’est  pour  ainsi  dire  pas 
donnée  dans  notre  pays. 

D’autre  part,  le  dépôt  de  mendicité,  pour  les  mendiants  profes- 
sionnels, est  insuffisamment  répressif  ; il  constitue  quelques  mois 
d’internement  ajoutés  à la  pénalité  ordinaire,  et  cet  internement, 
de  plus,  est  indéterminé  quant  à sa  durée, et  laissé  au  gré  de  la  pra- 
tique administrative.  — On  a réclamé,  depuis  longtemps  déjà,  la 
réforme  de  cette  partie  de  la  législation,  mais  on  est  loin  d’être 
d’accord  sur  la  manière  de  réformer.  Assez  ordinairement,  on  de- 
mande que  l’hospitalisation  volontaire  soit  rendue  possible  pour 
les  indigents  infirmes.  — On  demande,  en  outre,  que  le  délit  certain 
de  mendicité  volontaire  et  habituelle  soit  plus  rigoureusement  ré- 
primé ; mais  a quoi  distinguera-t-on  la  mendicité  volontaire  et 
habituelle  de  la  mendicité  accidentelle  et  involontaire  ? — Enfin  on 
discute  sur  l’opportunité  de  la  création  de  maisons  de  travail  où  le 
mendiant  valide  pourrait  trouver  volontairement  à s’employer, 
et  qui  serviraient  à justifier  la  pénalité  à l’égard  de  ceux  qui  n’y 
consentiraient  pas. 

J’ai  placé  les  dépôts  de  mendicité  au  nombre  des  institutions  dé- 
partementales d’assistance  : les  frais  de  ces  établissements  sont  faits 
par  les  départements  ; ils  reçoivent  en  outre  des  dons  et  legs  et  ils 
exploitent  le  travail  des  hospitalisés  volontaires  ou  forcés.  — Ils 
sont  administrés  à peu  près  comme  les  asiles  d’aliénés  ; ils  compor- 
tent les  mêmes  rouages  : la  direction, l’économat,  la  commission  de 
surveillance. 

\ 

dépôts  sont  communs  à plusieurs  départements  ; de  sorte  que  51  départements 
sont  considérés  comme  pourvus  de  dépôts. 

(1)  Elle  est  difficile  surtout  pour  les  invalides,  parce  qu’une  des  ressources 
des  dépôts  consiste  dans  le  travail  des  hospitalisés.  Gomme  les  invalides  ne 
travaillent  pas,  on  préfère  réserver  les  places,  peu  nombreuses,  à des  gens 
dont  on  pourra  exiger  un  travail. 
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B.  Services  communaux  d'assistance  publique. 

A 

J’ai  dit  pour  quelles  raisons  et  dans  quelle  mesure  l’assistance 
communale  doit  constituer  le  droit  commun.  Quand  l’allocation 
d’un  secours  exige  qu’on  connaisse  la  sincérité  des  titres  invoqués 
par  celui  qui  le  réclame,  il  est  bon  de  confier  l’enquête  à faire  à 
ceux  qui  sont  ses  plus  proches  voisins.  C’est  la  commune  qui  est 
le  mieux  à môme  de  se  défendre  contre  l’exploitation  des  indigents 
professionnels. 

C’est  la  commune  qui  est  chargée  de  la  distribution  générale  des 
secours  à domicile.  Le  rouage  administratif  qui  fonctionne  à cet 
égard  est  le  bureau  de  bienfaisance. 

Depuis  une  loi  du  15  juillet  1893,  à côté  du  bureau  de  bienfai- 
sance, fonctionne  le  bureau  d'assistance  médicale  gratuite  pour  les 
indigents  malades. 

Dans  les  grandes  communes,  fonctionnent  en  outre,  comme  ins- 
titutions municipales,  les  hôpitaux  et  hospices,  les  premiers  pour 
les  malades,  les  autres  pour  les  incurables  et  les  vieillards. 

Enfin,  dans  les  grandes  villes  sont  parfois  établies  des  institu- 
tions de  prêt  sur  gage,  les  monts-de-piété,  dont  il  suffit  de  signaler 
l’existence. 

I 

J^es  bureaux  de  bienfaisance.  — La  législation  qui  concerne  les 
bureaux  de  bienfaisance  a trois  objets  distincts  : 1°  la  constitution 
d’un  fonds  de  secours  à distribuer  ; 2“  l’institution  d’un  service  ad- 
ministratif pour  procéder  à la  distribution  de  ce  fonds  ; 3°  la  dé- 
termination des  conditions  qu’il  y a lieu  d’imposer  à ceux  qui  pré- 
tendent participer  au  bénéfice  de  la  distribution. 

a)  Création  d'un  fonds  de  secours.  — La  première  disposition 
prise  en  vue  d’assurer  l’existence  d’un  patrimoine  des  pauvres  con- 
siste dans  l’attribution  de  la  personnalité  morale  à un  bureau  chargé 
de  les  représenter.  Il  eût  été  doublement  imprudent,  en  effet,  de 
mettre  la  distribution  des  secours  au  nombre  des  attributipns  des 
municipalités.  Il  en  serait  résulté  une  confusion  fâcheuse  entre  les 
fonds  des  pauvres  et  les  fonds  destinés  à 1 administration  ; de  plus 
les  administrations  communales  ont  un  caractère  politique  qui  doit 
être  évité  en  matière  de  bienfaisance-. 

Aussi  la  loi  qui  assure  aux  bureaux  de  bienfaisance  leurs  princi- 
pales ressources  en  fait-elle  des  établissements  distincts.  11  devra. 
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dit-elle,  être  créé  un  bureau  dans  chaque  commune;  et  les  attribu- 
tions qu’elle  donne  à ce  bureau  supposent  la  personnalité  civile. 

Le  bureau  est  la  représentation  même  des  pauvres.  Léguer  et 
donner  « aux  pauvres  »,  c’est  léguer  ou  donner  au  bureau  de  bien- 
faisance. En  personnifiant  le  bureau,  la  loi  entend  personnifier  fa 
collectivité  des  pauvres  qu’il  a mission  de  représenter. 

On  en  a tiré  des  conséquences  importantes,  peut-être  excessi- 
ves, et  en  tout  cas  opposées  aux  intérêts  de  ceux  pour  qui  le  prin- 
cipe a été  adopté. 

On  a admis  que  toute  libéralité  faite  aux  pauvres  par  intermé- 
diaire ne  s’adressait  en  définitive  qu’au  bureau,  l’intermédiaire  se 
trouvant  supprimé.  Exemple  : je  lègue  dix  mille  francs  à mon  frère 
pour  être  distribués  aux  pauvres  ; c'est  le  bureau  qui  recueille  et 
qui  distribue.  On  tient  ainsi  pour  non  avenue  loute  indication  du 
même  genre  ; les  legs  ou  dons  au  curé,  à la  fabrique,  à la  paroisse, 
à une  œuvre,  à un  couvent,  pour  Les  pauvres,  sont  faits  au  bureau 

de  bienfaisance,  et  la  mention  du  curé,  de  la  fabrique,  etc est 

réputée  non  écrite. 

Telle  est  la  doctrine  qu’a  admise  le  Conseil  d’État  le  2.3  janvier 
1883,  et  dans  laquelle  il  a persévéré  depuis  lors.  Le  Conseil  n’ad- 
met même  pas  la  nécessité  de  faire  intervenir  dans  la  distribu- 
tion la  personne  ou  l’établissement  désigné  par  le  testateur.  — 
Les  Coui’s  d’appel  pourtant,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  sont 
d’un  avis  contraire.  Je  lègue  lO.OüO  francs  au  curé  pour  êfre 
distribués  aux  pauvres  de  ma  paroisse;  mon  sentiment  est  bien 
que  la  distribution  soit  faite  par  les  soins  du  curé.  La  Cour 
de  cassation  reconnaît  que  le  legs,  en  définitive,  est  fait  aux 
pauvres  ; ce  n’est  pas  un  legs  avec  charge  fait  au  curé  puis- 
que le  curé  ne  doit  rien  en  avoir,  c’est  bien  un  legs  fait  aux  pau- 
vres ; or  les  pauvres  sont  représentés;  leur  collectivité  est  person- 
nifiée par  le  bureau  ; c’est  donc  au  bureau  que  je  lègue,  et  la 
conséquence  est  que  l’acceptation  du  legs  devra  être  autorisée 
comme  l’acceptation  des  libéralités  faites  au  bureau.  Mais  ceci 
admis,  rien  n’empêche  de  se  conformer  à la  volonté  du  testateur 
en  ce  qui  concerne  la  façon  de  distribuer.  Il  ne  parait,  à première 
vue,  contraire  ni  au  droit  ni  aux  bonnes  mœurs  que  je  fasse  dis- 
tribuer par  mon  frère,  le  curé,  la  fabrique,  le  couvent,  etc  .. 
Cette  doctrine  là  a été  admise  autrefois,  en  1837.  Elle  paraît  fort 
raisonnable.  — Le  Conseil  d’État  y répond  par  cet  argument  qui 
sans  doute  n’est  pas  sans  valeur;  « Une  fois  qu’il  est  admis  que 

(1)  V.  Rép.  Béquet,  V»  Dons  et  legs,  p.  215. 
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le  bien  légué  appartient  au  bureau,  il  n’est  plus  possible  de  déro- 
ger, en  ce  qui  le  concerne,  aux  règles  d’administration  fixées  pour 
les  biens  du  bureau,  de  telle  sorte  que,  non  seulement  le  bureau 
seul  représente  les  pauvres,  mais  encoi’e  les  administrateurs  seuls 
du  bureau  ont  aptitude  à répartir  le  bien  des  pauvres  ! » 

J’ai  dit  que  cette  doctrine  allait  à l’encontre  du  but  même  de  la 
loi.  On  préférera  souvent  ne  pas  léguer  aux  pauvres,  p'iutôtquede 
consentir  à ce  que  les  biens  qu’on  leur  lègue  soient  répartis  par  les 
administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance.  Si  l’on  connaissait  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d’État,  un  grand  nombre  de  libéralités  pour 
les  malheureux  disparaîtraient.  Elle  comporte,  au  surplus,  un  tem- 
pérament qui  a pour  effet  d’enlever  aux  pauvres  une  forte  part  de 
ce  qu’on  leur  don  ne.  Le  Code  civil  veut  que  toute  condition  impos- 
sible soit  réputée  non  écrite,  et  c’est  parce  qu’il  est  impossible  de 
faire  distribuer,  par  des  tiers  désignés,  le  bien  des  pauvres  qu’on 
supprime  la  désignation.  Mais  si  cependant  il  était  manifeste  que 
dans  l’intention  du  testateur,  cette  désignation  même  a été  la  cause 
déterminante  du  legs,  on  devrait,  au  lieu  de  rayer  la  désignation, 
considérer  le  legs  comme  caduc.  C’est  ce  que  font  beaucoup  de 
tribunaux,  et  c’est  avec  raison  qu’ilsjugent  qu’on  n’aurait  pas  légué 
du  tout  plutôt  que  de  léguer  au  bureau  de  bienfaisance. 

Ressources  des  bureaux  de  bienfaisance. — La  personnalité  morale 
donnée  au  bureau  de  bienfaisance  était  le  premier  acte  nécessaire 
pour  arriver  à la  constitution  d’un  patrimoine  des  pauvres.  Le  deu- 
xième acte  devait  être  de  doter  la  personne  ainsi  créée. 

En  dehors  des  dons  et  legs  qu’il  reçoit  ou  qu’il  réclame  quand  ils 
sont  faits  à d’autres  avec  les  pauvres  comme  destinataires,  le  bureau 
a pour  ressources  une  taxe  qui  rapporte  parfois  des  sommes  consi- 
dérables : c’est  ce  qu’on  appelle  le  droit  des  pauvres. 

Créé  par  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  puis  modifié  par  quelques  lois, 
décrets  ou  arrêts  postérieurs,  le  droit  des  pauvres  comprend  pré- 
sentement \ /lO  du  prix  des  places  de  tous  théâtres  ou  établisse- 
ments similaires,  1/4  du  prix  d’entrée  des  bals  et  fêtes  diverses, 
1/20  du  prix  des  places  des  concerts  non  périodiques. 

Ces  taxes  d’ailleurs  ne  sont  pas  exclusivement  attribuées  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Elles  sont  réparties,  par  les  préfets,  entre 
eux  et  les  hospices,  et  la  loi  du  15  juillet  1893  appelle  avec  eux  au 
partage  les  bureaux  d’assistance  médicale. 

Une  troisième  ressource  des  bureaux  de  bienfaisance  consiste 
dans  le  tiers  du  produit  des  concessions  dans  les  cimetières. 

Enfin,  un  grand  nombre  des  communes  y ajoutent  les  subven- 
tions nécessaires  à leur  fonctionnement. 
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b)  Administration  du  bureau  de  bienfaisance. — Le  bureau  de  bien- 
faisance est  composé  de  sept  membres  : le  maire,  deux  membres 
élus  par  le  conseil  municipal,  quatre  membres  nommés  par  le 
préfet.  Cette  commission  du  bureau  l’administre  avec  le  concours 
d’un  receveur  noxnvaé  par  le  préfet.  La  loi  du  7 frimaire  an  V laisse 
aux  administrateurs  du  bureau  le  soin  de  régler,  comme  ils  l’en- 
tendront, le  mode  de  perception  du  droit  des  pauvres. 

Ce  sont  les  bureaux  de  bienfaisance  qui  acceptent  les  legs  faits 
aux  pauvres,  mais  en  ce  qui  touche  ces  acceptations  de  legs,  ils  sont 
soumis  à la  nécessité  d’autorisation  spéciale.  Jusqu’à  3.000  fr.  le 
sous-préfet  autorise  ; au-dessus  de  ce  chiffre,  le  préfet,  s’il  n’y  a 
pas  de  contestation  de  la  part  des  héritiers.  S’il  y a contestation, 
il  faut  un  décret  après  avis  du  Conseil  d’État. 

Pour  remplir  la  tâche  de  distributeurs,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance font  ordinairement  appel  à la  bonne  volonté  de  gens  chari- 
tables qui  visitent  les  pauvres  à domicile,  estiment  leurs  besoins 
et  leur  accordent  dans  une  proportion  déterminée  telle  ou  telle  ca- 
tégorie de  secours.  Sans  doute,  les  gens  charitables  qui  se  mettent 
de  la  sorte  à la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  être 
inexpérimentés  et  n’offrir  que  des  garanties  assez  faibles.  Aussi, 
quelques  administrations  municipales  ont-elles  organisé  des  servi- 
ces de  distributeurs  rétribués.  L’habitude  de  comparer  les  misères 
peut  donner  à ces  fonctionnaires  une  aptitude  plus  grande  à juger, 
et  à éviter  les  duperies  des  faux  pauvres  ; mais  le  métier  de  distri- 
buteur rétribué  du  bureau  de  bienfaisance  est  un  bien  mince  em- 
ploi ; les  administrations  municipales  touchent  de  bien  près  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  puisque  les  maires  les  président  ; il  est  à 
craindre  que  les  distributeurs  payés  ne  soient  choisis  sans  garan- 
ties sérieuses  d’impartialité 

c)  Détermination  des  conditions  exigibles  'pour  être  secouru.  — La 
condition  essentielle  est  d’avoir  dans  la  commune  son  domicile  de 
secours.  Le  décret  du  24  vendémiaire  an  II,  qui  détermine  le  domi- 
cile de  secours,  est  très  compliqué.  En  voici  les  points  essentiels  : 
1°  « Lelieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours.» 
Cela  paraît  simple,  mais  ne  l’est  pas,  parce  que,  en  l’an  II,  le  lieu 
de  la  naissance  ne  veut  pas  dire  lieu  où  l'on  est  né  \ L’article  3 ajoute, 
en  effet,  que  ce  lieu  de  la  naissance  est  le  domicile  habituel  de  la 
mère  au  moment  de  la  naissance.  On  garde  ce  domicile  de  nais- 


(1)  On  a fait  de  grands  éloges  de  ce  système  lorsqu’il  a été  introduit  dans 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  la  Ville  de  Lyon.  Je  le  crois  plutôt  inférieur 
à l’autre. 
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sance  jusqu’à  ce  qu’on  en  ait  acquis  un  autre.  Pour  en  acqué- 
rir un  autre,  il  faut  d’abord  être  majeur  ; puis,  il  faut  séjourner 
un  an  dans  une  commune.  — La  mère  d’un  indigent  habitait  ordi- 
nairement Versailles  quand  il  est  né  ; elle  l’a  mis  au  monde  à Paris 
et  fait  élever  à Chartres  où  il  a résidé  jusqu’à  sa  majorité.  II  n’a 
jamais  S(‘journé  à Versailles  : c’est  cependant  à Versailles  qu’est 
son  domicile  de  secours. 

A la  condition  de  domicile  s’ajoute  une  condition  d’inscription 
sur  les  listes  du  bureau  de  bienfaisance  ; l’inscription  s’accorde 
avec  des  facilités  plus  ou  moins  grandes  suivant  les  bureaux.  Il  ne 
semble  pas  qu’à  cet  égard  il  y ait  un  contrôle  suffisant  sur  ce  que 
font  ces  administrations.  Il  n’est  pas  rare,  en  effet,  de  voir, dans  une 
même  commune  plus  de  la  moitié  des  habitants  portés  sur  la  liste 
des  indigents.  La  répartition  des  revenus  du  bureau,  au  lieu  d’être 
un  moyen  de  secourir  efficacement  des  misères  accidentelles, devient 
une  ressource  courante  de  toute  la  partie  la  moins  aisée  de  la  popu- 
lation . 

Souvent  aussi,  même  dans  des  communes  où  la  répartition  est 
consciencieusement  faite,  l’administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance cède  à une  tendance  fâcheuse.  Elle  multiplie  le  nombre  des 
participants  au  point  de  ne  pouvoir  donner  à aucun  un  secours  vrai- 
ment efficace. On  admet  par  exemple  que  toute  famille  d’ouvriers  qui 
a cinq  enfants  pourra  se  faire  inscrire!  C’est  l’arrière-pensée  du 
droit  à l’assistance  qui  provoque  ces  manières  de  faire.  Ainsi  com- 
prise, l’assistance  publique  est  un  danger  plutôt  qu’un  bien.  On  ne 
réussit  pas  par  ces  pratiques  à amoindrir  la  pauvreté  générale,  et 
on  se  prive  du  moyen  d’apporter  une  aide  efficace  dans  des  cas  par- 
ticulièrement intéressants. 


H 

U assistance  médicale  gratuite . — On  a toujours  admis,  en  théorie, 
que  les  malades  sans  ressources  devaient  être  traités  aux  frais  de 
l’assistance  publique.  Le  décret  du  22  floréal  an  II  en  proclamait  le 
principe,  sans  se  préoccuper  des  voies  et  moyens  par  lesquels 
il  serait  pourvu  à son  application.  Il  prescrivait  la  formation  d’un 
« grand  livre  de  la  bienfaisance  nationale  ».  On  devait  inscrire 
sur  ce  grand  livre  les  vieillards  et  infirmes,  les  mères  et  veuves 
sans  ressources  ; quiconque  y figurerait  aurait  droit,  en  cas  de  ma- 
ladie, aux  secours  médicaux  ; à cet  effet,  il  devait  être  établi  dans 
chaque  district  trois  officiers  de  santé. 
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Tout  cela  était  facile  à ordonner,  difficile  à pratiquer.  Le  décret 
resta  lettre  morte.  Il  n’y  eut  d’autre  moyen  de  se  faire  soigner 
pour  les  gens  sans  ressources, que  l’admission  à l’hôpital.  Encore  les 
hôpitaux  qui  existaient  ou  qui  furent  créés  par  la  suite  ne  s’ou- 
vrirent-ils pendant  longtemps  qu’aux  malades  domiciliés  dans  la 
commune. 

Une  loi  du  7 août  1851  vint  imposer  aux  hôpitaux  l’admission 
des  malades,  sans  condition  de  domicile  de  secours  ; naturellement 
il  ne  pouvait  être  ici  question  que  des  individus  qui  tombent  ma- 
lades dans  la  commune. 

D’autre  part,  cette  même  loi  prescrivait  que  les  malades  d’une 
commune  dépourvue  d’hôpital  pourraient  être  admis,  moyennant 
pension,  dans  les  hôpitaux  départementaux  ou  dans  les  hôpitaux 
des  autres  communes.  Mais  aucune  obligation  ne  pesait  de  ce  chef 
sur  les  communes  ; de  plus,  on  ne  s’était  pas  préoccupé  du  nombre 
de  lits  disponibles  dans  les  hôpitaux  communaux.  Ici,  il  y avait 
un  lit  pour  2.000  habitants  ; ailleurs,  il  y avait  plus  de  lits  que  les 
indigents  n’en  pouvaient  occuper.  La  solution  du  problème  sem- 
blait avoir  plutôt  reculé  qu’avancé  : on  ne  pensait  plus  qu’aux 
secours  relativement  chers  donnés  à l’hôpital  ; on  ne  faisait  rien 
pour  organiser  le  secours  à domicile. 

L’administration,  à partir  de  1802,  tenta  de  sérieux  efforts  dans 
ce  dernier  sens.  Sur  l’invitation  du  Ministre  de  l’Intérieur,  un  cer 
tain  nombre  de  Conseils  généraux  organisèrent  des  services  de  mé- 
decine gratuite  pour  les  indigents  des  campagnes  : 46  départements 
avaient  répondu  à l'appel  de  l’administration  centrale  au  moment 
où  la  loi  du  15  juillet  1893,  généralisant  cette  pratique,  a été  votée. 

Les  idées  qui  ont  inspiré  le  législateur  dans  l’adoption  des  dis- 
positions à prendre  sont  les  suivantes  : l’assistance  aux  indigents 
malades  doit  être  fournie  par  le  cercle  administratif  le  plus  étroit 
(la  commune);  — l’organisation  des  secours,  pour  devenir  tout  à la 
fois  obligatoire  et  simple,  doit  être  prévue  et  administrée  sui- 
vant une  méthode  uniforme  par  le  groupe  supérieur  (le  départe- 
ment) ; — les  frais  en  doivent  être  faits  principalement  par  la  com- 
mune, subsidiairement  parle  département,  subsidiairement  encore 
par  l’État. 

Voyons  comment  ces  idées  sont  passées  dans  l’application,  en 
nous  plaçant  au  point  de  vue  de  l’administration  pratique  des  se- 
cours et  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  dépenses. 

Pour  assurer  les  secours  médicaux  aux  indigents  : 1®  il  est  ins- 
titué dans  chaque  commune  un  bureau  d’assistance,  intermédiaire 
entre  ceux  qui  donneront  les  soins  et  ceux  qui  les  recevront  ; — 
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2°  les  soins  à domicile  seront  donnés  par  des  médecins  désignés 
par  le  Conseil  général  ; — 3°  pour  les  soins  hospitaliers,  chaque 
commune  sera  reliée  h un  ou  plusieurs  hôpitaux. 

Le  bureau  d’assistance  fonctionne  à côté  du  bureau  de  bien- 
faisance quand  il  en  existe  un,  le  remplace  quand  il  n’en  existe  pas. 
11  se  compose  de  la  réunion  de  la  commission  administrative  du 
bureau  de  bienfaisance  et  de  la  commission  administrative  de 
l’hospice.  S’il  n’y  a pas  d’hospice,  c’est  la  commission  du  bureau 
de  bienfaisance  qui  cumule  les  deux  fonctions.  — S’il  n’y  a ni  hos- 
pice ni  bureau  de  bienfaisance,  on  constitue  une  commission 
comme  celle  qui  fonctionne  pour  le  bureau  de  bienfaisance. 

Le  rôle  essentiel  du  bureau  d’assistance  consiste  à dresser  et  à 
tenir  au  courant  la  liste  des  gens  remplissant  les  conditions  exigées 
pour  être  secourus.  — Ces  conditions  sont  résumées  dans  le  texte 
sous  l’intitulé  : « Du  domicile  de  secours  ». 

Le  domicile  de  secours  pour  l’assistance  médicale  gratuite  est  ac- 
quis par  un  an  de  résidence  ; il  se  perd  par  un  an  d’absence.  Tout 
Français  résidant  depuis  un  an  dans  une  commune  doit  d^onc  figurer 
au  registre  du  bureau  d’assistance  s’il  est  sans  ressources  ^ ; la  liste 
des  gens  sans  ressources  est  arrêtée  par  le  Conseil  municipal,  dépo- 
sée au  secrétariat  de  la  mairie  et  afticbée,  afin  que  les  pauvres 
qui  n’y  sont  pas  inscrits  puissent  y réclamer  leur  inscription.  — Les 
mesures  prises  pour  faire  droit  à ces  réclamations  consacrent  un 
véritable  droit  à,  l’assistance  médicale,  et  une  sorte  de  tribunal  est 
instituée  pour  consacrer  le  respect  de  ce  droit 

Les  malades  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  peuvent  obtenir  les 
secours  gratuits  en  s’y  faisant  admettre  provisoirement  par  le 
bureau,  réuni  extraordinairement.  Un  malheureux  qui  n’a  pas  de 


(1)  Cela  ne  signifie  pas  la  même  chose  que  ces  mots  : s'il  est  indigent.  La 
liste  des  gens  sans  ressources  et  susceptibles  d’être  secourus  peut  être  plus 
longue  que  la  liste  des  indigents  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance. On  a tenu 
à ce  qu’on  ne  pût  pas  refuser  le  secours  médical  gratuit  à quelqu’un,  sous 
prétexte  que  ce  quelqu’un  n’est  pas  périodiquement  secouru  comme  le  sont 
les  indigents  du  bureau  de  bienfaisance.  — Cette  mesure  est  critiquable,  car 
d’une  part  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  mette  sur  la  liste  des  indigents,  le 
jour  où  il  a besoin  des  secoui's  gratuits, celui  qui  n’a  pas  de  ressources,  — et 
d’autre  part,  rien  n’oblige  à mettre  quelqu’un  sur  la  liste  d’assistance,  de  telle 
sorte  que  le  bureau  est  toujours  libre  de  refuser  l’insertion  de  celui  qui  ne 
prouve  pas  qu’il  est  indigent. 

(2)  Il  se  compose  des  sept  membres  de  la  commission  cantonale,  auxquels 
sont  adjoints  le  sous-préfet,  un  conseiller  général,  un  conseiller  d’arrondis- 
sement, et  le  juge  de  paix. 
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domicile  de  secours  dans  la  commune  doit  être  secouru  aux  frais 
du  département  ; les  secours  en  ce  cas  lui  sont  accordés-  par  le 
préfet 

Les  soins  à domicile  sont  donnés  par  des  médecins  désignés 
par  le  Conseil  général  et  rémunérés  sur  les  fonds  du  bureau  d’as- 
sistance 

Les  secours  hospitaliers  se  donnent  comme  par  le  passé  dans  les 
communes  pourvues  d’hôpitaux.  Mais  les  communes  qui  n’ont  pas 
d’hôpitaux  sont  désormais  rattachées  à un  ou  plusieurs  hôpitaux 
voisins.  C’est  le  Conseil  général  qui  prononce  le  rattachement  sous 
réserve  des  fondations  ou  conventions  antérieures  régulièrement 
faites.  Les  hôpitaux  ne  peuvent  souffrir  pécuniairement  de  cette 
disposition,  parce  que  les  admissions  des  malades  des  communes 
voisines  sont  rétribuées  d’après  un  tarif  fixé  par  le  préfet  avec 
l’avis  du  Conseil  général. 

L’admission  aux  soins  hospitaliers  se  fait  sur  certificat  du  méde- 
cin communal, contresigné  par  le  président  du  bureau  d’assistance. 

Les  hôpitaux.  — L’ancienne  législation  (édits  1666  et  1749)  exige 
l’autorisation  royale  pour  toute  création  d’hospices  ou  d’hôpitaux 
publics  ou  particuliers.  La  législation  actuelle  est  moins  explicite. 
Cependant  un  avis  du  Conseil  d’État  du  17  janvier  1806  considère 
comme  maintenues  les  anciennes  exigences,  aussi  bien  pour  les 
établissements  privés  que  pour  les  établissements  publics.  Malgré 
cet  avis,  la  question  de  la  nécessité  d’autorisation  pour  la  créa- 
tion d’établissements  privés  est  restée  controversée  jusqu’en  1892, 
et  en  1892,  un  nouvel  avis  du  Conseil  d’État  s’est  prononcé  en  fa- 
veur de  la  création  libre.  Naturellement  les  hôpitaux  privés,  créés 


(1)  Toute  cette  partie  de  la  loi  est  compliquée  sans  utilité.  Cette  intervention 
du  Conseil  municipal  pour  arrêter  des  listes  de  gens  sans  ressources,  cette 
confection  même  de  listes  de  gens  bien  portants  qui  pourraient,  s’ils  deve- 
naient malades,  réclamer  des  secours,  la  publicité  donnée  à ces  opérations, 
ce  tribunal,  juge  des  réclamations,  où  on  appelle  à siéger  des  gens  qui  ne  con- 
naissent peut-être  pas  la  commune  où  le  réclamant  est  domicilié,  surtout 
cette  obligation,  pour  le  malade  qui  ne  s’est  pas  fait  inscrire  d’avance,  de  faire 
réunir  une  commission  composée  de  onze  personnes  au  moins  pour  savoir 
qui  payera  son  médecin,  tout  cela  semble  combiné  sans  grand  esprit  pratique. 
Le  bureau  d’assistance  est  un  rouage  utile,  mais  les  complications  de  son  fonc- 
tionnement seront  fatalement  éludées  par  la  pratique. 

(2)  L’article  4 se  borne  à dire  à cet  égard  : « Le  Conseil  général  délibère  sur 

l’organisatiou  du  service  médical ».  A défaut,  il  y est  pourvu  par  décret. 

Toute  latitude  devait  être  donnée  aux  Conseils  généraux,  afin  de  respecter 
dans  la  mesure  du  possible  les  dispositions  prises  antérieurement  dans  les 
46  départements  qui  avaient  pourvu  à ces  besoins. 
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sans  autorisation,  n’ont  pas  la  personnalité  morale.  De  plus,  cela 
n’implique  aucun  empiétement  sur  le  droit  des  associations.  Un 
hôpital  privé  ne  peut  donc  pas  être  fondé  par  une  association  de 
plus  de  20  personnes. 

Quant  aux  hôpitaux  ou  hospices  publics,  il  n’y  a plus  de  contro- 
verse possible  depuis  les  décrets  de  décentralisation  de  l’Empire 
(4  mars  1852,  13  avril  1801).  Ces  décrets,  élargissant  les  pouvoirs 
des  préfets,  leur  confèrent  le  droit  de  régler  tous  les  objets  d’assis- 
tance, sauf  les  exceptions  énumérées,  et  au  nombre  des  exceptions 
énumérées  figure  la  création  d’établissements  publics,  hospices, 
hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-de-piété. 

Depuis  lors,  en  1871,  on  a placé  au  nombre  des  délibérations  dé- 
finitives des  Conseils  généraux  celles  qui  décident  la  création  d éta- 
blissements départementaux  d’assistance  publ ique. 

d)  Administration  intérieure  des  hospices  et  hôpitaux.  Elle 
est  confiée  à une  commission  administrative.  Depuis  1879,  cette 
commission,  unique  pour  tous  les  hospices  et  hôpitaux  publics  de 
la  même  commune,  se  compose  comme  le  bureau  de  bienfaisance, 
du  maire,  président,  de  deux  administrateurs  élus  par  le  Conseil 
municipal,  de  quatre  administrateurs  nommés  par  le  préfet  *. 

La  commission  administrative  dirige  et  surveille  tout  le  service, 
sous  la  tutelle  de  l’administration  publique. 

b)  Ressources  des  hôpitaux  ou  hospices.  — Elles  sont  principale- 
ment constituées  par  leur  patrimoine  acquis  antérieurement  a la 
Révolution. En  l’an  II,  l’administration  révolutionnaire,  centralisa- 
trice à l’excès,  avait  incorporé  les  biens  des  hospices  dans  le  pa- 
trimoine privé  de  la  République,  non  pour  les  désaffecter,  mais 
avec  la  pensée  que  l’Etat,  chargé  de  pratiquer  l’assistance,  saurait 
distribuer  les  revenus  de  ces  biens  conformément  à leur  destination. 
L’expérience  montra  vite  qu’ici  la  centralisation  équivalait  a la 
suppression  du  service  et  à la  désalTectation  des  biens.  On  décida  de 
les  restituer.  Ce  fut  l’objet  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V. 

Ce  patrimoine  s’augmente  des  dons  etlegs,  des  subventions  des 
bénéfices  des  monts  de-piété,  d’une  partie  du  produit  du  travai  es 
hospitalisés,  d’une  part  du  droit  des  pauvres,  etc... 

L'Assistance  publique  à Paris.  - Elle  a des  règlements  particu- 
liers. La  loi  du  10  janvier  1849  a institué  comvae  élab Lisse, nent  pu- 
blic (c’est-k-dire  comme  personne  morale)  l’administration  généra  e 
de  l’Assistance  publique.  Cette  administration,  qui  ne  doit  pas  être 


(1)  Cette  législation  n 


'est  d’ailleurs  applicable  ni  à Paris,  ni  à Lyon. 
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confondue  avec  la  Direction  de  Tassislance  au  Ministère  de  l’inté- 
rieur,concentre  tout  à la  fois  le  service  des  secours  à domicile  (c’est-^ 


à-dire  des  bureaux  de  bienfaisance)  et  les  secours  hospitaliers.  Elle 
est  également  chargée  des  services  d’assistance  qui  incombent  au 
département  de  la  Seine.  Le  directeur  de  l’Assistance  publique  de 
Paris,  nommé  par  le  Ministre  de  l’intérieur,  est  assisté  par  un  con- 
seil de  surveillance.  II  représente  les  pauvres  en  justice.  Il  prépare 
les  budgets,  ordonnance  les  dépenses,  présente  les  comptes  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  et  des  hôpitaux  et  hospices.  Il 
est  tuteur  des  enfants  assistés. 


Les  bureaux  de  bienfaisance  parisiens,  à raison 


dissement,  sont  administrés,  au  point  de  vue  de  la  distribution  des 
fonds, par  des  commissions  composées  du  maire  de  l’arrondissement 
(président),  des  adjoints  (membres  de  droit),  des  conseillers  muni- 


cipaux de  l’arrondissement,  de  quatre  administrateurs  au  moins 
par  quartier,  d’un  secrétaire  trésorier.  Un  avis  du  Conseil  d’État  du 


18  mars  1890  a décidé  qu’ils  avaient  une  personnalité  morale  dis-  , 
tincte  de  celle  de  l’administration  générale.  Cette  personnalité  n’est 
pas  représentée  par  le  directeur  de  l’Assistance.  Chaque  bureau  a son 
budget  spécial  ; mais  le  receveur  de  l’administration  générale  cen- 
tralise seul  les  recettes  et  pourvoit  aux  dépenses  Quant  aux  hospices 
et  hôpitaux,  chacun  d’eux  est  administré  par  un  directeur  placé  sous 
les  ordres  de  l’administration  générale.  Ils  n’ont  pas  de  commis- 
sion administrative  et  ne  jouissent  pas  individuellement  de  la  per- 
sonnalité morale  *. 

La  loi  du  15  j uillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite  n’est 
pas  applicable  au  département  de  la  Seine. 


§ 3.  — Des  rapports  entre  l’administration  et  l'assistance  privée. 

L’assistance  privée  est  insuffisante  ; elle  manque  de  la  conti- 
nuité des  grands  services  administratifs.  Mais  à de  nombreux 
égards  elle  est  supérieure  à l’assistance  publique  par  sa  souplesse, 
par  la  diversité  de  ses  formes,  par  la  générosité  de  ceux  qui  la 
pratiquent.  Souvent,  elle  est  subventionnée  par  l’administration; 
parfois,  au  lieu  d’organiser  un  service  charitable,  les  communes 
s’entendent  avec  une  œuvre  de  bienfaisance  et  lui  confient  le  soin  de 
donner  satisfaction  à tel  besoin  en  payant  la  plus  grosse  part  des 


(1)  V.  Décret  du  lo  novembre  1895. 
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frais  faits.  C est  ainsi,  par  exemple,  cju’on  voit  des  oeuvres  privées 
subventionnées  par  les  communes  pour  administrer  des  crèches, 
des  asiles  de  nuit,  des  fourneaux  économiques,  etc... 

Les  oeuvres  de  bien  faisance  sont  au  premier  chef  des  oeuvres  d’uti- 
lité générale.  Klles  se  présentent  tantôt  sous  forme  d’associations, 
tantôt  sous  forme  d’établissements  particuliers.  Elles  n’ont,  dans 
l’une  et  l’autre  hypothèses,  de  personnalité  civile  que  si  elles  sont 
reconnues  comme  établissements  d’utilité  publique  ; c’est  k cette 
condition  seulement  qu'elles  sont  capables  de  recevoir  des  dons  et 
des  legs.  Je  rappelle  cependant  que  deux  détours  permettent,  en 
pratique, aux  oeuvres  qui  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile, 
de  bénéficier  régulièrement  de  dispositions  testamentaires  : il  suffit 
qu’au  lieu  de  les  instituer,  on  fasse  de  la  libéralité  qu’on  leur  des- 
tine une  charge  d’hérédité.  L’autre  détour  admis  par  la  jurispru- 
dence  du  Conseil  d’Etat  consiste  k autoriser  l’acceptation  des  legs 
en  conférant  la  personnalité  nécessaire  pour  être  légataire, pou rvu ' 
que  l’héritier  y consente. 

Pour  fonder  une  société  de  bienfaisance  déplus  de'vingt  per- 
sonnes, il  faut  l’autorisation  administrative.  L’article  291  du  Code 
pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  leur  sont  en  effet  pleinement  appli- 
cables. Cette  autorisation  est  elle  nécessaire  s’il  s’agit  de  fonder 
une  œuvre  qui  ne  constitue  pas  une  association  de  plus  de  ving  t 
membres?  On  exigeait  une  autorisation,  avant  la  Révolution,  en 
vertu  d’édits  de  1666  et  1749,  et  un  avis  du  Conseil  d’État  du 
17  janvier  1806  a maintenu  cette  nécessité.  De  plus,  les  déci-ets  de 
1832  et  1861  ont  réservé  au  chef  de  l’État  le  droit  de  statuer,  après 
avis  du  Ministre  de  l’intérieur,  sur  la  fondation  d’établissements 
de  bienfaisance.  En  pratique,  cependant,  on  s’est  abstenu  de  de- 
mander l’autorisation,  et  cette  manière  de  faire  a été  approuvée 
par  un  avis  du  Conseil  d’État  du  14  janvier  1892.  L avis  de  1892 
s’appuie  sur  cette  considération  que  l’avis  précédent,  celui  de  1806, 
n’a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; il  interprète  les  décrets 
de  1832  et  1861  comme  s’appliquant  seulement  aux  établissements 
publics. 

Nous  admettrons  donc  qu’il  ne  faut  aucune  autorisation  poui' 
fonder  un  établissement  ne  constituant  pas  une  association  de  plus 
de  vingt  membres,  k moins  que  des  textes  spéciaux  ne  1 exigent  ex- 
ceptionnellement. Mais  de  telles  exceptions  sont  fréquentes. L avis  du 
14  janvier  1892  cite  principalement  les  articles  3 et  6 de  la  loi  du 
24  mai  1823,  relatifs  aux  établissements  fondés  par  des  congré- 
gations religieuses  ; l’article  3 de  la  loi  du  30  juin  1838,  relatif 
aux  établissements  d’aliénés  ; l’article  1®*"  de  la  loi  du  26  pluviôse 
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an  XII,  relatif  aux  monts-de-piété  ; l’article  2 du  décret  du  26  fé- 
vrier 1852,  relatif  aux  crèches  ; l’article  9 de  la  loi  du  30  octobre 
1886,  relatif  aux  écoles  privées  ; l’article  5 de  la  loi  du  3 août  1850, 
relatif  aux  colonies  pénitentiaires  ; la  loi  du  19  mai  1874,  relative 
aux  ateliers  où  l’on  emploie  des  enfants  ; la  loi  du  24  juillet  1889, 
sur  la  protection  des  enfants  moralement  abandonnés. 


TÎTRE  IV 


NOTIONS  SOMMAIRES  DE  LÉGISLATION  FINANCIÈRE. 


Les  services  publics  coûtent  cher.  Les  principes  et  les  règles  sui- 
vant lesquels  l’Etat,  le  département  et  la  commune  sont  mis  à 
même  de  subvenir  à leurs  dépenses  occupent  dans  le  droit  admi- 
nistratif une  place  considérable  ; on  a jugé  opportun  d’en  faire  l’ob- 
jet d’un  enseignement  spécial. 

Un  exposé  général  et  sommaire  de  ces  principes  et  de  ces  règles 
complétera  le  tableau  d’ensemble  qui  a été  ci-dessus  donné  des 
fonctions  de  l’administration. 

La  législation  des  finances  se  décompose  en  deux  séries  de  dispo- 
sitions. Les  unes  sont  relatives  k la  procédure  financière  : elles 
comprennent  tout  ce  qui  touche  au  mécanisme  budgétaire  et  k la 
comptabilité  publique;  les  autres  se  rapportent  k l’établissement  des 
impôts  et  constituent  la  législation  fiscale. 


CHAPITRE  PREMIER 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DELA  LÉGISLATION  BUDGÉTAIRE  *. 


Définition  du  budget.  — C’est  une  règle  absolue  des  gouverne- 
ments libres  qu’aucune  dépense  ne  soit  engagée,  qu’aucun  impôt  ne 
soit  établi  et  perçu  sans  l’assentiment  des  représentants  de  ceux  qui 
en  supportent  la  charge.  La  nécessité  s’impose  ainsi  aux  adminis- 

r 

tralions  de  l’Etat,  du  département  et  de  la  commune  de  dresser  cha- 
que année  un  état  des  dépenses  projetées  et  des  recettes  prévues 
et  de  soumettre  ces  propositions  à l’assentiment  des  assemblées 
délibérantes,  Parlement,  Conseil  général,  Conseil  municipal.  Ce 
projet,  discuté,  amendé  et  finalement  accepté  par  les  assemblées, 
approuvé  s’il  y a lieu  par  le  pouvoir  exécutif,  c’est  le  budget. 

Il  n’est  donc  pas  suffisant  de  définir  le  budget  « l’état  prévision- 
nel des  recettes  et  des  dépenses  des  établissements  publics  ».  Il  a 
un  autre  caractère  ; c’est  la  loi  ou  l'acte  qui  autorise  les  dépenses  pré- 
vues et  permet  de  réclamer  les  impôts  proposés. 


§ 1er. — Le  budget  de  l’État. 

Préparation  du  budget.  — La  préparation  du  budget  incombe 
ti  l’administration.  L’évaluation  des  recettes  est  préparée  par  le 
ministre  des  finances  et  divisée  par  branches  de  revenus.  L’évalua- 
tion des  dépenses  est  préparée  par  chaque  ministère  et  centrali- 
sée par  le  ministre  des  finances.  C’est  le  ministre  des  finances  qui 
est  chargé  de  mettre  en  équilibre  les  dépenses  prévues  et  les  recet- 
tes proposées,  en  obtenant  de  ses  collègues  la  réduction  de  leurs  de- 
mandes ou  en  trouvant  le  moyen  d’accroître  les  ressources. 

Les  procédés  d'évaluation  des  dépenses  et  recettes  probables  ne 
sont  pas  fixés  par  la  loi  ; il  y a seulement  à cet  égard  des  traditions 
qu’on  observe  avec  plus  o'u  moins  de  rigueur.  Il  y a notamment 
la  régie  dite  « de  l’antépénultième  année  »,  qui  veut  qu’on  prenne 

(1)  Bibliographie.  — Stourm,  Le  budget,  3®  éd.,  1896.  — Leroy-Beaulieu, 
Traité  de  la  Science  des  finances , 6®  éd.,  1899. 
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pour  chiffre  probable  du  rendement  des  impôts  indirects, 'ce  qu’ils 
ont  produit  durant  le  dernier  exercice  connu.  La  règle  de  l’anté- 
pénultième année  n’est  ni  absolue  ni  obligatoire.  Le  travail  de 
préparation  du  budget  n’est  que  la  rédaction  d’un  projet  de  loi 
laissé  à l’initiative  très  large  de  l’administration. 

Autrefois,  on  distinguait  le  budget  ordinaire,  où  s’inscrivaient 
les  dépenses  périodiques  à faire  avec  les  ressources  permanentes, 
et  le  budget  extraordinaire,  alimenté  par  l’emprunt,  où  s’inscri- 
vaient les  dépenses  pour  la  reconstitution  du  matériel  militaire  et 
de  l’outillage  national.  Le  budget  extraordinaire  a été  supprimé 
en  1891.  — Ses  dépenses  étaient  devenues  périodiques;  on  les  a 
incorporées  au  budget  ordinaire  L 

Vote  du  budget.  — Le  projet  de  budget  est  présenté  aux  Cham- 
bres dans  les  premiers  mois  de  l’année  qui  précède  l’exercice.  Il 
doit  être  préalablement  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Cette  obligation  résulte  d’un  texte  qui  a engendré  une  grosse 
controverse  de  droit  constitutionnel  : « Les  lois  de  finances,  est-il  dit 
dans  l’article  8 de  la  Constitution  du  28  février  1875,  doivent  être 
en  premier  lieu  présentées  k la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
elle.  » — On  a voulu  déduire  de  cet  article  8 que  les  deux  Chambres 
n’avaient  pas  des  droits  égaux  quand  il  s’agit  des  lois  de  finances. 
Le  Sénat  n’aurait  que  le  droit  d’approuver  ou  de  repousser  les  cré- 
dits votés  par  la  Chambre,  non  le  droit  de  relever  un  crédit  : un 
crédit  relevé  par  le  Sénat,  un  crédit  voté  par  le  Sénat  quand  il  a 
été  repoussé  par  la  Chambre,  ce  serait  un  crédit  voté  en  premier 
lieu  par  le  Sénat,  ce  qui  est  contraire  k l’article  8. — Le  Sénat  serait 
réduit  par  cette  théorie  k l’état  de  chambre  d’eni'egistrement. 

La  théorie  plus  généralement  admise  ne  donne  k la  Chambre 
qu'un  droit  de  priorité  quant  k la  discussion  du  budget.  Sans 
doute,  l’autre  interprétation  est  rigoureusement  conforme  au  texte 
constitutionnel,  mais  les  termes  « votés  par  elle  » doivent  être 
pris  pour  ce  qu’ils  valent,  et  non  pour  ce  qu’ils  expriment  lit- 
téralement. On  les  a mis  Ik  pour  établir  que  la  priorité  de  la  Cham- 


(l)  Une  autre  subdivision  du  budget  a élé  maintenue  : on  ajoute,  à la  fin 
du  projet  de  loi  réglant  les  recettes  et  dépenses  des  services  généraux,  divers 
budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général.  Ce  sont  les  budgets 
de  services  spéciaux  ayant  leurs  ressources  personnelles,  mais  fonctionnant 
<îependant  au  compte  de  l État,  qui  subvient  à leurs  moins-values  et  profite 
lie  leurs  excédents.  Ces  services  sont  1 imprimerie  nationale,  les  chemins  de 
fer  de  l’État,  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles,  la  Légion  d’honneur, 
la  Caisse  nationale  d’épargne,  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  l'Ecole 
.centrale  des  arts  et  manufactures. 
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bre  serait  bien  effective,  qu’elle  ne  serait  dessaisie  qu’après  s’ètre 
prononcée  par  son  vote  sur  le  projet  de  budget,  et  non  pour  enle- 
ver au  Sénat  le  droit  de  voter  des  crédits  repoussés  par  la  Cham- 
bre 

Trois  observations  doivent  compléter  ce  qui  vient  d’être  dit  sur 
le  vote  du  budget. 

а)  Le  vote  du  budget  doit  être  intervenu  avant  le  commence- 
ment de  l’exercice.  Lorsqu’on  ne  parvient  pas  à l’obtenir  dans  ce 
délai,  on  a recours  aux  douzièmes  provisoires  ; cela  consiste  à ad- 
mettre comme  recettes  prévues  et  dépenses  autorisées,  pour  un  ou 
plusieurs  mois,  les  chiffres  du  budget  précédent.  Cette  méthode 
complique  les  comptes,  mais  elle  est  simple  et  nullement  compro- 
mettante, en  somme,  pour  les  finances  publiques. 

б)  Le  budget  ne  se  vote  pas  en  bloc,  mais  par  subdivisions.  Plus 
les  subdivisions  sont  nombreuses,  plus  le  pouvoir  exécutif,  qui 
emploie  les  crédits,  se  trouve  étroitement  lié  et  soumis  au  contrôle 
du  pouvoir  législatif.  La  législation  sur  ce  point  a varié  avec  les 
gouvernements.  Tantôt,  on  a admis  le  vote  par  ministère.  Cha- 
que ministre  restait  libre  de  répartir  entre  des  services  souvent 
très  divers  le  crédit  global  alloué  à son  ministère.  Tantôt  on  a 
admis  le  vote  par  sections,  chaque  section  comprenant  un  groupe 
de  services.  Aujourd’hui,  on  subdivise  par  chapitres.  Un  chapitre 
comprend  ordinairement  plusieurs  articles  ; les  virements  entre 
les  articles  ne  sont  pas  interdits,  mais  ils  sont  souvent  impossibles. 
Les  virements  entre  chapitres  sont  interdits. 

c)  Il  se  peut  que  les  prévisions  acceptées  soient  inexactes.  Si  elles 
sont  supérieures  aux  besoins,  au  bout  d’un  certain  temps  les  cré- 
dits votés  seront  annulés  faute  d’emploi. — Si  elles  sont  inférieures 
aux  besoins,  il  faudra  revenir  devant  les  Chambres  pour  obtenir 
de  nouveaux  crédits.  Ces  crédits  sont  appelés  extraordinaires  ou 
supplémentaires^  suivant  qu’ils  sont  nécessités  par  un  fait  qu’on 
n’avait  pas  prévu  ou  par  l’insuffisance  des  prévisions  des  dépenses 
normales. 


(1)  V.  sur  cette  question:  Esmein,  Traité  de  droit  const.,  2®  éd.,p.7i5.  La 
controverse  présente  en  cette  matière  une  gravité  exceptionnelle  à raison  du 
caractère  annuel  des  lois  budgétaires.  Quand  il  s’agit  d’une  mesure  d’un 
autre  ordre,  le  désaccord  entre  les  deux  Chambres  peut  priver  le  pays  d’une 
réforme  utile,  mais  en  attendant  l’accord  des  Chambres,  on  garde  au  moins 
l’état  antérieur.  En  matière  budgétaire  si  les  deux  Chambres,  s’obstinaient 
dans  leur  désaccord,  les  services  publics  s’en  trouveraient  arrêtés  faute  de 
crédits.  — Jusqu’à  présent  cette  éventualité  ne  s’est  pas  produite.  Le  conflit 
s’est  élevé  chaque  année  ; mais  il  s’est  résolu  par  transaction. 
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Les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  sont  soumis  aux 
mêmes  exigences  que  les  crédits  ordinaires. 

Exécution  du  budget.  — On  nomme  ainsi  l’emploi  des  crédits  et 
la  perception  des  recettes.  L’exécution  du  budget  est  confiée  au 
pouvoir  exécutif. 

l^a  perception  des  recettes  est  effectuée  par  des  administrations 
fiscales  chargées  chacune  d’un  groupe  particulier  de  recouvre- 
ments. 

Pour  les  contributions  directes,  il  existe  deux  catégories  d’agents. 
Les  uns  constatent  la  part  exigible  de  chaque  contiûbuable.  C’est 
l’administration  des  contributions  directes,  chargée  seulement  d e 
l’assiette  de  l’impôt.  Les  autres  recouvrent  les  impôts,  constatés  par 
des  rôles  nominatifs.  Ce  sont  les  percepteurs,  placés  sous  les  ordres 
et  sous  la  responsabilité  des  receveurs  particuliers, placés  eux-mê- 
mes sous  la  surveillance  et  sous  la  responsabilité  des  trésoriers- 
payeurs  généraux. 

Les  revenus  et  impôts  indirects  sont  perçus  par  les  agents  de 
trois  administrations  diverses  : l’administration  de  l’enregistrement 
et  du  timbre,  l’administration  des  contributions  indirectes,  l’ad- 
ministration des  douanes.  Dans  chacune  de  ces  « régies  »,  il  y 
a des  agents  chargés  tout  à la  fois  de  constater  les  droits  et  de  les 
percevoir.  Tels  sont  les  receveurs  des  contributions  indirectes,  les 
receveurs  de  l’enregistrement,  les  receveurs  des  douanes;  d’autres 
agents  n’ont  pour  rôle  qu’une  première  centralisation  de  ce  que  les 
receveurs  d’ordre  inférieur  ont  perçu  : tels,  les  receveurs  principaux 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

J’ai  dit  précédemment  que  les  revenus  du  domaine  sont  perçus 
par  l’une  de  ces  administrations  : l’administration  de  l’enregis- 
trement. 

Les  recettes  perçues  sont  centralisées  définitivement,  quelle  que 
soit  leur  provenance,  par  les  représentants  du  Trésor  dans  chaque 
département  ; ce  sont  les  trésoriers-payeurs  généraux. 

L’emploi  des  crédits  est  subordonné  à diverses  règles  destinées 

en  faciliter  le  contrôle. 

La  principale  de  ces  règles,  c’est  la  distinction,  imposée  à toute 
comptabilité  publique,  entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  que  sur  un  ordre  écrit  d’un  ad- 
ministrateur compétent.  Cet  ordre  s’appelle  ordonnance  de  paie- 
ment s’il  émane  d’un  ministre,  mandat  de  paiement,  s’il  émane 
d’un  agent  inférieur  On  nomme  ordonnateur  celui  qui  a pouvoir  de 
délivrer  l’ordonnance  ou  le  mandat.  Dans  chaque  administration. 


796 


LIVRE  II.  TITRE  IV.  CHAPITRE  PREMIER 


V ordonnancement  doit  émaner  d’un  agent  dont  la  signature  est  con- 
nue de  ceux  qui  ont  la  charge  de  payer.  Ces  derniers  sont  les  comp- 
tables. L’article  17  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique,  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  comptable  et  les 
fonctions  d’ordonnateur. 

Entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables,  il  existe,  en  dehors  du 
rôle  très  distinct  dévolu  à chacun,  des  différences  qu’il  y a lieu  de 
retenir  : la  première  est  relative  à la  façon  dont  les  ordonnateurs 
et  les  comptables  rendent  compte  de  leurs  actes;  la  deuxième, aux 
autorités  dont  les  ordonnateurs  et  les  comptables  subissent  le  con- 
trôle ; la  troisième,  aux  précautions  prises  contre  l’infidélité  possible 
des  uns  ou  des  autres. 

a;  Les  comptables  rendent  leurs  comptes  par  gestion.  Les  ordon- 
nateurs rendent  leurs  comptesy^ar  exercice.  Le  compte  par  gestion 
est  la  liste  chronologique  des  recettes  et  dépenses  effectuées  pendant 
une  période  donnée.  C’est  l’année  qui  naturellement  est  prise  pour 
période.  — Le  compte  par  exercice  est  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses qui  se  réfèrent,  par  leur  origine,  à une  période  déterminée, 
à quelque  moment  que  soient  effectués  les  recouvrements  et  les 
paiements.  — Exemple  : la  gestion  1900,  c’est  la  récapitulation  des 
recouvrements  et  des  paiements  faits  en  1900,  quelles  que  soient 
les  dettes  payées  ou  les  créances  recouvrées.  — L’exercice  1900, 
c’est  l’ensemble  des  recouvrements  et  des  paiements  des  créances 
et  des  dettes  créées  en  1900,  à quelque  époque  qu’ait  lieu  le  fait  ma- 
tériel du  paiement  ou  du  recouvrement. 

On  remarque  que  l’exercice  ainsi  défini  n’a  pas  une  durée  déter- 
minée. Un  exercice  comprend  des  actes  financiers  se  référant  à des 
charges  et  à des  droits  créés  pendant  une  même  période,  mais  ces 
actes,  à ne  consulter  que  la  définition  de  l’exercice,  ne  sont  pas 
n écessairement  accomplis  dans  un  délai  limité.  — On  exprime  cela 
en  disant  que  l’exercice  demeure  indéfiniment  ouvert  tant  qu’il 
reste  des  charges  ou  des  droits  qui  s’y  rattachent.  C’est  là  un  in- 
convénient qui  a fait  repousser,  dans  certains  pays,  le  système  des 
comptes  par  exercice  (Angleterre,  Italie). 

Mais  d’autre  part,  le  système  Anglais  et  Italien  devient  bien  in- 
commode pour  qui  veut  comparer  entre  elles  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  plusieurs  années.  Comparer  les  gestions  ne  sert  à.  rien  : 
ce  qui  peut  être  instructif,  c’est  la  comparaison  des  exercices. 

En  France  et  dans  la  plupart  des  pays  voisins,  on  a préféré  gar- 
der, pour  le  compte  d’administration  des  ordonnateurs,  le  système 
de  l’exercice,  et,  afin  de  réduire  l’inconvénient  signalé,  on  a limité 
le  temps  pendant  lequel  les  différents  actes  financiers  d’un  exercice 
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peuvent  être  accomplis.  Passé  ce  temps,  l’exercice  est  clos.  Ainsi, 
on  a,  pour  ordonnancer,  jusqu’au  31  mars  de  l’année  qui  suit  l’exer- 
cice ; on  a jusqiPau  30  avril  pour  payer  et  recevoir  ; on  a jusqu’au 
30  juin  pour  régulariser  par  des  crédits  supplémentaires  les  dé- 
penses dont  le  total  ne  peut  être  connu  qu’après  l'exécution  des 
services,  etc..  Mais  il  va  sans  dire  que  la  clôture  de  l’exercice  n’est 
qu  un  fait  de  comptabilité  et  n’emporte  ni  prescription  extinctive 
des  dettes,  ni  annulation  des  créances. 

Les  comptes  qui  se  rendent  par  exercice  sont  seulement  les 
comptes  d administration  des  ordonnateurs.  Les  comptes  des 
comptables  n ont  d autre  objet  que  de  constater  la  régularité  de 
leurs  opérations  matérielles  et  l’exactitude  de  leur  caisse.  Ils  ne 
peuvent  être  que  des  comptes  de  gestion. 

b)  La  deuxième  différence  entre  ordonnateurs  et  comptables  est  re- 
lative aux  autorités  qui  sont  chargées  de  contrôler  leurs  actes.  Les 
comptes  d adminisi  ration  sont  vérifiés  par  les  chefs  administratifs, 
et  en  définitive,  par  les  assemblées  qui  ont  ouvert  les  crédits.  Les  or- 
donnateurs ne  rendent  pas  compte  de  sommes  d’argent  maniées  par 
eux,  et  les  erreurs  ou  les  fautes  inévitables  qu’ils  peuvent  commet- 
tre ne  les  font  pas  nécessairement  créanciers  ou  débiteurs  d’une 
caisse.  Au  contraire,  les  comptables  qui  se  trompent  de  chiffres, 
— et  ils  ne  peuvent  se  tromper  autrement,  puisque  tout  leur  rôle 
consiste  à relever  des  chiffres,  — se  font  par  là  créanciers  ou  dé- 
biteurs de  leur  caisse.  Aussi,  pour  les  déclarer  quittes,  veut-on 
que  leurs  comptes  soient  vérifiés  par  une  juridiction  aux  décisions 
de  laquelle  s’attache  la  présomption  de  vérité  inhérente  à la  chose 
jugée.  Pour  les  comptables  de  l’État  et  pour  la  plupart  des  comp- 
tables des  établissements  publics,  cette  juridiction  spéciale  est  la 
Cour  des  comptes . 

c')  La  troisième  différence  entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables 
consiste  en  ce  que  des  précautions  particulières  sont  prises  pour 
garantir  l’Etat  contre  les  risques  de  l’infidifiité  de  quiconque  manie 
des  deniers  publics.  Ces  précautions  résident  principalement  dans 
le  cautionnement  des  comptables  et  dans  l’hypothèque  légale  qui 
pèse  sur  leurs  biens.  Les  ordonnateurs,  sauf  quelques 'rares  ex- 
ceptions,ne  sont  astreints  à aucune  de  ces  obligations.  Quelques-uns 
ont  bien  l’obligation  de  déposer  des  cautionnements,  mais  ces  cau- 
tionnements sont  peu  de  chose  en  comparaison  du  cautionnement 
des  comptables 


(1)  La  responsabilité  pécuniaire  des  ordonnateurs  est  cependant  écrite  dans 
la  loi  pour  le  cas  où  ils  ordonnanceraient  des  dépenses  au  delà  des  crédits 
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Contrôle  du  budget . — Il  s’exerce  administrativement,  judiciai- 
rement, et  législativement. 

Le  contrôle  administratif  est  exercé  par  les  supérieurs  hiérar- 
c hiques  des  comptables  et  des  ordonnateurs  secondaires,  et  en  outre 
par  les  inspecteurs  des  finances. 

Le  contrôle  judiciaire  est  exercé  par  la  Cour  des  comptes  ; il 
s’applique  principalement  aux  comptables. 

Le  contrôle  législatif  est  exercé  par  le  Parlement  et  s’applique 
principalement  aux  ordonnateurs. 

Le  contrôle  administratif  des  ordonnateurs  secondaires  n’est  sou- 
mis à aucune  règle  spéciale. 

Le  contrôle  administratif  des  comptables  est  facilité  par  les  rè- 
gles générales  que  leur  impose  le  décret  de  1862  quant  à la  tenue 
de  leurs  comptes,  et  en  outre  par  l’obligation  où  ils  sont  de  trans- 
m ettre  périodiquement  à leurs  chefs  des  états  de  situation  de  leur 
caisse,  avec  pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dépenses. 

Le  contrôle  judiciaire  mérite  une  attention  particulière. 

La  Cour  des  comptes,  — Elle  a pour  antécédents  les  Chambres  des 
comptes  chargées,  avant  la  Révolution,  déjuger  les  comptes  et  les 
comptables  ; il  y en  avait  une  a Paris  et  neuf  en  province.  Toutes 
furent  supprimées  en  1791.  Le  contrôle  judiciaire  des  comptes  fut 
remplacé  par  un  contrôle  législatif. 

L’Assemblée  législative  apura  les  comptes  elle-même  sur  le  rap- 
port d’un  bureau  de  comptabilité . 

La  loi  du  16  septembre  1807  créa  la  Cour  des  comptes  et  réta- 
blit ainsi  le  contrôle  judiciaire. 

La  Cour  des  comptes  se  compose  d’un  premier  président,  3 pré- 
sidents de  chambre,  18  conseillers  maîtres,  86  conseillers  référen- 
daires, 23  auditeurs.  11  y a près  d’elle  un  procureur  général  auquel 
est  adjoint  un  avocat  général  pris  parmi  les  conseillers  référendaires. 

Tous  les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif 
et  inamovibles.  Ils  sont  en  partie  recrutés  au  concours  : la  moitié 
des  référendaires  de  2®  classe  sont  choisis  parmi  les  auditeurs,  les- 
quels sont  recrutés  exclusivement  au  concours. 

La  Cour  des  comptes  est  divisée  en  trois  chambres. 

Les  conseillers  référendaires  font  des  rapports  sur  les  affaires 
distribuées  par  le  premier  président,  devant  la  chambre  qu  on 
leur  désigne.  Ils  n’ont  pas  voix  délibérative,  même  dans  les  affaires 
où  ils  font  le  rapport. 

ouverts  ; mais  cette  responsabilité  n’a  jamais  fonctionné,  faute  de  juridiction 
compétente  pour  statuer. 
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Les  auditeurs  sont  adjoints  aux  référendaires  pour  la  vérification 
des  comptes  ; ils  préparent  les  rapports,  ils  peuvent  même  être 
charges  d en  faire  Quand  ils  ont  quatre  ans  de  service. 

Le  procureur  général  a mission  de  surveiller  le  fonctionnement 
du  contrôle  judiciaire  des  comptes.  Il  fait  dresser  l’élatde  ceux  qui 
d.oivent  rendre  des  comptes  et  s’assure  qu’ils  sont  exacts  à les  pré- 
senter. II  peut  prendre  connaissance  de  tous  les  dossiers.  Trois  sor- 
tes d’affaires  doivent  lui  être  communiquées  : les  demandes  en 
mainlevée  ou  translation  d’hypothèques  sur  les  hiens  des  compta- 
bles, les  affaires  dans  lesquelles  un  comptable  est  prévenu  de  faux 
ou  de  concussion,  les  demandes  en  révision  contre  les  arrêts  delà 
Cour. 

Tel  est  l’instrument.  Comment  fonctionne-t-il  ? — La  Cour  a un 
rôle  juridictionnel  sur  les  comptes  de  gestion  des  comptables  en  de- 
niers, et  un  rôle  de  contrôle  à l’égard  des  comptables  en  matières  et 
des  ordonnateurs. 

a)  Juridiciion  de  la  Cour  à l'égard  des  comptables.  — La  ju- 
ridiction de  la  Cour  des  comptes  à l’égard  des  comptables  en 
deniers  s’exerce  non  seulement  sur  ceux  qui  sont  astreints  à lui 
présenter  périodiquement  les  résultats  de  leur  administration, 
mais  encore  à l’égard  de  tous  ceux  qui,  indûment,  se  sont  im- 
miscésdans  une  comptabilité  publique.  Cette  immixtion  s’appelle 
comptabilité  occulte.  Elle  entraine,  contre  ceux  qui  détiennent  indû- 
ment les  deniers  publics  et  en  disposent,  les  mêmes  conséquences 
que  la  gestion  régulière,  notamment  l’hypothèque  légale.  En  outre, 
elle  peut  faire  encourir  des  pénalités  pour  immixtion  dans  une  fonc- 
tion publique;  mais  si  cette  pénalité  est  encourue,  ce  n’est  pas  la 
Cour  des  comptes  qui  l’applique.  Elle  n’a  aucun  rôle  criminel  ; elle 
n ’ a même  aucun  droit  à l’égard  des  comptables  dont  elle  constate  les 
ra  alversations.  Le  procureur  général  de  la  Cour  doit  seulement 
avertir  le  ministre  des  finances,  lequel  avise  à son  tour  le  mi- 
n istre  de  la  justice.  Le  comptable  coupable  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun.  La  Cour  des  comptes  peut  seulement 
à titre  disciplinaire  prononcer  des  amendes  pour  retard. 

La  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  consiste  dans  la  vérifica- 
tion de  la  régularité  des  recettes  et  des  dépenses,  dans  la  constata- 
tion qu’aucune  recette  n’a  été  omise. 

L’examen  des  comptes  est  fait  par  un  référendaire  ou  par  un 
conseiller  maître.  La  chambre  prononce  à la  majorité  des  voix, 
par  arrêt  provisoire  ou  définitif.  L’arrêt  provisoire  est  communiqué 
au  comptable  qui  peut  rechercher  la  justification  dont  l’absence  lui 
est  signalée.  L’arrêt  définitif  déclare  qu’il  y a quitus^  avance  ou 
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débet.  S’il  y a débet,  il  condamne  à payer,  s’il  y a avance, le  comp- 
table est  déclaré  quitte,  mais  l'État  n’est  pas  condamné  en  vers  lui; 
le  comptable  doit  obtenir  du  ministre,  comme  tout  créancier  de 
l’Etat,  la  liquidation  et  l’ordonnancement  de  sa  créance. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont  en  dernier  ressort  ;mais  ils 
peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi  en  révision  devant  la  chambre  qui 
a rendu  l’arrêt,  si  l’on  a retrouvé  des  pièces  oubliées  ; ils  peuvent 
être  également  frappés  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  incompétence,  violation  des  formes.  Le  Conseil 
d’État  joue  alors  le  rôle  de  Cour  de  cassation.  S’il  casse,  il  renvoie 
devant  une  autre  chambre  de  la  Cour. 

Le  rôle  essentiel  de  la  Cour  des  comptes  est  de  prononcer  des 
arrêts  sur  la  régularité  des  comptes  des  comptables.  L’autre  partie 
de  ses  attributions,  tout  à fait  secondaire,  s’exerce  au  regard  des 
ordon nateurs  et  des  comptables  en  matières  *. 

b)  Contrôle  de  La  Cour  à L'égard  des  ordonnateurs.  — La  Cour, 
dit  la  loi  de  1807,  ne  peut  en  aucun  cas  s’attribuer  de  juridiction 
sur  les  ordonnateurs.  Cela  veut  dire  que  le  contrôle  des  actes  des 
ordonnateurs  par  la  Cour  ne  saurait  se  manifester  ni  par  des  déci- 
sions.ni  par  des  injonctions.  Les  ordon  nateurs  peuvent  être  respon- 
sables s’ils  ont  ordonnancé  des  dépenses  hors  des  crédits  alloués, 
mais  cette  responsabilité  n’est  pas  mise  en  jeu  devant  la  Cour 
des  comptes.  Pour  éviter  le  doute  à cet  égard,  le  contraire  a été 
spécifié.  Les  comptes  d’administration  des  ordonnateurs  sont  tout 
de  même  examinés  par  la  Cour,  afin  qu’elle  puisse  constater  la 
conformité  de  ces  comptes  avec  la  loi  du  budget  d’une  part,  et 
d’autre  part  avec  les  comptes  des  comptables  jugés  par  ses  arrêts. 

Cet  examen  a pour  conclusion  deux  déclarations  et  un  rapport  : 
une  déclaration  spéciale  de  conformité , constatant  que  les  totaux 
des  comptes  annuels  de  gestion  concordent  avec  les  comptes  des 
ministres;  une  déclaration  générale  de  conformité  prononcée  par  les 
Chambres  réunies,  constatant  que  les  comptes  de  l'exercice  (c’est-à- 
dire  les  comptes  des  ministres  ordonnateurs)  sont  conformes  aux 
comptes  de  gestion  jugés  par  les  arrêts  *.  Enfin,  un  rapport  annuel 
présente  les  observations  que  ces  vérifications  ont  pu  suggérer  à la 

(1)  V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  I,  p.  396. 

(2)  La  formule  de  ces  déclarations  en  indique  bien  le  caractère  : 

« La  Cour...  Attendu  que  . . >>  (Suivent  les  irrégularités  constatées),... 

« Sous  tes  réserves  exprimées  ci-dessus,  déclare  que  le  compte  général  de 
l’administration  des  finances  est  d’accord  avec  les  arrêts  rendus  sur  les 
comptes.  » 
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Cour,  relativement  aux  réformes  possibles  et  aux  améliorations  à 
apporter  dans  les  différentes  parties  de  la  comptabilité. 

Ce  sont  ces  différents  travaux  qui  préparent  le  contrôle  législatif 
du  budget.  Chaque  ministère,  en  effet,  est  mis  en  demeure  de  répon- 
dre aux  observations  de  la  Cour.  Chaque  administration  se  justifie 
comme  elle  peut.  La  sanction,  sans  doute,  n’est  guère,  pour  les 
ordonnateurs,  que  dans  le  blâme  des  chefs  hiérarchiques  ; mais 
c’est  une  sanction  suffisamment  efficace. 

c)  Complabilité-malières . — Elle  s’applique  non  pas  a tout  objet 
mobilier  appartenant  à l’État,  mais  seulement  à ceux  de  ces  objets 
qui  se  comptent,  se  pèsent,  ou  se  mesurent.  Il  n’y  a pas  de  compta- 
bilité pour  les  objets  d'art  des  musées,  pour  le  mobilier  des  édi- 
fices publics,  etc..  La  comptabilité,  au  contraire,  s’applique  aux 
approvisionnements,  effets,  armes  tenus  dans  les  magasins  ou  arse- 
naux de  l’État.  Elle  s’applique  également  aux  lingots  utilisés 
pour  la  fabrication  des  monnaies,  aux  timbres,  aux  denrées  des 
manufactures  nationales,  etc..  Helativement  aux  derniers  des  <»bjets 
cités,  la  Cour  exerce  même,  à titre  exceptionnel,  une  véritable  juri- 
diction sur  le  comptable.  — Relativement  aux  effets  et  approvi- 
sionnements, pour  la  plupart  destinés  aux  armées,  la  Cour  n’exerce 
qu’un  contrôle  ; elle  constate,  par  des  déclarations  et  non  par  des 
arrêts,  la  conformité  des  inventaires  avec  les  résultats  ressortant 
des  comptes  généraux  de  l’administration. 

(jontrôle  législatif.  — Le  dernier  acte  du  contrôle  budgétaire, 
c’est  la  loi  des  comptes.  L’usage  qui  consiste  à faire  recon- 
naître par  une  loi  la  régularité  des  comptes  remonte  à 1818.  On 
en  a jadis  contesté  la  nécessité,  et  on  a prétendu  que  la  loi  des 
comptes  était  un  empiétement  sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif. 
La  vérité,  c’est  qu’il  est  peu  logique  de  clore  par  une  loi  l’examen 
des  comptes.  Les  lois  sont  des  commandements  de  1 autorité.  Ici 
nous  sommes  en  présence  d’une  constatation  et  non  d un  comman- 
dement. Mais  si  nous  reconnaissons  qu’une  loi  qui  commande  n a 
pas  ici  de  raison  d’être,  nous  ne  pensons  pas  qu  on  puisse  nier 
l’utilité  que  pourrait  avoir  une  constatation  officielle  de  la  régula- 
rité des  comptes,  faite  par  le  pouvoir  législatif  ; alors,  c est  le 
nom  de  loi  donné  à cette  constatation  qui  resterait  critiquable, 
plutôt  que  la  chose  même. 

J’ai  dit  qu’une  telle  constatation  pouwait  etve  utile.  Dans  1 usage 
parlementaire  actuel,  la  loi  des  comptes  ne  1 est  pas.  La  régu- 
larité des  comptes  est  constatée  par  tous  les  actes  administratifs 
ou  judiciaires  que  j’ai  indiqués.  La  constatation  législative  qui 
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suit  ces  actes  ne  peut  plus  servir  à rien,  parce  qu’elle  intervient 
à une  époque  beaucoup  trop  tardive,  et  qu’au  nnoment  où  on  vote 
sur  la  régularité  des  comptes,  ceux  qui  les  ont  présentés  et  en 
sont  responsables  ont  depuis  longtemps  quitté  le  pouvoir.  Une 
grande  partie  du  travail  parlementaire  se  passe  à interpeller  le 
gouvernement  sur  des  faits  dont  il  n’est  pas  responsable  : la  loi  des 
comptes,  si  elle  intervenait  à temps,  permettrait  de  mettre  en  jeu  la 
responsabilité  ministérielle  à raison  défaits  officiellement  constatés 
et  véritablement  reprochables  à l’administration.  C’est  ce  qui  avait 
lieu  sous  a Restauration,  où  les  lois  des  comptes  suivaient  de  deux 
ou  trois  ans  au  plus  l’exécution  du  budget.  — Aujourd’hui,  les  lois 
des  comptes  se  votent  sans  discussion,  en  une  séance,  pour  des 
budgets  exécutés  depuis  dix  ans.  Ce  n’est  plus  la  Chambre  qui  a 
accordé  les  crédits  qui  en  critique  l’emploi,  ce  n’est  plus  le  gouver- 
n ement  qui  les  a employés  qui  répond  aux  critiques  de  la  Chambre. 

Le  contrôle  législatif  est  une  théorie  ; il  n’est  plus  une  réalité 


§ 2.  — Les  budgets  départementaux  et  communaux. 

Il  y a lieu  de  rapprocher  de  la  législation  budgétaire  générale 
les  règles  similaires  applicables  aux  budgets  départementaux  et 
communaux. 

C omparaison  entre  les  budgets  départementaux  et  communaux . 
C aractères  communs.  — Les  budgets  des  départements  et  des  com- 
munes ont  entre  eux  différents  points  communs. 

a)  Ils  se  divisent,  comme  autrefois  le  budget  de  l’Etat,  en  budgets 
o rdinairesetbudgetsextraordinaires. — Les  budgets  ordinaires  com- 
prennent les  dépenses  permanentes  et  périodiques.  I.es  budgets  ex- 
traordinaires comprennent  les  dépenses  temporaires  ; ils  sont  ali- 
mentés par  l’emprunt  quelquefois,  mais  le  plus  souvent  par  des 
excédents  de  recettes,  par  des  subventions  ou  concours,  par  le 
P roduit  de  biens  aliénés,  par  des  dons  ou  legs,  etc...,  enfin  princi- 
palement par  des  centimes  additionnels  extraordinaires. 

« 

(1)  Ce  n’est  pas  par  les  lois  des  comptes  que  les  exercices  sont  clos.  J’ai 
e xpliqué  ce  qu’il  fallait  entendre  par  clôture  de  l’exercice  : c’est  l’expiration 
d’un  certain  délai,  passé  lequel  les  actes  relatifs  à un  exercice  ne  pourront 
plus  être  accomplis,  et  j’ai  dit  que  le  délai  variait  avec  les  actes.  Mais  c’est 
la  loi  des  comptes  qui  annule  les  crédits  ouverts . Opération  purement  théo- 
rique, car  depuis  l’exercice  clos  les  crédits  ont  beau  rester  ouverts,  on  ne 
peut  plus  en  disposer. 
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b)  Les  dépenses  des  départements  et  des  communes  se  subdivi- 
sent en  dépenses  facultatives  et  dépenses  obligatoires.  Les  dépenses 
obligatoires  qui  ne  sont  pas  votées  par  les  assemblées  compétentes 
sont  imposées  d’office  par  l’autorité.  Toutefois,  ces  dépenses  ne 
P euvent  être  couvertes  qu’à  l’aide  de  ressources  votées.  Si  donc, 
pour  y donner  satisfaction,  force  était  de  dépasser  la  mesure  auto- 
risée par  la  loi  de  finances,  il  faudrait  des  lois  spéciales  pour  créer 
les  impositions  nécessaires.  Autrement  dit,  le  pouvoir  exécutif,  au- 
torisé à imposer  d’office  départements  et  communes,  ne  peut  le 
faire  que  dans  une  mesure  déterminée  par  les  votes  annuels  du  Par- 
lement *. 

c)  Le  département  et  la  commune  sont  chargés  de  solder  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales.  Cela  veut  dire  qu’en  chargeant  le 
département  ou  la  commune  de  subvenir  à telle  dépense,  on  leur 
a alloué  telle  nouvelle  recette  correspondante,  par  exemple  pour 
l’entretien  des  chemins  vicinaux,  pour  l’assistance  médicale,  pour 
la  confection  du  cadastre,  etc...  C’est  une  complication  peu  avan- 
tageuse et  souvent  gênante. 

d)  Les  budgets  communaux  et  départementaux  sont  soumis  aux 
principes  généraux  de  la  comptabilité  publique,  notamment  à la 
distinction  des  ordonnateurs  et  des  comptables,  et  à la  nécessité 
pour  ces  derniers  d’un  contrôle  judiciaire  ; on  admet  de  même  la 
distinction  de  la  gestion  et  de  l’exercice,  et  la  nécessité  de  clore 
l’exercice  à l’expiration  d’un  certain  délai. 

e)  A la  différence  du  budget  de  l’État,  ce  qui  correspond  pour  le 
département  et  la  commune  au  contrôle  législatif,  c’est-à-dire  le 
contrôle  par  les  assemblées  qui  ont  voté  les  crédits, est  très  efficace. 
Le  maire  pour  la  commune,  le  préfet  pour  le  département,  sont 
responsables  de  leur  administration  devant  les  conseillers  munici- 
paux et  généraux,  et  cette  responsabilité  est  sérieusement  mise 
en  jeu  par  les  comptes  administratifs  qu’ils  sont  obligés  de  rendre 
et  qu’on  est  contraint  de  discuter  dans  un  délai  très  bref. 

Particularités  relatives  au  budget  départemental.  — Il  est  pi*éparé 
par  le  préfet,  soumis  à la  commission  départementale  dix  jours 
avant  la  session,  voté  par  le  Conseil  général,  réglé  par  décret. 

Recettes  ordinaires  des  départements.  — Ce  sont  principalement  : 
1°  des  centimes  additionnels  ordinaires  avec  ou  sans  affectation 
spéciale  ; le  maximum  des  centimes  sans  affectation  spéciale  est 

(1)  Art.  58  de  la  loi  du  10  août  1811  ; art.  149  de  la  loi  municipale. 
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volé  annuellement  par  la  loi  de  finances  (25  centimes  sur  l’impôt 
foncier  et  l’impôt  mobilier,  1 centime  sur  les  quatre  contributions); 

2"  Les  recettes  du  domaine  privé  départemental  ; 

3°  Le  contingent  de  l’Etat  ou  des  communes  pour  divers  services  ; 

4°  Quelques  produits  divers,  dont  le  principal  est  le  produit  des 
péages  des  bacs  et  passages  d’eau. 

Dans  la  mesure  des  ressources  tirées  de  ces  divers  éléments,  le 
Conseil  général  est  maître  de  son  budget.  Il  est  maître  également 
de  l’emploi  de  ses  recettes  extraordinaires.  Le  rôle  du  pouvoir 
exécutif  se  borne  à examiner  si  les  dépenses  obligatoires  ont  été 
prévues,  et  dans  le  cas  où  elles  ne  l’auraient  pas  été,  à les  ins- 
crire d’office.  Hors  cette  faculté,  l’autorité  supérieure  n’a  aucun 
droit  sur  le  budget  du  département  voté  par  le  Conseil  général. 
Elle  ne  pourrait  pas,  notamment,  réduire  une  dépense  facultative 
votée  dans  la  mesure  des  ressources  départementales. 

Les  dépenses  obligatoires  des  départements  sont  énumérées  dans 
la  loi  de  1871  et  dans  différentes  lois  postérieures. 

11  faut  un  décret  pris  dans  la  forme  des  règlements  d’administra- 
tion publique  pour  ordonner  l’inscription  d’office  d’une  dépense 
obligatoire  au  budget  départemental  ; les  recettes  à l’aide  desquelles 
il  sera  pourvu  à cette  dépense  seront  prises  soit  sur  les  excédents 
de  recettes  du  budget,  soit  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues, 
soit  sur  une  contribution  spéciale  consistant  en  centimes  addition- 
nels. La  loi  de  finances  fixe  chaque  année,  avec  le  nombre  des  cen- 
times additionnels  ordinairesetextraordinairesqueles  départements 
pourront  s’imposer,  le  nombre  des  centimes  qui  peuvent  être  éta- 
blis d’office  par  décret  pour  les  dépenses  obligatoires  ; si  ces  limites 
devaient  être  dépassées,  il  faudrait  une  loi. 

Les  Conseils  généraux  votent  le  budget  départemental  - au  mois 
d’août  ; dans  la  session  d’avril,  ils  établissent  un  budget  supplé- 
mentaire où  il  est  fait  emploi  des  fonds  libres  de  l’exercice  antérieur 
et  de  l’exercice  courant.  Le  budget  voté  en  août  s’appelle  pour  cette 
raison  budget  primitif.  — Le  budget  voté  au  cours  de  1 exercice 
s’appelle  budget  rectificatif . Il  est  destiné  à faire  face  aux  faits  nou- 
veaux qui  se  sont  produits  depuis  le  vote  du  budget  primitif. 

L’exécution  du  budget  appartient  au  préfet,  ordonnateur  des 
dépenses  départementales.  Le  comptable  est  le  trésorier-payeur 
général  L 

Les  comptes  du  préfet  pour  l’exercice  écoulé  doivent  être  com- 

(1)  Dans  le  département  de  la  Seine,  où  il  n’y  a pas  de  trésorier-payeur  gé- 
néral pour  le  trésor  de  l'État,  il  y a un  caissier  central  spécial  pour  le  dépar 
tement  (V.  JRép.Béquet,  V°  Département,  p.  767). 
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miiniqués  k la  Commission  départementale  dix  jours  au  moins  avant 
1 ouverture  de  la  session  d’août  ; c’est-à-dire  en  même  temps  que  le 
projet  du  budget  de  l’année  qui  suit  l’exercice  courant. 

Les  observations  du  Conseil  général  sur  le  compte  présenté  sont 
adressées  directement  au  Ministre  de  l’intérieur  par  son  président. 

Le  compte  de  gestion  du  trésorier  pour  le  département  est  remis 
également  à la  Commission  départementale;  il  est  débattu  par  le 
Conseil  général  et  réglé  par  la  Cour  des  comptes. 

Budget  communal.  — Il  est  préparé  par  le  maire,  discuté  et  voté 
par  le  Conseil  municipal,  réglé  par  arrêté  du  préfet  ou  par  décret, 
suivant  que  le  budget  ordinaire  de  chacune  des  trois  dernières 
années  a été  inférieur  ou  égal  à 3 millions  de  francs. 

Les  recettes  des  communes  sont  beaucoup  plus  variées  et  beau- 
coup plus  élastiques  que  les  recettes  des  départements.  — Au 
nombre  des  impôts  qu’elles  sont  autorisées  à perce-voir  figurent  les 
octrois,  beaucoup  plus  productifs  que  les  centimes  additionnels,  et 
en  outre,  un  très  grand  nombre  de  taxes  de  voirie  urbaine:  taxes 
de  pavage,  de  balayage,  de  stationnement,  droits  de  place  sur  les 
marchés,  droits  sur  les  expéditions  des  actes  de  l’état  civil,  taxes 
sur  les  chiens,  etc. 

Mais,  à un  double  point  de  vue,  les  autorités  communales  sont 
moins  libres  que  les  autorités  départementales  pour  l’établissement 
de  leur  budget. 

Un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  dépenses  obligatoires 
sont  imposées  aux  communes.  Les  dépenses  facultatives  qu’elles 
ont  à faire  sont  l’exception. 

2"  L’autorité  qui  exerce  la  tutelle  (préfet  ou  chef  de  l’État)  a des 
droits  plus  étendus.  Elle  peut  en  effet  rejeter  ou  réduire  les  dé- 
penses facultatives  votées, dès  que  le  Conseil  municipal  a été  obligé 
de  faire  appel  aux  ressources  extraordinaires  ou  dès  qu’il  a omis 
une  dépense  obligatoire. 

Naturellement  l’autorité  ne  peut  introduire  de  nouvelles  dépenses 
dans  le  budget  communal  que  si  elles  ont  le  caractère  de  dépenses 
obligatoires.  Pour  imposer  d’office  l’inscription  de  dépenses  obliga- 
toires,il  faut  un  décretsimple  si  le  budget  atteint  3 millions.  Il  suffit 
d’un  arrêté  en  Conseil  de  préfecture  si  le  budget  est  inférieur  à 
3 millions  (je  rappelle  que  pour  le  budget  départemental  il  fal- 
lait un  décret  en  Conseil  d’État).  Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  muni- 
cipal est  invité  à prendre  une  nouvelle  délibération  spéciale. 

L’exécution  du  budget  communal  appartient  au  maire,  ordonna- 
teur des  dépenses  communales.  Le  comptable  doit  être  le  percep- 
teur si  la  commune  n’a  pas  plus  de  30.000  francs  de  revenus  ordi- 
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naires.  Si  elle  a plus  de  30.000  francs  de  revenus  ordinaires,  elle 
peut  avoir  un  receveur  municipal  nommé  par  le  préfet  ou  par  le  chef 
de  rÉtat,  suivant  l’importance  de  ses  revenus. 

Contrôle  du  budget  communal.  — Le  Conseil  municipal  doit  vé- 
rifier les  comptes  du  maire  avant  la  discussion  sur  le  budget  sui- 
vant. Le  préfet  est  chargé  de  les  approuver  ; c’est  un  compte  par 
exercice. 

Les  comptes  du  comptable  (percepteur  ou  receveur  municipal) 
présentent  deux  particularités  importantes  : 

lo  Ils  se  règlent  par  exercice  et  non  par  gestion:  ils  doivent  com- 
prendre, dit  un  décret  du  27  septembre  1866,  non  seulement  les 
opérations  des  douze  premiers  mois,  mais  encore  les  opérations 
faites  pour  les  trois  mois  complémentaires  qui  suivront  la  gestion, 
de  manière  à concorder  avec  les  comptes  du  maire  ; 

2°Le  Conseil  municipal  vérifie  les  comptes  en  deniers  du  receveur  ; 
la  Cour  des  comptes  les  apure,  s’il  s’agit  de  communes  dont  le 
revenu  ordinaire  dépasse  30.000  francs  ; mais  s’il  s’agit  d’une  com- 
mune dont  le  revenu  n’excède  pas  30.000  francs,  les  comptes  se- 
ront apurés  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à la  Gourdes 
comptes. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DELA  LÉGISLATION  FISCALE 


§ 1®*'.  — Définition  et  principes  économiques. 


L’impôt  est  la  part  exigée  de  chaque  contribuable  dans  les  dé- 
penses publiques.  Il  est  le  prix  des  avantages  que  l’on  tire  de 
l’organisation  des  services  publics  ; sa  légitimité  ne  peut  pas 
être  mise  en  doute.  Ce  qui  est  au  contraire  indéfiniment  contro- 
versable,  c’est  la  légitimité  des  différents  modes  de  répartition  des 
charges  fiscales. 

Puisque  les  services  que  payent  les  impôts  sont  les  mêmes  pour 
tous  il  serait  logique,  à première  vue,  que  l’impôt  fût  également 
réparti  entre  tous.  Gela  est  évidemment  impossible  et  injuste.  11 
est  plus  équitable  de  répartir  les  charges  proportionnellement  aux 
ressources, plus  équitable  encore  de  les  répartir  proportionnellement 
aux  facultés  de  chaque  contribuable.  A la  vérité,  entre  l’impôt  égal , 
l’impôt  proportionnel  aux  ressources,  l’impôt  proportionnel  au  x 
facultés  (c’est-à-dire  progressif)  nous  n’avons  qu’apparemment 
le  choix.  Deux  constatations,  en  effet,  réduisent  singulièrement 
l’intérêt  des  discussions  qu’on  élève  à cet  égard  : l’une  est  le  phéno- 

(1)  Bibliographie. — Caillaux,  Touchard  et  Privat-Deschanel,  Les  impôts  en 
France,  1896. — Stourm,  Systèmes  généraux  d'impôts. — Richard  de  Kaufmann  , 
hes  finances  de  la  France  (trad.  de  l’allemand),  1882.  — Vignes,  Les  impôts 
en  France,  etc. 

(2)  On  peut  d’ailleurs  le  contester.  On  peut  dire  que  les  services  rendus 
par  l’organisation  de  la  justice  et  de  la  police  sont  d’autant  plus  grands 
qu’on  a plus  de  biens  à protéger,  ce  qui  légitimerait  l’impôt  proportionnel. 
Mais  on  peut  prétendre,  en  sens  inverse,  que  les  services  administratifs  pro- 
fitent infiniment  plus  aux  pauvres  qu’aux  riches.  Les  pauvres  seraient  inca- 
pables de  se  défendre  eux-mêmes,  non  les  riches.  Res  pauvres  sont  seuls  à 
utiliser  un  certain  nombre  d’institutions  publiques,  telles  que  les  écoles  gratui- 
tes, les  hôpitaux,  etc  ..  Toute  méthode  fiscale  peut  ainsi  se  défendre  au  nom 
de  la  logique  ; c’est  la  preuve  que  la  logique  ne  fournit  en  cette  matière  que 
de  médiocres  raisons. 

(3)  L’impôt  est  dit  progressif,  quand  la  quote-part  réclamée  des  capitaux 
ou  des  revenus  est  d’autant  plus  élevée  que  les  capitaux  ou  l^venus  sont  plus 
forts. 
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mène  de  l’incidence,  l’autre  la  nécessité,  pour  les  États  à gros  bud- 
gets, de  recourir  à des  impôts  multiples  et  de  natures  diverses. 

Phénomène  de  l’incidence.  — Les  économistes  démontrent  que  la 
plupart  des  impôts  ne  sont  pas  supportés  par  ceux  qui  les  payent, 
mais  se  répercutent  ordinairement  sur  ceux  qui  consomment,  ex- 
ceptionnellement sur  ceux  qui  produisent.  Exemple  : Lorsque  je 
touche  un  coupon  d’une  obligation  du  Crédit  foncier,  le  fisc  en  pré- 
lève une  part.  Ce  n’est  cependant  pas  moi  qui  supporte  cette 
charge.  J’ai  acheté  le  titre  au  cours  de  la  Bourse  ; or  le  cours  s’éta- 
blit d’après  le  revenu  net  ; s’il  n’y  avait  pas  eu  d’impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  j’aurais  payé  le  titre  plus  cher, 
puisque  son  revenu  net  aurait  été  plus  élevé.  — L’impôt  n'est 
pas  supporté  davantage  par  celui  qui  m’a  vendu  le  titre  : sans 
doute,  il  me  l’a  vendu  moins  cher  que  si  l’impôt  n’avait  pas 
existé  ; mais  il  l’avait  acheté  moins  cher.  — L’impôt  n’est  pas 
supporté  non  plus  par  le  Crédit  foncier  qui  a émis  le  titre.  Evidem- 
ment, le  Crédit  foncier  n’a  pu  faire  l’émission  au  même  prix  que 
si  l’impôt  n’avait  pas  existé  ; mais  le  Crédit  foncier  n’est  qu’un  inter- 
médiaire ; si  l’existence  de  l’impôt  l’oblige  à élever  le  taux  de  ses 
emprunts,  il  élèvera  d’autant  le  taux  de  ses  prêts. Ceux  qui  s’adres- 
sent a lui  emploieront  les  fonds  qu’ils  empruntent  à faire  du  com- 
merce ou  de  l’industrie  ; ce  qu’ils  payeront  en  trop  au  Crédit  foncier, 
pour  le  rembourser  de  l’impôt  dont  il  a fait  l’avance,  se  répercutera 
■sur  le  prix  des  objets  qu’ils  fabriquent  ou  qu’ils  vendent.  Seul  le 
eonsommateur,qui  détruit  ce  qu’il  achète  et  ne  peut  ainsi  se  rattra- 
per sur  personne,  supporte  en  définitive  l’impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières. 

Le  même  raisonnement  peut  se  faire  de  presque  tous  les  impôts  ; 
et  il  en  faut  déduire  que  pour  juger  de  la  valeur  relative  des  impôts, 
on  doit  moins  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  qui  en  fait 
l’avance  que  des  difficultés  que  leur  mode  de  perception  entraîne, 
des  récriminations  qu’ils  suscitent,  de  la  gêne  qu’ils  occasionnent 
pour  le  commerce,  de  l’influence  qu’ils  peuvent  avoir  sur  la  composi- 
tion normale  des  patrimoines. Le  meilleur  impôt, c’est  celui  qui  pro- 
cure le  maximum  de  rendement  et  occasionne  le  minimum  de  mé- 
contentement. 

Multiplicité  nécessaire  des  impôts.  — La  nécessité  d’impôts  mul- 
tiples, pour  les  États  qui  ont  de  lourds  budgets,  n’est  pas  moins 
inéluctable  que  le  phénomène  de  l’incidence.  Chaque  impôt,  de 
quelque  façon  qu’on  l’établisse  ou  qu’on  le  perçoive,  pèse  inéga- 
lement sur  les  contribuables  qu’on  veut  atteindre.  Avec  plu- 
sieurs impôts  de  types  variés  on  petit  espérer  que  les  injustices  se 
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compenseront  et  se  détruiront  dans  une  certaine  mesure.  Aussi, 
dans  des  proportions  diverses,  toute  législation  a-t-elle  aujourd’hui 
ces  deux  sortes  d’impôts  : l'impôt  sur  les  choses  et  l’impôt  sur  les 
faits.  On  y ajoute  parfois  l’impôt  sur  les  gens. 

L’impôt  sur  les  gens,  ou  impôt  personnel^  est  l’impôt  des  ci vilisa- 
tions  primitives.  C’est  le  pire  des  trois.  C’est  aussi  le  plus  simple. 
On  le  nomme  encore  capitation  -,  autrefois  on  l’appelait  la  taille,  fl 
a laissé  dans  l’histoire  de  nos  institutions  le  sou  venir  le  moins  favo- 
rable, et  on  comprend  mal  qu’un  tel  instrument  fiscal  ait  pu  deve- 
nir l’idéal  de  certains  réformateurs  modernes.  Le  danger  de  l’im- 
pôt personnel  est  facile  à comprendre.  S’il  est  égal  pour  tous,  il  est 
brutal,  injuste,  infructueux.  S’il  n’est  pas  égal,  il  devra  donc 
être  proportionnel  aux  fortunes.  Mais  comment  connaîtra-t-on  les 
fortunes?  Par  la  déclaration  du  contribuable?  Système  déplora- 
ble qui  donne  une  prime  à qui  sait  le  mieux  mentir.  Par  l’évalua- 
tion des  agents  du  fisc  ? Système  inquisitorial  qui  fait  entrer  dans  les 
éléments  de  taxation  la  faveur  politique  ou  les  sentiments  per- 
sonnels du  fonctionnaire  qui  taxe  à l’égard  du  contribuable  taxé. 

Il  y a bien  un  troisième  moyen  qui  consiste  à taxer  non  plus  les 
gens  d’après  leurs  revenus  appréciés,  mais  les  revenus  eux-mèmes 
quand  on  les  constate.  En  l’appliquant,  on  renonce  à l’impôt  per- 
sonnel, à l’impôt  sur  les  gens,  pour  adopter  le  système  meilleur 
de  l’impôt  réel,  sur  les  choses  ou  sur  les  faits. 

Présentement  nous  n’avons  en  France  que  des  impôts  réels 
(notre  impôt  personnel, très  faible,  est  noyé  dans  un  impôt  réel)  Des 
deux  sortes  d’impôts  réels  que  nous  avons,  c’est  l’impôt  sur  les  faits 
ou  impôt  indirect  qui  est  de  beaucoup  le  plus  pratiqué,  et  que  les 
réformateurs  en  quête  de  popularité  plus  que  de  justice  attaquent 
avec  le  plus  de  violence.  C’est  celui  dont  il  est  le  plus  facile  de  dé- 
montrer l’excellence, quand  on  se  place  au  point  de  vue  scientifique, 
et  de  proclamer  l’inicjuité  quand  on  s’adresse  à des  masses  n’ayant 
ni  le  temps  de  réfléchir,  ni  le  moyen  de  comprendre. 

Distinction  des  impôts  directs  et  indirects.  — Dans  la  terminologie 
administrative,  l’expression  impôt  direct  s’applique  à toute  taxe 
perçue  par  rdZe, c’est-à-dire  réclamée  directement  et  nominativement 
au  contribuable  (impôt  foncier,  impôt  des  patentes,  etc.). 

L’impôt  est  indirect  s’il  est  perçu  à l’occasion  de  certains  faits, 
sans  que  le  contribuable  soit  recherché  nominativement,  quelque- 
fois même  sans  qu’il  soit  connu  (droits  sur  les  mutations,  impôt 
sur  le  tabac,  impôt  du  timbre,  etc.). 

Les  partisans  des  impôts  directs  disent  qu’ils  sont  plus  logiques, 
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plus  justes,  plus  francs,  plus  sûrs,  moins  faciles  à frauder,  plus  éco- 
nomiques à percevoir. 

L’impôt  direct  n’est  pas  plus  juste  ; son  équité  n’est  qu’apparente; 
il  en  est  ainsi  d’abord  à cause  de  l’incidence  ; ensuite  à cause  de 
l’arbitraire  inévitable  qu’il  implique  de  la  part  de  l’administra- 
tion dès  qu’il  est  convenu  que  l’impôt,  au  lieu  de  porter  sur  un 
fait  précis,  porte  sur  une  chose  dont  l’évaluation  est  susceptible 
de  plus  ou  de  moins. 

Il  est  vrai  que  l’impôt  direct  est  plus  franc  et  c’est  une  grave 
infériorité.  L’impôt  est  un  mal  nécessaire  ; un  mal  est  d’autant  plus 
supportable  qu’il  se  sent  moins,  c’est-à-dire  qu’il  est  moins  franc. 

On  dit  que  l’impôt  direct  est  plus  sûr,  parce  qu’on  peut  en  fixer  le 
chiffre  total  qui  se  répartira  ensuite  entre  les  contribuables.  Ce 
n’est  là  qu’un  avantage  sans  importance  si  ce  qu’on  peut  de  la  sorte 
sûrement  obtenir  n’est  qu’une  quotité  insignifiante  du  total  de  ce 
dont  on  a besoin.  L’insécurité  obligée  pour  la  plus  grosse  part  des 
impôts  réduit  à néant  l’avantage  qui  pourrait  s’attacher  à l’exacti- 
tude des  prévisions  de  recettes. 

L’impôt  direct  est  moins  facile  à frauder;  mais  la  fraude  n’a  que 
l’inconvénient  d’inégaliser  les  charges  entre  des  situations  ana- 
logues. Or  si  le  mécanisme  de  la  taxe,  à raison  de  l’arbitraire  et  des 
erreurs  inévitables  d’appréciation,  aboutit  à la  même  inégalité,  l’a- 
vantage disparaît. 

On  dit  enfin  que  l’impôt  direct  est  plus  économique  à percevoir. 
Cela  ne  peut  pas  être  démontré  d’une  manière  générale.  Tel  impôt 
direct  coûte  moins  cher  à percevoir  que  tel  impôt  indirect  ; mais  le 
contraire  est  vrai  si  l’on  prend  comme  termes  de  comparaison  d’au- 
tres impôts  directs  ou  indirects. 

Les  impôts  indirects  sont  plus  élastiques,  plus  productifs,  moins 
difficiles  à supporter.  Ce  sont  eux,  incontestablement,  qui  donnent 
le  maximum  de  rendement  pour  le  minimum  de  mécontentement. 
L’impôt  du  tabac,  l’impôt  sur  l’alcool,  l’impôt  sur  le  sucre,  ne 
causent  pas  à l’ensemble  des  contribuables  une  gêne  comparable 
à l’impôt  personnel-mobilier . A eux  trois,  ils  rapportent  plus  que 
les  contributions  directes  à elles  toutes. 

Nous  payons  bien  moins  d’impôts  directs,  et  nous  en  souffrons 
beaucoup  plus.  C’est  la  condamnation  des  impôts  directs.  Est-ce  à 
dire  qu’il  faille  les  supprimer  ? Non  certes,  d’abord,  parce  qu’il 
faut  des  impôts  de  catégories  diverses  pour  que  les  injustices,  en 
se  compensant,  se  détruisent  dans  une  certaine  mesure,  ensuite 
parce  que  les  impôts  qui  sont  depuis  longtemps  établis  ressemblent 
aux  poisons  auxquels  on  s’est  accoutumé  ; on  n’en  meurt  pas. 
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tandis  que  le  changement  de  poison  apporte  k Téconomie  un  trouble 
qui  peut  être  mortel. 

Mais  il  faudrait  condamner  toute  réforme  fiscale  qui  augmente- 
rait le  poids  des  charges  directes,  à plus  forte  raison,  tout  projet 
qui  consisterait  k changer  des  impôts  indirects,  quels  qu’ils  soient, 
en  impôts  directs. 

Notre  système  général  d’impôts,  sans  doute,  a des  défectuosités  ; 
il  en  a beaucoup  moins  cependant  qu’on  ne  le  dit  dans  les  pro- 
grammes électoraux,  beaucoup  moins  surtout  que  n’en  auraient  la 
plupart  des  impôts  qu’on  songe  k y introduire.  Malheureusement, 
on  sent  mieux  le  mal  dont  on  souffre  que  celui  dont  on  est  menacé. 
Le  régime  fiscal  est,  pour  cette  raison,  la  partie  la  plus  mobile  de 
la  législation  administrative. 

Les  impôts  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus.  — Les  grands  projets 
de  réformes  fiscales  comprennent  pour  la  plupart,  et  depuis  fort 
longtemps,  l’établissement  en  France  de  V impôt  sur  le  revenu. 
improprement  cependant  qu’on  parle  ici  d’innovation  : c’est  seule- 
ment de  transformation  qu’il  s’agit. 

Il  y a deux  manières,  en  effet,  de  concevoir  l’impôt  sur  le  revenu  : 
l’une  consiste  k taxer  chaque  citoyen  sur  l’ensemble  de  ses  ressour- 
ces, apprécié  par  différents  procédés.  C’est  ce  qu’on  désigne  sous 
le  nom  ô'impôl  sur  le  revenu  global  ; — l’autre  manière  consiste  k 
rechercher  les  revenus  dans  leur  origine  et  k prélever  une  part  de 
chacun  d’eux  ; c’est  ce  qu’on  nomme  Virnpôt  sur  les  revenus. 

Nous  n’échappons  en  France  ni  k l’une,  ni  k l’autre  forme  de 
taxation  sur  le  ou  sur  les  revenus.  Les  revenus  sont  taxés  dans 
leurs  sources,  k peu  d'exceptions  près,  et  ces  exceptions  sont  toutes 
justifiées.  Il  existe  en  outre  deux  taxes  par  lesquelles  le  législateur 
a entendu  atteindre  le  revenu  global. 

a)  Les  sources  possibles  des  revenus  sont  les  immeubles,  les 
titres,  les  créances,  les  métiers. 

Le  revenu  des  immeubles  est  atteint  par  l’impôt  foncier  ; — 
les  titres  (sauf  les  rentes)  supportent  l’impôt^  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  ; — les  métiers  sont  taxés  par  l’impôt  des  pa- 
tentes ; — les  créances  supportent  des  droits  d’enregistrement,  si 
elles  sont  constatées  par  des  actes  écrits,  des  droits  d’hypothèque 
si  on  leur  donne  cette  garantie  sans  laquelle  elles  n’ont  qu’une 
valeur  aléatoire,  et  ne  sont  qu’exceptionnellement  des  sources  de 
revenus. 

Les  salaires,  les  traitements  des  fonctionnaires,  les  rentes  sur 
l’État  sont  k peu  près  les  seuls  revenus  non  taxés. 

Nul  ne  se  plaint  de  l’exception  dont  bénéficient  les  salaires.  — 
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Quant  au  traitement  des  fonctionnaires,  il  serait  plus  simple  de  les 
réduire,  si  c’était  possible,  que  de  les  taxer. 

L exonération  dont  la  rente  est  l’objet  s’explique  de  la  même 
manière  s’il  s’agit  des  emprunts  futurs.  Une  rente  taxée  ne  s’émet 
pas  au  même  prix  qu’une  rente  exempte  d’impét  ; appliqué  aux 
titres  à émettre,  l’impôt  sur  la  rente  est  évidemment  un  leurre.  11 
n’en  serait  pas  de  même  de  l’impôt  sur  les  rentes  émises  ; on 
a reculé  cependant  devant  cette  mesure  par  crainte  d’ébranler  le 
crédit.  Etablir  un  impôt  sur  la  rente,  cela  revient,  semble-t-il.  à 
permettre  à l’État  de  retenir,  par  mesure  d’autorité,  une  part  de  ce 
qu’il  a promis  de  payer  par  contrat. En  théorie,  il  est  facile  de  mon- 
trer que  cela  n’est  ni  plus  injuste,  ni  plus  anormal,  que  l’établisse- 
ment d’un  impôt  sur  le  revenu  des  autres  valeurs.  Pratiquement, 
il  est  impossible  d’en  convaincre  les  porteurs  de  rentes,  et  d’éviter 
le  fâcheux  effet  qu’une  mesure  qui  les  atteindrait  ne  manquerait 
pas  de  produire  sur  le  marché 

b)  Par  ce  qui  vient  d’être  dit,  il  apparaît  bien  que,  sauf  excep- 
tions motivées,  tous  les  revenus  sont  atteints  par  le  fisc. 

J’ai  dit  que,  d’autre  part,  deux  impôts  sont  établis  en  vue  d’at- 
teindre le  revenu  global.  Ce  sont  l’impôt  mobilier  et  l’impôt  des 
portes  et  fenêtres. 

Trois  moyens  seulement  permettent  de  connaître  le  revenu  glo- 
bal des  citoyens  : la  déclaration  par  te  contribuable,  — l’évalua- 
tion par  le  fonctionnaire.  — la  présomption  légale  fondée  sur  les 
signes  extérieurs  de  la  richesse.  Le  premier  système  est  presque 
ridicule;  le  deuxième  est  inquisitorial  et  dangereux. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  qualifier  de  ridicule  la  méthode  de  la 
déclaration,  dans  un  pays  où  la  très  grande  masse  des  contribua- 
bles ne  se  fait  aucun  scrupule  de  frauder  le  fisc.  Nous  avons  pré- 


(1)  On  dit  volontiers  que  l’établissement  d’un  impôt  sur  la  rente  équivau- 
drait à une  banqueroute  partielle.  (lette  assimilation  n’est  pas  plus  exacte 
que  celle  qui  considérerait  comme  une  confiscation  1 établissement  d un 
impôt  sur  le  revenu  des  titres  émis  par  des  Sociétés  privées.  Le  législateur 
qui  établit  un  impôt  fait  un  acte  d’autorité  ; il  ne  représente  pas  la  personne 
morale  État,  qui  a emprunté.  V.  supra,  p.  46.  L’État  emprunteur  subit  la  loi 
de  l’autorité  législative  comme  toute  autre  personne  morale  ou  naturelle.  H 
n’y  a pas  plus  de  sa  part  refus  de  payer  — et  par  conséquent  banqueroute 
qu’il  n’y  a refus  de  payer  de  la  part  du  Crédit  foncier  ou  d une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  retient,  sur  le  coupon,  ce  qu’il  faut  pour  se  rembourser 
de  la  taxe.  Pour  l’un  et  pour  les  autres,  il  y a paiement  intégral,  sous  ré- 
serve de  ce  que  le  souverain  attribue  au  fisc.  V . sur  la  question  1 article  de; 
AI.  Fernand  Faure,  Hev.  pol.  et  parletn.,  1895  t.  III,  pP'.  19  et  suiv. 
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sentement  une  taxe  qui  se  perçoit  par  déclaration  : c’est  l’impôt  des 
successions.  On  ne  déclare  très  généralement,  comme  faisant  partie 
des  successions,  que  ce  qui  ne  peut  pas  se  dissimuler  ; on  omet 
couramment  les  titres  au  porteur,  à moins  que,  déposés  dans  une 
banque,  ils  ne  soient  représentés  par  des  reçus  nominatifs  *. 

Le  système  d’évaluation  parle  fonctionnaire  est  dangereux, parce 
qu’il  permet  à l’agent  du  fisc  de  pénétrer  chez  le  contribuable  pour 
se  rendre  compte  de  son  mode  d’existence,  et  d’évaluer  (tâche 
singulièrement  difficile  !)  ce  que  ce  mode  d’existence  peut  suppo- 
ser de  rentes.  L’erreur  serait  constante,  d’abord  ; mais  un  mal  pire 
que  l’erreur  serait  l’abus  des  atténuations  pour  les  gens  recomman- 
dés, des  exagérations  pour  les  gens  antipathiques  au  gouverne- 
ment ou  à ses  fonctionnaires. 

Le  troisième  système, seul  tolérable, est  celui  qui  se  pratique  dans 
notre  pays  : la  loi  établit,  d’après  des  signes  extérieurs,  des  pré- 
somptions de  fortune  qui  servent  d’assiette  à la  taxe. 

Parmi  les  signes  extérieurs  de  la  richesse,  celui  qui  est  le  plus 
couramment  admis  comme  base  possible  d’évaluation  du  revenu 
global  est  l’habitation.  Quand  on  veut  estimer  la  fortune  d’une  fa- 
mille, son  habitation  est  le  premier  élément  d’appréciation  auquel 
on  songe. On  en  a fait  une  règle  dans  notre  législation  fiscale,  et  cette 
règle  a reçu  cumulativement  deux  applications  différentes.  Une 
P remière  application  consiste  à proportionner  l’impôt  au  loyer, 
en  présumant  que  le  loyer  doit  être  proportionnel  au  revenu.  C’est 
ainsi  qu’on  procède  pour  l’établissement  de  la  cote  mobilière.  La 
seconde  application,  plus  compliquée,  imaginée  à une  époque  où 
les  loyers  étaient  moins  faciles  à connaître  qu’aujourd’hui,  prend 
pour  signe  de  la  valeur  des  habitations  les  particularités  qui  les 
rendent  plus  confortables  : de  là  est  venu  l’impôt  des  portes  et 
fenêtres,  et  pendant  quelques  années,  l’impôt  sur  les  cheminées, 
aujourd’hui  disparu. 

L’impôt  mobilier,  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  sont  critiquables 


(1)  En  Italie,  on  pratique,  pour  certains  revenus,  le  système  de  la  décla- 
ration. Un  ministre,  M.  Depretis,  rendant  compte  des  résultats  de  cette 
méthode,  en  montrait  le  côté  fâcheux,  en  indiquant  ce  que  serait,  d’après 
les  déclarations,  la  moyenne  des  revenus  de  cei’taines  professions.  Un  avocat 
gagnerait  en  moyenne  756  fr.,  un  notaire  537  fr.,  un  médecin  398  fr,, un  ingé- 
nieur 717  fr.  — Le  commerce  de  la  soie  qui  occasionne  à l’importation  et  à 
l’exportation  un  mouvement  constaté  de  700  millions  de  francs  est  inscrit 
aux  rôles  comme  rapportant  6 millions  ! Ces  chitîres  si  manifestement  men- 
songers sont  la  condamnation  radicale  d’un  tel  système.  V.  Stourm,  Systè- 
mes généraux  d'impôts,  p,  151,  note  1. 
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surtout  en  ce  que  les  présomptions  d’après  lesquelles  ils  sont  éta- 
blis sont  trop  simples  et  trop  rigoureuses.  Mais  les  défectuosités  de 
l’application  ne  sauraient  condamner  le  principe.  L’impôt  global 
sur  le  revenu,  perçu  d’après  l’importance  du  loyer  et  d’après  le 
nombre  des  ouvertures,  est  moins  mauvais,  malgré  ses  imperfec- 
tions, que  l’impôt  perçu  d’après  des  déclarations  frauduleuses  ou 
des  évaluations  arbitraires. 


§ 2.  — Les  impôts  actuels  de  la  France.  — Impôts  directs. 

Les  contributions  directes  sont  l’impôt  foncier,  l’impôt  person- 
nel-mobilier, l’impôt  des  portes  et  fenêtres  et  l’impôt  des  patentes. 
De  nombreuses  taxes  accessoires  sont  en  outre  assimilées  aux  con- 
tributions directes,  c’est-à-dire  perçues  par  les  mêmes  agents  et 
d’après  les  mêmes  procédés. 

Les  impôts  directs  sont  établis  de  deux  manières  différentes. 
Pour  les  uns,  le  rendement  total  est  prévu  et  voté  d’avance  chaque 
année  ; une  part  de  ce  total  est  assignée  par  la  loi  du  budget  à cha- 
que département;  le  contingent  du  département  est  ensuite  réparti 
par  les  Conseils  généraux  entre  les  arrondissements,  par  les  Con- 
seils d’arrondissement  entre  les  communes,  par  des  commissions 
de  répartiteurs  entre  les  contribuables  L’impôt  foncier  sur  les 
terres,  l’impôt  personnel-mobilier,  l’impôt  des  portes  et  fenêtres, 
auxquels  cette  méthode  s’applique,  sont  dits,  pour  cette  raison  , 
impôts  de  répartition. 

L’impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties,  l’impôt  des  patentes,  et 
les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  assis  sur  des  va- 
leurs déterminées  dont  le  fisc  réclame  une  quote-part,  sont  des 
impôts  de  quotité. 

Impôt  foncier.  — La  loi  du  3 frimaire  an  VII  voulait  que  l’im- 
pôt foncier,  fixé  pour  toute  la  France, fût  réparti  sur  toutes  les  pro- 
. priétés  foncières  proportionnellement  à leur  revenu  net.  Depuis  la 
loi  du  8 août  1890,  cette  règle  n’est  plus  appliquée  aux  propriétés 
bâties,  qu’on  a soumises  à un  impôt  de  quotité.  L’impôt  foncier  sur 
les  terres  a seul  gardé  sa  forme  primitive  d’impôt  de  répartition. 

(I)  Les  commissions  de  répartiteurs  se  composent  du  maire,  d’un  adjoint, 
de  cinq  contribuables  choisis  par  le  sous-préfet  sur  une  liste  de  dix  noms 
désignés  par  le  Conseil  municipal.  A Paris,  la  commission  des  répartiteurs  se 
compose  de  sept  membres  choisis  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  de  répartiteurs 
adjoints  rétribués  et  nommés  au  concours. 
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Le  contingent  assigné  à la  commune  parles  procédés  qui  ont  été 
ci-dessus  indiqués  est  réparti  entre  les  contribuables  proportion- 
nellement à la  valeur  supposée  de  leurs  fonds.  Les  éléments  qui 
servent  à déterminer  cette  valeur  sont  fournis  par  le  cadastre. 

Le  cadastre  est  un  plan  général  parcellaire  de  tout  le  pays,  avec 
évaluation  du  revenu  de  chaque  parcelle.  Si  ce  plan  était  exact, 
s’il  était  tenu  au  courant,  si  les  évaluations  de  chaque  propriété 
étaient  faites  par  les  mômes  personnes,  à l’aide  des  mêmes  rensei- 
gnements et  à la  même  époque,  cette  base  de  l’impôt  foncier  serait 
acceptable.  Aucune  de  ces  conditions  n’est  réalisée.  La  confec- 
tion du  cadastre,  décidée  par  la  loi  du  45  septembre  1807,  a 
demandé  près  d’un  demi-siècle.  Le  cadastre  n’a  pu,  par  aucun 
procédé,  être  tenu  au  courant;  l’impôt  foncier  se  perçoit  partout 
d’après  des  indications  devenues  fausses.  Des  enquêtes  ont  montré, 
à plusieurs  reprises,  la  mesure  de  ces  erreurs  i.  En  1851,  l’impôt 
foncier  avait,  en  principe,  un  taux  moyen  de  6 p.  100  du  revenu 
net  ; il  variait  selon  les  départements  entre  la  moyenne,  par  dépar- 
tement, de  9 p.  100  et  celle  de  3 p.  100.  Qu’on  songe  à l’écart  qui 
devait  exister  entre  le  contribuable  le  moins  taxé  dans  le  départe- 
ment où  la  moyenne  était  de  3 et  le  contribuable  le  plus  taxé 
dans  le  département  où  la  moyenne  était  de  9 ! 

Pour  atténuer  des  écarts  à ce  point  scandaleux,  c’est-à-dire  pour 
opérer  ce  qu’on  appelle  la  péréquation  de  l’impôt  foncier,  on  a suc- 
cessivement dégrevé  les  départements  les  plus  taxés.  Après  bien  des 
efforts,  on  n’a  abouti  qu’à  de  très  médiocres  résultats.  En  1889, 
après  plusieurs  tentatives  de  péréquation,  une  enquête  portant 
cette  fois  sur  la  propriété  bâtie  fait  ressortir  qu’il  y a des  cantons 
où  la  moyenne  est  de  0.33  c.  p.  100  du  revenu  foncier,  d’autres 
où  la  moyenne  est  de  12  fr.  40  p.  100. — Le  principe  de  l’impôt  fon- 
cier est  évidemment  juste.  On  voit  si  la  pratique  en  est  facile.  Un 
des  moyens  d’éviter  ces  écarts  d’évaluation  est  celui  qu’on  a pris 
pour  les  propriétés  bâties. 

Impôt  foncier  des  propriétés  bâties.  — En  1885  on  a ordonné  de 
faire  un  inventaire  général,  sans  aucun  plan,  des  propriétés  bâties 
de  toute  la  France,  avec  indication  des  loyers  ou  de  la  valeur  loca- 
tive de  chaque  construction.  A partir  de  1891,  l’impôt  de  réparti- 
tion d’après  les  bases  cadastrales  a été  remplacé,  pour  les  proprié- 
tés bâties,  par  une  taxe  de  3.20  p.  100  de  la  valeur  locative,  réduite 
d’un  quart  ou  d’un  tiers,  suivant  qu’il  s’agit  de  maisons  d’habita- 
tion ou  d’usines. 


(1)  V.  Cauwès,  Cours  d'Économie  politique,  t.  IV,  p,  349. 
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L’évaluation  servant  d’assiette  à l’impôt  est  immuable  pour  10 
ans.  Tous  les  10  ans  on  doit  la  tenir  au  courant.  — Le  système  est 
s usceptible  d’erreurs  parce  que  les  évaluations  manquent  souvent 
de  base  ; mais  les  inégalités  sont  moindres  et  plus  supportables  que 
dans  le  système  ancien. 

Impôt  personnel  mobilier.  — L’impôt  mobilier  a été  créé  en  1791 
pour  compléter  l’impôt  foncier.  Dans  l’esprit  des  constituants,  il 
devait  atteindre  seulement  les  éléments  de  revenu  que  l’impôt 
foncier  n’atteignait  pas.  On  devait,  après  avoir  évalué  le  revenu 
par  ses  signes  extérieurs, en  défalquer  ce  qui  supportait  déjà  l’impôt 
foncier.  — Puis, pour  plus  de  simplicité,  l’impôt  mobilier  et  l’impôt 
foncier  ont  été  réclamés  cumulativement. 

Après  bien  des  changements,  voici  la  forme  qu’a  prise  l’impôt 
personnel-mobilier  : il  se  compose  ; 1®  d’une  taxe  personnelle  de 
trois  journées  de  travail  ^ ; 2”  d’une  taxe  mobilière  qui  a pour  as- 
siette la  valeur  locative  de  l’habitation  personnelle.  Les  indigents 
sont  exclus  de  la  répartition. 

On  reproche  à notre  impôt  mobilier  actuel  de  ne  pas  tenir  compte 
du  nombre  des  personnes  dont  se  composent  les  familles  taxées. 
On  peut  lui  reprocher  également  de  méconnaître  le  caractère  essen- 
tiellement variable  du  rapport  qui  existe  entre  le  lo^er  et  le  revenu. 
Si  un  loyer  de  1.000  francs  fait  présumer  un  revenu  de  5.000francs, 
un  loyer  de  10.000  francs  fait  évidemment  présumer  un  revenu  de 
plus  de  50.000  francs.  Les  lois  de  la  Révolution  avaient  tenu  compte 
de  cette  variation  du  rapport  ; pour  présumer  le  revenu  d’après  le 
loyer^  on  multipliait  le  chiffre  de  celui-ci  par  des  coefficients  pro- 
gressifs. On  a trouvé  cette  méthode  trop  compliquée  et  on  y a re- 
noncé.  C’est  regrettable  ; car  pour  que  l’impôt  soit  proportionnel 
au  revenu  évalué  par  le  loyer,  il  faut  qu’il  soit  progressif  par 
rapport  au  loyer  . 

(1)  La  taxe  personnelle  date  également  de  1791. C’est,  en  ce  qui  la  concerne, 
par  la  loi  du  21  avril  1832,  qu’ont  été  établies  les  règles  actuellement  en  vi- 
gueur. 

(2i  La  journée  de  travail  est  évaluée  parle  Conseil  général  entre  0 fr.  50  et 
1 fr.  50. 

(3)  On  est  parvenu  indirectement  au  même  résultat  dans  la  Ville  de  Paris, 
en  appliquant  la  loi  du  3 juillet  1846  ; cette  loi  permet,  lorsqu’un  prélève- 
ment sur  les  produits  de  l’octroi  paye  une  portion  du  contingent,  de  répartir 
la  portion  qui  reste  d’après  un  tarif  gradué  progressif  par  rapport  aux  loyers. 
C’est  ainsi  qu’on  voit,  en  tête  des  avertissements  pour  la  perception  des  con- 
tributions, un  tableau  fixant  la  cote  mobilière  à 6 fr.  50  p.lOO  des  loyers  de  400 
à 599  francs,  puis  à 7 fr.  50,  8 fr.  50,  9 fr.  50,  10  fr.  50,  11  fr.  50,  12  fr.  65.  A 
partir  de  1.100  fr.  de  loyer,  la  proportion  est  immuable. 
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Impôt  des  portes  et  fenêtres. — J’ai  dit  qu’il  avait  été  créé  à une  épo- 
que où  les  loyers  étaient  moins  facilement  connus  qu'ils  ne  le  sont 
présentement.  Aujourd’hui  tous  les  baux  sont  enregistrés,  qu’ils 
soient  écrits  ou  verbaux. Autrefois,  les  baux  verbaux  (les  plus  nom- 
breux) étaient  secrets. Alors  on  imagina  qu’on  rectifierait  les  erreurs 
engendrées  par  l’évaluation  d’après  les  loyers  en  appréciant,  parle 
nombre  des  portes  et  des  fenêtres,  le  confort  de  l’habitation. 
Cette  contribution  est  actuellement  une  taxe  de  répartition  compo- 
sée de  deux  éléments  ; un  élément  fixe  ; tant  par  ouverture  de  telle 
catégorie  ; les  catégories  sont  nombreuses  ; il  y est  tenu  compte  de 
l 'importance  des  villes,  dans  les  villes,  de  l’importance  des  maisons, 
et  dans  les  maisons,  de  la  ditï’érence  des  étages  ; — à cet  élément  fixe 
s’ajoute,  pour  compléter  le  contingent,  un  tant  p.  100  du  loyer. 

Une  particularité  intéressante  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres 
consiste  dans  la  règle  qui  charge  les  propriétaires  d’en  faire  l’a- 
vance,  sauf  à en  obtenir  le  remboursement  de  leurs  locataires. 

Impôt  des  patentes.  — Les  patentes  — impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux — sont  établies  d’une  manière  très  com- 
pliquée. 

On  a dû  tenir  compte  de  la  nature  des  professions,  de  l’impor- 
tance relative  des  villes  où  les  professions  s’exercent,  enfin  de 
l’i  mportance  relative,  dans  la  même  ville,  de  commerces  iden- 
tiques . 

La  loi  du  25  avril  1844,  dont  les  principes  ont  survécu  dans  la 
loi  du  15  juillet  1880,  a combiné  ces  éléments  dans  différents  ta- 
bleaux où  sont  énumérées  presque  toutes  les  professions;  celles  qui 
ne  figurent  pas  dans  ce  dictionnaire  sont  taxées  par  analogie 
avec  la  profession  la  plus  voisine. — On  applique  à chaque  espèce 
de  profession  un  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel  au  loyer  com- 
mercial, ou  bien  seulement  un  droit  proportionnel. 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes . — Il  suffit  d en  con- 
naître l’énumération.  Quelques-unes  d’entre  elles  sont  purement 
fiscales,  c’est-k-dire  établies  en  vue  des  ressources  qu  elles  procu- 
rent au  Trésor.  Telle,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie  sur  les 
immeubles  des  personnes  morales  Cette  taxe  a été  instituée  poui' 
remplacer  les  droits  de  transmission  auxquels  ces  immeubles 
échappent,en  fait,  pour  l^i  plupart.—  Telles  encore  les  contributions 
des  chevaux,  voitures,  mulets,  billards,  vélocipèdes,  les  taxes  sur 
les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions.  D’autres  sont  compensa- 


(1)V.  Loi  du  20  février  1849. 
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trices  de  services  rendus  : ce  sont  le  droit  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  le  droit  de  visite  des  pharmacies,  les  droits  d’inspec- 
tion des  fabriques  et  dépôts  d’eaux  minérales,  les  droits  d’épreuve 
des  appareils  à vapeur.  — D’autres  enfin  ont  un  caractère  spécial, 
comme  la  taxe  militaire  et  la  redevance  des  mines.  Quelques  taxes 
assimilées  sont  établies  au  profit  des  villes  : ce  sont  principalement 
l’impôt  des  prestations  dont  il  a été  question  précédemment  * et  la 
taxe  des  chiens. 

Centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes  ou  des 
taxes  assimilées.  — En  outre  du  principal  des  contributions  directes, 
établi  conformément  aux  règles  énoncées,  des  suppléments  de  taxes 
sont  perçus  sous  le  nom  de  centimes  additionnels . Ils  consistent 
en  un  certain  nombre  de  centimes  par  franc  d’impôt,  ajoutés,  dans 
une  mesure  variable,  aux  différentes  contributions. 

C’est  de  centimes  additionnels  que  se  composent  presque  exclu- 
sivement les  ressources  des  départements  et,  pour  une  grosse  part, 
les  ressources  des  communes.  L’Etat  perçoit  de  même  des  centimes 
généraux  dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Les  taxes  assinlilées  ne  supportent  de  centimes  additionnels 
qu’exceptionnellement,  et  seulement  au  profit  de  l’État. 

Contentieux  des  contributions  directes.  — Les  réclamations  contre 
les  contributions  directes  ne  sont  pas  seulement  fréquentes  ; elles 
sont  constantes.  Elles  se  présentent  sous  deux  formes.  Celles  par 
lesquelles  les  contribuables  sollicitent  la  faveur  de  ne  pas  payer  ou 
de  payer  moins  cher  sont  des  demandes  en  remise  ou  en  modération . 
Elles  se  portent  devant  le  préfet  d’abord,  ensuite  devant  le  ministre 
des  finances.  — D’autres,  qu’on  appelle  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction,  tendent  à faire  respecter  par  les  agents  du  fisc 
l’égalité,  que  leurs  évaluations  ont  violée. 

Ce  sont  les  fonctionnaires  de  l’administration  des  contributions 
directes  qui  préparent  les  rôles.  Les  contrôleurs  doivent  tenir  un 
état  de  tous  les  contribuables  de  leur  circonscription,  et,  suivant 
les  cas,  leur  appliquer  les  évaluations  des  répartiteurs  ou  évaluer 
directement  le  taux  de  l’impôt.  Les  rôles  ainsi  préparés,  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  sont  recouvrés  par  les  percepteurs.  Les 
réclamations  contre  le  travail  des  contributions  directes  constituent 
le  contentieux  des  contributions  directes.  Il  se  porte  devant  les 
Conseils  de  préfecture,  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d’État. 

Tout  contribuable  a trois  mois  à dater  de  la  publication  des  rôles 
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pour  faire  sa  demande  en  décharg'e  ou  en  réduction.  Il  doit  y join- 
dre la  quittance  des  termes  échus.  Cette  règle  a pour  but  d’écarter 
les  réclamations  qui  n’auraient  pour  motif  que  le  désir  d’obtenir 
crédit. 

L attribution  aux  juridictions  administratives  de  la  compétence 
en  matière  de  contributions  directes  est  conforme  aux  principes 
généraux  qui  ont  été  résumés  plus  haut,  et  qui  recevront  des  déve- 
loppements particuliers  quand  seront  exposés  les  principes  géné- 
raux du  contentieux.  Les  rôles  qui  assignent  k chaque  contribuable 
sa  part  des  impôts  directs  sont  des  actes  d' autorité.  Ils  échappent 
à ce  titre  à la  connaissance  des  tribunaux  judiciaires. 


§ 3.  — Les  impôts  indirects, 

■5 

Les  impôts  indirects  se  divisent  en  trois  groupes  k chacun  des- 
quels correspond  une  administration  distincte. 

1”  Les  droits  sur  les  actes  et  les  mutations  : droits  d’enregistre- 
ment, droits  de  mutation,  droits  de  timbre,  droits  sur  les  contrats 
d’assurances,  droits  d’hypothèque,  droits  de  greffe,  etc.  Ces  taxes 
sont  perçues  par  la  Régie  de  l’enregistrement  et  du  timbre.  La  même 
administration  est  chargée  en  outre  de  la  perception  de  l’impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  du  droit  d’accroissement  sur  les 
congrégations  religieuses. 

2°  Les  droits  sur  les  objets  de  consommation  sont  perçus  par  la 
Régie  des  contributions  indirectes  : impôts  sur  les  boissons,  les 
sucres,  les  sels,  le  tabac,  les  allumettes,  les  cartes  à jouer,  etc...  La 
même  administration  perçoit  les  impôts  sur  les  transports. 

3"  Les  droits  sur  les  marchandises  importées  sont  perçus  par 
l’administration  des  douanes. 


I 

Impôts  perçus  par  La  Régie  de  L'enregistrement  et  du  timlyre. 

Droits  d'enregistrement.  — L’enregistrement  est  l’inscription, 
sur  des  registres  destinés  k cet  usage,  des  actes  et  des  faits  juri- 
diques. En  même  temps  qu’il  est  l’occasion  d’un  impôt  au  profit  de 
l’État,  il  constitue  quelquefois  un  service  au  profit  des  particuliers. 
Il  ne  donne  pas  l’authenticité  aux  actes  sous  seings  privés,  mais  il 
leur  assure  date  certaine. 
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Tout  acte  civil  public,  judiciaire  ou  extra-judiciaire,  et  toute 
mutation  de  droits  même  non  constatée  par  acte  public,  sont  as- 
treints k la  formalité  de  l’enregistrement. 

Les  actes  de  l’état  civil,  les  actes  administratifs  et  les  actes  sous 
seings  privés  y sont  assujettis  de  même  dans  un  certain  nombre  de 
cas  spéci/iés  par  la  loi^.  Les  actes  sous  seings  privés,  notamment, 
ne  peuvent  être  produits  en  justice  sans  avoir  été  préalablement  en- 
registrés. 

Les  droits  exigés  à l’occasion  de  cet  enregistrement  sont  fixes 
ou  proportionnels.  Ils  sont  fixes  si  le  même  droit  est  exigé  pour 
tous  actes  de  même  nature,  quel  que  soit  l’intérêt  engagé.  Le  droit 
proportionnel  varie  avec  la  somme  engagée. 

Le  droit  proportionnel  est  dû  toutes  les  fois  qu’il  y a obligation, 
libération,  condamnation,  liquidation,  transmission  de  droits.  Dans 
tous  les  autres  cas,  le  droit  fixe  est  seul  exigible. 

Le  droit  fixe  est  de  3 francs,  sauf  exception. 

Le  droit  proportionnel  est  variable  suivant  qu’il  s’agit  d’actes  k 
titre  onéreux  ou  gratuits,  suivant  qu’il  s’agit  de  meubles  ou  d’im- 
meubles ; il  varie  encore,  pour  les  actes  gratuits,  suivant  l’occa- 
sion qui  les  motive,  suivant  le  degré  de  parenté  des  personnes  en- 
tre lesquelles  les  libéralités  sont  faites,  etc. 

La  taxe  sur  les  mutations  est  un  des  impôts  les  plus  justes 
de  notre  système  fiscal.  S’il  s’applique  k des  actes  gratuits,  on  peut 
dire  qu’on  ne  saurait  trouver  une  meilleure  occasion  de  taxer  un 
contribuable  que  le  moment  où  il  s’enrichit  sans  avoir  travaillé. 
Qu’on  n’objecte  pas  qu’un  tel  impôt  est  une  spoliation  lorsque  la 
libéralité  est  faite  entre  parents  proches  ; tout  impôt  mériterait  la 
même  critique.  Les  taxes  sont  toutes  des  confiscations  nécessaires, 
et  on  ne  conçoit  pas  bien,  k ce  point  de  vue,  en  quoi  il  est  moins  légi- 
time de  demander  au  fils  5 p.lOO  de  ce  qu’il  reçoit  de  son  père,  qu’a 
un  marchand  5 p.lOO  du  loyer  de  sa  boutique.  — L’impôt  sur  les  suc- 
cessions, en  France,  mérite  un  seul  reproche,  grave  k la  vérité, mais 
qu’une  légère  réforme  fera  disparaître.  Il  est  rendu  fort  inégal  par 
le  principe  de  la  non  déduction  des  charges.  Tel  qui  reçoit  400  et 
paye  90  de  dettes  supporte  un  impôt  non  pas  sur  10,  mais  sur 
400,  ce  qui  est  parfaitement  inique. 

Le  produit  des  droits  de  mutation  sur  les  libéralités  est  d’environ 
200  millions.  C’est  une  des  branches  de  nos  ressources  fiscales  d’où 
il  y a lieu  d’attendre  de  grosses  plus-values.  On  a proposé,  et  on 
admettra  certainement,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  pour 


(1)  V.  Loi  du  5 mai  1818. 
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les  taxes  des  successions,  un  principe  qui  est  pratiqué  dans  la  plu- 
part des  pays  ; c’est  le  principe  de  l’impôt  progressif, qui  fait  croî- 
tre le  taux  de  l’impôt  h mesure  que  la  succession  s’élève.  Autant 
l’impôt  progressif  sur  le  revenu  est  d’application  difficile  et  d’é - 
quité  douteuse,  autant  la  progressivité  en  matière  d’impôt  succes- 
soral est  logique,  féconde  et  supportable. 

Le  produit  des  taxes  sur  les  mutations  entre  vifs  k titre  onéreux 
est  égal  aux  droits  sur  les  libéralités  : les  économistes  leur  repro- 
chent d’entraver  les  transactions.  Elles  sont  cependant  justifiées  par 
cette  considération  que  les  intentions  secrètes  des  parties,  dans  tout 
contrat  à titre  onéreux,  ne  se  rencontrent  pas  sur  le  même  chiffre  ; 
l’objet  du  contrat  n’est  pas  évalué  de  la  même  manière  par  les 
contractants,  et  il  n’est  pas  rare  que  dans  un  marché  les  deux  par- 
ties s’applaudissent  également  de  l’opération  faite.  L’État  se  place 
entre  les  deux  évaluations  et  prélève  une  part  de  la  différence. 
Four  le  vendeur,  l’impôt  est  facilement  supporté,  puisqu’il  est  à la 
charge  de  l’acheteur  Pour  l’acheteur,  il  est  supportable  puisque 
l’impôt,  ajouté  au  prix,  constitue  un  total  qui  lui  paraît  inférieur  à 
l’utilité  de  la  chose  acquise.  Ce  raisonnement,  il  est  vrai,  suppose 
une  acquisition  volontaire.  C’est  le  cas  le  plus  fréquent  ; les  lois 
fiscales  ne  peuvent  prendre  l’exception  comme  base  de  leurs  dis- 
positions. 

Droits  de  timbre.  — Les  droits  de  timbre  sont  en  réalité  de  nou- 
veaux droits  sur  les  actes.  On  distingue  le  timbre  de  dimension,  le 
timbre  proportionnel,  les  timbres  spéciaux. 

Le  premier  varie  avec  la  dimension  du  papier  sur  lequel  on  doit 
rédiger  les  actes,  soit  qu'on  choisisse  librement  cette  dimension, 
soit  que  la  loi  l’impose.  Les  affiches,  à l’exception  des  affiches 
électorales,  sont  également  soumises  au  droit  de  timbre  suivant 
leur  dimension. 

Le  timbre  proportionnel  est  un  droit  gradué  en  raison  des  va- 
leurs. Il  s’applique  aux  lettres  de  change,  effets  de  commerce,  po- 
lices d’assurances,  etc. 

Les  timbres  spéciaux  sont  ceux  où  il  n’est  tenu  compte  ni  de  la 
dimension  du  papier,  ni  de  l’importance  des  valeurs . Tels,  les  dif- 
férents timbres  de  quittances. 

Taxes  sur  les  assurances.  — En  outre  des  droits  ci-dessus  énu- 
mérés, la  Régie  de  l’enregistrement  perçoit  les  taxes  spéciales  éta- 
blies sur  les  assurances  contre  l’incendie  et  sur  les  assurances 
maritimes. 

Les  assurances  contre  l’incendie  supportent  une  taxe  annuelle 
dé  8 p.  100  sur  l’intégralité  des  primes. 


822 


LIVRE  II.  TITRE  IV.  CHAPITRE  II 


Les  assurances  maritimes  ne  sont  soumises  qu'à  un  droit  pro- 
portionnel d’enregistrement,  mais  cet  enregistrement  est  obliga- 
toire, indépendamment  de  toute  production  en  justice,  bien  que 
les  contrats  d’assurance  maritime  soient  constatés  par  actes  sous 
seings  privés. 

Droits  de  greffe.  — Ils . n’existent  plus,  depuis  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892,  que  sur  les  actes  faits  aux  greffes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  de  la  Cour  des  comptes  et  au  secrétariat  du  Conseil  d’État. 

Droits  d'iujpolhèqne.  — On  désigne  sous  ce  nom  les  taxes  récla- 
mées à l’occasion  des  inscriptions  d’hypothèque  ou  de  privilèges, 
ainsi  que  des  transcriptions  des  transferts  de  droits.  Ces  taxes  ont 
été  modifiées  dans  leur  forme  et  dans  leur  quotité  par  une  loi  du 
27  juillet  1900.  Elles  sont  proportionnelles  aux  valeurs  des  droits 
inscrits  ou  transcrits*. 

Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse.  — Longtemps,  les  bordereaux 
des  agents  de  change  n’ont  supporté  que  des  droits  de  timbre.  — 
La  loi  du  28  avril  1893  a remplacé  ces  droits  de  timbre  par  une 
taxe  proportionnelle  sur  les  opérations  ayant  pour  objet  l’achat  ou 
la  vente  de  valeurs  de  Bourse.  Les  agents  de  change,  et  ceux  qui, 
en  fait,  font  métier  de  recueillir  les  offres  et  les  demandes  de  Bourse 
(les  coulissiers  et  même  les  trésoriers-payeurs  généraux)  doivent 
tenir  des  répertoires  où  ils  inscrivent  les  opérations  qu’ils  font.  La 
perception  des  droits  est  faite  au  vu  de  ces  répertoires. 

Impôts  sur  les  valeurs  mobilières.  — L’impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  a été  ajouté,  parla  loi  du  29  juin  1892,  aux 
droits  de  timbre  et  aux  droits  de  transmission  que  ces  titres  sup- 
portaient déjà.  Ce  n’est  ni  un  droit  d’enregistrement,  ni  un  droit 
de  mutation.  Il  s’élève  à 4 p.  100  des  revenus  distribués. 

Les  établissements  ou  sociétés  qui  ont  émis  les  titres  sont  char- 
gés de  percevoir  l’impôt  par  voie  de  retenue  sur  les  intérêts  qu’ils 
soldent  ou  sur  les  bénéfices  qu’ils  distribuent.  Ils  retiennent  en 
outre,  et  de  la  même  manière,  le  droit  annuel,  établi  sur  les  titres 
au  porteur  seulement, comme  représentation  des  droits  de  transmis- 
sion auquel  la  forme  de  ces  valeurs  leur  permet  d’échapper  ; cette 
dernière  taxe  est  de  0.20  p.  100  de  la  valeur  du  titre,  calculée 
d’après  le  cours  moyen  de  l’année  précédente. 

Taxe  sur  le  revenu  des  biens  des  congrégations  religieuses . — 
Droit  d’ accroissement . — La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie 
en  1849  pour  remplacer  les  droits  de  mutation  auxquels  échappent 
les  biens  des  personnes  morales,  était  doublement’insuffisante  à l’é- 
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gard  des  congrégations  religieuses.  D’une  part,  elle  ne  pèse  pas 
sur  les  biens  meubles  ; d’autre  part,  elle  n’atteint  pas  la  main- 
morte occulte,  c’est-à-dire  les  immeubles  des  associations  qui  n’ont 
pas  la  personnalité  morale.  La  plupart  des  congrégations  reli- 
gieuses sont  dans  ce  cas. 

Ces  privilèges,  dont  bénéficiaient  les  congrégations  en  général 
et  principalement  les  congrégations  non  autorisées,  se  trouvèrent 
accrus  par  la  loi  du  29  juin  i872.  Toutes  les  sociétés  se  voyaient 
soumises,  par  cette  loi,  à un  impôt  sur  le  revenu  de  leurs  titres  ; 
séules,  les  associations  religieuses,  dont  les  revenus  ne  sont  pas 
distribués  et  dont  les  participants  ne  reçoivent  pas  de  titres,  se 
trouvaient  affranchies  de  la  nouvelle  taxe. 

C’est  en  vue  de  faire  cesser  ces  inégalités  qu’ont  été  institués  le 
droit  d' accroissement  et  Vimpôt  sur  le  revenu  des  congrégations. 

Le  droit  d’accroissement  est  ainsi  nommé  parce  qu’il  a pour  but 
d’atteindre  ce  dont  s’accroît,  au  décès  d’un  congréganiste,  la  part 
de  chacun  des  autres  dans  la  masse  indivise.  Il  est  représenté, 
depuis  la  loi  du  16  avril  1895,  par  une  taxe  d’abonnement  assise 
sur  la  valeur  vénale  des  meubles  et  immeubles  possédés  par  les 
associations  imposables 

L’impôt  sur  le  revenu  des  biens  possédés  ou  occupés  par  les 
congrégations  est  égal  à l’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, fixé  aujourd’hui  à 4 p.  100.  Le  revenu  imposable,  ne  se  trou- 
vant pas  ici  déterminé  par  la  distribution  de  coupons,  a dû  être 
fixé  approximativement.  On  le  présume  égal  au  vingtième  (5  p.  100) 
de  la  valeur  brute  des  biens  de  toute  nature  occupés  ou  possédés 
par  les  congrégations. 

Contentieux  en  matière  d’enregistrement  et  de  timbre.  — Les  ins- 
tances en  matière  d’enregistrement  ou  de  timbre  se  portent  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  Elles  ont  ordinairement  pour  objet  le 
recouvrement  des  droits  ou  des  amendes,  ou  la  constatation,  par 
expertise,  des  valeurs  sur  lesquelles  les  taxes  sont  assises. 

Les  instances  sont  introduites  et  suivies  au  nom  du  Directeur 
général  de  l’Enregistrement.  Le  premier  acte  de  toute  poursuite 
aux  fins  de  perception  des  droits  est  une  contrainte  décernée  par 
le  receveur  de  la  Régie.  Ces  contraintes  sont  exécutoires,  sauf  op- 
position de  la  part  du  contribuable.  L’opposition  doit  être  motivée 
et  contenir  assignation  devant  le  tribunal 

(1)  Le  taux  du  droit  est  de  0.30  p.  100.  11  est  élevé  à 0.40  p.  100,  pour  les  im- 
meubles  possédés  par  les  associations  qui  ne  sont  pas  soumises  à la  taxe  de 
main-morte. 

(2)  Ceci  est  d’ailleurs  conforme  au  droit  commun,  en  matière  de  créances 
de  l’État.  V.  supra,  p.  480. 
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Les  jugements  présentent  deux  particularités  intéressantes.  Ils 
sont  rendus  sur  le  rapport  d’un  juge,  sans  plaidoiries  ; l’instruc- 
tion se  fait  par  mémoires.  — Ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel. 

II 

Impôts  perçus  par  ta  Régie  des  contributions  indirectes. 

Les  contributions  sur  les  consommations  sont  les  plus  producti- 
ves et  les  plus  facilement  supportables.  Payées  par  tout  le  monde, 
elles  s’aperçoivent  à peine  dans  le  budget  individuel  de  chaque  con- 
tribuable. 

Les  principales  denrées  qui  supportent  des  taxes  au  profit  de 
l’État  sont  les  boissons,  le  sucre,  le  sel,  le  tabac,  les  allumettes, 
les  poudres,  les  vinaigres,  l’huile,  la  bougie,  les  cartes  à jouer. 

Ces  impôts  se  perçoivent  par  deux  méthodes  différentes. — L’une 
consiste  dans  l’attribution  à l’État  du  monopole  de  l’exploitation  de 
la  denrée  imposée.  — L’autre  consiste  à taxer  la  denrée  soit  quand 
on  la  fabrique,  soit  quand  on  la  vend,  soit  quand  elle  circule. 

La  plupart  des  contributions  sur  les  consommations  ne  sont  pas 
réclamées  à ceux  qui  consomment  et  doivent  en  définitive  suppor- 
ter la  taxe  ; on  les  perçoit  sur  ceux  qui  fournissent  la  denrée  et 
peuvent  aisément  ajouter  l’impôt  au  prix  de  la  marchandise  qu’ils 
vendent. 

Il  fallait  cependant  éviter  que  les  marchands  ou  fabricants 
eussent  à faire  des  avances  trop  considérables  de  droits  sur  des 
approvisionnements  qui  ne  seront  peut-être  pas  consommés.  On 
a imaginé  à cette  fin  le  système  des  droits  constatés,  qu’on  op- 
pose aux  dî'oits  au  comptant. 

Les  droits  au  comptant  sont  ceux  que  la  régie  perçoit  dès  que  se 
produit  le  fait  soumis  à la  taxe.  Les  droits  constatés  sont  ceux 
dont  il  est  fait  crédit  aux  détenteurs  temporaires  de  la  denrée  taxée. 
Ces  derniers  en  sont  responsables,  et  la  perception  deviendra  exi- 
gible dès  que  la  denrée  sera  sortie  de  leurs  mains.  Chez  ces  débi- 
teurs responsables  du  droit,  les  agents  du  fisc  devront  pouvoir  péné- 
trer en  tout  temps, afin  de  s'assurer  des  quantités  de  marchandises 
entrées  ou  sorties  : c’est  en  cela  que  consiste  l'exercice,  mode  de 
perception  à peu  près  inévitable  de  certains  impôts  indirects. 

La  nécessité  de  l’exercice  est  le  grief  le  plus  grave  des  adversai- 
res de  l’impôt  indirect.  On  réduira  ce  grief  à sa  juste  mesure  si  I on 
songe  que  ce  mode  de  perception  ne  s’applique  qu’à  un  petit  nom- 
bre de  contribuables,  et  que  ces  contribuables,  en  choisissant  libre- 
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ment  une  profession  qui  y est  soumise,  en  ont  dû,  d’avance,  accep- 
ter les  inconvénients. 

Monopoles  fiscaux.  — Le  système  du  monopole  est  appliqué  aux 
impôts  sur  les  tabacs,  les  allumettes  et  les  poudres. 

L’impôt  sur  le  tabac  est  le  meilleur  des  impôts  français.  Son  ren- 
dement est  énorme,  et  néanmoins  le  tabac  français,  exempt  des 
sophistications  qui  ne  peuvent  être  évitées  lorsque  la  fabrication 
est  libre,  ne  coûte  pas  sensiblement;  plus  cher,  k qualité  égale,  que 
le  tabac  des  pays  voisins  ’■  Oh, 

Deux  administrations  concourent  k 1 exploitation  du  monopole 
des  tabacs  : la  régie  des  manufactures  nationales  et  la  régie  des 
contributions  indirectes.  — La  culture  du  tabac  n’est  autorisée  que 
dans  certains  départements  désignés  par  des  décrets.  Elle  est  faite 
sous  la  surveillance  méticuleuse  de  l’administration,  qui  compte 
non  seulement  les  plans,  mais  les  feuilles.  L’État  seul  achète,  k un 
prix  fixé  par  le  ministre,  et  fabrique.  Les  contributions  indirectes 
sont  chargées  de  l’entrepôt  des  tabacs  et  de  la  vente. 

Le  monopole  des  allumettes  a été  créé  en  1872  et  tout  d’abord 
anermé  k une  compagnie.  11  est  aujourd’hui  exploité  directement, 
avec  le  concours  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Le  monopole  des  poudres,  étendu  k la  dynamite  en  1875,  a plu- 
tôt une  raison  de  sécurité  qu’un  motif  fiscal.  La  fabrication  des 
poudres  relève  du  ministère  de  la  guerre.  La  vente  en  est  faire  par 
la  régie  des  contributions. 

Parmi  les  denrées  dont  la  fabrication  n’est  pas  monopolisée,  les 
boissons,  le  sucre  et  le  sel  sont  celles  dont  la  consommation  est  le 
plus  fortement  taxée.  Quelques  indications  sur  chacun  de  ces  im- 
pôts donneront  une  idée  suffisante  du  mécanisme  général  des  con- 
tributions indirectes. 

A.  Impôts  sur  les  boissons  — Quand  il  s’agit  de  taxer  les  bois- 

(1)  Les  énormes  bénéfices  réalisés  par  l’exploitation  fiscale  du  tabac  ne 
sont  pas  gagnés  par  un  supplément  de  prix  ajouté  à la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Ils  sont  ce  qu’à  l'étranger  prélèvent  les  innombrables  intermé- 
diaires qui  vivent  de  ce  commerce,  en  s’interposant  enti’e  le  producteur  et 
le  consommateur.  Le  tabac  français  ne  coûte  pas  plus  cher,  mais  l'industrie 
et  le  commerce  du  tabac  font  vivre  moins  de  monde.  En  se  plaçant  même 
au  point  de  vue  purement  économique,  ce  n’est  pas  un  mal.  Enti’e  deux  in- 
dustries qui  donnent  la  même  production  au  même  prix,  la  mieux  organisée 
est  évidemment  celle  qui  réclame  l’utilisation  du  moins  grand  nombre  de 

f OÏ*C0S 

(2)  Si  l’on  additionne  aux  différentes  taxes  perçues  par  la  régie  des  contri- 
butions les  droits  qui  se  payent  à la  douane  et  les  recettes  que  tirent  des 
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sons,  des  distinctions  multiples  peuvent  et  doivent  être  faites  : 
distinction  entre  les  boissons  dites  hygiéniques  et  les  spiritueux  ; 
distinction  entre  les  boissons  consommées  au  cabaret  et  les  bois- 
sons consommées  à domicile  ; distinction  entre  les  boissons  fa- 
briquées (bière  et  alcool)  et  les  boissons  récoltées  (vin  et  cidre). 
Lorsqu’après  la  Révolution  on  songea  à rétablir,  sous  une  forme 
nouvelle,  les  aides  supprimées,  c’est  la  dernière  de  ces  distinctions 
qui  prima  les  autres.  On  institua  un  droit  dHnoentaire  pour  les  vins 
et  les  cidres,  et  un  droit  de  fabrication  pour  les  bières  et  les  alcools. 

Le  droit  d’inventaire  était  impraticable  à raison  du  trop  grand 
nombre  des  propriétaires  récoltants.  On  y renonça  vite  pour  admet- 
tre un  système  où  l’on  distinguait  principalement  entre  la  vente  en 
gros  et  la  vente  en  détail.  La  vente  en  gros  dut  supporter  un  impôt 
modéré,  proportionnel  aux  quantités  livrées  a la  consommation  . La 
vente  en  détail  fut  chargée  d’un  impôt  élevé,  proportionnel  à la 
valeur  marchande  delà  denrée. 

Malheureusement,  par  vente  en  détail^  on  n’entendit  pas  seule- 
ment la  vente  au  cabaret  ; on  comprit  aussi  la  vente,  au  litre,  de 
boissons  à emporter.  Il  en  résulta  une  anomalie  fâcheuse  : c’esl  que 
les  familles  aisées,  qui  seules  peuvent  acheter  le  vin  à la  pièce,  se 
trouvèrent  faiblement  taxées  ; les  pauvres,  obligés  d’acheter  la 
boisson  au  détail,  payèrent  une  lourde  taxe  ad  valorem. 

Je  dirai  comment  cette  inégalité  a disparu  au  prolit  des  ouvriers 
des  villes  ; il  est  regrettable  que  le  procédé  qui  l’a  fait  disparaître 
ait  eu  un  autre  inconvénient  certainement  plus  grave,  qui  est  de 
supprimer  toute  distinction,  dans  les  lieux  où  on  l’emploie,  entre 
la  consommation  à domicile,  consommation  nécessaire,  et  la  con- 
sommation au  cabaret,  luxe  superflu  . 

Les  cabaretiers,  sans  doute,  payent  une  taxe  spéciale  dite  de  li- 
cence, sorte  de  patente  supplémentaire  ; mais  la  licence  est  présen- 
tement, à raison  de  son  tarif  réduit,  un  impôt  insignifiant.  G est 
plutôt  un  droit  de  statistique,  destiné  à faire  connaître  1 existence 
des  lieux  de  commerce  des  denrées  imposées,  qu’un  droit  sur  les  bé- 
néfices que  ces  commerces  procurent.  Il  existe  de  même  des  licen- 
ces de  fabricants  de  sucre,  des  licences  d’entrepreneurs  de  trans- 
ports, etc... 

Les  projets  de  réforme  de  l’impôt  des  boissons  modifient  assez 
justement  ce  point  de  notre  législation  fiscale.  La  licence,  consi- 
dérablement augmentée  et  variable  désormais  avec  l’importance  d u 
commerce,  deviendrait  une  taxe  productive. 

boissons  les  octrois  municipaux  on  obtient  un  total  de  plus  de  six  cents 
millions. 
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Droits  actuels  sur  les  boissons  hygiéniques . — Les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  supportent  présentement  au  profit  de  l’État 
un  droit  de  circulation,  un  droit  de  détail,  et  un  droit  d’entrée. 

Le  droit  de  circulation  atteint  les  vins,  cidres,  etc.,  vendus  en 
gros  et  destinés  à la  consommation  à domicile. 

Le  droit  de  détail  atteint  les  quantités  vendues  dans  les  débits. 

Le  droit  d’entrée  atteint  toutes  les  quantités  introduites  dans  les 
vill  es  de  4.000  habitants  et  plus. 

Dans  les  villes  dont  la  population  atteint  le  chifïre  de  10.000  ha- 
bitants, le  droit  de  détail  et  le  droit  d’entrée  sont  confondus  en  une 
seule  taxe,  dite  taxe  unique^  sans  préjudice  du  droit  de  circulation  ‘ . 
L’établissement  de  la  taxe  unique  est  facultatif  dans  toutes  les 
villes  soumises  au  droit  d’entrée  (4.000  hab.)  ^ . 

Il  faut  ajouter  qu’à  titre  exceptionnel,  une  taxe  de  remplacement 
est  substituée,  à Paris  et  à Lyon,  à la  taxe  unique  et  au  droit  de 
circulation. 

Les  bières  sont  soumises  à un  droit  de  fabrication. 

J’indique  sommairement  le  mode  de  perception  de  chacun  des 
impôts  qui  viennent  d’être  énumérés. 

1"  Droit  de  circulation  sur  les  vinSy  cidres^  etc..  — Toute  boisson 
qui  circule  doit  être  accompagnée  d’un  titre  de  mouvement  ou  expé- 
dition, délivré  par  le  receveur  buraliste  des  contributions  indirectes. 
— Cette  expédition  s’appelle,  suivant  les  cas,  un  congé,  un  acquit- 
à-caution,  ou  un  passavant. 

Le  congé  est  la  quittance  du  droit  de  circulation,  payé  à la 
recette  buraliste. 

VS  acquit  se  délivre  lorsque  le  paiement  des  droits  est  reporté  au 
lieu  de  destination. 

l^e  passavant  indique  qu’il  y a franchise  du  droit.  Il  est  délivré 
aux  récoltants  qui  transportent  des  boissons  de  leurs  caves  à leurs 
caves,  dans  le  canton  de  production  ou  les  communes  limitrophes. 

2°  Droit  de  détail.  — C’est  une  taxe  ad  valorem,  perçue  par  le 
moyen  de  l exercice.  Tout  détaillant  a un  compte  ouvert  dans  ces 
registres  dits  portatifs  que  transportent  avec  eux  les  agents  des 
contributions  indirectes,  et  qui  les  font  reconnaître,  même  de  loin. 
Les  agents  relèvent  et  tiennent  au  courant,  sur  le  portatif  de  dé- 
tail, l’inventaire  de  la  cave  du  débitant,  avec  l’indication  des  prix 
de  vente.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  les  employés  constatent  les 


(1)  V,  Loi  du  9 juin  1875. 

(2)  Les  villes  où  la  taxe  unique  existe  sont  appelées  villes  rédimées , Les 
débitants  y sont  en  effet  rachetés  de  la  nécessité  de  subir  l’exercice. 
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quantités  vendues  et  les  sommes  touchées  par  le  débitant.  Le  droit 
est  de  i2  fr.  50  p.  400  fr.  du  total  des  sommes  perçues. 

30  Droit  d'entrée.  — Dans  les  villes  qui  ont  un  octroi  municipal, 
la  perception  du  droit  d’entrée  est  confiée  aux  agents  de  l’octroi. 
Ailleurs,  il  se  perçoit  par  déclaration  à l’arrivée.  La  déclaration 
peut  difficilement  être  éludée,  le  service,  dans  la  ville  destinataire, 
pouvant  être  avisé  par  le  bureau  qui  a délivré  l’expédition. 

J’ai  signalé,  comme  des  exceptions  au  régime  normal,  la  taxe  de 
remplacement  des  villes  de  Paris  et  Lyon,  et  la  taxe  unique  des 
villes  de  40  000  habitants,  facultative,  depuis  la  loi  du  25  juin  1844, 
dans  les  villes  qui  ont  le  droit  d’entrée.  La  taxe  unique  supprime 
toute  ditîérence  entre  le  débitant  et  le  particulier.  Elle  répartit  sur 
tout  le  monde,  assez  commodément  sans  doute,  mais  assez  injus- 
tement, la  taxe  spécialement  élevée  que  payaient  les  cabaretiers. 
Mais  d’autre  part,  elle  efface  la  faveur  dont  jouissaient  ceux  qui 
consomment  en  gros  par  rapport  h ceux  qui  sont  obligés  d’acheter 
au  détail  pour  consommer  à domicile. 

4°  Di'oit  de  fabrication  sur  les  bières.  — Il  est  perçu  chez  les 
brasseurs  d’après  la  contenance  de  leurs  appareils. 

Les  bières  ne  sont  pas  soumises  au  droit  d’entrée,  mais  elles  peu- 
vent être  imposées  à l’octroi,  au  profit  des  villes. 

Droits  actuels  sur  les  alcools.  — Les  spiritueux  sont  soumis  à un 
droit  de  consommation  de  456  fr.  25  par  hectolitre  d’alcool  pur.  Ils 
supportent  en  outre  un  droit  d’entrée  variant  avec  l’importance  des 
villes. 

Le  droit  de  consommatioix  est  perçu  par  le  moyen  des  expédi- 
tions qui  doivent  être  prises  pour  toute  livraison.  La  surveillance 
sur  la  fabrication  est  exercée  dans  les  distilleries. 

Malheureusement  elle  ne  peut  pas  s’exercer  de  même  à l’égard 
des  bouilleurs  de  crû,  c’est-à-dire  des  gens  qui  distillent  leurs  pro- 
pres récoltes.  Les  bouilleurs  ont  été,  comme  les  distillateurs,  sou- 
mis à l’exercice  entre  4872  et  4875  ; depuis  lors,  ils  en  sont  affran- 
chis et  ont  le  privilège  de  consommer,  sans  payer  d’impôt,  l’alcool 
qu’ils  produisent.  Ils  n’ont  pas  le  droit  de  le  vendre,  mais  il  est  à 
peu  près  impossible  d’empêcher,  en  fait,  cette  vente  interdite  en 
droit,  puisque  les  bouilleurs  ne  sont  pas  exercés  et  n’ont  pas  l’obli- 
gation de  justifier  de  la  consommation  des  manquants,  dans  leurs 
caves  non  inventoriées. 

La  suppression  du  i^rivilège  des  bouilleurs  de  crû  est  une  mesure 
nécessaire  au  point  de  vue  fiscal,  au  point  de  vue  moral  et  au  point 
de  vue  hygiénique.  — Au  point  de  vue  fiscal,  parce  que  le  privi- 
lège des  bouilleurs  couvre  des  fraudes  par  lesquelles  se  trouve  très 
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sensiblement  diminué  le  produit  des  impôts  sur  l’alcool  ; — au 
point  de  vue  moral,  parce  qu’une  population  considérable  s’est 
habituée,  à la  faveur  de  cette  dangereuse  tolérance,  à vivre  d’un 
commerce  illicite  ; — au  point  de  vue  hygiénique,  parce  que  l’al- 
coolisme trouve,  dans  la  production  frauduleuse  et  lucrative  des 
alcools  mis  ainsi  sur  le  marché,  un  de  ses  plus  puissants  agents 
de  propagation  *. 

Tout  le  monde  convient  de  la  nécessité  de  réformer  le  mode 
d’imposition  de  l’alcool.  On  est  malheureusement  très  divisé  sur 
les  réformes  qui  doivent  être  préférées,  La  solution  lapins  féconde 
au  point  de  vue  financier,  la  plus  efficace  au  point  de  vue  hygié- 
nique, serait  sans  contredit  l’adoption  du  monopole  de  la  rectifica- 
tion, préconisé  depuis  plus  de  vingt  ans  par  M.  Alglave.  Nous  ne 
pouvons  discuter  ici  les  conditions  dans  lesquelles  le  monopole  de 
la  rectification  de  l’alcool  serait  susceptible  de  remplacer  en  France 
les  taxes  inégales  et  mal  assises  qui  portent  aujourd’hui  sur  la 
consommation  de  cette  denrée.  Le  principe  du  monopole  gagne 
chaque  année  des  partisans.  Il  ne  se  heurte  plus  guère,  présente- 
ment, qu’à  des  objections  inventées  par  l’esprit  de  routine  et  à des 
coalitions  d’intérêts.  C’est  vraisemblablement  un  des  impôts  de 
l’avenir. 

B.  Impôt  sur  le  sucre.  — Il  se  percevait  autrefois  par  un  procédé 
fort  simple.  On  ne  connaissait  que  le  sucre  de  cannes,  fabriqué  aux 
colonies.  La  taxe  sur  le  sucre  était  un  droit  de  douane. 

Les  guerres  de  Napoléon  contre  l’Angleterre  occasionnèrent  la 
suppression*  de  toutes  relations  entre  la  métropole  et  les  colonies. 
On  inventa  le  sucre  de  betteraves  pour  remplacer  provisoirement 
le  sucre  de  cannes. 

Les  relations  rétablies,  il  y eut. concurrence  entre  la  betterave  et 
la  canne;  il  en  résulta  de  sérieuses  difficultés  fiscales,  la  taxation 
devenant  indûment  protectrice  d’un  produit  à l’égard  de  l’autre. 
Ces  difficultés  ne  firent  que  s’accroître  avec  le  temps  ; il  s’en  ajouta 
d’autres  provenant  de  la  forrne  que  ses  débuts  avaient  donnée  à 
l’industrie  sucrière. 

Trois  intérêts  sont  aujourd’hui  menacés  par  toute  disposition 
relative  à l’exploitation  de  cette  industrie  : l’intérêt  des  produc- 
teurs, celui  des  fabricants,  celui  des  raffineurs  ; l’existence  des 
sucres  coloniaux  y ajoute  un  quatrième  intérêt,  celui  des  trans- 

(1)  On  fabrique  des  alcools  non  seulement  pour  le  profit  que  procure  la 
vente  de  la  marchandise,  mais  surtout  pour  le  bénéfice  scandaleux  qu’on 
réalise  en  fraudant  l’impôt. 
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porteurs  maritimes.  Aussi,  dans  toute  la  législation  fiscale,  n’y  a-t- 
il  rien  de  plus  tourmenté  et  de  plus  mobile  que  la  législation  des 
impôts  sur  le  sucre.  Toute  mesure  prise  lèse  un  intérêt  respec- 
table ; toute  modification  imprudente  peut  causer  la  ruine  d’une 
catégorie  d’industriels,  et  il  est  impossible  pourtant  de  n’en  pas 
prendre,  sous  peine  de  voir  le  mécanisme  même  de  l’impôt  cesser 
de  s’adapter  au  régime  de  la  production  ou  de  la  fabrication. 
Cela  est  d’autant  plus  regrettable  que  peu  de  denrées  se  prêtent 
aussi  bien  à l’impôt  que  le  sucre.  La  consommation  n’en  est  pas 
nécessaire;  elle  est  néanmoins  très  répandue  ; le  prix  en  est  très 
réduit  ; l’usage  s’en  fait  par  très  petites  quantités. 

Présentement,  la  forme  de  l’impôt  du  sucre  est  la  suivante  : 

Le  sucre  de  cannes  continue  naturellement  à être  taxé  en  douane- 

Quant  au  sucre  français,  l’impôt  qui  l’atteint  est  perçu,  depuis 
1884,  sur  la  matière  première,  d’après  un  rendement  présumé.  On  a 
imaginé  ce  système  en  vue  d’encourager  la  fabrication.  On  présu- 
mait d’abord  que  100  kilogrammes  de  betteraves  produisaient  6 ki- 
logrammes de  sucre.  Si  le  fabricant  obtenait  un  rendement  supé- 
rieur, les  excédents  devenaient  pour  lui  une  véritable  prime.  Les 
excédents  de  fabrication  furent  vite  très  élevés.  On  commença  par 
rehausser  le  rendement  présumé,  puis,  comme  le  perfectionne- 
ment de  l’industrie  dépassait  toujours  les  prévisions  du  fisc,  on 
adopta  le  système  du  partage  des  excédents.  Ce  système  consiste  à 
faire  payer  la  taxe  réduite  de  moitié  sur  les  quantités  qui  dépas- 
sent la  présomption  légale. 

C’est  par  l’exercice  des  sucreries  que  la  perception  s’effectue. 

C.  Impôt  sur  le  sel.  — Le  sel  est,  comme  le  sucre,  une  matière 
désignée  pour  l’impôt  ; la  taxe  qu’il  supporte,  beaucoup  plus  élevée 
que  le  prix  de  la  matière,  n’arrive  pas  à faire  du  sel  un  produit 
coûteux.  On  consomme  si  peu  de  sel  à la  fois  et  on  en  consomme 
si  souvent  qu’on  paye  chaque  jour  des  quantités  imperceptibles  de 
droits,  qui  finissent  par  donner  au  Trésor  de  forts  revenus. 

On  sait  que  l’origine  de  l’impôt  du  sel  est  très  ancienne.  La^a- 
belle,  jadis,  était  impopulaire  à raison  de  son  mode  de  perception. 
Tl  y avait  des  pays  où  la  consommation  du  sel  était  rendue  obliga- 
toire dans  une  proportion  fixée  arbitrairement  par  l’administration 
royale.  La  gabelle,  qui  est  devenue  un  impôt  indirect  à peine 
sensible,  était  ainsi  un  véritable  impôt  personnel  odieusement  in- 
quisitorial. Les  agents  de  la  gabelle  avaient  le  droit  de  pénétrer 
chez  tout  le  monde  et  de  se  faire  montrer  les  « billets  de  gabelle- 
ment  » qui  étaient  les  reçus  de  l’impôt.  La  même  taxe,  aujour- 
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d’iiui,  ne  donne  lieu,  de  la  part  des  consommateurs,  qui  tous, 
sans  exception,  la  supportent,  à aucune  récrimination. 

L’impôt  actuel  sur  le  sel  est  perçu  à l’enlèvement  des  lieux  de 
production.  Dans  le  rayon  des  douanes,  c’est  aux  agents  de  cette 
administration  que  la  perception  en  est  confiée.  Ailleurs,  c’est  aux 
agents  des  contributions  indirectes. 

Contributions  divérses.  — Je  néglige  intentionnellement  les  dé- 
veloppements qui  pourraient  être  donnés  sur  les  taxes  diverses 
perçues  par  la  régie  des  contributions  indirectes  dans  des  condi- 
tions à peu  près  analogues  à celles  qui  ont  été  exposées.  J’ai  si- 
gnalé les  impôts  sur  les  vinaigres,  les  huiles,  les  bougies,  etc...  — 
La  même  administration  perçoit  aussi  les  taxes  sur  les  cartes  à 
jouer,  les  taxes  pour  la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  les 
impôts  sur  les  transports,  etc. 

Je  renvoie,  pour  ces  divers  impôts,  aux  ouvrages  spéciaux  con- 
sacrés à la  législation  fiscale. 

Contentieux  des  contributions  indirectes . — Sauf  de  rares  excep- 
tions, les  contestations  en  matière  de  contributions  indirectes  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires . Les  difficultés  sur  le 
fond  des  droits  établis  se  règlent  comme  les  contestations  en  ma- 
tière d’enregistrement.  IjO.  receveur  délivre  une  contrainte  à la- 
quelle le  contrilîuable  fait  opposition  ; l’opposition  est  portée  devant 
le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  bu- 
reau du  receveur.  Le  jugement  est  précédé  d’un  rapport  d’un  juge. 
Il  n’est  pas  susceptible  d’appel. 

Les  contraventions  qui,  en  vertu  de  la  loi,  entraînent  des  péna- 
lités, sont  poursuivies  devant  les  tribunaux  correctionnels.  La 
Régie  a le  droit  de  transiger,  soit  avant,  soit  après  le  jugement. 

Les  juridictions  administratives  n’ont  à intervenir  en  matière  de 
contributions  indirectes  que  dans  trois  hypothèses  : 1»  Les  débi- 
tants de  boissons  sont  autorisés  à contracter  des  abonnements  en 
remplacement  du  droit  de  détail.  Les  abonnements  sont  perçus 
23cir  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Les  litiges  qui  s’élèvent 
a leur  sujet  sont  portés  devant  les  Conseils  de  préfecture  ;* — 2®  Les 
eontestations  entre  la  Régie  et  les  débitants,  sur  l’exactitude  de  la 
déclaration  des  prix  de  vente  des  boissons,  se  portent  devant  le 
maire,  qui  prononce  sauf  recours  au  Conseil  de  préfecture  ; — 
3“  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs  de  tabac  pour  les  man- 
quants constatés  sont  perçues  sur  états  rendus  exécutoires  comme 
les  rôles  des  contributions  directes.  Les  réclamations  contre  ces 
états  se  portent  devant  les  Conseils  de  préfecture. 
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III 

Revenus  des  douanes. 

Les  taxes  douanières  sont  des  revenus  assimilables  aux  impôts 
indirects,  bien  que  leur  but  ne  soit  qu’en  partie  d’alimenter  le  Tré - 
sor  public. 

Les  douanes  sont  de  véritables  impôts  quand  elles  portent  sur 
des  denrées  qui  ne  se  fabriquent  ou  ne  se  récoltent  pas  en  France, 
par  exemple  sur  le  café,  sur  le  thé,  autrefois  sur  le  sucre.  Il  en  est 
de  même  des  taxes  destinées  à compenser,  à l’entrée  des  articles 
introduits,  les  droits  réclamés  à l’intérieur  sur  les  produits  natio- 
naux similaires. 

Mais  les  taxes  de  douane  ne  sont  plus  un  impôt  au  sens  rigou- 
reux du  mot  lorsqu’elles  ont  pour  objet  d’établir  l’équilibre  entre 
les  conditions  de  la  production  française  et  celles  de  l’importatio  n 
étrangère. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  droits  sur  les  céréales,  sur  la 
soie,  sur  les  produits  manufacturés,  sur  le  bétail,  etc... 

Toutes  ces  taxes  ne  sont  que  la  mise  en  jeu  du  système  protec- 
tionniste. 

Je  n’ai  pas  à parler  ici  des  avantages  ou  des  inconvénients  du 
régime  de  la  protection.  C’est  une  des  questions  essentielles  de 
l’Economie  politique.  Je  donne  seulement  un  aperçu  du  mécanisme 
administratif  des  douanes  dans  le  cours  de  ce  siècle. 

Pour  les  économistes,  la  liberté  complète  du  travail  et  la  liberté 
complète  des  échanges  sont  deux  dogmes  qu’on  ne  devrait  ni  sépa- 
rer, ni  méconnaître.  La  Révolution  a assuré  le  triomphe  du  pre- 
mier. Elle  n’a  pas  compris  le  second,  et  jusqu’à  la  Restauration, 
l’industrie  française  a vécu  sous  le  régime  de  la  protection  inté- 
grale, c’est-à-dire  de  la  prohibition. 

La  Restauration  admit  pour  les  céréales  un  régime  connu  sc»us 
le  nom  d'échelle  mobile  ; elle  garda,  pour  tout  le  reste,  le  régime 
prohibitif.  Le  régime  de  l’échelle  mobile  consistait  à appliquer  un 
tarif  variable  avec  les  cours.  Si  le  prix  des  céréales  haussait,  le 
tarif  baissait  et  les  blés  étrangers  pouvaient  entrer  ; si  les  céréales 
étaient  en  baisse,  une  hausse  du  tarif  rétablissait  l’équilibre  ; ce 
système,  très  curieux  au  point  de  vue  économique,  est  aujourd’hui 
généralement  condamné. 

Le  second  empire,  à l’exemple  de  l’Angleterre,  entra  dans  la  voie 
du  libre  échange.  Il  signa  avec  les  Anglais  les  célèbres  traités  de 
1860,  stipulant  l’admission  en  franchise  ou  à tarif  réduit  de  cer- 


l>RlNCIPi:S  GÉNÉRAUX  DE  LA  LÉGISLATION  FISCALE 


83» 


tains  produits  français  en  Angleterre,  et  accordant,  en  retour,  l’ad- 
mission en  France  de  certains  produits  anglais. 

Les  consommateurs  français,  qui  en  délinitive  supportent  les 
taxes  de  douane  sous  forme  de  hausse  dans  les  prix,  se  trouvèrent 
bien  du  système  : mais  l’industrie  ne  cessa  de  protester.  Ses  récla- 
mations, sous  le  régime  actuel,  l’emportèrent  d’autant  plus  facile- 
ment sur  l’intérêt  général  des  consommateurs  que  les  suites  de  la 
guerre  franco-allemande  nous  avaient  contraints  à la  création  d’une 
somme  énorme  d’impôts  nouveaux,  mettant  la  production  fran- 
çaise en  état  d’infériorité  au  regard  delà  production  étrangère.  De 
plus,  l’Allemagne,  dont  toutes  les  méthodes  apparaissaient  comme 
des  exemples  à suivre  depuis  ses  succès,  avait  elle-même  adopté  le 
régime  protectionniste,  et  à la  suite  de  l’Allemagne,  la  plupart  des 
États  européens.  La  France  céda  donc  à ce  mouvement  général  en 
1881  d’abord,  puis,  plus  complètement,  à l’expiration  des  traités  en 


cours,  en  1892. 

Les  tarifs  généraux  du  21  janvier  1892  sont  le  triomphe  au  moins 
temporaire  du  régime  protectionniste. 

Voici  les  principes  actuels  de  notre  régime  douanier  : 

Deux  tarifs  ont  été  établis  : le  tarif  général  et  le  tarif  minimum. 
Le  tarif  général  est  appliqué  aux  marchandises  provenant  de 
tout  État  qui  ne  jouit  pas  d’une  faveur  excéptionnelle.  — Le  tarif 
minimum  est  un  tarif  que  le  gouvernement  a le  droit  d’appliquer, 
par  traité,  aux  nations  étrangères  qui  consentent  à faire  des  conces- 
sions favorables  aux  importations  des  produits  français. 

En  outre, le  gouvernement  a le  droit  de  surtaxer  et  même  e pro 
hiber  toute  introduction  de  marchandise  provenant  de  pays  qui 
agiraient  ainsi  à l’égard  de  la  France  : mais  de  telles  mesures  doi- 
vent être  soumises  à la  ratification  du  Parlement  dans  le  plus  bref 

"^^Les  marchandises  qui  ne  figurent  pas  au  tarif  ne  sont  pas 
exemptes  de  droits.  Elles  sont  taxées  par  assimilation.  La  taxe  de 

douane  sur  toutes  les  marchandises  importées,  tel  est  le  fond  du 


appliqués  conformément  aux  tarifs  actuels  sont  tous 
des  droits  spécifiques,  c’est-ir-dire  établis  non  sur  les  valeurs,  mais 

^"cÏÏtTTlmrée  que  les  marchandises  payent,  au  moins  en 
o^énéral  ; les  exceptions  consistent  dans  l'application  démesures 
connues  sous  les  noms  de  système  de  l'entrepôt,  système  de  ad- 
mission temporaire,  système  du  drawback.  dénoser 

Vcntrepôl  est  ta  faculté  accordée  aux  importateurs  de  déposer 
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leurs  marchandises  dans  des  magasins  où  il  leur  sera  fait  crédit 
des  droits  jusqu’à  ce  que  les  marchandises  aient  reçu  leur  destina- 
tion. En  matière  douanière,  la  faculté  d’entrepôt  ne  peut  excéder  trois 
ans  ; si,  après  trois  années,  les  droits  d’entrée  n’ont  pas  été  payés, 
ils  sont  liquidés  d’office. 

U admission  temporaire  est  la  faculté  d’importer  en  franchise 
des  matières  premières  étrangères, que  l’on  réexporte  après  les  avoir 
transformées  en  objets  manufacturés.  Des  pi’écautions  sont  prises 
pour  assurer  la  perception  des  droits  en  cas  de  non  réexportation. 
Celui  qui  veut  bénéficier  de  l’admission  temporaire,  dans  les  cas 
où  la  loi  l’admet,  n’a  pas  à payer  les  droits,  mais  seulement  à pren- 
dre l’engagement,  sous  caution,  de  réexporter  dans  un  délai  déter- 
miné. 

Le  drazvback  répond  au  même  besoin  par  une  autre  méthode.  Il 
suppose  le  paiement  préalable  des  droits  sur  les  matières  premières, 
puis  leur  restitution  à la  sortie  des  objets  dans  la  fabrication  des- 
quels elles  sont  entrées. 

Je  renvoie,  pour  de  plus  amples  détails,  aux  ouvrages  d’éco- 
nomie politique. 

IV 

Taxes  indirectes  au  profit  des  communes.  — Octrois  municipaux . 

Les  octrois  sont  des  douanes  intérieures  établies  autour  des  villes, 
sur  la  demande  des  Conseils  municipaux,  par  décrets  en  forme  de 
règlement  d’administration  publique. 

Le  droit  d’établir  de  tels  impôts  était,  autrefois,  octroy'é  d’autant 
plus  volontiers  par  les  rois,  aux  villes  qui  en  sollicitaient  l’autori- 
sation, que  le  Trésor  royal  se  réservait  ordinairement,  pour  prix  de 
la  permission  donnée,  une  forte  part  de  l’impôt  levé. 

La  Révolution  supprima  les  octrois  par  la  loi  du  19  février  1791. 
Ils  furent  rétablis  quelques  années  après. 

Les  octrois  municipaux  sont  aujourd’hui  l’objet  de  très  vives 
attaques.  La  plupart  des  reproches  qu’on  leur  fait  sont  mal  fondés 
et  s’adresseraient  aussi  justement  à toutes  les  contributions  indi- 
rectes. Les  octrois  sont  de  mauvais  impôts  pour  deux  motifs  seu- 
lement : ils  apportent  une  entrave  fâcheuse  aux  relations  com- 
merciales entre  la  campagne  et  la  ville  ; d’autre  part,  leurs  frais 
de  perception  — si  l’on  excepte  le  seul  octroi  de  Paris  — sont 
absolument  hors  de  proportion  avec  leur  rendement.  Ces  frais 
varient  en  effet  entre  11  et  33  p.  100  du  produit. 
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lièglements  et  tarifs.  — Chaque  octroi  municipal  est  soumis  à un 
règlement  particulier  délibéré  par  le  Conseil  municipal  et  approuvé 
par  décret. 

Les  objets  qui  peuvent  être  soumis  à l’octroi  sont  énumérés  par 
la  loi  du  17  mai  1809.  Ils  comprennent  exclus!  vement  des  boissons, 
des  comestibles,  des  combustibles,  des  matériaux  et  des  fourrages  ^ . 
Un  règlement  d’administration  publique  du  12  février  1870  a établi 
un  tarif  général  maximum,  variable  avec  l’importance  de  la  po- 
pulation des  communes. 

La  perception  des  taxes  d’octroi  se  fait  ordinairement  par  le 
moyen  des  bureaux  établis  sur  les  routes,  rues  et  passages  qui  don- 
nent accès  dans  les  villes.  Quelquefois  aussi,  le  droit  est  perçu  sur 
les  objets  fabriqués  dans  la  ville  même^. 

Il  ne  doit  pas  atteindre  les  produits  destinés  à être  consommés 
hors  de  la  commune,  l’our  (jue  les  barrières  d’octroi,  qui  sont 
pareilles  a des  cordons  de  douanes,  entravent  le  moins  possible  la 
circulation  des  denrées,  on  a recours  a deux  procédés  . a ceux  qui 
ne  font  que  traverser  la  ville  en  transportant  des  maichandises 
soumises  à la  taxe,  on  délivre  un  passe-deboitt  contre  la  consigna- 
tion des  droits.  A la  sortie,  pourvu  qu’elle  s’effectue  dans  le  dé- 
lai accordé  (24  heures  au  plus)  les  droits  sont  restitués.  — A 
ceux  qui  doivent  séjourner  dans  la  ville  avec  des  marchandises 
soumises  aux  droits  mais  destinées  a la  consommation  extérieure, 
on  accorde  le  transit,  c’est-à-dire  la  faculté  de  consigner  les  dioits 
jusqu’à  la  sortie  ultérieure,  pourvu  que  déclaration  soit  faite  du 
lieu  où  la  marchandise  sera  déposée,  et  que  cette  marchandise  soit 
soumise  à l’exercice  des  préposés  de  l’octroi. 

Les  propriétaires  de  denrées  taxées  peuvent  d’ailleurs  obtenir  la 
faculté  de  les  emmagasiner,  sans  acquittement  des  droits,  dans  un 
entrepôt  où  elles  seront  placées  sous  la  surveillance  des  préposés  et 
dont  elles  ne  sortiront  que  moyennant  paiement  de  l’impot.  L en- 
trepôt est  dit  fictif  lorsque  le  local  qui  y est  affecté  est  un  magasin 
de  l’entrepositaire.  Quelques  communes  ont  des  enlrejjo  s ree  s, 
établissements  publics,  où  des  magasins  ou  emplacements  son  , 
moyennant  un  loyer  déterminé,  mis  à la  disposition  des  nego- 

(1)  Depuis  la  loi  du  29  décembre  1891,  les  boissons 

pas  être  soumises  à des  taxes  communales  dans  les  villes  ou  de  telle. 

en  est  m^u'S'pour'  par  exemple  : quand  les  bières  importées 

(2)  11  en  est  ainsi  P fabriquées  à l’intérieur  payent  le 

sin^l’oc;::!  reviendrait  une  taxe  protectrice  au  proüt  des  ia- 
dustriels  urbains,  ce  qui  ne  saurait  s admettre. 
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ciants  (Exemple  : les  entrepôts  de*  Bercy  ou  du  quai  St-Bernard,  à 
Paris). 

Administration  des  or  trois  rnunicijjanx . — La  plupart  des  ocfrois 
municipaux  sont  mis  en  régie.  Les  droits  sont  perçus  par  des  pré- 
posés placés  sous  les  ordres  du  maire. 

Quelques  octrois  sont  mis  en  ferme  moyennant  un  prix  fixé  par 
adjudication . 

Parfois  enfin,  l’administration  municipale  confie  la  perception  de 
son  octroi  à l’administration  des  contributions  indirectes,  moyen- 
nant une  remise  proportionnelle  sur  les  l'ecettes  ou  une  somme 
fixe  allouée  aux  employés  comme  traitement.  Les  abonnements  de 
ce  genre  sont  soumis  à l’approbation  du  ministre  des  finances. 

L’octroi  de  Paris  est  administré  en  régie  sous  l’autorité  du  préfet 
de  la  Seine.  Le  service  est  placé  sous  les  ordres  d’un  directeur, 
lequel  est  en  même  temps  directeur  des  droits  d’entrée  perçus  a,u 
profit  du  Trésor.  Le  directeur  dé  l’octroi  de  Paris  est  nommé  par 
décret  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 


LIVRE  HT 


LA  JUSTICE  ADMINISTRATIVE  ‘ 


La  dernière  partie  de  ce  traité  est  consacrée  au  contentieux  ad- 
ministratif. 

Au  cours  des  développements  qui  ont  été  donnés  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  administratif,  aussi  bien  que  sur  les  ser- 
vices publics  et  leur  fonctionnement,  nous  avons  rencontré  àmain- 
tes  reprises  la  question  des  recours  accordés  aux  administrés 
contre  les  actes  de  l’autorité  administrative.  Les  solutions  diverses 
données,  au  passage,  à cette  question,  toutes  les  fois  qu’elle  s’est 
présentée,  doiv’^ent  être  rapprochées  les  unes  des  autres  pour  cons- 
tituer une  théorie  d’ensemble. 

Dans  un  premier  chapitre,  je  résumerai  les  règles  dominantes  du 
contentieux  administratif. 

Un  deuxième  chapitre  traitera  de  l’organisation  des  principales 
juridictions  administratives. 

Un  troisième  chapitre  contiendra  le  tableau  de  leurs  attributions. 

Un  quatrième  et  dernier  chapitre  exposera  les  procédures  des  ac- 
tions administratives. 

(l)  Bibliographie:  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrati'oe^  2®  éd. — 
Î896.  — Dareste,  La  justice  administrative  eu  France^  2®  éd.,  1898. — Ducrocq, 
Les  tribunauoe  administratifs  (t.  II  du  Cours,  7®  éd.).  — Brémond,  Ty^aité  de 
la.  compétence.  — L.  Béquet,  Rép.f^^  Contentieux  administratif . — Jacque- 
lin.  Principes  dominants  du  contentieux  administratif . 
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IMUNCIPES  DOMINANTS  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 


§ 1®*‘.  — Pourquoi  la  juridiction  administrative  est  nécessaire. 


J’ai  produit,  au  début  même  de  ce  livre,  les  arguments  par  les- 
quels se  justifie  l’existence  de  juridictions  spéciales  pour  résou- 
dre les  litiges  que  font  naître  les  actes  d’autorité  des  administra- 
teurs 

J’ai  rattaché  cette  démonstration  à l’une  des  règles  essentielles  de 
notre  droit  administratif,  au  principe  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire 

11  y a lieu  de  revenir  sur  ces  notions  et  d’y  insister,  car  elles  do- 
minent toute  la  théorie  du  contentieux  administratif. 

Les  tribuyxaux  judiciaires  ne  peuvent  pas  connaître  des  litiges  so  u- 
levés  par  les  commandements  de  l'administration. — J’ai  dit  qu’il 
était  anormal,  et  contraire  à l’idée  que  nous  devons  nous  faire  et 
de  l’administration  et  de  la  justice,  d’admettre  que  l’autorité  judi- 
ciaire ait  a résoudre  les  conflits  soulevés  par  l’exécution  des  com- 
mandements de  l’autorité  administrative.  -- 

Deux  particuliers  portent  devant  le  tribunal  une  contestation  qui 
les  divise.  Us  émettent  des  prétentions  contraires  : le  rôle  du  tri- 
bunal est  de  dire  qui  des  deux,  selon  la  loi,  sera  présumé  avoir 
raison. 

A côté  de  ce  procès,  représentons-nous  un  litige  soulevé  par 

i 

(1)  V.  supra,  pp.  20  et  suiv.  ^ 

(2)  Il  convient  de  faire  à ce  propos  une  remarque  : la  justification  de  L’exis- 
tence des  juridictions  administratives  ne  dépend  en  rien  de  la  manière  dont 
on  présente  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; ceux  qui  admettent  l’exis- 
tence d’un  pouvoir  judiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif  doivent  reconnaî- 
tre que  ce  prétendu  pouvoir  ne  peut  pas  empiéter  sur  l’autorité  administrative, 
qui  dépend  de  l’autre.  11  faut  ainsi  que  le§^iti^e^^_administratifs  échappent 
à la  connaissance  des  tribunaux 'judiciaires  ; et  cornme  il  serait  dangereux 
que  l’administration  ne  fût  soumise  à aucun  contrôle  juridictionnel,  il  im- 
porte que,  dans  l’administration  même,  des  juridictions  spéciales  soient 
instituées. 
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un  ordre  administratif  dont  la  légalité  est  contestée.  Il  y a sans 
doute,  entre  les  deux  hypothèses,  upe  analogie  apparente  : dans 
l’un  et  l’autre  cas,  il  convient  de  soumettre  à des  arbitres  l’inter- 
prétation de  la  loi  et  le  soin  de  désigner,  entre  deux  prétentions 
contradictoires,  celle  qui  sera  présumée  conforme  à la  vérité.  Mais 
cette  analogie  toute  superficielle  ne  saurait  dissimuler  deux  diffé- 
rences capitales  qui  séparent  un  procès  de  l’autre  : 

1“  Dans  le  procès  entre  particuliers,  nous  voyons  des  individus 
s’opposant  des  droits  respectifs  et  disputant  sur  l’existence,  les 
conséquences  ou  la  mesure  de  ces  droits.  — Le  procès  adniinistratif 
ne  nous  montre  pas  deux  parties  ayant  des  droits  respectifs.  L’ad- 
ministration ne  prétend  pas  exercer  un  droit  opposable  à l’admi- 
nistré : ce  n’est  pas  un  droit  qu’elle  défend,  c’est  une  fonction 
qu’elle  remplit, 

2“  On  concevait  aisément,  quand  il  s’agissait  de  deux  particu- 
liers disputant  l’un  contre  l’autre,  qu’ils  dussent  s’en  remettre, 
pour  résoudre  leur  conflit,  à la  décision  de  l’autorité,  émanation 
du  souverain.  — Dans  le  procès  administratif  au  contraire,  l’un 
des  contestants  est  l’autorité  elle-mêmew  Comment  ne  voit-on 
pas  que  si  l’autorité,  qui  a donné  l’ordre  contre  lequel  on  proteste, 
doit  s’en  remettre  à une  autre  autorité  chargée  de  dire  si  la  pro- 
testation est  légitime,  celle-ci  sera  hiérarchiquement  supérieure  à 
celle-là?  Si  nous  admettons  en  effet  qu’elles  sont  égales,  pourquoi 
la  seconde^  rautorit4  judiciaire,  serait-elle  plus  infaillible  que  la 
première,  l’autorité  a-dministrative  ? 

Ce  n’est  pas  au  procès  civil  que  ressemble  le  procès  administra- 
tif : c’est  plutôt  à l’appel  d’un  jugement  de  juridiction  répressive. 
L’administré  qui  refuse  de  s’incliner  devant  un  commandement 
administratif,  et  défère  cet  acte  au  Conseil  d’Ëtat,  agit  semblable- 
ment au  condamné  qui  refuse  de  s'incliner  devant  une  décision  de 
police  correctionnelle,  et  défère  cette  décision  à la  Cour.  Or  il  est 
manifeste  que  l’appel  s’exerce  d’un  organe  inférieur  à un  organe 
supérieur;  la  Cour  est  hiérarchiquement  supérieure  au  Iribunal. 
Mais  l’autorité  du  Tribunal  est-elle  — veut-on  qu’elle  soit  — hié- 
rarchiquement supérieure  a l’autorité  administiative  ? Cela  ne  sau- 
rait être  s’il  y a quelque  intérêt  à ce  que  la  séparation  de  ces  deux 
autorités  soit  respectée. 

La  comparaison  qui  vient  d’être  faite  met  en  evidence  1 exacti- 
tude de  ce  qui  a été  avance  précédemment  ^ . c est  emettre  un 
sophisme  que  dire  : « la  justice  administrative,  c’est  l’adminis- 

(1)  V.  supra,  p.  2o. 
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Iration  chargée  de  se  juger  elle-même  ».  11  ne  viendrait  à l’esprit 
de  personnede  soutenir  que  « la  justice  se  juge  elle-même»  parce 
qu’un  organe  judiciaire  est  chargé  déjuger  en  appel  ce  qu’un  organe 
judiciaire  avait  déjà  jugé  en  première  instance.  Le  tribunal  dont  la 
décision  est  frappée  d’appel  devient-il  donc  par  ce  fait  « partie  au 
procès  »?  11  a cependant  le  même  intérêt  moral  à voir  la  Cour  se 
décider  conformément  à l’opinion  qu’il  a préférée,  que  peut  en 
-avoir  l’administration  à voir  la  juridiction  administrative  approu- 
ver l’acte  contre  lequel  on  a protesté. 

Des  juridictions  spéciales  doivent  être  instituées  pour  connaître  de 
la  légalité  des  actes  admmislralifs.  — Nous  ne  sommes  qu’à  moitié 
chemin  de  la  démonstration  qu’il  faut  faire  quand  nous  avons  établi 
cette  conclusion  négative  : les  actes  de  l’autorité  administrative 
doivent  échapper  au  contrôle  des  tribunaux  judiciaires. 

Un  administré  proteste  contre  l’acte  d’un  préfet  et  se  dit  injuste- 
ment lésé.  Puisque  sa  protestation  ne  peut  pas  être  accueillie 
par  le  tribunal  civil,  n’aura-l-il  donc  aucun  recours  ? C’est  évi- 
demment inadmissible. 

Remarquons  tout  d’abord  qu’un  recours  résulte  pour  lui  du  jeu 
même  des  institutions  administratives.  L’administration  est  une 
hiérarchie.  Contre  l’acte  du  subordonné,  le  recours  au  chef  est  tou- 
jours possible,  et  contre  la  décision  du  chef,  le  recours  aux  auto- 
rités de  qui  le  chef  dépend. 

Je  constate,  d’autre  part,  que  théoriquement  au  moins,  l’absence 
même  de  recours,  quand  la  hiérarchie  administrative  est  épuisée, 
ne  doit  pas  plus  nous  sembler  anormale  que  l’absence  de  recours  en 
matière  civile,  quand  la  hiérarchie  des  juridictions  judiciaires  est 
épuisée.  Ce  qu’a  dit  le  tribunal  de  première  instance  est  présumé 
vrai  quand  la  Cour  refuse  de  réformer;  pourquoi  ce  qu’arrête  le 
Préfet  ne  serait-il  pas  aussi  bien  présumé  régulier  quand  le  mi- 
nistre refuse  d’annuler  ? Les  situations  paraissent  identiques. 

Elles  ne  le  sont  pas,  objecte-t-on  : quand  il  s’agit  de  décisions 
souverainement  prises  par  les  juridictions  judiciaires,  la  chose  qui 
doit  être  présumée  vraie  a été  l’objet  d’un  examen  approfondi,  fait 
suivant  certaines  formes  protectrices  des  droits  de  chacun,  par  des 
magistrats  impartiaux  et  compétents.  II  y a eu  controverse,  contra- 
diction, plaidoirie,  etc...  — Dans  ces  conditions,  on  s'incline  volon- 
tiers devant  l’arrêt  de  Injustice. 

L’observation  n’infirme  en  rien  le  principe  qu’il,  ne  doit  y avoir 
d’autres  recours,  contre  la  décision  de  l’autorité  administrative, 
que  le  recours  à une  autorité  administrative  d’un  degré  supérieur. 
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Elle  est  juste,  néanmoins,  et  c’est  pour  la  faire  tomber  qu’il  im- 
porte de  donner,  à ce  recours  devant  l’autorité  administrative,  les 
mêmes  garanties  qu’au  recours  devant  les  tribunaux  judiciaires? 
On  en  réduira  déjà  singulièrement  la  portée  si,  auprès  du  Chef  de 
l’Etat,  dernier  échelon  de  la  hiérarchie  administrative,  on  établit 
un  Conseil  indépendant,  devant  qui  les  réclamants  feront  défendre 
leurs  prétentions  suivant  une  procédure  déterminée,  admettant  la 
contradiction.  C’est  toujours  le  Chef  de  l’État,  autorité  administra- 
tive supérieure,  qui  décidera  ; mais  il  décidera  après  s’ètre  éclairé 
de  l’avis  raisonné  d’hommes  compétents  et  impartiaux. 

Telle  est  la  forme  ancienne  de  lajustice  administrative.  Avant 
1872,  le  Conseil  d’Etat  n’était  pas  un  tribunal,  au  sens  rigoureux 
du  mot.  L’autorité  administrative  supérieure  tranchait  seule  les 
conflits  soulevés  par  les  actes  des  autorités  inférieures  ; seulement, 
pour  donner  aux  administrés  les  garanties  d’équité  qu’ils  sont  en 
droit  de  réclamer,  l’autorité  administrative  leur  permettait  de 
s'expliquer  devant  le  Conseil  des  avis  duquel  elle  s’éclairait. 

On  peut  faire  un  pas  de  plus  et  ériger  en  tribunal  administra- 
tif ce  donneur  d’avis,  et  c’est  ce  qui  existe  dans  notre  droit  admi- 
nistratif actuel.  — Ainsi  est  née,  ainsi  se  justifie  la  juridiction 
administrative. 

Qu’on  se  garde  bien  de  considérer  la  juridiction  administrative 
comme  une  juridiction  d'exception.  Ce  serait  commettre  une 
grave  erreur  ou  un  véritable  abus  de  langage. 

Lajustice  administrative  n’est  pas  un  démembrement  de  la 
dicUon  judiciaire.  Elle  est  l’organe  juridictionnel  par  lequel  le 
pouvoir  exécutif  impose  à l’administration  active  le  respect  du 
droit.  Les  tribunaux  administratifs  n’ont  pas  pris  leur  rôle  à 
Eautofité  judiciaire  ; ils  sont  une  des  formes  par  lesquelles  l’au- 
torité administrative  s’exerce.  Pour  préciser  encore  mieux,  on 
peut  dire  qu’en  fait,  les  tribunaux  administratifs  sont,  aux  actes  et 
aux  décisions  administratives,  ce  que  sont  les  Cours  d’appel  pour 
les  décisions  des  tribunaux  inférieurs  ‘. 


(1)  Dans  la  justification  donnée  de  l’institution  des  juridictions  administra- 
tives, j’ai  entendu  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire  comme  on  le  fait  couramment  : c’est  la  règle  qui  exige  Vindé- 
pendance  absolue  de  V administration  vis-à-vis  des  tribunauoo  judiciaires.,  et 
réciproquement.  C’est  cette  règle-la  qui  est  à la  base  de  notre  contentieux  ad- 
ministratif (V.  p.  843).  La  loi  ne  veut  pas  que  les  préfets  puissent  être,  in- 
directement, sous  la  dépendance  des  tribunaux  civils,  pas  plus  qu’il  ne  con- 
vient que  les  tribunaux  soient  sous  la  dépendance  des  préfets.  — Un  autre 
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§2.  — Sanctions  du  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire.  — Le  Tribunal  des  conflits. 


I 

Par  les  explications  qui  précèdent,  j’ai  rattaché  au  principe  cons- 
titutionnel delà  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire la  raison  d’être  des  juridictions  administratives. 

principe,  dont  la  réalisation  n’est  pas  moins  désirable,  mais  qui  ne  saurait 
être  confondu  avec  le  précédent,  est  celui  de  la  séparation  de  la  fonction  de 
juger  et  de  la  fonction  d* administrer . 

La  thèse  contre  les  juridictions  administratives,  soutenue  avec  un  talent 
très  vigoureux  par  notre  collègue  Jacquelin,  dans  son  ouvrage  sur  les  prin- 
cipes dominants  du  contentieux  administratif  »,  repose  sur  la  confusion  de 
ces  deux  notions  ; la  nécessité  de  l une  s’efface,  à ses  yeux,  devant  l’impor- 
tance de  l’autre.  Notre  collègue  estime  que  la  fonction  de  juger  ne  peut  être 
efficacement  séparée  de  la  fonction  d' administrer  que  si  la  première  est,  dans 
tous  les  cas,  exclusivement  confiée  au  « pouvoir  judiciaire  » affranchi  de  tout 
lien  à l’égard  du  pouvoir  exécutif  ».  Ne  tenant  aucun  compte  des  différences 
qui  séparent  le  contentieux  administratif  du  contentieux  judiciaire,  M.  Jac- 
quelin  ne  craint  pas  de  soumettre  l’exercice  de  Tautorité  administrative  au 
c ontrôle  des  tribunaux  civils  ; toute  combinaison  qui  n’a  pas  cet  objectif  lui 
paraît  aboutir  à la  « confusion  des  pouvoirs  » et  à la  « confusion  des  fonc- 
tions ». 

Nous  objectons  que  « la  confusion  des  pouvoirs  »,  au  sens  donné  par 
M.  Jacquelin  à cette  expression,  n’est  pas  évitée,  même  dans  le  système 
qu’il  préfère,  puisque  le  pouvoir  exécutif  »,  par  les  droits  qu’il  garde  sur 
les  juges  (nominations,  avancements,  distinctions  honorifiques),  tient  le  « pou- 
voir judiciaire  »,  dans  une  trop  large  mesure,  à sa  discrétion.  — Quant  à la 
cc  confusion  des  fonctions  »,  elle  peut  être  évitée  sans  violation  du  principe 
de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire, puisqu’il  suffit  pour 
cela  de  donner  aux  juridictions  administratives  les  garanties  d’indépendance 
qui  sont  l’apanage,  insuffisant  à mon  gré,  des  juridictions  judiciaires. — Nous 
serions  probablement  d’accord  si,  abandonnant  le  domaine  de  l’abstraction, 
nous  réduisions  cette  controverse  à ses  termes  les  plus  simples.  Nous  vou- 
lons, en  effet,  les  uns  et  les  autres,  l’indépendance  assurée  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  « dire  le  droit  »,  qu’il  s’agisse  de  le  dire  pour  trancher  un  débat 
entre  particuliers,  ou  pour  ramener  l’activité  administrative  à l’observation 
de  la  loi. Je  n’ai  co  nnu  aucun  auteur, je  n’ai  lu  aucun  ouvrage  qui  « soutienne 
que  l’administration  est  impossible  si  elle  est  tenue  de  se  conformer  aux  lois  » 
{ Jacquelin,  op . cit.,  p.  275).  Je  tiens  pour  nécessaire  que  les  juges  chargés 
du  contrôle  juridictionnel  de  l’administration  active  ne  soient  pas  les  mêmes 
que  les  juges  chargés  de  trancher  les  procès  ordinaires.  Mais  j’estime  avec 
notre  collègue  qu’il  n’y  a pas  de  bonnes  raisons  pour  que  la  loi  fasse  les  uns 
amovibles  et  subordonnés,  tandis  qu’elle  fait  les  autres  inamovibles  et  indé- 
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Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, comme  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  s’est  in- 
troduit dans  notre  droit  public  avec  la  Révolution  française. 

La  loi  des  16-24  août  1790  interdit  aux  juges,  « à peine  de  for- 
faiture, de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations 
des  corps  administratifs  (tit.  II,  art.  13)  ». 

La  loi  du  26  fructidor  an  III  « défend  itérativement  aux  tribu- 
naux  de  connaître  des  actes  de  l’administration  de  quelque  espèce 
qu’ils  soient,  aux  peines  de  droit  ». 

Ces  textes  nous  suggèrent  une  remarque  : c’est  que  pouraflirmer 
le  principe,  qui  est  réciproque,  c’est  seulement  contre  les  empiéte- 
ments des  tribunaux  j udiciaires  que  le  législateur  prend  des  pré- 
cautions. Cette  particularité  a une  explication  historique.  Sous  la 
monarchie,  les  parlements  avaient,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  pénétré  dans  le  domaine  administratif  et  dans  le  domaine 
législatif.  On  se  souvient  des  luttes  qu’eut  à soutenir  contre  eux  la 
royauté,  et  des  échecs  que  leur  mauvais  vouloir  infligea  aux  projets 
de  réforme  de  Turgot.  Le  souvenir  de  ces  luttes  est  le  sentiment 
qui  a inspiré  les  rédacteurs  des  lois  de  1790  et  de  fructidor  an  III. 

Il  résulte  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire  que  les  deux  autorités  doivent  également  se  des- 
saisir de  toute  contestation  portée  devant  elles,  qui  ne  rentre  pas 
dans  la  sphère  de  leur  compétence.  Elles  doivent  s’en  dessaisir 
d’office,  si  les  parties  ne  le  requièrent  pas,  et  même  si  les  parties 
concluaient  d’un  commun  accord  au  non-dessaisissement,  car  il  ne 
saurait  dépendre  des  contestants  de  modifier  les  règles  de  la 
compétence,  qui  sont  d’ordre  public.  Elles  doivent  s’en  dessaisir 
enhn,  non  seulement  quand  il  s’agit  d’une  controverse  principale 

pendants.  J’adhère  sans  réserve  aux  critiques  qu’adresse  M.Jacquelin  à l’exer- 
cice de  la  justice  administrative  par  les  Conseils  de  préfecture. V.iw/'ra,p. 870. 
Je  ne  puis  le  suivre  quand  il  englobe  dans  la  même  réprobation  le  Conseil  d’É- 
tat.En  droit,  il  vaudrait  mieux  que  les  conseillers  d'État  fussent  inamovibles  ; 
en  fait,  il  nous  plaît  de  constater  que  l’indépendance  de  cette  haute  juridiction 
est  à peu  près  incontestée  (Y.  notamment  le  jugement  si  précieux  porté  à cet 
égard  par  un  membre  éminent  de  l’ordre  judiciaire,  M.  Dareste,  conseiller  à la 
Cour  de  cassation  : La  justice  administrative édit.,  p,669. — V.  aussi  Aucoc, 
Conférences  sur  le  droit  administratif,  2®  édit.,  t.I,  n°®  273  et  277). — Je  m’é- 
carte enfin  délibérément  de  la  thèse  de  M.  Jacquelin  lorsqu’au  lieu  de  récla- 
mer l’amélioration  de  nos  juridictions  administratives,  il  en  demande  la  sup- 
pression, méconnaissant  ainsi  la  nécessité  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire,  sous  le  prétexte  de  faire  mieux  respecter  la  sépa- 
ration des  fonctions.  — V.  sur  ces  différents  points,  les  excellents  articles 
de  M.  Artur,  professeur  de  droit  administratif  à l’Université  de  Rennes,  liev. 
dic  dr,  puh . eide  la  science  politique,  année  1900,  n®*  2,  3 et  4. 
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constituant  le  fond  même  du  procès,  mais  encore  lorsqu’il  ne  s’agit 
que  d’une  controverse  incidente,  que  d’une  question  préjudicielle. 
Dans  ce  cas,  le  juge  du  principal,  incompétent  pour  trancher  la 
controverse  incidente  dont  la  solution  doit  avoir  une  influence  sur 
le  fond  du  débat,  doit  surseoir  à toute  décision  jusqu’à  ce  que  la 
question  préjudicielle  ait  été  vidée  par  l’autorité  compétente. 

Les  principes  que  je  viens  de  rappeler  dominent  toute  la  théorie 
du  contentieux  administratif.  Il  convient  tout  d’abord  d’en  préciser 
la  sanction  et  la  portée  pratique. 

Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  a une  triple  sanction. 

Une  première  sanction  se  trouve  dans  l’annulation  possible  des 
actes  faits  par  l’autorité  incompétente.  Cette  annulation  est  pro- 
noncée par  la  Cour  de  cassation  s’il  y a eu  empiétement  de  la  juri- 
diction judiciaire  sur  l’autorité  administrative  : elle  est  prononcée 
par  le  Conseil  d’État,  si  c’est  l’autorité  administrative  qui  a empiété 
sur  l’autorité  judiciaire. 

Une  deuxième  sanction  se  trouve  dans  l’article  127  du  Code  pénal, 
qui  déclare  coupables  de  forfaiture  les  magistrats  de  l’ordrejudi- 
ciaire  convaincus  d’avoir  volontairement  excédé  leurs  pouvoirs  et 
empiété  sur  l’autorité  administrative,  ainsi  que  dans  l’article  131  du 
même  Gode,  qui  punit  d’amende  les  fonctionnaires  administratifs 
coupables  d’avoir  intentionnellement  empiété  sur  l’autorité  judi- 
ciaire. Cette  sanction  n’est  que  théorique,  car  il  sera  toujours  im- 
possible d’établir  l’intention. 

La  troisième  sanction  consiste  enfin  dans  l’organisation  d’un  ar- 
bitrage spécial  pour  trancher  les  conflits  de  compétence  entre  les 
deux  autorités. 


II 

Les  conflits. 

Définition.  — En  droit, le  mot  conflit  désigne  d’une  manière  parti- 
culière toute  lutte  de  compétence  entre  deux  autorités. On  les  appelle 
conflits  de  juridictions  si  les  deux  autorités  sont  du  même  ordre, 
conflits  d' attributions , s’ils  s’élèvent  entre  tribunaux  d’ordre  diffé- 
rent. 

Les  conflits  de  juridictions  ou  d’attributions  peuvent  être  positifs 
ou  négatifs  : positifs,  si  deux  tribunaux  se  déclarent  ensemble 
compétents  pour  la  même  affaire  ; négatifs,  si  deux  tribunaux  se 
déclarent  respectivement  incompétents. 
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Conflits  de  juridictions. — Que  le  conflit  de  juridictions  soit  posi- 
tif ou  négatif,  il  est  réglé  de  la  même  manière  ; c’est  au  tribunal 
supérieur  du  même  ordre  qu’il  appartient  de  le  faire  cesser:  le  con- 
flit de  juridictions  entre  deux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  donne 
lieu  à la  procédure  en  règlement  de  juges,  qui  est  l’objet  des  dis- 
positions des  articles  363  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile, 
526  et  suivants  du  Code  d’instruction  criminelle  C 

Le  conflit  de  juridictions  en  matière  administrative  est  réglé  par 
le  Conseil  d’État. 

Conflits  d’attributions.  — C’est  en  vue  de  les  trancher  qu’est  ins- 
titué le  Tribunal  des  conflits. 

Le  conflit  positif  seul  met  en  échec  le  principe  de  la  séparation 
des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Lorsque  les  juridictions 
des  deux  ordres  se  déclarent  respectivement  incompétentes,  il  n’y 
a pas  lieu  de  redouter  l’empiétement  de  l’une  sur  l’autre. 

Règlement  des  conflits  d'attributions.  — Institution  du  Tribunal 
des  conflits.  — Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire  ayant  été  admis  pour  la  première  fois  en  1790, 
on  dut,  dès  cette  époque,  se  préoccuper  du  moyen  de  régler  les 
conflits  qui  pouvaient  mettre  ce  principe  en  échec. 

La  loi  des  7-14  octobre  1790  en  confia  le  règlement  au  roi  en 
Conseil  des  ministres,  sauf  recours  au  Corps  législatif. 

La  Constitution  du  Directoire  (fructidor  an  III)  attribua  le  règle- 
ment des  conflits  au  ministre  de  la  justice,  dont  la  décision  devaitêtre 
confirmée  par  le  gouvernement,  qui  pouvait  en  référer,  s’il  le  jugeait 
à propos,  au  Corps  législatif.  Le  recours  au  Corps  législatif  n’est  plus 
ainsi  une  faculté  pour  les  intéressés,  mais  seulement  une  faculté  pour 
le  gouvernement.  A partir  de  cette  époque,  le  règlement  des  con- 
flits appartient  en  défi  nitive  au  pouvoir  exécutif  seul,  qui  l’exercera 
soit  directement,  soit  par  un  tribunal  spécial. 

Le  pouvoir  exécutif  règle  les  conflits  directement,  sous  la  consti- 
tution de  l’an  VIII.  Sans  doute,  le  Conseil  d’État  qui  vient  d’être 
créé,  est  bien  appelé  à se  prononcer,  mais  il  ne  fait  que  proposer 
un  avis.  Le  même  système  sera  pratiqué  jusqu’en  1848. 

Il  y a lieu  de  signaler  cependant,  avant  cette  date,  l’ordonnance 
très  importante  du  1®*^  jnir*  1828.  Cette  ordonnance  fut  édictée  en 
vue  de  donner  satisfaction  aux  protestations  de  l’opinion  publique 
contre  l’abus  des  conflits  durant  les  premières  années  de  la  Res- 

(1)  Le  principe  de  cette  procédure,  c’est  que  la  Cour  de  cassation  juge  le 
conflit  entre  deux  Cours  d’appel,  la  Cour  d’appel  ou  la  Cour  de  cassation  entre 
deux  tribunaux,  suivant  qu’ils  sont  ou  non  du  naême  ressort  ; etc. 
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tauration.  Grâce  aux  mesures  qu’elle  impose,  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  plus  revendiquer  la  compétence  pour  les  tribunaux  adminis- 
tratifs qu’en  suivant  des  formes  protectrices  des  droits  des  parties. 

Sous  la  monarchie  de  juillet  et  sous  le  second  empire,  le  règle- 
ment des  conflits  fonctionne  d’une  manière  régulière  et  peu  criti- 
quable. En  fait,  c’est  le  Conseil  d’État  qui  en  est  chargé. 

dl  y a lieu  cependant  de  préférer  le  système  admis  sous  la 
deuxième  république  et  remis  en  vigueur  en  1872,  c’est-à-dire  l’at- 
tribution de  cette  fonction  à un  tribunal  spécial,  où  l’élément  ad- 
ministratif et  l’élément  judiciaire  sont  également  représentés  ^ . 

Composition  du  Tribunal  des  conflits.  — Le  Tribunal  des  conflits 
est  présidé  par  le  garde  des  sceaux  ; il  comprend  trois  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation  et  trois  conseillers  d'Etat  nommés  les  uns  et  les 
autres  par  leurs  collègues  ; deux  membres,  élus  par  les  six  juges 
désignés  ci-dessus,  s’adjoignent  à eux  ; deux  suppléants  sont  élus 
de  la  même  manière. 

Les  membres  du  Tribunal  des  conflits  sont  soumis  à réélection 
tous  les  trois  ans.  Ils  choisissent  parmi  eux  un  vice-président 
à la  majorité  des  voix.  Les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  Tribunal  des  conflits  sont  exercées  par  deux  commissaires  du 
gouvernement,  désignés  chaque  année  par  le  Président  de  la 
République  ; l’un  est  choisi  parmi  les  maîtres  des  requêtes  du 
Conseil  d’État,  l’autre  parmi  les  membres  du  parquet  de  la  Cour 
de  cassation.  Deux  commissaires  suppléants  sont  désignés  de  la 
même  manière. 

Tel  est  l’organe  ; voyons  dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  il  es  t 
appelé  à fonctionner. 

Conflit  positif  d'attributions.  — La  procédure  du  conflit  positif 
d’attributions  permet  à l’autorité  administrative  de  revendiquer, 
contre  la  juridiction  judiciaire,  la  connaissance  d’une  contestation 
qu’elle  croit  être  de  sa  compétence.  Elle  ne  permet  pas  à la  juridic- 
tion judiciaire  de  défendre  sa  compétence  contre  les  empiétements 
de  l’autorité  administrative.  11  semble  qu’il  y ait  là  une  anomalie 
et  une  inégalité  choquante.  On  l’explique  ordinairement  en  disant 
qu’il  faut  voir  dans  cette  règle  un  reflet  de  la  lutte  de  l’adminis- 

(1)  En  1849,  on  s’était  conformé,  en  décrétant  l’organisation  d’un  tel  tribu- 
nal, à un  principe  écrit  dans  la  Constitution  même.  La  loi  du  4 mai  1872  n’a 
pas  le  caractère  constitutionnel,  et  ne  repose  pas  sur  un  principe  de  cet 
ordre,  mais  les  dispositions  qu’elle  édicte  sont,  sinon  quant  au  détail,  du 
moins  quant  à l’idée  qui  les  domine,  analogues  aux  dispositions  du  décret 
de  1849. 
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tration  royale  contre  les  parlements.  Le  législateur  a donné  à 
l’adnTÎnistration  une  arme  défensive  contre  l’autorité  judiciaire  qui 
a toujours  pris  l’olfensive  ; il  n’a  pas  pensé  à armer  l’autorité  judi- 
ciaire, parce  que  l’exemple  du  passé  lui  a permis  de  supposer  qu’elle 
n’avait  pas  à se  défendre. 

Cette  explication  est  médiocre  et  d’ailleurs  inutile.  Les  choses  sont 
bien  comme  elles  sont  ; en  voici  la  raison  : la  revendication,  contre 
les  tribunaux  administratifs,  d’un  procès  qu’on  prétendrait  être 
de  compétence  judiciaire,  ne  pourrait  être  exercée  que  dans  un 
intérêt  exclusivement  privé.  S’il  arrive,  par  exemple,  qu’un  Conseil 
de  préfecture  se  déclare  compétent  pour  trancher  une  question  de 
propriété,  la  partie  qui  n’a  pas  choisi  cette  juridiction  pourra  s’en 
plaindre,  et  se  prétendre  intéressée  à ce  que  son  procès  soit  discuté 
devant  le  tribunal  civil;  mais  on  ne  voit  pas  en  quoi  l’intérêt  géné- 


ral se  trouvera  blessé  s’il  n est  pas  donné  satisfaction  à sa  préten- 
tion. L’autorité  judiciaire,  à l’intervention  de  laquelle  on  n’a  pas 
fait  appel,  n’est  en  rien  diminuée  par  le  fait  qu’on  a indûment  porté 
le  débat  devant  d’autres  juges.  — Il  est  facile  de  montrer  qu’il  en  est 
tout  autrement  lorsque  1 empiétement  se  produit  en  sens  contiaire. 
S’il  arrive  qu’un  tribunal  civil  se  déclare  compétent  pour  interpré- 
ter un  arrêté  préfectoral,  acte  administratif  de  puissance  publique  , 
l’autorité  du  préfet  risquera  donc  d’être  contrecarrée  par  l’autorité 
du  tribunal!  Ce  n’est  plus  seulement,  comme  tout  à l’heure,  un  par- 
ticulier qui  ne  trouve  plus,  dans  le  fonctionnement  normal  de  la 
justice,  la  garantie  sur  laquelle  il  comptait,  c est  l’administration 
qui  peut  voir  ses  commandements  contredits  et  méprisés.  L intérêt 
général  en  souffrira,  puisque  c’est  en  vue  de  l’intérêt  général  que 
l’administration  est  investie  du  droit  de  commander.  Lest  seule- 
ment en  vue  de  l’intérêt  général  que  la  procédure  du  conflit  est 
organisée,  et  c’est  pour  ce  motif  que  l’autorité  administrative  doit 

seule  la  mettre  en  jeu  L 

Restreinte  par  le  principe  qui  vient  d’être  énonce,  la  procedure 


(Il  Une  autre  conséquence  notable  résulte  de  cette  même  constatation  que 
la  pUcédure  en  règlement  de  conflit  positif  d’attributions  n'est  instituée  que 

dans  l'intérêt  général:  c’est  que  les  parties  intéressées  au  procès  s effacent, 

pour  laisser  en  présence  les  deux  autorités  entre  lesquelles  il  s agit  de  choi- 
ïir  G est  ainsi  que  les  parties  n’ont  ni  le  droit  de  prendre  des  conclusions 
ni 'la  faculté  d’intervenir,  ni  le  pouvoir  de  récuser  les  membres  du  tribunal, 
ni  l’obligation  de  payer  les  dépens.  Ce  n’est  pas  leur  affaire  qu’on  juge  ; ce 
n’est  ni  par  leur  faufe  ni  pour  leur  profit  que  les  frais  sont  occasionnes, 
alors  même  que  le  conflit  aurait  été  élevé  par  l’administration  sur  1 initiative 

de  l’un  des  contestants. 
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du  conflit  positif  d’attributions  est  en  outre  inapplicable  devant  un 
certain  nombre  de  juridictions. 

Le  conflit  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  civils  et  devant 
les  cours  d’appel. 

11  ne  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  correctionnels  que 
dans  trois  hypothèses  : s'il  s'agit  d’un  délit  dont  la  répression 

appartient  aux  tribunaux  administratifs  ; 2®  si  la  solution  du 
procès  correctionnel  dépend  de  la  solution  d’une  question  préjudi- 
cielle de  compétence  administrative  ; 3°  s’il  s’agit  d’une  action 
civile  en  réparation,  intentée  devant  le  tribunal  correctionnel  à 
raison  d’un  délit  L 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  aucune  autre  juridiction. 

Il  ne  peut  pas  être  élevé  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  n’exa- 
mine que  des  questions  sur  lesquelles  est  déjà  intervenue  une  dé- 
cision passée  en  force  de  chose  jugée.  On  aurait  pu  l’élever  devant 
la  juridiction  qui  a jugé  en  fait  ; en  omettant  de  le  faire,  on  a re- 
connu sa  compétence  et,  par  là  même,  admis  celle  de  la  Cour  de 
cassation. 

Le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, ni  devant  les  justices  de  paix  : on  verra  que  la  procédure 
du  conflit  fait  intervenir  le  procureur  de  la  République  ; or,  il  n’y  a 
de  procureur  ni  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ni  devant  la 
justice  de  paix. 

Le  conflit,  enfin,  ne  peut  pas  ê tre  élevé  en  matière  criminelle, 
devant  les  Cours  d’assises.  Il  ne  saurait  être  ici  question  d’un 
conflit  tendant  à revendiquer  la  connaissance,  pour  la  juridiction 
administrative,  du  crime  qui  donne  lieu  à la  poursuite,  puisqu’il 
n’y  a pas  de  crimes  dont  la  juridiction  administrative  ait  à con- 
naître. Il  ne  s’agit  que  de  la  revendication  de  la  connaissance  des 
questions  préjudicielles.  Or,  on  ne  veut  pas  que  l’exercice  de  la 
justice  répressive  puisse  être  troublé  par  la  nécessité  prétendue 
de  faire  résoudre,  par  la  juridiction  administrative  compétente, 
les  questions  préjudicielles.  Cela  ne  signifie  pas  que  ces  ques- 
tions seront  directement  résolues  par  la  juridiction  criminelle, 
mais  que  la  juridiction  criminelle  ou  correctionnelle  pourra  se 
déterminer  sans  s’arrêter  à la  question  préjudicielle.  11  va  sans 
dire  que  si  véritablement  la  solution  de  la  question  préjudicielle, 

(1)  V.  l’ordonn.  du  juin  1828,  art.  2.  — La  dernière  exception  n’est 

pas  exprimée,  comme  les  deux  autres,  dans  le  texte  de  l’ordonnance  , mais 
elle  résulte  suffisamment  de  ce  qu’en  excluant  les  tribunaux  correctionnels 
du  nombre  des  juridictions  devant  lesquelles  on  peut  élever  le  conflit,  on  a 
dit  : «...  statuant  en  matière  de  police  correctionnelle  ». 
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que  ne  peut  ju^er  la  juridiction  criminelle,  dominait  la  question 
principale, et  si,  néanmoins,  on  était  passé  outre,  la  Cour  de  cassa- 
tion devrait  casser  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises. 

Comment  le  conflit  est  élevé.  — C’est  par  le  préfet  seul  que  le 
conflit  est  élevé  ; il  ne  peut  l’être  qu’au  moment  où  le  litige  est 
porté  devant  la  juridiction  que  l’administration  prétend  incom- 
petente. Il  doit  etre  précédé  d’un  déclincitoive  d'incompétence  re- 
jeté par  la  juridiction  judiciaire.  Il  est  élevé  par  un  arrêt  déposé 
au  greffe  du  tribunal,  et  transmis  ensuite  au  Garde  des  sceaux,  * 
puis,  par  lui,  au  Tribunal  des  conflits. 

Je  reprends  ces  quatre  propositions  ; 

Li)  C'est  par  le  préfet  seul  que  le  conflit  peut  êtr'e  élevé.  — L’arrêté 
des  consuls, du  13  brumaire  an  X, conférait  déjà  cette  fonction  aux 
préfets  seuls,  et  la  loi  de  1821,  sur  la  procédure  des  conflits,  le  leur 
a laissé.  Ln  ministre, supérieur  hiérarchique  du  préfet, peut  donner 
l’ordre  au  préfet  d’élever  le  conflit,  mais  il  ne  peut  pas  l’élever 
lui-même. 

Quand  le  conflit  doit  être  élevé  devant  un  tribunal  d’arrondis- 
sement, la  compétence  est  reconnue  sans  difficulté  au  préfet  du 
département  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal.  Si  le  conflit  doit  être 
élevé  devant  une  cour  d’appel,  contrairement  au  principe  que  le 
préfet  n’a  de  pouvoir  que  dans  son  département,  on  reconnaît  com- 
pétence, pour  élever  le  conflit,  non  au  préfet  du  département  dans 
lequel  siège  la  cour,  mais  au  préfet  du  département  dans  lequel  le 
litige  est  né. 

Il  importe  de  se  rendre  exactement  compte  du  titre  auquel  agit 
ici  le  préfet,  et  du  caractère,  de  son  intervention.  Le  préfet,  quel 
que  soit  le  procès,  — je  veux  dire  alors  même  qu’il  s’agirait  d’un 
procès  où  l’administration  est  partie  — agit,  en  élevant  le  conflit, 
comme  représentant  de  la  puissance  publique  ; ce  n’est  pas  pour 
la  cause  en  litige,  ce  n’est  pas  dans  l’intérêt  particulier  d’un  des 
contestants  que  le  préfet  élève  le  conflit.  C’est  dans  l’intérêt  su- 
périeur, qui  exige  qu’aucun  empiétement  ne  soit  commis  par  l’au- 
torité judiciaire  sur  l’autorité  administrative. 

L’intervention  du  préfet  a,  de  plus,  un  caractère,  absolument 
discrétionnaire. 

De  ces  deux  principes  se  dégagent  d’importantes  conséquences. 
De  ce  que  le  préfet  agit,  en  élevant  le  conflit,  non  comme  partie  in- 
téressée, mais  comme  puissance  publique,  il  résulte  que  le  préfet 
peut  élever  le  conflit  même  quand  il  s’agit  d’un  débat  où  l’intérêt 
particulier  de  l’administration  n’est  pas  en  jeu. 

Il  en  résulte  également  que  s’il  s’agit  d’un  procès  où  l’adminis- 
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tration  est  partie,  par  exemple  d’un  procès  entre  l’État  et  un  parti- 
culier, dans  lequel  le  préfet  représente  l’État  personne  morale,  ce 
fonctionnaire  a deux  rôles  qui  doivent  demeurer  strictement  dis- 
tincts. Comme  partie,  le  préfet  proposera  l’exception  d’incompé- 
tence ; tout  défendeur  en  a le  droit.  Cela  n’empêchera  pas  qu’il 
doive,  comme  puissance  publique,  fournir  le  déclinatoire  d’incom- 
pétence dont  il  sera  parlé  tout  à l’heure. 

De  ce  que  le  préfet  a,  pour  élever  le  conflit,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, résulte  cette  conséquence  qu’il  n’y  a pas  de  recours  con- 
tre le  refus,  par  le  préfet,  d’élever  le  conflit  dans  une  occasion  où 
il  pourrait  le  faire  utilement.  Ce  n’est  pas  au  profit  des  particu- 
liers que  la  procédure  du  conflit  est  instituée.  Théoriquement  au 
moins,  peu  doit  importer  à un  particulier  de  voir  sa  cause  jugée 
par  un  tribunal  de  l’ordre  judiciaire  ou  par  un  tribunal  de  l’ordre 
ad  ministratif. 

h)  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'au  moment  où  le  litige  est  porté 
devant  la  juridiction  que  V administration  prétend  incompétente . — 
Le  conflit  ne  peut  donc  plus  être  élevé  après  qu’un  jugement  ou 
un  arrêt  définitif  a été  rendu,  alors  même  que  les  délais  d’appel  ou 
de  cassation  ne  sont  pas  expirés.  Ainsi,  un  jugement  en  premier 
ressort  ayant  été  rendu,  il  faut  attendre  que  cejugement  soit  frap- 
pé d’apel  pour  élever  le  conflit  devant  la  cour.  Si  on  n’appelle  pas 
de  cejugement,  c’est  que  la  décision  du  tribunal  a été  acceptée,  et 
alors  il  n’y  a plus  de  procès.  De  même,  quand  un  jugement  par 
défaut  a été  rendu,  il  n’y  a pas  de  conflit  possible  tant  qu’il  n’y  a 
pas  d’opposition  formée.  Si  on  ne  forme  pas  d’opposition,  il  n’y 
a plus  de  procès  ; il  n’y  a donc  plus  de  controverse  possible  sur  la 
compétence,  c’est-à-dire  plus  de  conflit. 

J’ai  dit  qu’on  ne  pouvait  pas  élever  le  conflit  pendant  les  délais 
de  cassation  ; mais  on  sait  d’autre  part  qu’on  ne  pourrait  pas  Té  - 
lever  devant  la  Cour  de  cassation.  — Ce  n’est  donc  qu’après  cas- 
sation et  renvoi  qu’il  pourra  de  nouveau  être  élevé  devant  la 
juridiction  chargée  de  juger  l’affaire. 

c)  Le  conflit  doit  être  précédé  d'un  déclinatoire  d’incompétence 
rejeté  par  la  juridiction  judiciaire.  — L’ordonnance  du  l®*"  juin 
1828  fixe,  à cet  égard,  des  règles  très  précises  dont  l’inobservation 
a pour  sanction  la  nullité  de  la  procédure. 

Voici  comment  les  choses  doivent  se  passer  : le  déclinatoire  d'in- 
compétence est  un  mémoire,  sans  forme  sacramentelle  d’ailleurs, 
rapportant  seulement  la  disposition  législative  sur  laquelle  l admi- 
nistration s’appuie  pour  affirmer  l’incompétence  des  tribunaux 
judiciaires.  Le  mémoire  est  adressé,  par  le  préfet,  au  procureur  de 
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la  République  près  le  tribunal  indûment  saisi.  — Cette  formalité  est 
substantielle.  J’ai  dit  précédemment  qu’elle  devra  toujours  être 
remplie,  alors  même  que  le  préfet,  agissant  comme  partie  au  procès, 
aurait  usé  déjà  à ce  titre  de  l’exception  d’incompétence. 

Le  procureur  de  la  République  communique  le  déclinatoire  d’in- 
compétence au  tribunal,  en  séance  publique.  Si  le  tribunal  recon- 
naît le  bien  fondé  du  déclinatoire,  il  se  déclare  incompétent  ; s’il  se 
juge  compétent  contrairement  au  déclinatoire,  il  affirme  sa  com- 
pétence par  un-  jugement  spécial,  et  il  doit  attendre  un  délai  de 
quinze  jours  au  moins  pour  statuer  sur  le  fond  du  droit.  Ce  délai 
permet  au  préfet  d’élever  le  conflit,  s’il  le  juge  à propos. 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent  est 
adressé  au  préfet  par  le  procureur  de  la  République  dans  un  délai  de 
cinq  jours  ; toutefois  ce  délai  n’est  pas  de  rigueur  ; la  date  de  l envoi 
est  consignée  sur  un  registre  qui  fait  foi,  et  c est  a paitir  de  cet 
envoi  que  courra  le  délai  de  quinzaine  pendant  lequel  il  y a sursis 
à toute  décision  quant  au  fond. 

Le  ■j:»réfet  peut  élever  le  conflit  pendant  les  quinze  jours  ; petite  et 
non  doit  ; le  déclinatoire  d’incompétence  ne  l’engage  pas.  Il  peut 
s’incliner  devant  les  motifs  du  jugement  par  lequel  le  tribunal 
affirme  sa  compétence.  — S’il  ne  s’incline  pas,  il  prend  un  arrêté  de 

conflit . 

d)  C'est  par  un  arrêté  préfectoral  que  le  conflit  est  dé finilivement 

élevé. L’arrêté  de  conflit  est  déposé  au  greffe,  dans  la  quinzaine, 

contre  récépissé  ; le  greffier  le  communique  au  procureur  de  la 
République,qui,  à son  tour,  le  communique  au  tribunal  en  chambre 
du  conseil,  en  concluant  à ce  qu’il  soit  sursis  à toute  procédure  con- 
cernant le  litige  dont  il  s agit. 

Le  tribunal  n’est  pas  dessaisi  de  l’affaire.  Il  y a seulement  sus- 
pension dans  la  suite  à donner  au  procès.  C’est  là  un  point  capital , 
parce  que,  si  le  tribunal  des  conflits  annulait  l’arrêté,  il  y aurait 
reprise  de  l’instance  au  point  où  on  en  était  resté. 

Il  V a lieu  de  noter  que  la  légalité  de  l’arrêté  de  conflit  ne  peut, 
en  aucune  manière,  être  jugée  par  le  tribunal  devant  lequel  il  est 
élevé  • si  par  exemple  l’arrêté  était  nul  pour  vice  de  formes,  le 
tribunal  n’aurait  pas  le  droit  de  passer  outre.  Le  Tribunal  des  con- 
flits seul  est  juge  de  la  Valeur  des  actes  de  procédure  accomplis. 

Après  communication  au  tribunal,  l’arrêté  de  conflit  est  rétabli 
au  -reffe  afin  que  les  intéressés  en  prennent  connaissance  et  pré- 
sentent leurs  observations.  La  durée  de  ce  nouveau  dépôt  est  de 
quinze  jours  encore,  à l’expiration  desquels  le  ministre  transmet  le 
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dossier  au  garde  des  sceaux,  d’où  il  est  envoyé  au  Tribunal  des 
conflits. 

Toutes  ces  règles  supposent  que  le  conflit  est  élevé  devant  le 
tribunal  de  première  instance.il  peut  s’élever  aussi  devant  la  Cour  ; 
soit  parce  qu’on  a omis  de  l’élever  en  première  instance,  soit  parce 
qu’il  a été  élevé  irrégulièrement  en  la  forme  et  annulé  par  le  Tribu- 
nal des  conflits,  soit  enfin  lorsque,  le  tribunal  ayant  fait  droit  au 
déclinatoire  d’incompétence,  c’est  de  ce  jugement  que  la  partie 
interjette  appel. 

Les  choses  se  passent  en  appel  comme  en  première  instance  ; un 
déclinatoire  d’incompétence  est  nécessaire, sauf  dans  la  dernière  hy- 
pothèse prévue.  Mais  cette  exception  doit  être  rigoureusement  cir- 
conscrite aux  conditions  énoncées  dans  l’ordonnance  (art.  8).  11 
faut,  aux  termes  de  ce  texte,  qu’il  y ait  eu,  en  première  instance, 
un  déclinatoire  d’incompétence.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  tribunal 
de  première  instance  se  fût  déclaré  incompétent  soit  spontané- 
luent,  soit  même  sur  l’exception  d’incompétence  opposée  par  le 
préfet  comme  partie  au  procès 

Règlement  du  conflit.  — La  procédure  devant  le  Tribunal  des 
•conflits  est  encore  réglée  parle  décret  du  26  octobre  1849;  les 
décrets  impériaux  à cet  égard  ont  été  abrogés.  Cette  procédure  se 
compose  de  deux  phases  : phase  d’instruction,  phase  de  jugement. 

La  phase  d’instruction  comprend  : l“la  désignation  d’un  rappor- 
teur parle  garde  des  sceaux  ; 2°  dans  les  cinq  jours  de  l’arrivée  du 
dossier,  la  communication  au  ministre  dans  les  attributions  de  qui 
rentre  l’affaire  à l’occasion  de  laquelle  le  conflit  s’est  élevé  ; le 
ministre  présente  ses  observations  dans  la  quinzaine  ; 3°  le  dépôt 
du  dossier  au  secrétariat,  pour  être  communiqué,  sans  déplacement, 
aux  intéressés  ou  à leurs  avocats  ; 4“  vingt  jours  au  plus  après  le 
retour  des  pièces  du  ministère  compétent,  le  dépôt  du  rapport  au 
secrétariat. 

La  phase  de  jugement  comprend  ; 1°  la  lecture  du  rapport  en 
séance  publique  ; 2°  l’audition  des  avocats  en  leurs  observations, 
si  les  intéressés  en  veulent  présenter  ; 3°  les  conclusions  nécessaires 
du  commissaire  du  gouvernement  ; 4®  la  décision. 

Cette  décision  doit  intervenir  deux  mois  au  plus  à partir  de  l’envoi 
des  pièces  à la  chancellerie  ; la  notification  de  la  décision  doit  être 


(1)  Puisque,  dans  le  cas  exceptionnel  qui  est  supposé,  il  n’y  a plus  de  décli- 
natoire d’incompétence  devant  la  Cour,  le  point  de  départ  du  délai  de  quin- 
zaine doit  nécessairement  différer  ; ce  sera  la  signification  de  l’acte  d'appel 
interjeté  par  les  parties  contre  le  jugement  sur  la  compétence. 
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faite  par  le  ministre  de  la  justice  dans  le  mois  qui  suit  les  deux  mois 
donnés  pour  la  prendre.  Passé  ce  délai,  l’arrêté  de  conflit  est  caduc, 
le  tribunal  judiciaire  peut  passer  outre. 

Caractères  de  la  décision  sur  conflit.  — Le  rôle  du  Tribunal  des 
conflits,  en  matière  de  conflit  positif  d’attributions,  est  double.  Il 
doit  apprécier  l’arrêté  de  conflit  quant  à la  forme  et  quant  au 
fond. 

Nous  avons  déjà  vu  que  ce  n’est  pas  le  tribunal  devant  lequel  le 
conflit  s’élève  qui  est  juge  de  sa  régularité.  Même  en  présence  d’un 
arrêté  de  conflit  irrégulier,  le  tribunal  doit  surseoir.  Mais  l’arrêté  de 

conflit  irrégulier  doit  être  annulé  par  le  Tribunal  des  conflits.  

Celte  annulation  n’empêche  pas  le  préfet  de  prendre  un  nouvel 
arrêté  en  appel. 

Si  le  Tribunal  des  conflits  annule  l’arrêté  quant  au  fond,  cet  ar- 
rêté ne  saurait  être  renouvelé  devant  la  Cour.  Il  y a chose  jugée 
en  faveur  de  la  compétence  judiciaire.  Aucun  recours  n’est  possible 
naturellement  contre  la  décision  du  Tribunal  des  conflits. 

Si  le  Tribunal  des  conflits  confirme  l’arrêté  (troisième  solution 
possible)  l’autorité  judiciaire  est  dessaisie.  Le  Tribunal  des  conflits 
n’a  pas  à décider  quelle  autorité  administrative  est  compétente. 
C’est  aux  intéressés  qu'il  appartiendra  de  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal administratif  qui  leur  paraîtra  compétent. 

Conflit  négatif  d' attributions . — J’ai  étudié,  dans  ses  détails  de 
procédure  et  d’application,  le  conflit  positif  d’attributions,  qui  est 
la  troisième  sanction  du  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire. 

J’ai  dit  que  le  conflit  négatif  n’avait  pas  pour  raison  d’être  le  res- 
pect de  ce  principe, mais  seulement  l’intérêt  des  particuliers  qui  ne  * 
peuvent  se  voir  refuser  justice.  Aussi  les  caractères  du  conflit  néga- 
tif sont-ils  tout  différents  de  ceux  que  nous  avons  reconnus  au  conflit 
positif.  Nous  sommes  ici  en  présence  d’une  affaire  contentieuse. 
C’est  par  les  parties  que  le  Tribunal  des  conflits  devra  être  saisi. 
Les  frais  faits  pour  trancher  la  question  de  compétence  incombe- 
ront à celui  qui  en  définitive  perdra  le  procès  sur  le  fond  du  droit. 

Le  conflit  négatif  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  ressource 
extrême  des  parties,  et  on  ne  saurait  exiger  qu’elles  aient  épuisé 
tous  les  degrés  de  compétence  avant  de  réclamer  l’avis  du  Tribunal 
des  conflits.  Si,  par  exemple,  un  tribunal  de  première  instance  et  un 
Conseil  de  préfecture  se  sont  déclarés  incompétents,  il  n’est  pas  né- 
cessaire, pour  faire  trancher  la  question,  qu’on  ait  interjeté  appel_, 
devant  la  Cour  et  le  Conseil  d’État,  de  ces  deux  décisions  contradic- 
toires. 
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Le  recours  des  parties  en  cas  de  conflit  négatif  se  portait  autre- 
fois, dans  le  silence  des  textes,  devant  le  seul  supérieur  hiérarchique 
commun  aux  deux  autorités,  c’est-à-dire  devant  le  chef  de  l’État 
En  1849,  quand  on  créa  un  tribunal  spécial  pour  les  conflits,  on  lui 
attribua  la  connaissance  de  ces  recours.  La  loi  de  1872  n’a  rien  dit 
à cet  égard  ; on  applique  donc  les  textes  de  1849,  remis  en  vigueur 
par  la  suppression  de  la  législation  impériale  sur  les  conflits. 

Aux  termes  de  l’article  17  du  décret  du  26  octobre  1849,  le  recours 
en  cas  de  conflit  négatif  est  formé  par  une  requête  signée  d’un 
avocat  au  Conseil  d’État.  S’il  s’agit  d’un  procès  aux  fins  de  répres- 
sion d’un  acte  délictueux,  par  exemple  si  le  conflit  négatif  s’élève 
entre  la  juridiction  administrative  d’une  part,  et  la  police  correc- 
tionnelle de  l’autre,  le  ministre  de  la  justice  sera  en  outre  compé- 
tent pour  le  faire  résoudre. 

La  procédure  ne  présente  aucune  particularité  intéressante.  Sauf 
la  communication  nécessaire  aux  intéressés,  laquelle  se  fait  soit 
par  signification,  soit  par  notification  administrative,  suivant  que 
le  conflit  est  élevé  par  des  particuliers  ou  par  un  ministre,  tout  se 
passe  comme  en  matière  de  conflit  positif. 


§ 3.  — Règles  générales  sur  la  compétence  des  juridictions 

administrative  s . 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  sanctions  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Il  y a lieu  de  re- 
chercher comment  est  faite  l’application  positive  de  ce  principe, 
c’est-à-dire  de  jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  règles  géné- 
rales de  la  compétence. 

La  formule  donnée  au  principe  par  les  lois  de  1790  consiste  dans 
l’interdiction  faite  aux  juridictions  judiciaires  de  connaître  des 
actes  administratifs,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient. 

Pendant  quelques  années,  cette  formule  a été  prise  à la  lettre  ; 
en  l’an  V,  un  arrêté  du  Directoire  qualifiait  d’acfes  administratifs, 
au  sens  des  lois  de  1890,  « toutes  les  opérations  qui  s’exécutent  par 
les  ordres  du  gouvernement,  par  les  agents  immédiatement  sous 
sa  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  trésor  public  ». 

Puis  on  a compris  qu’il  y avait  des  distinctions  à faire,  et  la  no- 
tion de  l’autorité  administrative  s’est  rétrécie  et  s’est  précisée.  Les 
seuls  actes  de  l’administration  dont  les  conséquences  doivent  échap- 
per à la  connaissance  de  l’autorité  judiciaire  sont  les  actes  que 
l’administration  fait  comme  puissance  publique. 
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On  se  souvient  en  elïet  que  l’administration  agit  de  deux  maniè- 
res ; elle  commande  ou  elle  interdit  ; elle  édicte  des  prohibitions 
ou  des  injonctions  en  vertu  d’un  pouvoir  propre  à elle  délégué  par 
la  nation.  C’est  ce  pouvoir  propre  qui  ne  doit  supporter  aucune  at- 
teinte de  la  part  de  l’autorité  judiciaire. — Mais  le  respect  des  actes 
de  l’administration  n’a  plus  la  même  importance  quand  elle  agit 
comme  le  pourrait  faire  un  simple  particulier,  lorsqu’elle  contracte 
par  exemple,  alors  même  que  ce  contrat  serait  passé  par  elle  en 
vue  de  l’intérêt  public. 

Les  actes  où  l’administration  agit  en  vertu  de  son  pouvoir  de 
commandement  la  mettent  hors  du  droit  commun.  Ce  sont  ceux-là 
qu’on  appelle  actes  de  2^^>^issance  publique  ^ . On  leur  oppose  les 
actes  de  gestion 

Les  actes  de  gestion  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  compé- 
tence que  les  actes  semblables  faits  par  des  particuliers.  11  serait 
impossible  qu’il  en  fvàt  de  même  des  actes  d’autorité,  puisqu'il  ny 
a pas  d'actes  semblables  faits  par  les  particuliers.  Si  les  tribunaux 
administratifs  n’existaient  pas,  les  actes  d’autorité  ne  seraient  sou- 
mis à aucune  juridiction.  Hors  les  tribunaux  administratifs,  insti- 
tués tout  exprès,  il  n’existe  pas  de  juridiction  qui  puisse  être  char- 
gée de  juger  des  actes  de  ce  genre. 

En  résumé,  aux  tribunaux  administratifs  appartient  la  compé- 
tence pour  juger  les  litiges  occasionnés  par  les  actes  d’autorité.  Aux 
tribunaux  judiciaires  appartient  la  compétence  pour  connaître  des 
actes  de  gestion.  Telle  est  la  règle  qui  domine  toute  la  théorie  de 
la  compétence.  Elle  comporte  deux  séries  d’exceptions. 

a)  II  existe  un  grand  nombre  d’actes  de  gestion  et  même  d’actes 
accomplis  par  l’administration  comme  représentant  les  établisse- 
ments publics,  c’est-à-dire  comme  personne  privée,  qui  ont  été 
dé  férés  par  des  textes  généraux  ou  spéciaux  aux  juridictions  ad- 
ministratives. Ils  donnent  naissance  à ce  qu’on  appelle  le  conten- 
tieux administratif  par  détermination  de  la  loi.  Le  contentieux  par 
nature  est  constitué  par  les  litiges  soulevés  par  les  actes  de  puis- 
sance publique. 

Le  contentieux  par  nature,  c’est  ainsi  l’ensemble  de  litiges  qui 

(1)  V.  supra^  pp.  56  et  suiv. 

(2)  Tl  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que  la  distinction  entre  ces  deux 
catégories  d’actes,  actes  de  puissance  publique  et  actes  de  gestion,  ne  con- 
siste pas  en  ce  que  les  uns  sont  faits  dans  l'intérêt  général,  les  autres  dans 
l’intérêt  particulier  des  établissements  publics.  L’administration  fait  un  acte 
de  gestion  toutes  les  fois  qu’elle  fait,  même  en  vue  de  l’intérêt  général,  des 
actes  que  les  citoyens  peuvent  faire  en  vue  d’intérêts  particuliers.  V.  supra^ 
p.  22,  n.  1. 
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relèvent  des  seules  juridictions  administratives  « moVn^  de  textes 
exceptionnels.  Le  contentieux  par  détermination  de  la  loi,  c’est 
l’ensemble  des  litiges  que  des  textes  généraux  ou  spéciaux  ont  dé- 
tachés de  la  compétence  judiciaire  pour  leur  appliquer  les  rè«-les  des 
atïaires  administratives. 

J’ai  signalé  au  passage  les  matières  constitutives  du  contentieux 
administratif  par  détermination  de  la  loi  : je  rappelle  que  ce  sont 
principalement  les  ventes  domaniales,  les  marchés  de  fournitures, 
les  créances  contre  l’État,  les  marchés  de  travaux  publics  et  les 
dommages  qu’entraîne  leur  exécution 

b)  L’exception  constituée  par  le  contentieux  par  détermination  de 
la  loi  a pour  contrepartie  une  exception  inverse,  c’est-à-dire  le  rat- 
tachement à la  compétence  judiciaire  de  litiges  qui,  par  nature, 
devraient  relever  des  juridictions  administratives. 

Les  principales  applications  en  sont  faites  dans  l’article  47i-15o 
du  Code  pénal,  et  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique. 

L’article  471-15°  du  Code  pénal  frappe  des  peines  de  simple  po- 
lice, et  défère  aux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  « ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l’autorité  adminis- 
trative et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou 
arrêtés  publiés  par  l’autorité  municipale  ». 

Parmi  les  actes  administratifs  qui  impliquent  une  autorité  pro- 
pre, les  plus  importants  sont  certainement  les  actes  réglementaires. 
Ce  sont  précisément  ceux-là  que  la  loi  soustrait  à la  juridiction  ad- 
ministrative, laquelle  serait,  semble-t-il,  naturellement  compétente, 
pour  en  attribuer  la  connaissance  aux  juges  de  l’ordre  judiciaire  . 
Ce  sont  les  tribunaux  de  simple  police  qui  prononceront  les  peines 
encourues  pour  infraction  à ces  règlements,  qui  par  conséquent 
interpréteront  ces  règlements  ; ce  sont  eux  aussi  qui  seront  juges 
de  la  légalité  même  de  ces  règlements,  non  pas  en  ce  sens  qu’ils 
pourront  les  annuler  pour  illégalité,  mais  en  ce  sens  qu’ils  pour- 
ront refuser  de  les  appliquer  s’ils  les  jugent  illégaux. 

J’ai  dit  précédemment  la  raison  d’être  dê  cette  dérogation  à la 
règle  indiquée  Il  ne  faut  pas  la  voir  dans  cette  considération  que 
les  règlements  pris  pour  assurer  l’exécution  des  lois  font  corps  avec 
ces  dernières.  Tout  acte  administratif,  même  spécial,  est  accompli 
en  vue  d’assurer  l’exécution  des  lois.  De  plus,  si  on  assimilait  le 
règlement  à la  loi,  on  ne  permettrait  pas  plus  au  juge  de  contester 

(1)  V.  supra,  pp.  35  et  suiv. 

(2)  V.  supra,  pp.  32  et  suiv. 
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la  légalité  du  règlement  qu’on  ne  l’autorise  à contester  la  consti- 
tutionnalité de  la  loi.  La  vérité  est  que  les  règlements  étant  munis 
d une  sanction  pénale,  et  l’application  de  la  peine  étant  normale- 
ment confiée  aux  tribunaux  de  simple  police,  il  eût  été  infiniment 
compliqué  de  faire  de  la  question  de  légalité  des  règlements  une 
<jueslion  préjudicielle  dont  la  connaissance  par  les  tribunaux  ad- 
ministratifs aurait  sans  cesse  entravé  l’exercice  de  la  répression. 
A 11  y a,  dit  justement  M.  Laferrière une  telle  connexité  entre 
1 exercice  de  la  juridiction  répressive  et  la  vérification  des  prescrip- 
tions ou  des  défenses  dont  elle  doit  assurer  la  sanction,  que  le 
même  droit  devrait  être  reconnu  à l’autorité  judiciaii’e  même  en 
1 absence  d’un  texte  qui  le  lui  réserverait.  » En  fait,  avant  que  l’ar- 
ticle 471  ait  été  rédigé  dans  sa  forme  actuelle  (c’est-à-dire  avant 
1832)  la  Cour  de  cassation  appliquait  déjà  le  principe  que  la  loi  a 
consai  ré 


Le  droit»^  conféré  aux  tribunaux  judiciaires,  de  refuser  l’applica- 
tion de  règlements  qu’ils  jugent  illégaux,  n’empêche  pas  d’ailleurs 
que  les  tribunaux  administratifs  puissent  être  saisis  d’un  recours 
tendant  à l’annulation  desdits  règlements.  On  ne  peut  pas  dire,  en 
somme,  que  la  connaissance  de  la  légalité  des  règlements  est  com- 
plètement enlevée  au  juge  administratif  : elle  est  partagée  entre  les 
deux  juridictions  ; la  juridiction  administrative  reste  compétente 
pour  connaître  du  recours  en  annulation  ; la  juridiction  .judiciaire 
connaît  incidemment  de  la  légalité  des  règlements  pour  en  appli- 
quer la  sanction 


(1)  Juridiction  administrative^  t.  I,  p.  481. 

(2)  Ceci  lève  toute  espèce  de  doute  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu 
de  faire  une  dilférence  entre  les  règlements  de  l’autorité  administrative  et  les 
règlements  de  police  municipale.  La  légalité  de  ceux-ci  aussi  bien  que  de 
ceux-là  doit  être  appréciée  par  les  tribunaux,  bien  que  le  texte  n’applique 
qu’aux  premiers  les  mots  <c  légalement  faits  ». 

(3)  Une  certaine  complication  peut  venir  de  ce  dualisme  de  juridictions 
pour  apprécier  la  validité  d’un  même  acte.  Supposons  qu’on  ait  demandé*au 
Conseil  d’État  l’annulation  d’un  acte  administratif  et  que  cette  annulation  ait 
été  refusée,  mais  que,  d’autre  part,  la  juridiction  judiciaire  refuse  d’appliquer 
la  sanction  sous  prétexte  que  l’acte  est  illégal.  Comment  sortir  de  cette  im- 
passe ? En  fait,  on  transigera  ; ou  bien  l’administration  réformera  son  acte 
dans  le  sens  réclamé  par  Jes  tribunaux  judiciaires,  ou  bien  la  jurisprudence 
des  tribunaux  judiciaires  se  réformera  dans  le  sens  indiqué  par  le  Conseil 
d'État  ; mais,  en  droit,  il  n’y  a pas  de  moyen  d'exiger  cette  transaction.  Les 
deux  autorités  demeurent  maîtresses  de  leurs  appréciations  contradictoires, 
lesquelles  valent  chacune  pour  leur  objet. 

Remarquons  que  l’exemple  contraire  (il  s’est  également  produit)  n’aboutit 
pas  au  même  résultat  fâcheux.  — Le  tribunal  tient  un  règlement  pour  régu- 
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L’autre  exception  principale  à la  règle  qui  attribue  à la  justice 
administrative  la  connaissance  des  actes  de  puissance  publique  a 
été  longuement  étudiée  précédemment 

L'expropriation  est,  sans  contestation  possible,  un  acte  de  puis- 
sance publique.  C’est  Tordre  par  lequel  l’autorité  dépossède, moyen- 
nant indemnité,  un  propriétaire  dont  le  bien  est  nécessaire  à l’exé- 
cution d’un  travail  public.  Un  tel  acte  ne  peut  pas  être  accompli 
dans  la  gestion  d’un  patrimoine  particulier.  On  sait  cependant 
pourquoi  — et  dans  quelle  mesure  — c’est  avec  le  concours  et 
sans  le  contrôle  de  l’autorité  judiciaire  que  cet  acte  s’accomplit. 

lier  et  l’applique.  On  demande  l’annulation  de  cet  acte  au  Conseil  d'État 
le  Conseil  d’État  tient  l’acte  pour  irrégulier  et  l’annule.  La  nullité  prononcée 
n’a  pas  d’effet  rétroactif  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  décisions  passées 
de  la  jurisprudence  judiciaire.  Mais  elle  supprime  l’acte  pour  l’avenir  et  ne 
permet  plus  de  décisions  futures  semblables.  Ici,  ropération  du  Conseil 
d’État  ne  s’impose  pas  à la  jurisprudence  judiciaire  sans  doute,  mais  la  déci- 
sion du  Conseil  d’État  anéantit  le  règlement,  c’est-à-dire  la  base  même  sur 
laquelle  la  jurisprudence  judiciaire  s’appuyait. 

(1)  V.  supray  liv.  Il,  ch.  Vlll,  pp.  550  et  suiv. 
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ORGANISATION  DES  JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES  . 


§ — Le  jug^e  administratif  de  droit  commun. 

Les  juridictions  administratives  sont  de  deux  sortes.  Les  unes 
ont  un  caractère  général  ; ce  sont  le  Conseil  d’État  et  les  Conseils 
de  préfecture.  Les  autres  ont  un  caractère  spécial  ; chacune  d’elles 
ne  s’exerce  que  pour  une  catégorie  d’affaires.  Le  Conseil  d’Ëtat 
joue  seulement  à leur  égard  le  rôle  de  tribunal  de  cassation  : ce 
sont  la  Cour  des  comptes,  les  Conseils  de  révision  en  matière  mili- 
taire, les  divers  Conseils  institués  en  matière  d’enseignement. 

A côté  de  leur  rôle  juridictionnel,  les  Conseils  de  préfecture  ont, 
comme  on  sait,  un  rôle  administratif.  Leurs  fonctions  juridiction- 
nelles sont  cependant  les  principales.  Elles  leur  appartiennent,  ‘les 
unes  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  les  institue,  les 
autres  en  vertu  de  lois  postérieures  qui  ont  étendu  leurs  attribu- 
tions. Or  il  est  à remarquer  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIÏI  n’a 
pas  conféré  aux  Conseils-'^Te^  pr^ecturpe^-rme^ compétence  de  droit 
commun  pour  les  affaires  administratives  ; c’est  par  énumération 
qu’elle  a procédé,  et  les  loîs^postefTeures  n’ont  fait  qu’ajouter  de 
nouveaux  numéros  à la  liste  des  cas  dans  lesquels  les  Conseils  de 
préfecture  sont  compétents. 

Si  ce  n’est  pas  aux  Conseils  de  préfecture  qu’appartient,  en  ma- 
nière administrative,  la  compétence  de  droit  commun,  à qui  donc 
est-elle  dévolue?  On  répond  aujourd’hui  presque  sans  désaccord,  en 
jurisprudence  et  en  doctrine  : le  juge  de  droit  commun  en  matière 
administrative  est  le  Conseil  d’État.  C'est  là  cependant  une  juris- 
prudence très  récente,  et  il  est  encore  nécessaire  de  connaître  l’o- 
pinion abandonnée,  non  pas  unanimement,  mais  assez  générale- 
ment, qui  attribue  cette  compétence  aux  ministres. 

Exposé  de  la  théorie  du  ministre-juge  * . — La  loi  des  27  avrîl-2S 
mai  1791  avait  attribué  l’examen  des  questions  contentieuses  sou- 

(1)  V.  Ducrocq,  Cow's,  7*  éd,,  t.  II,  pp.  159  et  suiv. 
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levées  par  l’administration  au  roi  et  aux  ministres  réunis  en  conseil. 
Postérieurement  à cette  loi,  la  constitution  de  l’an  III  a décidé  que 
les  ministres  ne  formeraient  plus  un  conseil  ; elle  a transporté  à 
cbaaue  ministre  individuellement  les  attributions  qu’ils  avaient  col- 
lectivement ; par  Ik,  dit-on.  chaque  ministre  est  devenu  juge  de 
droit  commun  des  alîaires  relevant  de  son  ministère  ; or  les  Con- 
seils de  préfecture  institués  en  l’an  VIII  n’ont  enlevé  a la  juridic- 
tion de  droit  commun  des  ministres  que  les  affaires  limitativement 
attribuées  à leur  compétence  ; et  quant  au  Conseil  d Etat.c  est  seu- 
lement comme  tribunal  d’appel  qu’il  a été  institué.  Les  ministres 
sont  donc  demeurés  juges  de  droit  commun  de  tous  les  litiges  admi- 
nistratifs qu’un  texte  spécial  n’attribue  pas  à une  autre  juridiction 
Ce  qui  confirme  cette  manière  de  voir,  c est,  ajoute-t-on,  le  ai 
que  les  décisions  des  ministres,  comme  des  décisions  de  juridictions 
inférieures  ne  sont  susceptibles  de  recours  que  dans  un  delai  de- 
erminé.  c’est  cet  autre  fait  que  les  décisions  miuistérie  es,  comme 
des  décisions  juridictionnelles,  sont  exécutoires  par  elles-memes, 
et  eroortent  hypothèque  quand  elles  enjoignent  de  payer  ; enfin 
c-est  cette  considération  que,  si  les  décisions  ministérielles  n étaient 
lias  des  actes  de  juridiction,  le  Conseil  d'État  apparaîtrait  comme 
mridiction  de  premier  ressort  toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agit  pas  e 
mies  d^la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  ou  d’une  jundic- 

litiges  Cela  est  peu  conforme  aux  principes  generaux 

1“  f:rl.TnUarn7um^^^^^^^  ont  bien  pu,  dans  des  litiges  sans 

de  1 oroanisauü  J ,,  j mais  qui  n’ont  jamais  admis 

qîîri*e77urWicu7ns  spéciales  faites  pour  l’appel  eussent  à juger  des 

"“dilue"  dosent'  ètirdes  conséquences  de  la  théorie  connue  sous 

le  1";  de  tltéorie  du  »»*-;7X;-3?jtl?e"aü"crs"  d’État 
t.  A '-exception  des  ca  da^  ^ Conseil 

une  décision  d une  juridic  ^ Conseil  d’Etat 

de  -fd-rord  au  m^illle  comU'^  e" 

sans  est  exigé  formellement  dans  un  certain 

*’  U ■ a-hvnothèses  qui  ne  doivent  être-considérées  que  comme 
nombre  d hypothèse  q . «insi  quand  la  réclamation  est 

des  applications  du  ^ contre  l’État  contractant,  il  n’y  a 

dirigée  contre  1 Etat  débiteur  .-État  devant  le 

"q  d"71rs"i“ircr^rnc'ie';ntt"pas"oMenu  préalablement  une  dé- 
clsloTdu  ministre  refusant  de  liquider  sa  créance  ou  ne  la  liquidant 

TrÏqTet  mi‘nt71  TstaTuéTur'  une  contestation  , sa  décision 


861 


ORGANISATION  DES  JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES 

est  irrévocable  sauf  recours  ; elle  a l’autorité  de  la  chose  jugée. 

3®  Les  décisions  des  ministres,  véritables  jugements,  doivent 
être  motivées,  comme  toutes  décisions  juridictionnelles.  C’est  bien  ce 
qu’exige  le  décret  du  2 novembre  1864  lorsqu’il  dit  « les  ministres 
statuent  par  des  décisions  spéciales  sur  les  atfaires  qui  peuvent  être 
l’objet  de  recours  par  la  voie  contentieuse  ». 

4"  Les  décisions  des  ministres  rendues  par  défaut  sur  une  affaire 
contentieuse  sont  susceptibles  d’opposition.  Par  exemple,  un  arrêté 
de  débet,  la  résiliation  d’un  marché,  l’annulation  d’un  acte  d’une 
autorité  inférieure, doivent,  préalablement  à tout  recours  au  Conseil 
d’Etat,  être  l’objet  d’une  opposition,  c’est-à-dire  d’un  recours  de- 
vant le  ministre  lui-même,  si  ces  décisions  sont  intervenues  par 
défaut. 

Réfutation  de  la  théorie  du  ministre-juge  — La  théorie  du  mi- 
nistre-juge, dont  j’ai  résumé  les  arguments  et  indiqué  les  consé- 
quences, a été  justement  abandonnée,  et  la  doctrine  considère  au- 
jourd’hui que  les  actes  des  ministres,  qu’il  s’agisse  de  mesures  à 
prendre  ou  de  contestations  à trancher,  sont  des  actes  d’adminis- 
tration et  non  des  actes  de  juridiction. 

En  partageant  entre  les  ministres  les  anciennes  attributions  du 
Conseil,  la  loi  de  l’an  III  n’a  pas  érigé  les  ministres  en  juges.  A 
cette  époque,  aucune  juridiction  administrative  n’avait  été  recons- 
tituée; mais  j’ai  eu  précédemment  l’occasion  de  dire  quesi  l’existence 
des  juridictions  administratives  se  justifiait  par  le  besoin  d’offriraux 
administrés,  contre  l’arbitraire  administratif,  toutes  les  garanties 
que  leur  offrent  les  juridictions  judiciaires,  elle  ne  s’imposait  pas. 
Le  recours  hiérarchique  a puêtre,  pendant  quelques  années,  consi- 
déré comme  suffisant,  et  le  droit,  pour  le  su  périeur  hiérarchique,  de 
prendre  des  décisions  sans  recours  possible,  ne  fait  pas  de  l’acte  de 
ce  supérieur  un  acte  de  juridiction. 

Gela  apparaît  mieux  encore  si  l’on  observe  la  façon  dont  les  mi- 
nistres agissent.  Ce  n’est  pas  seulement  sur  la  réclamation  d’un 
citoyen  lésé  qu’ils  interviennent  pour  réformer  les  actes  de  leurs 
inférieurs.  C’est  spontanément,  très  fréquemment.  Dira-t-on  que 
dans  ce  dernier  cas  ils  se  comportent  comme  des  juges  ? 

D’autre  part,  les  actes  des  administrateurs  secondaires  sont  faits 
souvent  par  délégation  du  ministre.  Dira-t-on  que  le  ministre, 
auteur  de  l’acte,  comme  un  mandant  est  l’auteur  des  actes  de  son 
mandataire,  peut  en  devenir  le  juge  ? 

(i)  V.  Laferrière,  Jurid.  admin.,  t.  I,  p.  462.  — V.  également  l’exposé  de 
cette  controverse,  par  M.  L.  Béquet,  liépert.,  V®  Contentieux  administratif. 
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Nous  verrons  ultérieurement  que  le  ministre,  devant  le  Conseil 
d’Etat,  est  appelé  à défendre  les  actes  de  son  ministère.  Est-il  nor- 
mal qu’un  juge  défende  son  jugement  devant  la  juridiction  d’appel? 

Lorsqu’on  dit  que  le  Conseil  d’État  n’a  été  institué  que  comme 
juridiction  d’appel,  on  fait  une  pétition  de  principe  : « Le  Conseil  I 
d’Etat,  dit  l’arrêté  du  5 nivôse  an  VIII,  prononce  sur  les  affaires  i 
contentieuses  qui  étaient  précédemment  soumises  au  ministre.  » . 
Voilà  un  texte  qui  ne  distingue  pas  entre  le  premier  ressort  et 
l’appel. 

11  faut  compter  pour  rien  l’argument  qu’on  tire  de  la  limitation 
du  délai  pendant  lequel  on  peut  recourir  contre  les  actes  des  mi- 
nistres. Cela  s’applique  à toutes  leurs  décisions,  et  pas  seulement 
à celles  qui  tranchent  des  litiges.  Toutes  les  décisiprf^des  ministres 
ne  sont  cependant  pas  des  actes  de  juridiction . Qu’y  a-t-il  d’illogi- 
que ou  d’anormal  à ce  qu’on  ne  puisse  attaquer  un  acte  adminis- 
tratif que  pendant  un  court  délai  ? La  même  règle  ne  s’applique- 
t-elle  pas  aux  décisions  de  certaines  assemblées  qui  cependant  ne 
sont  pas  des  juridictions,  notamment  aux  décisions  des  Conseils 
généraux  ou  des  Conseils  municipaux^? 

Aussi  médiocre  est  l’argument  qu’on  tire  de  ce  que  les  décisions  | 
des  ministres  emportent  hypothèque  et  ont  force  exécutoire.  Ce  ne 
sont  pas  elles  qui  sont  exécutoires  et  emportent  hypothèques,  ce 
sont  les  contraintes  par  lesquelles  on  les  exécute.  Or  la  contrainte 
ne  s’emploie  pas  seulement  pour  exécuter  les  décisions  ministériel- 
les. Considérera-t-on  comme  une  décision  juridictionnelle  toute 
décision,  de  quelque  administrateur  qu’elle  émane,  qui  s’exécutera 
par  contrainte  ? On  a vu  précédemment  pourquoi  et  comment  cette 
force  exceptionnelle  peut  être  attachée  aux  contraintes  de  l’adminis- 
tration, comme  elle  est  attachée  aux  décisions  de  la  justice 

Les  conséquences  de  ce  système,  qui  refuse  au  ministre  la  qualité 
déjugé  de  droit  commun,  sont  les  suivantes:  l"les  contestations 
que  la  loi  ne  soumet  pas  par  un  texte  précis  à la  juridiction  du  Con- 
seil de  préfecture  ou  à une  juridiction  spéciale  se  portent,  sans 
qu’une  décision  ministérielle  soit  préalablement  exigible,  devant 
le  Conseil  d’État.  Les  hypothèses  où  la  loi  exige  une  décision  mi- 
nistérielle préalable  sont  des  exceptions  et  non  des  applications,  et 
même  dans  ces  cas  exceptionnels,  ce  n’est  pas  le  rôle  judiciaire  qui 
est  attribué  au  ministre  ; 

2°  Les  décisions  ministérielles  rendues  par  défaut  ne  sont  pas 
susceptibles  d’opposition.  Sans  doute,  on  peut  demander  au  minis- 


(l)  V.  supra,  p.  480. 
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tre  de  revenir  sur  ce  qu’il  a décidé  ; mais  on  peut  également,  si  on 
le  préfère,  porter  tout  de  suite  sa  décision  devant  le  Conseil  d’État  ; 

3°  Les  décisions  des  ministres  ne  sont  pas  soumises  à l'exigence 
des  motifs  qui  existe  k l’égard  des  jugements  ; 

4°  Les  ministres,  on  l’a  toujours  admis,  peuvent  revenir  sur  ce 
qu’ils  ont  décidé.  Leurs  décisions  n’ont  pas  l’autorité  de  la  chose 
j ugée  ; naturellement  ce  changement  de  décision  doit  respecter  les 
droits  que  la  décision  première  aurait  pu  conférer  aux  tiers. 

Toutes  ces  conséquences  ont  été  successivement  admises  par  le 
Conseil  d’Etat.  Elles  aboutissent  a reconnaître  comme  un  principe 
général  la  séparation  du  pouvoir  de  juger  et  du  pouvoir  d’adminis- 
trer, principe  dont  ceux-là  sollicitaient  l’adoption  par  la  législation 
qui  ne  le  croyaient  pas  conforme  au  droit  actuel. 

Un  détail  pourtant  doit  être  retenu.  Il  serait  imprudent  de  se 
montrer  trop  absolu  sur  ce  point.  A l’époque  o.ù  la  théorie  du  mi- 
nistre-juge était  couramment  admise,  on  a,  par  des  textes  spéciaux, 
soumis  à sa  connaissance,  comme  juridiction,  un  certain  nombre  de 
litiges.  On  considérait  alors  ces  cas  comme  des  applications  de  la 
règle  générale.  Nous  les  regarderons  comme  des  exceptions. 


§ 2.  — La  juridiction  du  Conseil  d’État. 

I 

Historique.  — Quand  nous  avons  rencontré  le  Conseild’Étàtcomme 
assemblée  chargée  d’éclairer  par  ses  avis  le  pouvoir  exécutif,  j’ai 
donné  quelques  indications  sommaires  sur  son  histoire, en  omettant 
tout  ce  qui  a trait  à ses  fonctions  juridictionnelles. 

L’évolution  qui  s’est  faite  sur  ce  dernier  point  doit  être  également 
•connue.  Ses  différentes  étapes,  de  Tan  VIII  à 1872,  marquent  un 
progrès  lent,  parfois  interrompu,  mais  définitivement  réalisé  dans 
la  conception  même  de  la  juridiction  administrative. 

Au  point  de  départ,  nous  trouvons  la  justice  administrative 
exercée  sous  forme  dG  justice  retenue  par  le  chef  de  l’État,  lequel 
se  fait  assister  pour  cette  fonction,  comme  pour  toute  fonction 
administrative  importante,  par  un  Conseil  dont  il  prend,  mais 
dont  il  peut  ne  pas  suivre  les  avis.  Aucune  des  garanties  ordinaires 
de  la  justice,  pas  de  publicité,  pas  de  contradiction,  pas  de  débat 
oral,  pas  de  ministère  public. 

Au  point  d’arrivée,  nous  trouvons  le  Conseil  d’Etat  investi  d’un 
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pouvoir  propre,  c’est-à-dire  la  justice  déléguée,  et  nous  voyons 
cette  justice  rendue  avec  tout  l’appareil  ordinaire  des  juridictions 
judiciaires,  avec  une  procédure,  avec  publicité,  avec  débat  oral, 
avec  ministère  public.  Les  membres  du  Conseil  d’État,  sans  doute, 
ne  sont  pas  inamovibles  ; ils  ne  sont  pas  recrutés  exclusivement 
parmi  ceux  qui  témoignent  de  connaissances  juridiques  ; mai  s 
leur  capacité  et  leur  indépendance  n’en  sont  pas  moins  tout  aussi 
certaines,  leurs  arrêts  tout  aussi  respectés  que  les  arrêts  des  haute  s 
juridictions  judiciaires . La  juridiction  administrative  supérieure 
est  définitivement  constituée.  Sa  valeur  et  son  utilité  ne  sont  plus 
ni  contestables,  ni  contestées.  — Comment  ces  ditïérents  progrès 
se  sont-ils  réalisés  ? Je  vais  l’indiquer  en  exposant  très  brièvement 
les  phases  qu’a  traversées  le  Conseil  d’Etat  envisagé  successivement 
comme  auxiliaire  ou  comme  organe  de  la  justice  administra- 
tive. 

Reprenons  l’historique  du  Conseil  d’État  à l’an  VIII  : aucune  dif- 
férence n’existe  d’abord  entre  les  délibérations  du  Conseil  en  ma- 
tière administrative  et  en  matière  contentieuse.  Les  avis  donnés  au 
chef  de  l’État  sur  la  solution  que  comportent  les  litiges  administra- 
tifs sont  préparés  par  la  section  qui  s’occupe  des  affaires  du  minis- 
tère auquel  ce  litige  se  rapporte. 

On  reconnaît  vite  que  cette  méthode  est  défectueuse,  et  un  décret 
du  11  juin  1806  institue  une  commission  spéciale  du  contentieux. 
La  commission  du  contentieux  sera  chargée  non  déjuger,  mais  de 
préparer  les  rapports  présentés  à l’assemblée  générale.  C’est  un 
premier  pas  fait  vers  la  division  des  attributions  du  Conseil  d’Etat. 

Le  fonctionnement  très  régulier  de  cette  commission  jusqu’à  la 
fin  du  premier  empire,  l’adoption  de  ses  rapports  par  l’assemblée 
générale,  et  la  ratification  des  avis  de  l’assemblée  par  les  décrets 
impériaux,  ont  largement  contribué  au  développement  de  la  juri- 
diction administrative. 

Sous  la  Restauration,  le  Conseil  d’État  traverse  une  crise.  L’adop- 
tion du  régime  parlementaire  l’a  réduit  au  rôle  d’auxiliaire  du 
pouvoir  exécutif.  — Au  lieu  d’être  un  corps  stable. comme  était  le 
Conseil  d’État  impérial,  on  le  fait  mobile  pour  le  faire  docile.  Il  y a 
bien  encore  un  comité  du  contentieux  préparant  les  affaires  à sou- 
mettre à l’assemblée  générale, mais  on  donne  place, dans  cette  assem- 
blée, à des  éléments  très  divers,  ministres,  conseillers  en  service 
extraordinaire,  membres  du  Conseil  ayant  participé,  dans  1 admi- 
nistration ou  dans  les  comités,  à la  préparation  de  la  décision  atta- 
quée . 

C’est  toujours  la  justice  retenue,  ce  qui  est  médiocre  ; c’est  en 
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outre,  jii^squ  au  gouvernement  de  juillet,  Injustice  rendue  sans  ga- 
ranties de  compétence  et  d’impartialité,  ce  qui  est  détestable. 

e gouvernement  de  juillet  ne  renonce  pas  au  système  de  Injus- 
tice retenue  ; mais  pour  apaiser  les  protestations  que  celte  organisa- 
tion imparfaite  avait  soulevées,  on  promet  une  loi  et,  en  attendant 
qu  elle  soit  faite,  on  prend  par  des  ordonnances,  en  J831,  quelques 
mesures  importantes.  Les  séances  du  Conseil  délibérant  au  conten- 
tieux seront  publiques  ; elles  seront  contradictoires  ; les  parties  s’y 
feront  défendre  par  des  avocats  ; il  y aura  un  ministère  public.  De 
plus,  on  exclut  de  1 assemblée  générale  statuant  au  contentieux  les 
conseillers  en  service  extraordinaire,  et  ceux  qui,  dans  les  comités 
administratifs,  auront  délibéré  sur  les  affaires  attaquées. 

La  loi  promise  est  enfin  donnée  le  19  juillet  1843.  C’est  la  pre- 
mière loi  organique  sur  le  Conseil  d’Ltat.  Elle  consacre  tous  les  pro- 
grès déjà  réalisés  par  les  ordonnances  de  1831.  Malheureusement 
elle  n adopte  pas  encore,  bien  que  cela  ait  été  proposé,  la  substitu- 
tion du  système  de  la  justice  déléguée  au  système  de  la  justice  rete- 
nue. Le  Conseil  d’État  fonctionne  comme  un  véritable  tribunal,  et 
pourtant  ce  sont  simplement  des  avis  qu’il  donne,  et  non  des  arrêts 
qu  il  rend  sur  la  solution  que  comportent  les  litiges  administratifs. 
Ce  n’est  pas  par  des  arrêts  que  les  contestations  seront  tranchées  ; 
c’est  par  des  ordonnances  rendues  au  contentieux.  Quel  sera  donc 
le  droit  du  pouvoir  exécutif  à l’égard  des  solutions  proposées  par 
le  Conseil  ? Pourra-t-il  les  modifier  ? Il  fallait  bien  l’admettre,  ou 
le  rôle  laissé  au  roi  par  ce  système,  réduit  à l’enregistrement  d’une 
décision  judiciaire,  eût  été  inutile  et  presque  ridicule.  Mais  alors, 
que  devenaient  toutes  les  garanties  offertes  ? — On  limita  bien  le 
droit  du  roi  en  exigeant  que  l’ordonnance  non  conforme  à l’avis  du 
Conseil  d’État  fût  rendue  de  l’avis  du  Conseil  des  ministres  et  mo- 
tivée. — Ce  n’était  pas  suffisant,  mais  c’était  se  rapprocher  cepen- 
dant de  la  réforme  nécessaire,  c’est-à-dire  de  l’adoption  du  système 
de  Injustice  déléguée. 

Ce  dernier  pas  fut'  fait  par  la  deuxième  République,  en  1849. 
Gardant  les  progrès  du  régime  précédent,  elle  les  complète  et 
atteint  le  résultat  désiré  en  attribuant  au  Conseil  d’Etat  un  pouvoir 
de  juridiction  propre.  Ce  pouvoir  sera  exercé,  non  par  le  Conseil 
tout  entier,  mais  par  la  section  du  contentieux  composée  de  neuf 
conseillers  et  érigée  en  tribunal.  Malheureusement  la  législation  de 
1849  fut  presque  mort-née. 

La  législation  du  deuxième  empire  marque  une  forte  réaction.  On 
revient  à ja  justice  retenue.  Le  Conseil  d’État  ne  sera  plus  qu’un 
donneur  d’avis  chargé  de  préparer  les  solutions. 


\ 


866 


LIVRE  III.  CHAPITRE  II 


Les  afTaires  contentieuses  sont  divisées  en  deux  catégories  : les 
unes  comportent,  les  autres  ne  comportent  pas  le  ministère  d’avo- 
cat. Les  premières  seront  jugées  par  l’assemblée  publique  du  Con- 
seil, les  autres  par  la  section. 

L’assemblée  publique  est  d’ailleurs  restreinte  : elle  n’est  plus 
composée  que  de  la  section  du  contentieux,  à laquelle  s’ajoutent 
deux  délégués  de  chacune  des  sections  administratives. 

Tout  cela  était  un  recul  sur  la  législation  de  1849  ; néanmoins, le 
Conseil  d’État  du  deuxième  empire,  surtout  dans  la  période  de  1860 
à 1870,  fit  faire  à la  jurisprudence  administrative  de  sérieux  pro- 
grès. Médiocrement  organisé,  il  fonctionna  utilement. 

L’Assemblée  nationale  en  1872  revint  aux  principes  meilleurs  de 
la  justice  déléguée;  elle  donna  au  Conseil  d’Etat  sa  forme  actuelle 
et  en  fit  la  juridiction  dont  l’organisation  est  ci-après  définie. 


L'organisation  actuelle  du  Conseil  d’État,  organe  juridictionnel. 

Le  Conseil  d’État,  dit  l’article  9 de  la  loi  du  3 mai  1872,  « statue 
souverainement  sur  les  recours  en  matière  contentieuse  adminis- 
trative et  sur  les  demandes  d’annulation  pour  cause  d’excès  de 
pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités  administra- 
tives ». 

Le  Conseil  d’État  constitué  en  juridiction  a deux  organes  : la 
section  du  contentieux  et  l’assemblée  statuant  au  contentieux. 

La  section  du  contentieux  se  compose,  depuis  la  loi  du  13  avril 
1900,  d’un  président  et  de  sept  conseillers  en  service  ordinaire*. 
Elle  peut  être,  et  elle  est  depuis  le  9 août  1900,  divisée  en  deux 
s ous- sections  L’une  de  ces  sous-sections  est  présidée  par  le  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux;  l’autre  est  présidée  par  un 
conseiller  désigné  par  décret. 

Le  nombre  croissant  des  affaires  portées  devant  la  juridiction 
administrative  a déterminé  le  législateur  à autoriser,  depuis  1888, 
la  création  d’une  section  temporaire  du  contentieux,  empruntant 
ses  éléments  aux  sections  administratives^.  La  loi  du  17  juillet 

(1)  Cette  disposition  a été  votée  après  l’impression  du  chapitre  consacré 
plus  haut  à Torganisation  du  Conseil  d'Ëtat.  Les  indications  fournies  p.  116 
doivent,  sur  ce  point,  être  rectifiées. 

(2)  Un  règlement  d'administration  publique  du  16  juillet  1900  a déterminé 
les  conditions  dans  lesquelles  cette  subdivision  doit  être  effectuée^ 

(3)  V.  loi  du  26  novembre  1888. 
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1900  a mis  les  dispositions  prises  en  1888  en  harmonie  avec  celles 
de  la  loi  du  13  avril  1900.  La  section  temporaire,  composée  désor- 
mais de  huit  conseillers,  est  subdivisée  en  deux  sous-sections.  Cha- 
cune de  ces  sous-sections  est  présidée  par  un  conseiller  désigné 
par  décret  L 

Les  sous-sections  temporaires  concourent  avec  les  sous-sections 
permanentes  au  jugement  de  ce  qu’on  nomme  en  pratique  le  « pe- 
tit contentieux  »,  c’est-à-dire  des  pourvois  en  matière  d’élections 
ou  de  contributions  directes. 

L’assemblée  du  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  se  com- 
pose de  la  section  'permanente  du  contentieux  à laquelle  s’adjoignent 
huit  conseillers  en  service  ordinaire,  choisis  à raison  de  deux  par 
chaque  section  administrative  ; ces  derniers  sont  désignés  par  le 
vice-président  du  Conseil  d Ctat  délibérant  avec  les  présidents  de 
section;  la  durée  de  cette  délégation  est,  en  fait,  de  trois  années, 
comme  la  période  de  roulement  des  conseillers  entre  les  sections. 

L’assemblée  du  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  est  prési- 
dée par  le  vice-président  du  Conseil  d’État  et,  à son  défaut,  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux.  Elle  ne  peut  pas  être  prési- 
dée par  le  garde  des  sceaux.  Ni  l’assemblée,  ni  la  section  ne  peu- 
vent délibérer  en  nombre  pair.  — En  cas  de  partage,  la  section  ap- 
pelle le  plus  ancien  maître  des  requêtes  présent  à la  séance. 

L’assemblée  (qui  doit  être  composée  d’au  moins  neuf  conseillers) 
se  complète,  si  besoin  est,  par  l’adjonction  d’autres  conseillers  en 
sous-ordre  pris  dans  l’ordre  du  tableau.  S’il  y a plus  de  neuf  con- 
seillers présents  et  s’ils  sont  en  nombre  pair,  le  dernier  dans  l’ordre 
du  tableau  s’abstient  de  voter. 

Entre  la  section  et  l’assemblée,  l’exercice  de  la  juridiction  est  ré- 
parti conformément  aux  règles  qui  suivent  : 

En  principe,  la  section  est  chargée  de  l'instruction,  l’assemblée 
du  jugement. 

Exceptionnellement,  la  section  peut  juger  les  affaires  pour  les- 
quelles la  constitution  d'avocat  n'a  pas  liexi,  à moins  que,  dans  ces 
affaires,  le  renvoi  à l’assemblée  ne  soit  demandé  par  l’un  des  con- 
seillers de  la  section  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

(1)  V.  loi  du  17  juillet  1900.  Cette  loi  décide  que  la  section  temporaire  sera 
composée  d'un  président  de  section  et  de  huit  conseillers. 11  y a là  une  anomalie  : 
la  section  temporaire  ne  doit  comprendre  en  tout  que  huit  membres,  comme 
la  section  permanente.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  a été  compris  et  inséré  dans 
le  règlement  du  4 août,  dont  l’article  15  est  ainsi  conçu  : « La  section  tempo- 
raire est  divisée  en  deux  sous-sections  composées  chacune  de  quatre  conseil- 
lers. Un  décret  désigne  les  conseillers  chargés  de  présider  les  sous-sections.  » 
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Les  affaires  dispensées  du  ministère  d’avocat  sont  : 

Les  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 

Les  recours  en  matière  électorale  ; 

30  Les  recours  en  matière  de  contributions  ; 

4°  Les  recours  en  matière  de  pensions. 

En  pratique,  la  section  n’use  du  pouvoir  qu’elle  a de  juger  elle- 
même  ces  quatre  catégories  d’affaires  que  pour  les  matières  d’élec- 
tions et  de  contributions. 


§ 3.  — La  juridiction  des  Conseils  de  préfecture. 

L’histoire  des  Conseils  de  préfecture  est  moins  mouvementée  que 
l’histoire  du  Conseil  d’Etat. 

Uae  première  remarque,  à leur  égard,  doit  être  faite.  Ils  ont  tou- 
jours constitué  une  juridiction  propre  pour  un  certain  nombre 
d’affaires,  et  il  semblé  que  cela  soit  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  la  justice  retenue,  au  temps  où  ce  principe  était  en  vigueur. 
La  contradiction  est  apparente  seulement,  puisque  jamais  le  Con- 
seil de  préfecture  ne  juge  en  dernier  ressort.  Une  justice  déléguée, 
subordonnée  pour  l’appel  à l’autorité  exécutive,  ne  constitue  pas 
une  brèche  au  régime  de  la  justice  retenue.  C’est  seulement  un 
mode  de  fonctionnement  de  ce  régime. 

Historique.  — La  législation  de  1790  avait  attribué  aux  direc- 
toires de  département  et  aux  directoires  de  district,  qui  devaient 
être,  dans  les  provinces,  les  organes  élus  du  pouvoir  central,  la 
connaissance  de  certaines  affaires  contentieuses.  La  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  supprima  ces  assemblées,  remit  aux  préfets  leurs 
attributions  administratives, aux  Conseils  de  préfecture  leurs  attri- 
butions juridictionnelles.  Ces  attributions  n’étaient  pas  générales, 
et  c’est  pourquoi  les  Conseils  de  préfecture  ne  devinrent  pas  une 
juridiction  de  droit  commun.  Leur  compétence  fut  et  resta  fixée 
par  une  énumération  d’affaires  soumises  à leur  connaissance. 

L’organisation  du  Conseil  de  préfecture  est  restée  imparfaite  et 
imprécise  jusqu’à  la  fin  de  1862.  C’est  à cette  époque  seulement,  et 
par  un  simple  décret  que  les  règles  générales  des  juridictions,  — 
le  débat  oral,  la  publicité  des  audiences,  le  ministère  public  — leur 
ont  été  appliqués.  Gomme  on  contestait  qu’un  décret  fût  suffisant 
pour  modifier  à ce  point  la  pratique  ancienne,  on  fit  de  cette  ré- 
forme, en  1865,  l’objet  d’une  loi. 

Organisation  actuelle.  — La  loi  du  21  juin  1865  n’est  pas  abrogée. 
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Elle  a été  complétée  par  une  loi  de  1889  sur  la  procédure  devant 
les  Conseils  de  préfecture. 

En  1865  et  en  1889,  le  préfet  est  resté  président  du  Conseil  de 
préfecture  avec  voix  prépondérante  ; cet  inconvénient  est  atténué 
par  la  création  d’un  vice-président  du  Conseil,  désigné  par  décret, 
chaque  année,  parmi  les  conseillers  de  préfecture.  C’est,  en  fait,  ce 
vice-président  qui  préside  le  Conseil. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  Conseil  de  préfecture  n’est 
pas  présidé  par  le  préfet,  mais  par  un  président  spécial  ; comme  il 
y a quatre  chambres,  chaque  chambre  a un  vice-président. 

Les  fonctions  de  ministère  public  près  le  Conseil  de  préfecture 
appartiennent  au  secrétaire  général  de  la  préfecture.  A Paris,  il  y a 
des  commissaires  du  gouvernement  spéciaux,  choisis  parmi  les  au- 
diteurs ou  anciens  auditeurs  au  Conseil  d’État. 

Compétence  des  Conseils  de  préfecture.  — J’ai  dit  que  les  Con- 
seils de  préfecture  n’avaient  qu’une  compétence  limitativement 
déterminée.  Il  est  néanmoins  assez  malaisé  de  dresser  une  liste  des 
affaires  qui  leur  sont  soumises.  Il  suffit  d’énumérer  les  principales 
d’entre  elles. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  leur  attribue  la  connaissance  des 
recours  en  matière  de  contributions  directes  ; elle  leur  donne  com- 
pétence pour  trancher  les  difficultés  résultant  de  l’exécution  des 
marchés  de  travaux  publics  ^ ou  des  dommages  qu’ils  occasion- 
nent 2 ; ils  jugent  les  demandes  en  indemnité  à raison  des  servitu- 
des de  fouilles  ou  d’occupation  temporaire  les  contraventions  aux 
règlements  sur  la  grande  voirie  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux 

En  vertu  de  lois  spéciales,  les  Conseils  de  préfecture  connaissent 
du  contentieux  électoral  des  Conseils  d’arrondissement,  des  Conseils 
municipaux  et  des  différentes  élections  faites  par  les  Conseils  muni- 


(1)  Y.  supra,  p.  583. 

(2)  V.  supra,  p.  602. 

(3)  V.  supra,  p.  571. 

(4)  V.  supra,  p.  420. 

(5)  V.  supra,  p.  35.  On  voit  par  cette  énumération  que,  dès  l’origine,  le  con- 
tentieux par  nature  et  le  contentieux  par  détermination  de  la  loi  sont  confon- 
dus. C’est  en  effet  par  nature  que  les  recours  en  matière  de  contributions,  les 
recours  en  matière  de  servitudes  d’occupation  temporaire,  sont  déférés  aux 
tribunaux  administratifs  ; c’est  au  contraire  par  dérogation  aux  principes 
généraux  et  par  le  seul  effet  de  la  loi  que  le  contentieux  des  travaux  publics 
et  celui  des  ventes  domaniales  sont  soustraits  aux  tribunaux  judiciaires. 
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cipaux  (maires,  délégués  sénatoriaux),  des  élections  aux  Conseils 
de  prud’hommes,  des  élections  des  délégués  mineurs. 

Ils  sont  compétents  encore  pour  recevoir  les  oppositions  des 
voisins  contre  les  autorisations  d’établissements  insalubres,  pour 
juger  les  réclamations  touchant  la  validité  des  partages  de  jouis- 
sance des  biens  communaux,  pour  les  difficultés  qui  s’élèvent  en- 
tre les  communes,  les  fermiers  de  leurs  octrois  ou  les  propriétaires 
de  leurs  halles  et  marchés,  etc. 

C’est  à raison  du  grand  nombre  et  de  la  grande  variété  des 
litiges  dont  ils  connaissent  que  l’on  considère  les  Conseils  de  pré- 
fecture comme  investis  d’une  compétence  générale.  Cette  expres- 
sion cependant  ne  saurait  faire  illusion.  Il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  cette  règle  qu’en  dehors  d’un  texte  formel,  les 
Conseils  de  préfecture  sont  incompétents. 

Critique  et  projets  de  réforme  des  Conseils  de  préfecture . — 
Les  Conseils  de  préfecture  sont  des  juridictions  très  imparfaites. 
Cela  tient  à différentes  raisons  qu’il  n’est  pas  inutile  de  mettre  en 
évidence. 

L’une  est  la  situation  médiocre  faite  aux  fonctionnaires  qui 
composent  ces  Conseils.  Les  conseillers  de  préfecture  n’ont  pour  la 
plupart  aucun  avenir  ; fort  peu  d’entre  eux  parviennent  à sortir 
du  cadre  dans  lequel  ils  sont  enfermés,  pour  entrer  dans  l’adminis- 
tration. Or  ils  n’ont  d’autre  part  aucun  présent  ; leur  traitement  le 
plus  fort  est  modique  ; leur  fonction  est  des  plus  honorables,  mais 
des  moins  honorifiques.  Les  hommes  de  valeur,  — il  y en  a sans 
aucun  doute  parmi  les  conseillers  de  préfecture  — sont  comme 
égarés  dans  cette  situation  infime. 

Un  autre  motif  de  discrédit  qui  pèse  assez  légitimement  sur  les 
Conseils  de  préfecture  réside  dans  leur  inexpérience  pour  le  juge- 
ment des  affaires  importantes  qui  peuvent  leur  être  soumises.  La 
plupart  des  procès  qui  se  portent  devant  les  Conseils  de  préfecture 
sont  des  protestations  contre  les  rôles  des  contributions  directes 
En  cette  matière,  ils  acquièrent  vite  une  compétence  suffisante  k la- 
quelle contribue  d’ailleurs  la  collaboration  des  services  des  contri- 
butions. Mais  en  toute  autre  matière,  la  juridiction  des  Conseils, 
s’exerce  en  fait  trop  rarement, au  moins  dans  le  plus  grand  nombre 
des  départements,  pour  que  les  conseillers  se  forment  à l’exercice 

(1)  En  1895,  par  exemple,  sur  306.027  affaires  jugées  parles  Conseils  de  pré- 
fecture, il  y en  avait  302.123  relatives  aux  contributions  et  taxes  assimilées. 
V.  les  tableaux  publiés  par  la  Revue  gén.  d’admin.,  1896,  II,  pp.  7^  et  suiv. 
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de  leur  rôle.  Les  médecins  les  plus  instruits  perdent  l’habitude  de 
diagnostiquer  les  maladies  quand  ils  ne  voient  pas  de  malades.  Les 
juges  qui  ne  jugent  qu’exceptionnellement  risquent  fort  de  juger 
médiocrement. 

Une  dernière  raison  de  l’imperfection  des  conseils  vient  enfin  du 
mélange  de  leurs  attributions  et  de  leur  subordination  complète 
aux  préfets.  La  confusion  de  la  fonction  active  et  de  la  fonction 
juridictionnelle  est  un  vice  capital  contre  lequel  on  ne  saurait  trop 
s’élever. 

Tous  ces  inconvénients,  sans  doute,  perdent  de  leur  importance 
si  l’on  songe  au  caractère  exceptionnel  des  litiges  soumis  à la  juri- 
diction des  Conseils  de  préfecture.  C’est  bien  à tort  qu’on  les  com- 
pare aux  tribunaux  de  première  instance  ; il  serait  plus  exact  de 
les  rapprocher  des  tribunaux  de  paix.  Les  jugements  de  ceux-ci 
présentent-ils  beaucoup  plus  dè  garanties  que  les  arrêtés' de  ceux- 
là  ? Qui  oserait  en  répondre  ? 

Pour  remédier  aux  inconvénients  que  je  viens  de  signaler,  di- 
vers projets  de  réforme  ont  été  successivement  présentés  ; le  der- 
nier en  date,  déposé  par  M.  Barthou  en  1896,  propose  de  remplacer 
les  Conseils  de  préfecture  par  dix  huit  Conseils  régionaux.  La  pré- 
sidence du  Préfet  disparaîtrait  ; chaque  Conseil  aurait  un  président 
spécial,  et  un  commissaire  du  gouvernement  étranger  à l’adminis- 
tration active  y occuperait  le  rôle  de  ministère  public.  Les  traite- 
ments seraient  éle:y-és-à  fS^OOft-Crancs  pour  les  conseillers,  à 9.000  fr. 
pour  les  présidents.  Les  attributions  administratives  des  Conseils 
de  préfecture  seraient  supprimées  ou  transférées  à d’autres  fonc- 
tionnaires . 

Ce  projet  a d’incontestables  avantages  sur  l’état  de  choses  actuel . 
Son  adoption  marquerait  un  pas  de  plus  vers  la  séparation  abso- 
lue entre  l’administration  active  et  la  juridiction  administrative.  Il 
est  incomplet  encore,  cependant,  sous  un  double  rapport  II  est 
regrettable,  en  premier  lieu,  qu’il  ne  consacre  pas  l’inamovibilité 
des  membres  du  nouveau  tribunal.  Dès  que  les  fonctionnaires 
chargés  de  rendre  la  justice  administrative  s’en  tiennent  stricte- 
ment à ce  rôle, il  n’y  a plus  aucune  raison  de  leur  refuser  les  garan- 
ties d’indépendance  qui  sont  accordées  aux  tribunaux  judiciaires. 
Il  est  fâcheux  en  second  lieu  qu’en  réformant  la  juridiction  admi- 
nistrative inférieure,  on  ne  songe  pas  à la  débarrasser  des  attribu- 
tions qui  ne  lui  appartiennent  qu’occasionnellement.  La  loi  de 
l’an  VIII  a fait  aux  Conseils  de  préfecture  une  compétence  trop 
large,  et  il  y aurait  tout  avantage  à restituer  à la  connaissance  des 
tribunaux  judiciaires  la  plupart  des  affaires  qui  ne  sont  adminis- 
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Iratives  que  par  détermination  de  la  loi  (marchés  et  travaux 
publics,  ventes  domaniales,  etc.)  h 

(1)  V.  sur  le  projet  Barthou,  l’excellent  article  de  notre  collègue  Michoud 
dans  la  Revue  polit,  et  parleyn.,  année  1897,  t.  II,  pp.  267  et  suiv* 

Le  Conseil  d’État,  appelé  à donner  son  avis  sur  un  projet  antérieur,  dont 
celui-ci  se  rapproche  singulièrement,  s’est  élevé  avec  énergie  contre  l’idée  de 
réduire  " le*  nombre  des  Conseils  de  préfecture.  Avis  du  2 août  1888,  Revue 
générale  cCadm,,  1888,  t.  111,  p.  216. 


CHAPITRE  III 


ATTRIBUTIONS  DES  JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES. 


La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  dans  trois  condi- 
tions différentes. 

Elle  peut  être  sollicitée  de  Ze  fond,  de  constater  l'illéga- 

litô,  ou  de  dire  le  sens  d’un  acte  administratif. 

Les  décisions  par  lesquelles  la  juridiction  administrative  juge 
au  fond  les  contestations  soqlevées  par  les  actes  administratifs  cons- 
tituent ce  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  contentieux  de  pleine  juri- 
diction ou  contentieux  au  fond. 

Les  décisions  sur  la  légalité  des  actes  de  l’administration  consti- 
tuent le  contentieux  de  l’annulation. 

Les  décisions  qui  déterminent  le  sens  des  actes  administratifs 
constituent  le  contentieux  de  l’interprétation. 

En  ces  trois  branches  du  contentieux  administratif  réside  la  fonc- 
tion principale,  mais  non  exclusive,des  juridictions  administratives. 
Il  faut  ajouter, en  effet,  qu’à  titre  exceptionnel,  elles  ont,  en  diverses 
hypothèses,  le  rôle  de  tribunaux  répressifs  : elles  sont  chargées  de 
réprimer,  en  prononçant  des  amendes,  les  contraventions  à des 
lois  et  règlements  d’ordre  administratif. 


§ 1er,  — Contentieux  de  pleine  juridiction,  ou  contentieux  au  fond. 


Par  le  contentieux  de  pleine  juridiction,  les  tribunaux  administra- 
tifs ressemblent  aux  tribunaux  civils.  Ils  sont  juges  du  fait  et  du 
droit.  Ils  statuent  sur  le  fond  d’un  procès  ; leur  décision  a exacte- 
ment les  effets  d’un  jugement  ; elle  est  déclarative  de  droits  ; elle 
constate  ce  qui  est  dê,  condamne  à restitution  ou  à paiement  ; 
elle  est  exécutoire  par  elle-même,  elle  emporte  hypothèque,  etc. 
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Quelques  exemples  donneront  une  idée  plus  exacte  de  ce  que 
sont  les  décisions  prises  à ce  titre. 

Sont  des  décisions  au  fond,  celle  par  laquelle  la  juridiction  admi- 
nistrative prononce  la  décharge  ou  la  réduction  d’une  contribution 
directe  imposée  indûment,  ou  exagérée  ; — celle  par  laquelle  elle 
fixe  l’indemnité  due  pour  occupation  temporaire  ou  pour  servitude 
d’extraction  de  matériaux  ; — celle  par  laquelle  elle  affirme  le  droit 
d’un  fonctionnaire  à une  pension  de  retraite;  — celle  par  laquelle 
elle  règle  le  décompte  d’un  entrepreneur  de  travaux  publics;  — 
celle  par  laquelle  elle  fixe  l’indemnité  due  pour  réparation  de 
dommages  causés  par  l’exécution  d’une  route  ou  d’un  chemin  de 
fer.  — Le  contentieux  électoral,  les  litiges  sur  les  marchés  de 
fournitures  ou  sur  les  ventes  domaniales,  les  questions  relatives  aux 
liquidations, ordonnancements, payements, déchéances  des  dettes  de 
l’État  font  également  partie  du  contentieux  de  pleine  juridiction. 

A quelque  titre  et  sous  quelque  forme  que  l’action  administrative 
se  soit  manifestée,  qu’il  s’agisse  d’un  acte  d’autorité^ou  d’un  acte 
^e  gestion,  une  condition  est  nécessaire  et  snffisan»>q)oiir  donner 
/'naissance  au  contentieux  de  pleine  juridiction,  c’est  qu’il  y ait  eu 
I violation  d'un  droit.  11  ne  suffirait  pas  qu’on  pût  invoquer  l’atteinte 
[^portée  à un  intérêt. 

Cette  notion  doit  être  bien  comprise,  car  elle  est  la  clef  de  la 
distinction  entre  le  contentieux  de  pleine  juridiction  et  le  conten- 
tieux de  l’annulation.  Elle  n’est  pas,  d’ailleurs,  spéciale  au  droit 
administratif. 

Dans  l’exercice  de  ce  qu’il  croit  être  ses  droits,  un  propriétaire 
peut  violer  les  droits  du  voisin  : cette  violation  donne  naissance  au 
contentieux  judiciaire.  Exemples  : j’appuie  une  construction  sur 
un  mur  qui  n’est  pas  mitoyen,  — ou  bien  je  bâtis  au  mépris  d’une 
servitude  non  ædificandi.  Le  propriétaire  du  fonds  voisin  exercera 
contre  moi  ce  qu’on  appelait  à Rome  faction  négatoire  dans  un 
cas,  l’action  confessoire  dans  l’autre. 

Aucune  action  ne  naît,  au  contraire,  de  la  seule  lésion  des  inté- 
rêts du  voisin.  Exemples  : je  capte,  dans  mon  champ,  une  source 
' dont  le  voisin  profitait,  oü'bièrTparda  construction  d’un  mur 
en  face  de  ses  fenêtres,  je  lui  enlève  la  vue  de  mon  parc.  Le  voisin 
n’a  de  ce  chef  aucune  action  contre  moi. 

Les  actes  de  l’administration  — actes  de  commandement  ou  actes 
contractuels  — sont,  par  leurs  conséquences^,  tout  semblables  aux 
actes  que  j’ai  cités. 

L’action  contentieuse  en  naît  s’ils  portent  atteinte  à des  droits,  et 
non  s’ils  blessent  seulement  des  intérêts. 
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Exemples  : un  arrêté  déplace  un  marché  ; les  aubergistes  voisins 
du  marché  supprimé  voient  disparaître  leur  clientèle  ; ils  sont  lésés 
dans  leurs  intérêts  ; ils  ne  sont  pas  atteints  dans  leurs  droits  ; le 
recours  contentieux  au  fond  ne  leur  est  pas  ouvert.  — On  con- 
cède l’établissement  d’un  tramway  dans  une  ville.  Les  voituriers 
s’en  trouvent  lésés  ; ils  n’ont  cependant  aucun  recours  conten- 
tieux parce  qu’ils  n’ont  aucun  droit  à faire  reconnaître. — Une  veuve 
de  fonctionnaire  réclame  un  secours  à l’État.  On  lui  oppose  un 
refus  ; elle  n’a  aucun  recours  contentieux  parce  qu’elle  n avait 
pas  de  droit.  Elle  aurait  un  recours  si  on  lui  refusait  de  liqui- 
der sa  pension.  — L’inventeur  d’une  mine  se  voit  refuser  la  con- 
cession. Il  n’y  avait  pas  droit  ; il  n’a  aucun  recours  contentieux. 

Le  concessionnaire  de  la  mine  se  voit  retirer  arbitrairement  la  con- 
cession dont  il  jouit  ; il  exercera  le  recours  contentieux  parce  que 
son  droit  est  violé. 

Est-ce  à dire  qu’aucun  moyen  de  se  défendre  ne  soit  reconnu  à 
ceux  dont  les  intérêts  sont  atteints,  mais  dont  les  droits  sont  res- 
pectés? On  verra  par  l’étude  du  « contentieux  de  l’annulation  » 
que  cette  assertion,  rigoureusement  exacte  en  droit  civil,  ne  l’est 
plus  en  matière  administrative.  Cela  tient  à ce  que  tout  acte  admi- 
nistratif, eût-il  le  caractère  discrétionnaire,  est  astreint  à l’ob- 
servation d'un  minimum  de  formes,  consistant  au  moins  dans 
la  compétence  du  fonctionnaire  qui  agit.  Le  respect  des  formes 
exigées  devient,  pour  tous  les  administrés,  un  véritable  droit.  Que 
les  formes  soient  violées,  que  l’acte  soit  accompli  dans  des  condi- 
tions irrégulières,  et  cela  suffira  pour  que  celui  dont  il  atteint  les 
intérêts  puisse  en  demander  l’annulation. 

En  dehors  de  ce  recours  spécial  qui  sera  l’objet  de  développements 
ultérieurs,  celui  qui  souffre  dans  ses  intérêts  n’a  que  le  recours 
gracieux,  lequel  n’aboutit  pas  h une  décision  juridictionnelle  ; une 
telle  décision,  en  effet,  est  celle  quæ  dicit  jus,  qui  dit  le  droit,  et  il 
n’y  a,  en  l’espèce,  aucun  droit  à « dire  ». 

Les  exemples  que  j’ai  donnés  ci-dessus  justifient  ce  qui  a été 
avancé,  à savoir,  que  le  contentieux  au  fond  naît  des  actes  d’auto-  ^ 
rité  aussi  bien  que  des  actes  de  gestion.  ' ' 

*^Je  remarque  cependant  qu’une  différence  existe  à cet  égard  entre  • 
les  deux  catégories  d’actes. 

Les  actes  de  gestion  sont,  par  la  définition  qui  en  a été  donnée 
précédemment,  ceux  qu’un  particulier  peut  accomplir  dans  l’admi- 
nistration de  son  patrimoine.  Or  tous  les  litiges  que  font  naître  les 
actes  des  particuliers  sont  susceptibles  de  se  résoudre  par  des  ju- 
gements portant  sur  le  fond  du  droit.  Il  en  faut  conclure  que  le 


b76 


LIVRE  III.  CHAPITRE  III 


contentieux  de  pleine  juridiction  comprend  le  jugement  de  toutes  les 
contestations  qui  n’appartiennent  aux  juridictions  administratives 
que  par  détermination  de  la  loi.  Il  comprend  en  outre  les  contes- 
tations que  feront  naître  les  actes  d’autorité  accomplis  au  mépris 
de  droits  acquis. 

On  verra  que  les  actes  d’autorité  peuvent  seuls,  au  contraire,  être 
l’objet  du  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir. 

JJu  recours  ouvert  'par  le  silence  des  autorités  administratives . — 
Pour  que  le  recours  contentieux  existe,  il  faut  qu'un  acte  adminis- 
tratif ait  entraîné  la  violation  d'un  droit. 

Cette  règle  était  insuffisamment  protectrice  des  droits  des  admi- 
nistrés en  ce  qu’elle  ne  les  garantissait  pas  contre  l’inaction  admi- 
nistrative. 

Le  silence  de  l’administration,  ditM.  Laferrière,  ne  saurait  faire 
naître  aucune  action  ; il  n’appartient  pas  à la  juridiction  conten- 
tieuse d’intervenir  par  voie  d’injonction  dans  le  domaine  de  l’ad- 
ministration active  ; or  à quoi  pourrait  tendre  une  réclamation 
contre  l’inaction  d’une  autorité,  sinon  à faire  juger  que  cette  auto- 
rité doit  agir,  et  comment  elle  doit  agir  * ? 

11  est  cependant  manifeste  que  le  silence  de  l’administration  peut 
quelquefois  léser  un  droit. 

On  en  tint  compte  sous  l’empire,  dans  une  très  faible  mesure  ; 
un  décret  du  2 novembre  1864  s’exprime  ainsi  ; « Lorsque  les 
ministres  statueront  sur  des  recours  contre  les  décisions  d'autorités 
qui  leur  sont  subordonnées ,\e,\xr  décision  devra  intervenir  dans  le  dé- 
lai de  quatre  mois  à dater  de  la  réception  de  la  réclamation.  Après 
l’expiration  de  ce  délai,  s’il  n’est  intervenu  aucune  décision,  les 
parties  peuvent  considérer  leur  réclamation  comme  rejetée  et  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat.  » 

Ce  texte  assimilait,  en  somme,  aune  décision  de  rejet  le  silence 
prolongé  du  ministre^. 

On  demandait  depuis  longtemps  l’extension  de  cette  disposition 
à un  double  point  de  vue. 

Il  était  désirable  que  le  silence  du  ministre  donnât  ouverture  au 
recours,  même  au  cas  où  on  le  solliciterait  de  prendre  une  décision 
autre  que  celles  auxquelles  s’appliquait  limitativement  le  décret  de 
« 

(1)  Laferrière,  Jurid.  adni.^  t.  II,  p.  429. 

(2)  Deux  dispositions  analogues  se  retrouvent,  l'une  dans  la  loi  municipale 
(art.  38,  § 4),  l’autre  dans  le  décret  du  16  mars  1880  (art,  11  et  12)  sur  les  élec- 
tions au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  et  aux  Conseils  académi- 
ques. 
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4864.  Il  était  désirable,  en  outre,  qu’une  mesure  semblable  fût  prise 
en  cas  d’inaction  de  toute  autorité  investie  d’un  droit  d’administra- 
tion propre,  préfet,  maire,  conseil  général  ou  municipal,  commis- 
sion départementale. 

1.1a  loi  du  17  juillet  1900  vient  d’introduire  dans  notre  droit  ad- 
ministratif cette  amélioration  considérable.  Son  article  5 est  ainsi 
conçu  : 

cc  Dans  les  affaires  contentieuses  qui  ne  peuvent  être  introduites 
devant  le  Conseil  d’Etat  que  sous  la  forme  de  recours  contre  une 
décision  administrative,  lorsqu’un  délai  de  plus  de  quatre  mois 
s’est  écoulé  sans  qu’il  soit  intervenu  aucune  décision,  les  parties 
intéressées  peuvent  considérer  leur  demande  comme  rejetée  et  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d’État.  Si  des  pièces  sont  produites  après 
le  dépôt  de  la  demande,  le  délai  ne  court  qu’à  dater  de  la  réception 
de  ces  pièces . 

« La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des  pièces,  s’il  y a lieu, 
est  constatée  par  un  récépissé  délivré  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’article  5 du  décret  du  2 novembre  1864.  A défaut  de  déci- 
sion, ce  récépissé  doit,  à peine  de  déchéance,  être  produit  par  les 
parties,  à l’appui  de  leur  recours  au  Conseil  d'État. 

« Si  l’autorité  administrative  est  un  corps  délibérant,  les  délais 
ci-dessus  seront  prorogés,  s’il  y a lieu,  jusqu’à  l’expiration  de  la 
première  session  légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la  demande  ou  des 
pièces.  » 

Par  cette  disposition,  il  cesse  d’être  exact  que  la  juridiction  ad- 
ministrative soit  sans  autorité  pour  « intervenir  par  voie  d’injonc- 
tion dans  le  domaine  de  l’administration  active  ».  , 

Y verrons-nous  une  confusion  condamnable  entre  l’action  et  la 
juridiction  ? En  aucune  manière.  La  juridiction  est  la  garantie  des 
citoyens  : elle  doit  leur  procurer  non  seulement  le  respect  de  leurs 
droits  par  l’administration  active,  mais  en  outre  l’accomplissement 
par  cette  dernière  des  services  qu’elle  doit  à tous.  Il  serait  inaccep- 
table, évidemment,  que  l’initiative  de  l’action  appartînt  aux  con- 
seils chargés  d’exercer  la  juridiction.  Le  rôle  exclusif  de  ceux-ci 
est  de  dire  le  droit.  Mais  c’est  bien  encore  dire  le  droit  que  recon- 
naître qu’un  citoyen  a droit  à l’action  administrative  et  que  les  ad- 
ministrateurs, par'  leur  négligence  systématique,  ont  injustement 
violé  ce  droit. 
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§ 2.  — Contentieux  de  l’annulation. 

En  principe,  celui  qui  ne  peut  pas  invoquer  la  violation  d'un 
droit,  mais  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  les  actes  administratifs, 
n’a  d’autre  recours  que  le  recours  gracieux.  S’il  ne  plaît  pas  à l’ad- 
ministration de  revenir  sur  ce  qu’elle  a fait,  le  dommage  causé  ne 
pourra  être  ni  évité  ni  réparé.  Il  n’était  pas  illégitime. 

Il  y a cependant  un  cas  où.  — par  une  voie  indirecte  — l’admi- 
nistré pourra  se  soustraire  à la  lésion  dont  il  se  plaint  : c’est  celui 
où  l’acte  dommageable,  quoique  légitime  en  soi,  aurait  été  accom- 
pli dans  des  conditions  irrégulières. 

Pour  que  l’acte  soit  régulier,  il  faut  en  premier  lieu  que  l’admi- 
nistrateur qui  l’accomplit  ait  compétence  à cette  fin.  L’action  ad- 
ministrative est  répartie  entre  des  autorités  diverses;  à chaque 
agent  est  confié  un  rôle  spécial  qu’il  ne  peut  excéder  sans  cesser  de 
représenter  la  puissance  publique. 

De  plus,  dans  leur  rôle  même,  l’action  des  administrateurs  n’est 
ordinairement  pas  abandonnée  à leur  discrétion.  Elle  doit  s’exer- 
cer suivant  des  formes  déterminées-  Ces  formes  sont  exigées  en 
vue  d’assurer  que  l’acte  accompli  répondra  plus  exactement  aux 
besoins  qu’il  a pour  objet  de  satisfaire,  c’est-à-dire  dans  l’inté- 
rêt général  ; mais  elles  ont  en  vue,  aussi,  d’éviter  l’arbitraire  et  les 
froissements  inutiles  des  intérêts  particuliers.  En  tant  qu’elle  a 
pour  objet  l’intérêt  général,  l’observation  des  formes  est  garantie 
par  l’autorité  des  chefs.  En  tant  qu’elle  a pour  objet  l’intérêt  des 
administrés,  elle  doit  pouvoir  être  exigée  par  ceux-ci,  et  sa  sanc- 
tion doit  être  dans  un  recours  spécial  tendant  à l’annulation  de 
l’acte  vicié. 

La  nécessité  d’un  tel  recours  est  la  même,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l’acte  par  lequel  l’autorité  se  manifeste.  S’il  s’agit  d’un  acte 
de  l’autorité  judiciaire,  le  recours  est  organisé  devant  la  Cour  de 
cassation.  Il  faut  semblablement  qu’un  recours  en  cassation  soit 
institué  contre  les  décisions  des  juridictions  administratives  infé- 
rieures ; il  faut  qu’un  recours  en  annulation  existe  contre  les  actes 
des  autorités  administratives. 

Ces  deux  derniers  recours  constituent  le  contentieux  de  l’annula- 
tion. Le  recours  contre  les  actes  des  autorités  administratives  s’ap- 
pelle recours  pour  excès  de  pouvoir.  Le  recours  contre  les  actes  des 
juridictions  administratives  inférieures  s’appelle  recours  en  cassa- 
tion devant  le  Conseil  d' Etat. 
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Ces  deux  recours  étaient  tellement  conformes  à la  nature  intime 
des  rapports  qui  doivent  exister  entre  l’administration  et  les  admi- 
nistrés qu’ils  se  sont  développés  dans  la  jurisprudence  avant  d’av  oir 
été  consacrés  et  réglementés  par  la  loi.  Le  principe  de  la  sépara- 
tion des  autorités  administrative  et  judiciaire  ne  permettait  pas 
qu’oii  réclamât  devant  les  tribunaux  contre  les  actes  même  irrégu- 
liers d’administrateurs  même  incompétents  ; il  fallait  bien  au 
moins  qu'on  admît  les  réclamations  devant  le  chef  de  la  hiérarchie 
administrative. 

Une  décision  d’espèce, prise  en  ITOOparl’Assemblée  Constituante, 
fit  l’application  de  ce  principe  à propos  d’un  conflit  qui  s’était  é\evé 
entre  le  directoire  du  département  de  la  Haute-Saône  et  la  munici- 
palité de  Gray.  Cette  décision  législative  n’avait  pas  un  carac- 
tère général.  Elle  resta  oubliée  jusqu’à  ce  qu’on  éprouvât  le  besoin 
de  justifier  par  un  texte  les  solutions  que  les  principes  généraux 
du  droit  justifiaient  suffisamment.  Il  en  fut  ainsi  à partir  du  mo- 
ment où  l’on  donna  aux  intéressés  le  droit  de  se  fairedéfendre  devant 
le  Conseil  d’Etat,  c’est-à-dire  à partir  de  1831 . Depuis  lors,  jusqu’en 
1872,  c’est  sur  ce  texte  d’occasion,  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  que 
s’est  appuyée  la  jurisprudence  en  matière  d’excès  de  pouvoir  et  en 
matière  de  cassation  des  décisions  d’autorités  inférieures. 

Dans  la  pratique,  les  deux  genres  de  recours  avaient  été  confon- 
dus. Pour  l’un  comme  pour  l’autre,  le  Conseil  d’Etat  se  bornait  à 
donner  un  avis  au  chef  de  l’État,  qui  décidait.  Pour  le  recours  en 
cassation,  c’était  l’application  simple  du  système  de  la  justice  rete- 
nue. — Pour  le  recours  contre  les  actes  administratifs,  c’était  con- 
forme à l’usage  qui  consiste  à faire  délibérer  en  Conseil  d’État 
toute  décision  administrative  exigeant  l’application  des  règles  du 
droit. 

La  loi  du  24  mai  1872,  donnant  à la  double  jurisprudence  ainsi 
développée  la  consécration  législative,  continua  à ne  pas  distinguer 
entre  les  deux  cas.  Elle  transporta  au  Conseil  le  droit  de  décision 
propre  qui  appartient  au  chef  de  l’État.  Il  n’y  a pas  plus  à:  le  re- 
gretter pour  le  recours  en  annulation  d’actes  administratifs  que 
pour  le  recours  en  cassation  d’actes  juridictionnels,  mais  on  doit 
retenir  qu’en  appliquant  au  premier  de  ces  recours  ce  qui  était  lo- 
gique pour  le  second,  on  faisait  plus  que  remplacer  par  la  justice 
déléguée  le  système  de  la  justice  retenue.  Déléguer  ou  retenir  la 
justice,  c’est  déléguer  ou  retenir  le  soin  de  trancher  une  contes- 
tation sur  l’application  du  droit.  En  déléguant  au  Conseil  le  pou- 
voir d’annuler  les  actes  jugés  irréguliers,  on  dépassait  le  cercle  des 
actes  de  juridiction  ordinaires.  Le  propre  des  juridictions  à l’égard 


880 


LIVRE  111.  CHAPITRE  III 


des  actes  de  la  puissance  publique,  c’est  d’en  procurer  ou  d’en  re- 
fuser l’application  inter  partes  suivant  qu’elles  les  jugent  réguliers 
ou  non,  mais  ce  n’est  pas  d’en  prononcer  l’annulation  erga  omnes. 
Or  ce  droit  est  délégué  au  Conseil  d'Etat  en  même  temps  que  le 
pouvoir  propre  de  juridiction,  et  cette  délégation  en  fait  l’arbitre 
suprême  de  la  régularité  des  actes  administratifs. 


I 

/tecours  pour  excès  de  pouvoir.  — Les  conditions  d’exercice  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  de  deux  catégories  ; elles  ré- 
pondent en  effet  à ces  deux  questions  : dans  quels  cas  le  recours 
peut-il  être  formé  ? Dans  quels  cas  le  recours  formé  doit-il  aboutir 
à l’annulation  de  l’acte  attaqué  ? 

a')  Conditions  de  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Elles  sont,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  au  nombre 
de  quatre  ; — il  faut  qu’il  s’agisse  d’un  acte  d’autorité  de  l’admi- 
nistration ; — il  faut  que  cet  acte  lèse  un  intérêt;  — il  faut  que  le 
recours  soit  exercé  dans  les  délais  prévus  par  la  loi  ; — il  faut 
qu’on  n’ait,  pour  obtenir  Satisfaction  de  l’intérêt  engagé,  aucun  re- 
cours parallèle. 

1°  Il  faut  qu’il  s’agisse  d’un  acte  de  l’autorité  administrative. 

Cela  exclut  les  actes  législatifs.  U serait  inutile  de  le  constater, 
tant  le  principe  est  évident,  si  les  actes  législatifs  étaient  tous  des 
lois  au  sens  rigoureux  du  mot.  Mais  on  sait  qu’un  certain  nombre 
d’actes  d’administration  revêtent  la  forme  législative.  On  conce- 
vrait fort  bien  que  ces  derniers,  qui  n’ont  des  lois  que  la  forme, 
fussent  soumis  aux  recours  en  annulation  s’ils  sont  irrégulièrement 
faits.  Il  n’en  est  cependant  pas  ainsi  ; la  forme, en  l’espèce, couvre  le 
fond.  Par  exemple  on  ne  pourrait  pas  demander  l’annulation  pour 
excès  de  pouvoir  d’une  déclaration  d’utilité  publique  prononcée 
par  une  loi  en  vue  d’une  expropriation,  et  cela,  alors  même  que 
les  enquêtes  qui  doivent  précéder  la  loi  n’auraient  pas  été  réguliè- 
rement faites  L 

(1)  V.  supra,  p.  547.  L’absence  de  tout  recours  contre  les  actes  adminis- 
tratifs en  forme  de  loi  est  un  fail  d’une  importance  exceptionnelle  et  malheu- 
reusement  inaperçue.  On  a cru,  sans  aucun  doute,  donner  de  plus  sérieuses 
garanties  aux  administrés  toutes  les  fois  qu’on  a exigé,pour  des  actes  dont  le  ca- 
ractère administratif  est  manifeste,  l’intervention  du  Parlement.  Presque  tou- 
jours on  est  allé  ainsi  au  rebours  de  ce  qu’on  désirait.  Une  loi  déclarant  qu’il 
est  d’utilité  publique  de  construire  un  chemin  de  fer  d’intérêt  local,  votée 
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Le  principe  énoncé  exclut  également  les  actes  de  l'autorité  judi- 
ciaire, ou  les  actes  faits  par  les  administrateurs  en  leur  qualité 
d’officiers  de  police  judiciaire.  Mais  tous  les  actes  d’autorité  de  l’ad- 
ministration,quels  qu’ils  soient,  s’agirait-il  d’actes  discrétionnaires, 
peuvent  être  attaqués  s’ils  ont  été  faits  par  une  autorité  incompé- 
tente ou  en  violation  des  formes  requises. 

2®  Il  faut  que  celui  qui  réclame  l’annulation  de  l’acte  y ait  in- 
térêt. 

Les  actes  discrétionnaires  de  l’administration  ne  sauraient  at- 
teindre les  droits  des  administrés  ; ils  peuvent  léser  leurs  intérêts, 
et  c’est  pour  cela  qu’ils  sont  susceptibles  d’être  attaqués,  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

J’en  ai  précédemment  donné  des  exemples  : l’autorité  admiriis- 
tralive  fixe  discrétionnairement  l’emplacement  des  marchés. Les  au- 
bergistes voisins  d’un  marché  qu’on  déplace  subissent  un  dommage 
certain;  ils  ne  peuvent  cependant  invoquer  la  violation  d’aucun 
droit.  Faute  d’un  droit  à faire  reconnaître,  ils  ne  peuvent  exercer  le 
recours  contentieux  de  pleine  juridiction.  Mais  que  le  déplace- 
ment du  marché  ait  été  ordonné  par  une  autorité  incompétente, 
et  leur  intérêt  suffira  à justifier  le  recours  qu’ils  exercent  en  vue 
de  faire  annuler  l’acte  qui  leur  a nui. 

II  convient  de  faire  ici  une  remarque  importante  :•  c’est  que  l’in- 
térêt qu’on  exige  pour  que  le  recours  soit  recevable  n’est  cependant 
pas  la  cause  du  recours  ; ce  n’est  pas  pour  donner  satisfac- 
tion à cet  intérêt  que  le  Conseil  annulera.  L’intérêt  invoqué  n’est 
que  la  justification  du  caractère  sérieux  que  présente  l’action,  et 
c’est  pour  cela  qu’un  simple  intérêt  rrtoral  suffit.  La  cause  de  l’ac- 
tion,c’est  le  vice  qu’on  invoque  et  pour  lequel  on  demande  la  nullité 
de  l’acte.  La  loi  ne  vous  permet  de  faire  valoir  ce  vice  que  si  vous 
n’êtes  pas  dépourvu  d’intérêt  à ce  qu’il  soit  constaté. 

Au  contraire,  dans  le  recours  contentieux  au  fond,  la  violation 
de  droit  invoquée,  est  bien  la  cause  même  de  l’action.  C’est  pour 
donner  satisfaction  à ce  droit  violé  qu’on  juge.  Ce  rapprochement 
caractérise  les  deux  recours  et  les  différencie. 

3°  Il  faut  qu’on  soit  encore  dans  les  délais  où  l’exercice  du  re- 
cours est  permis.  Jusqu’à  la  loi  du  13  avril  1900,  ces  délais  n’é- 

peut-être  sans  qu’un  simulacre  d’enquête  ait  été  fait,  acceptée  sans  discussion 
par  des  assemblées  forcément  inattentives,  offre-t-elle  les  mêmes  garanties 
qu’un  décret  contresigné  par  un  ministre,  et  annulable  par  le  Conseil  d'État 
s’il  a été  pris  au  mépris  des  formalités  légales  ? — Sur  le  caractère  adminis- 
tratif de  ces  lois,  v.  les  observations  très  justes  de  notre  collègue  Artur, 
Rev.  du  droit  public,  1900,  n»  2,  pp.  219  et  suiv. 
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taient  inscrits  dans  aucun  texte.  On  avait  dû  reconnaître,  cepen- 
dant, qu’un  acte  administratif  ne  serait  pas  indéfiniment  sous  le 
coup  de  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir.  La  jurisprudence  avait 
étendu  ici  la  disposition  de  l’article  11  du  décret  du  22  juillet  1806, 
fixant  à trois  mois  les  délais  d’appel  « contre  les  décisions  des  au- 
torités inférieures  ». 

La  loi  du  13  avril  1900  (art.  24)  réorganisant  le  Conseil  d’État 
en  vue  de  faciliter  le  jugement  des  affaires  en  retard,  a décidé  que 
les  délais  accordés  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  seraient  ré- 
duits k deux  mois  dans  tous  les  cas  où  ils  n’étaient  pas  fixés  à une 
autre  durée  par  un  texte  particulier*. 

Le  point  de  départ  du  délai  est  la  notification,  quand  on  se  pour- 
voit contre  un  acte  qui  est  susceptible  de  cette  mesure.  C’est  la 
publication  officielle  quand  il  s’agit  d’un  règlement  ou  d’un  acte 
susceptible  d’insertion  dans  un  recueil  officiel. 

Quand  on  se  pourvoit  préalablement  devant  le  ministre  par  le 
recours  hiérarchique,  la  jurisprudence  dernière,  après  de  grosses 
controverses,  a admis  que  ce  recours  hiérarchique  était  suspensif 
de  prescription  pourvu  qu’il  ait  été  lui-même  formé  dans  le  délai 
imparti  pour  agir. 

Combinant  cette  jurisprudence  avec  la  disposition  de  l’article  24 
de  la  loi  du  13  avril  1900,  et  avec  le  décret  du  2 novembre  1864, 
modifié  par  la  loi  du  17  juillet  1900,  nous  dirons  qu’on  agit  encore 
utilement  lorsqu’on  porte  sa  réclamation  devant  le  ministre  dans 
les  deux  mois  de  l’acte  notifié  ou  publié.  Si  le  ministre  répond,  on 
a deux  mois  à dater  de  sa  réponse  pour  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil. Si  le  ministre  reste  quatre  mois  sans  répondre,  on  a deux 
mois  encore  pour  se  pourvoir  contre  son  refus,  à dater  de  l’expira- 
tion du  quatrième  mois. 

4”  La  dernière  condition  de  recevabilité  du  recours  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  est  l’absence  de  tout  recours  parallèle. 
Voici  une  règle  très  délicate  et  très  controversée. 

On  a pu  voir  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  était  une 
action  par  laquelle,  primitivement,  on  demandait  au  supérieur 
hiérarchique  d’annuler  un  acte  abusif  ; cela  le  confondait  en  quel- 
que sorte  avec  le  recours  gracieux,  et  il  est  presque  juste  de  dire 
que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  un  recours  gracieux  qui  a 
pris  forme  de  pourvoi  juridictionnel  *.  Dans  ces  conditions,  il  est 

(1)  Art.  24:  «...  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d’État,  fixé  à trois  mois  par 
l'art.  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  est  réduit  à deux  mois,  sans  qu’il  soit 
dérogé  aux  dispositions  de  lois  ou  règlements  qui  ont  fixé  des  délais  spé- 
ciaux pour  les  pourvois  au  Conseil  d’État.  » 

(2)  V.  Jacquelin,  op.  cii.,  p.  237. 
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tout  à fait  explicable  qu’un  tel  pourvoi  n’ait  été  admis  qu’autant 
qu  il  n’y  avait,  pour  obtenir  protection,  aucun  moyen  juridictionne  1 
normal.  Saisi  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  chef  de  l’État, 
quand  la  justice  était  encore  retenue,  aurait  pu  répondre:  «Pour 
vous  défendre  contre  tel  acte  qui  me  sera  déféré,  vous  avez  à 
votre  disposition  tel  moyen,  tel  recours,  telle  action.  S’agit-il,  par 
exemple,  d’un  impôt  pour  lequel  vous  vous  dites  indûment  inscrit 
aux  rôles  ? vous  avez  l’action  en  décharge  ou  en  réduction  pour 
obtenir  du  Conseil  de  préfecture  la  constatation  de^l’illégalité  de  ce 
qu’on  vous  réclame.  Frappez  à cette  porte.  Si  on  vous  ouvre,  votre 
intérêt  sera  sauf;  si  la  porte  reste  fermée,  c’est  que  vous  avez  tort 
et  je  ne  reçois  pas  votre  réclamation. »Ainsi  s’est  introduite  et  s’est 
développée,  en  même  temps  que  le  recours,  cette  pratique  qui  le 
fait  repousser  toutes  les  fois  que  par  une  action  parallèle  et  directe 
on  a le  moyen  d’éviter  toute  conséquence  fâcheuse  de  l’acte  incri- 
miné. 

Cela  paraît,  en  somme,  assez  raisonnable  pourvu  qu’on  observe 
rigoureusement  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  se  tenir.  Il 
fut  un  temps  où  l’on  repoussait  le  recours, alors  même  que  le  moyen 
parallèle  de  se  défendre  était  seulement  une  exception  à l’action 
intentée  par  l’administration  contre  l’administré.  Voici  par  exemple 
un  arrêté  qui  m’interdit  de  pêcher  dans  tel  canal.  La  sanction  de 
cette  disposition  se  trouve  dans  l’article  471-15®  du  Code  pénal.  Si 
je  ne  tiens  pas  compte  de  l’arrêté,  je  serai  poursuivi,  et  le  juge  de 
la  poursuite  vérifiera  la  légalité  de  l’acte.  Gela  suffit-il  pour  que 
je  sois  vraiment  protégé  contre  l’arbitraire  administratif?  Non 
évidemment,  et  c’est  pour  cela  que  la  jurisprudence  a fini  par  ad- 
mettre que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n’était  écarté  que  par 
une  action  directe  et  parallèle. 

Beaucoup  d’auteurs  estiment  que  cette  jurisprudence  est  trop  res- 
trictive ^ . Toutes  les  fois  qu’on  y a intérêt,  il  faut  qu’on  puisse,  sans 
en  être  empêché  par  un  recours  parallèle,  agir  en  annulation  pour 
excès  de  pouvoir.  L’administré  doit  être  libre  de  choisir  son 
recours  : celui  qui  le  sauvegardera  et  fera,  pour  lui  seul,  éviter  ou 
réparer  le  dommage,  ou  bien,  s’il  le  préfère,  celui  qui  fera  annuler 
erga  ornnes  l’acte  entaché  d’un  vice.  On  comprend  bien  sans  doute 
qu’historiquement  le  recours  n’ait  pas  été  admis  de  piano  avec 
cette  portée.  Aujourd’hui,  il  est  inscrit  dans  la  loi  sans  la  restric- 
tion que  la  pratique  y veut  mettre. 

(1)  V.  Dufour,  Droit  administratif,  t.  I,n“*  413  et  721  ; — Rosy,2îew.  cril.  de 
législation,  1890,  p.  99  ; et  Collet,  eod.  loc.,  1876,  p.  225. 
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Qu’on  ne  prétende  pas,  d’aiileurs, qu’il  y a danger  à rétablir  ainsi 
Je  droit  d’évocation  au  profit  du  Conseil  d’État  au  détriment  des 
autres  juridictions.  Le  Conseil  d’État  est  le  véritable  régulateur  de 
l’autorité  administrative.  Si  les  actes  qui  lui  sont  déférés  sont  régu- 
liers, le  recours  tombera  ; s’ils  sont  illégaux,  ne  vaut-il  pas  mieux 
qu’avec  la  plus  entière  facilité, ils  puissent  être  anéantis?^ 

b)  Conditions  d' annulation  des  actes  administratifs  attaqués  pour 
excès  de  pouvoir.  — Je  les  indique  dans  l’ordre  où  elles  ont  été 
chronologiquement  admises  par  la  jurisprudence.  Ce  sont  : l’in- 
compétence, le  vice  de  forme,  la  violation  delà  loi  et  des  droits  ac- 
quis, le  détournement  de  pouvoir. 

4°  Incompétence . — C’est  le  défaut  d’aptitude  légale  à accomplir 
l’acte  déterminé.  Cette  incompétence  constitue  une  usurp)aiion  de 
pouvoir  si  l’acte  est  accompli  par  une  personne  dépourvue  de  toute 
autorité  ; il  y a alors  non  seulement  nullité  possible,  mais  inexis- 
tence juridique  de  l’acte.  Il  y a au  contraire  acte  existant,  mais  an- 
nulable quand  une  autorité  exerce  la  fonction  dévolue  à une  autre, 
quand  un  maire  prend  un  arrêté  que  le  préfet  seul  peut  prendre, 
ou  inversement. 

L’incompétence  peut  être  ratione  materiæ  ou  ratione  loci.  Dans 
tous  les  cas,  elle  est  d'ordre  public,  elle  peut  être  proposée  d’office 
par  le  Conseil  d’État,  alors  même  que  les  parties  ne  l’auraient  pas 
invoquée. 

2'’  Le  vice  de  forme  équivaut  à l’incompétence,  puisque  les  for- 
mes substantielles  exigées  pour  l’accomplissement  des  actes  sont 
en  somme  des  limitations  à la  compétence  administrative.  Aussi  le 
vice  de  forme  et  l’incompétence  ont-ils  toujours  été  mis  sur  le 
même  pied  par  la  jurisprudence. 

3“  Le  recours  pour  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  n’a  été 
assimilé  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  qu’à  partir  de  1831. 
Jusque-là,  ces  motifs  n’avaient  donné  ouverture  qu’au  recours  con- 
tentieux ordinaire.  En  les  assimilant  aux  autres  motifs  d’annula- 
tion, on  a permis  de  les  invoquer  dans  des  hypothèses  où  le 
recours  contentieux  n’aurait  pas  été  admis  ; on  a permis  aussi,  à 
partir  du  décret  du  2 novembre  1864,  de  se  passer,  pour  ce  genre 
de  recours,  du  ministère  d’avocat,  ce  qui  en  facilitait  singulière- 
ment l’application. 

4“  Le  recours  pour  détournement  de  pouvoir  a été  admis  sous 
le  second  empire  pour  le  cas  où  un  administrateur  se  servii'ait 
de  son  autorité  pour  un  objet  autre  que  celui  en  raison  duquel 
cette  autorité  lui  aurait  été  dévolue.  Exemple  : quand  l’État  a cons- 

(i)  Voy.  d’ailleurs  infra,  p.  886. 
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titué,  en  1872,  le  monopole  fiscal  des  allumettes,  le  ministre  des 
finances,  pour  économiser  les  frais  d’expropriation  des  usines  où 
se  fabriquaient  préalablement  ces  objets,  eut  l’idée  de  prescrire  la 
fermeture,  par  mesure  de  police,  des  établissements  non  pourvus 
d’une  autorisation  régulière.  Cette  mesure  fut  annulée  ; il  y avait 
eu  détournement,  c’est-à  dire  abus  de  pouvoir. 

Comment  s'exerce  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — Il  est  exemp  t 
de  formes  et  à peu  près  exempt  de  frais  (Décret  du  2 nov.  1864). 

Ce  n’est  pas  un  procès  ordinaire,  puisque  celui  qui  forme  le  pour- 
voi ne  tend  pas  à obtenir  une  satisfaction  personnelle  d’un  droit 
acquis,  ou  la  réparation  d’un  intérêt  lésé,  mais  prétend  obtenir  une 
annulation  valable  erga  omries. 

De  ce  que  le  recours  ne  donne  pas  lieu  à.  un  procès  ordinaire  ré- 
sultent différentes  conséquences,  relativement  à l’instance  elle- 
même  et  relativement  ;i  ses  effets. 

Quant  h l’instance,  on  peut  remarquer  en  premier  lieu  qu’elle  ne 
comporte  pas  de  défendeur.  L’auteur  de  l’acte  ne  parait  pas.  Ce 
n’est  pas  contre  lui  qu’on  agit,  c’est  contre  l’acte.  Sans  doute,  il  faut 
bien  que  la  validité  de  l’acte  soit  défendue  par  quelqu’un.  Si  l’admi- 
nistration n’était  pas  disposée  à défendre  l’acte,  en  effet,  le  ministre 
n’aurait  qu’h.  l’annuler  lui-même.  Le  défenseur  naturel  de  l’acte, 
celui  qui  répond  au  réclamant,  c’est  donc  le  ministre  qui  a dans  ses 
attributions  le  service  duquel  l’acte  émane. 

En  second  lieu,  si  le  Conseil  annule,  il  n’y  a pas  de  perdant  ; par 
conséquent,  personne  pour  rembourser  au  demandeur  les  frais  qu’il 
a faits,  frais  heureusement  faibles  ; ces  frais  ne  seront  remboursés 
que  si  quelqu’un,  intervenant  au  procès  comme  intéressé,  et  pre- 
nant des  conclusions  contraires  à celles  du  réclamant,  se  donne 
ainsi  le  rôle  de  défendeur. 

Quant  aux  effets  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ils  sont  suf- 
fisamment indiqués  par  le  nom  qu’on  lui  donne  : recours  « en  an- 
nulation ».  Le  Conseil  d’État  saisi  prononce,  si  le  pourvoi  est  fondé, 
l’annulation  totale  ou  partielle  de  l’acte  attaqué.  Cette  annulation 
est  valable  erga  omnes,  ce  qui  me  fait  dire  que  le  Conseil  d’État 
n’exerce  pas  en  l’espèce  un  simple  pouvoir  juridictionnel.  On  dit 
quelquefois  que  la  décision  du  Conseil  est  soumise  aux  principes 
ordinaires  de  la  chose  jugée  ; il  est  dangereux  de  s’exprimer  ainsi 
puisqu’il  faut  immédiatement  faire  cette  restriction  « pourvu  qu’il 
rejette  le  pourvoi  ».  Sans  doute  le  rejet  du  pourvoi  ne  vaut  qu  a 
l’égard  du  réclamant  et  s’oppose  seulement,  comme  toute  décision 
de  justice,  à ce  que  la  même  personne  réclame  la  même  chose  en 
invoquant  les  mêmes  motifs.  Mais  si  le  pourvoi  est  admis,  il  n est 
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plus  question  d’étendre  ici  les  règles  de  la  chose  jugée.  L’acte  est 
annulé  à l’égard  de  tous. 

L’annulation  est  d’ailleurs  rétroactive  en  ce  sens  que  les  actes 
accomplis  antérieurement,  en  conséquence  de  l’acte  annulé,  sont 
des  actes  illégaux.  Si  ces  actes  illégaux  ont  été  dommageables,  une 
juste  réparation  du  dommage  peut  être  demandée.  Mais  la  répara- 
tion ne  saurait  être  accordée  par  l’arrêt  qui  annule  l’acte  attaqué. 
C’est  un  autre  procès  à entreprendre,  souvent  devant  une  autre  ju- 
ridiction. 

En  pratique,  l’administration  doit,  en  conséquence  de  l’arrêt  qui 
annule  un  de  ses  actes,  prendre  toutes  les  mesures  en  conformité 
de  la  décision  ; si  elle  n’agissait  pas  ainsi,  il  n’y  aurait  contre  sa 
négligence  d’autre  recours  que  la  mise  en  jeu  de  la  responsabilité 
ministérielle  par  voie  de  pétition  aux  Chambres. 

Mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’administration  dont  l’acte  a été 
annulé  pour  incompétence  ou  vice  de  forme  refasse  le  même  acte 
en  observant  les  formes  exigées  ou  en  agissant  par  un  organe  com- 
pétent. Cela  cependant  n’équivaudra  pas  k rétablir  dans  son  inté- 
grité l’acte  annulé.  Le  nouvel  acte  accompli  ne  vaudra  toujours 
qu’à  sa  date. 

J’ai  dit  que  le  Conseil  d’Etat  pouvait  ne  supprimer  que  partiel- 
lement l’acte  attaqué;  il  ne  peut  ni  le  modifier,  ni  accomplir  un 
acte  contraire. 

Enfin,  il  doit  être  retenu  que  le  Conseil  d’Etat,  compétent  pour 
prononcer  l’annulation  des  actes  dont  l’irrégularité  lui  est  démon- 
trée, n’a  le  droit  d’agir  ainsi  que  sur  le  pourvoi  d’un  intéressé.  Il 
ne  pourrait  le  faire  spontanément.  Le  droit  d’évocation  ne  lui  ap- 
partient pas. 


II 

% 

Recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d’ État.  — Il  est  fondé  sur 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  textes  généraux  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Tout  ce  qui  a été  dit  des  actes  administra- 
tifs peut  être  dit  de  la  même  manière  des  décisions  des  juridic- 
tions administratives.  J’en  déduis  qu’alors  même  qu’aucun  texte 
spécial  n’investirait  le  Conseil  d’État  du  rôle  de  Cour  de  cassation, 
il  lui  appartient  de  remplir  ce  rôle.  Il  le  remplit  ainsi  à l’égard  des 
juridictions  de  l’instruction  publique,  malgré  les  textes  où  il  est 
dit  que  leurs  décisions  sont  rendues  en  dernier  ressort.  En  dernier 
ressort  veut  dire  sans  appel.  La  cassation  n’est  pas  un  degré  sup- 
plémentaire de  juridiction. 
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Il  existe  des  textes  spéciaux  qui  donnent  au  Conseil  d’État  le 
rôle  de  Cour  de  cassation  ; l’un  à l’égard  de  la  Cour  des  comptes, 
l’autre  à l’égard  des  Conseils  de  révision  militaires^. 

Une  dilTérence  doit  être  signalée  entre  le  pourvoi  qui  est  formé 
en  vertu  de  ces  textes  spéciaux  et  celui  qui  serait  formé  en  vertu 
des  principes  généraux  du  droit  administratif.C’est  que  la  jurispru- 
dence qui  s’est  développée  peu  à peu  sur  le  pourvoi  en  application 
des  principes  généraux  n’admet,  comme  ouverture  au  pourvoi,  que 
l’excès  de  pouvoir  des  juridictions  ou  leur  incompétence,  et  non 
la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis.  Au  contraire  la  violation 
de  la  loi  est  au  nombre  des  cas  de  cassation  quand  c’est  par  des 
lois  spéciales  que  la  cassation  est  organisée.  La  raison  juridique  de 
cette  diflerence  m’échappe.  On  dit  que  les  décisions  des  juridictions 
inférieures,  délibérant  après  une  instruction  contradictoire,  offrent 
moins  de  risques  d’erreur  que  les  actes  administratifs  dont  l’an- 
nulation est  prononcée  pour  violation  de  la  loi.  Mais  qu’est-ce  que 
cela  fait?  C’est  une  raison  pour  moins  regretter  la  solution  admise, 
non  un  argument  pour  la  justifier.  Il  peut  ou  il  ne  peut  pas  y 
avoir  cassation  en  vertu  des  principes  généraux.  Si  on  admet  que 
la  cassation  peut  exister,  pourquoi  cette  cassation  ne  s’applique- 
rait-elle pas  dans  tous  les  cas  où  s’applique  l’annulation  d’actes 
administratifs?  Pourquoi  ne  s’appliquerait-elle  pas  dans  tous  les 
cas  où  s’applique  la  cassation  des  jugements  de  l’ordre  judi- 
ciaire ? Les  jugements  des  tribunaux  judiciaires  sont-ils  plus  sus- 
pects que  les  décisions  des  juridictions  administratives  inférieures  ? 

Si  toutefois  je  n’aperçois  pas  de  justification  juridique  de  la  diffé- 
rence constatée,  j’en  vois  une  explication  historique.  C’est  que  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  timide  en  tant  qu’elle  se  fixait  sur 
des  principes  généraux  et  en  dehors  de  toute  règle  écrite,  n’a  pas 
osé  tirer  de  ces  principes  un  droit  qu’en  certaines  hypothèses  elle 
se  voyait  formellement  accorder.  Puisque  des  lois  spéciales,  s’est 
dit  le  Conseil  d’État,  me  permettent  de  casser  des  décisions  pour 
violation  de  la  loi,  c’est  donc  que  je  ne  tiens  pas  cette  faculté  de  la 
loi  générale. Raisonnement  médiocre, parce  qu’au  lieu  de  supposer, 
chez  les  auteurs  des  lois  spéciales  dont  il  s’agit, l’intention  de  con- 
férer au  Conseil  un  pouvoir  exceptionnel,  rien  n’empêche  de  croire 
qu’il  a voulu,  dans  ces  espèces  particulières,  consacrer  des  applica- 
tions du  droit  commun 

Le  recours  en  cassation  des  décisions  des  juridictions  adminis- 


(1)  V.  loi  du  16  septembre  1807,  art.  17  § 2 ; ^ Loi  du  15  juillet  1887,  art.  32. 

(2)  V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  II,  p.  577. 
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tratives  diffère  à deux  autres  égards  encore  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  Ces  deux  autres  différences,  au  contraire  de  la  précé- 
dente, sont  logiques  et  résultent  de  la  nature  même  du  pourvoi  et 
des  actes  qu’il  attaque  : 

1®  Au  lieu  d’aboutir  a une  décision  valable  erga  omnes,  il  abou- 
tit à une  décision  juridictionnelle,  forcément  restreinte,  quant  à 
ses  effets,  aux  rapports  des  parties  en  cause  ; 

2°  Au  lieu  d’annuler  simplement  l’acte  en  laissant  à l’adminis- 
tration le  soin  de  tirer  de  cette  annulation  les  conséquences  qu’elle 
comporte, le  Conseil  d’Etat  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  devant 
la  juridiction  compétente  pour  statuer  au  fond. 


§ 3 . — Contentieux  de  l’interprétation. 

La  nécessité  d’interpréter  les  actes  administratifs  peut  se  mani- 
fester dans  des  situations  très  diverses.  Elle  peut  constituer  le  fond 
même  d’un  litige,  et  dans  ce  cas,  elle  appartient  à l’autorité  com- 
pétente pour  trancher  ce  litige. 

S’agit-il  d’un  règlement  de  police, ou  d’un  acte  de  gestion  qu’au- 
cun texte  ne  soustrait  à la  compétence  judiciaire,  les  tribunaux 
judiciaires,  compétents  pour  connaître  de  l’application  de  ce  règle- 
ment et  de  cet  acte  de  gestion,  sont  évidemment  chargés  de  les  in- 
terpréter. Exemple  : une  personne  est  traduite  devant  les  tribunaux 
judiciaires  pour  violation  d’un  règlement.  Elle  conteste  les  conclu- 
sions qu’on  prétend  tirer  du  règlement  en  question.  Le  tribunal  ju- 
diciaire, compétent  pour  l’application  du  règlement,  jugera  de  sa 
validité  et  interprétera  ses  termes. 

Mais  il  se  peut  aussi  que  la  nécessité  d’interpréter  un  acte  admi- 
nistratif se  présente  au  cours  d’un  litige  qui  n’a  pas  pour  objet 
l’application  même  de  cet  acte. 

Elle  se  manifeste  ainsi  devant  un  tribunal  compétent  pour  tran- 
cher le  litige,  mais  incompétent  pour  connaître  de  l’acte  incidem- 
ment invoqué.  L’interprétation  de  l’acte  administratif  devient  alors 
une  question  préjudicielle.  Gela  se  présente,  par  exemple,  devant 
les  tribunaux  judiciaires  quand:  il  ne  s’agit  ni  des  actes  réglementai- 
res, ni  des  actes  de  gestion. 

C’est,  si  l’on  veut, un  tribunal  civil  qui,  pour  trancher  une  ques- 
tion de  propriété,  a besoin  de  connaître  le  sens  d’un  arrêté  d’ali- 
gnement dont  les  termes  sont  ambigus. 

Enfin, même  en  dehors  de  toute  instance, il  se  peut  qu’un  ministre, 
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pour  prendre  telle  mesure  administrative,  ait  besoin  de  connaître 
le  sens  d un  acte  administratif  qu’il  ne  peut  pas  interpréter  lui- 
même.  Exemple  : un  ministre  veut  faire  interpréter  le  sens  d'un 
contrat  passé  entre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  son  mi- 
nistère 1. 

On  appelle  conlenliexix  de  Vhilerprélalion  l’ensemble  des  règles 
suivant  lesquelles,  dans  ces  différentes  hypothèses  et  les  autres 
semblables,  1 interprétation  des  actes  administratifs  peut  être  sol- 
licitée et  accordée  par  l’autorité  compétente. 

Cette  autorité  compétente  pour  interpréter,  qui  est-elle  ? Quelle 
valeur  a son  interprétation  ? Ces  deux  questions  sont,  en  somme, 
les  seules  qu’il  y ait  ici  à résoudre. 

A la  première,  il  faut  répondre  par  une  distinction.  Quand  il  s’a- 
git d actes  de  puissance  publique,  la  règle  applicable  consiste  dans 
1 adage  : ejus  est  inlerpretari  cujus  est  condere.  — Quand  il  s’a- 
git de  contrats  ou  d’actes  de  gestion  la  question  à interpréter  se 
porte  devant  la  juridiction  qui  serait  compétente  pour  juger  de  l’ap- 
plication même  du  contrat  ou  des  conséquences  juridiques  de  l’acte. 

fnterprélatioyi  des  actes  d'autorité.  — On  la  demande  à l’auteur 
môme  de  l’acte  s’il  s’agit  d’un  acte  récent  ; s’il  s’agit  d’un  acte  an- 
cien, on  s’adresse  à l’autorité  qui  a remplacé  celle  de  qui  l’acte 
émane.  Exemple  : un  maire  a donné  un  alignement  pour  construire 
sur  le  bord  d’un  chemin  vicinal  ; — un  préfet  a autorisé  la  plantation 
d’arbres  sur  la  rive  d’un  cours  d’eau  navigable.  On  a besoin,  pour 
un  procès  civil,  de  savoir  la  portée  exacte  des  arrêtés  délivrés, 
dont  je  suppose  les  termes  ambigus  : on  s’adressera  au  maire  ou  au 
préfet.  Plus  exactement,  on  s’adressera  à l’autorité  qui,  au  jour  où 
s’élève  la  question  préjudicielle  de  la  validité  ou  de  l’interprétation 
de  l’acte,  serait  compétente  pour  faire  l’acte  lui-même 

Cette  formule  moins  claire  est  plus  vraie  parce  que,  si  l’autorité 
compétente  pour  faire  l’acte  a changé,  c’est  à l’autorité  nouvelle 
qu’on  doit  s’adresser,  et  non  pas  à l’ancienne.  C’est  ainsi  que,  de- 
puis 1871,  les  arrêtés  de  classement  des  chemins  vicinaux,  pris 
auparavant  par  les  préfets,  doivent  être  interprétés  par  les  Com- 

(1)  Un  particulier,  même  en  justifiant  de  son  intérêt,  ne  peut  pas  deman- 
der directement,  et  en  dehors  d’un  litige  né  et  actuel,  l’interpi'étation  d’un 
acte  administratif.  L’interprétation  qui  serait  ainsi  donnée  serait  une  con- 
sultation, et  non  une  véritable  décision  contentieuse.  Or  le  rôle  du  juge  n’est 
pas  d’éclairer  les  parties  sur  leurs  droits  éventuels,  mais  de  trancher  les  con- 
testations que  l’exercice  de  ces  droits  soulève.  V.  Laferrière,  op.  cî7.,  t.  Il, 
p.  605. 

(2)  V.  Laferrièré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  615. 
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missions  départementales,  devenues  compétentes  pour  prendre  des 
décisions  de  cette  catégorie. 

L’interprétation  donnée  par  l’autorité,  auteur  de  l’acte,  est  elle- 
même  un  acte  administratif.  On  en  a conclu  : 1“  que  cette  interpré- 
tation peut  être  l’objet  d’un  recours  hiérarchique  : 2°  qu’au  lieu  de 
monter  les  degrés  de  la  hiérarchie  successivement , jusqu’au 
premier  échelon  qui  est  le  chef  de  l’État,  on  pouvait,  omisso  medio, 
s’adresser  au  chef  de  l’Etat,  lequel  interpréterait  avec  l’avis 
du  Conseil  d’État  ; puis,  quand  le  Conseil  d’État  a été  investi  d’un 
pouvoir  propre  de  décision,  ce  n’est  plus  au  chef  de  l’Etat  qu’on  en 
a pu  appeler,  mais  directement  au  Conseil  d’Ëtat  : ainsi  s’est 
formé  le  contentieux  de  l’interprétation. 

Cette  application  de  la  Justice  déléguée  a donné  lieu  à une  dévia- 
tion de  la  jurisprudence.  — La  règle  ejus  est  interprelari  cujus  est 
condere  devrait  s’appliquer  même  aux  décrets,  de  telle  sorte  qu’on 
devrait  pouvoir  demander  au  chef  de  l’État  l’interprétation  des  dé- 
crets avant  de  la  demander  au  Conseil.  — On  ne  l’a  pas  admis  ; la 
raison  de  cette  anomalie,  c’est  qu’au  temps  où  le  système  de  la 
justice  retenue  était  encore  appliqué,  le  pouvoir  du  chef  de  l’État 
et  celui  du  Conseil  se  confondaient  et  ne  s’exerçaient  pas  l’un  sans 
l’autre  ; or,  ce  qu’on  a délégué  au  Conseil,  c’est  tout  le  pouvoir 
qu’avait  autrefois  le  chef  de  l’État  et  le  Conseil  réunis. 

Interprétation  des  actes  de  gestion.  — Quand  il  s’agit  d’interpréter 
non  plus  des  actes  d’autorité,  mais  des  contrats,  il  n’est  pas  possible 
de  demander  l’interprétation  à celui-là  même  qui  les  a passés.  Il  n’y 
joue  pas  le  rôle  de  volonté  unilatérale.  On  portera  donc  le  contrat 
devant  la  juridiction  qui  l’interpréterait  s’il  s’agissait  de  l’appliquer; 
ce  sera  devant  les  tribunaux  judiciaires,  sauf  exception;  il  y a 
lieu  de  s’en  tenir  ici  aux  règles  énoncées  plus  haut  quant  à la 
compétence  des  différentes  juridictions  pour  connaître  des  actes  de 
gestion  h 

Quelle  est  la  valeur  de  V interpré  talion  donnée  par  l'autorité  com- 
pétente ? — La  solution  donnée  est  essentiellement  relative  à la  cause 
au  sujet  de  laquelle  elle  est  donnée.  Ce  n’est  pas  par  interprétation 
générale  que  le  Conseil  d’État  ou  les  autres  juridictions  adminis- 
tratives ou  judiciaires  peuvent  procéder  ; ce  serait  revenir  aux  ar- 
rêts de  règlements  ; ils  sont  interdits  dans  la  législation  actuelle. 
La  décision  interprétative  sur  la  question  préjudicielle  ne  saurait 
avoir  plus  de  portée  que  la  décision  à intervenir  sur  le  fond. 

(1)  L’interprétation  d’un  acte  dont  la  connaissance  appartient  au  Conseil  de 
préfecture  ne  pourrait  pas  être  demandée,  omisso  niedio,  au  Conseil  d’Etat. 
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A l’égard  de  toute  autre  personne,  elle  est  res  inter  alios  judicata. 

J ajoute,  malgré  le  doute  qu’on  a émis  à cet  égard,  qu’il  faut 
appliquer  ici  les  principes  du  caractère  relatif  de  la  chose  jugée 
dans  toute  leur  portée  ordinaire.il  y a chose  jugée,  dit-on,  quand  la 
solution  est  intervenue  entre  les  mômes  personnes,  qu’elle  a le 
môme  objet  et  la  môme  cause.  L’interprétation  donnée  à la  ques- 
tion préjudicielle,  à propos  d’une  demande,  ne  s’imposera  pas  si  la 
môme  question  se  soulève  dans  l'avenir  à propos  d’une  autre  de- 
mande. Certes,  c’est  bien  la  même  question  entre  les  mêmes  per- 
sonnes, mais  l’objet  à considérer  suivant  les  principes  de  l’arti- 
cle 1351  du  Code  civil,  c’est  ce  qu’on  a en  vue  d’obtenir,  et  ici  j’ai 
supposé  l’objet  changé  *. 

Enfin,  ces  principes  s’appliquent  encore  si,  en  dehors  de  tout 
litige, un  ministre  a sollicité  du  Conseil  d’État  l’interprétation  d’un 
acte  administratif  ou  d’un  contrat. 

La  solution  donnée  ne  lie  pas  le  Conseil  pour  l’avenir  ; elle  ne 
peut  être  invoquée  ni  contre  les  tiers,  ni  par  les  tiers. 


§ -4.  — Attributions  répressives  des  juridictions 

administratives. 

Les  attributions  répressives  des  juridictions  administratives 
n’existent  qu'à  titre  exceptionnel.  Les  principales  d’entre  elles  ont 
été  déjà  l’objet  de  développements  particuliers  lorsqu’il  a été  ques- 
tion de  la  grande  voirie 

Les  infractions  aux  règles  destinées  à assurer  la  conservation 
des  grandes  routes  étaient,  sous  l’ancien  régime,  réprimées  admi- 
nistrativement. Le  principe  a été  provisoirement  maintenu  par  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  puis  par  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Il  a été  successivement  étendu  à diverses  matières  voisines,  no- 
tamment aux  travaux  de  dessèchement  des  marais  (loi  du  16  sep- 
tembre 1807),  aux  travaux  dans  les  ports  maritimes  (loi  du  10  avril 
1802),  aux  places  de  guerre,  aux  chemins  de  fer,  aux  lignes  té- 
légraphiques etc...  Ainsi,  les  règles  protectrices  de  la  grande  voirie 
sont  appliquées  aujourd’hui  à un  grand  nombre  de  dépendances 
du  domaine  public. 

Au  nombre  de  ces  règles,  se  trouve  celle  qui  attribue  aux  Con- 


tl) V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  622, 
(2)  V.  supra,  p.  419. 
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seils  de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d’État,  la  connaissance 
des  contraventions  consistant  en  anticipations  sur  le  domaine,  dé- 
gradation des  ouvrages  qui  en  dépendent,  inobservation  des  servi- 
tudes qui  sont  établies  pour  en  assurer  le  libre  usage,  etc. 

Je  renvoie  aux  indications  précédemment  données  quant  aux 
sanctions  dont  la  juridiction  administrative  dispose  pour  la  répres- 
sion de  ces  contraventions  C 

(i)  V.  supra,  p.  420. 


CHAPITRE  IV 


PROOKDÜRR  DES  ACTIONS  ADMINISTRATIVES. 


La  procédure  des  actions  administratives  n’est  pas  simplement 
une  application  des  principes  généraux  de  la  procédure  civile  aux 
matières  administratives  et  aux  tribunaux  administratifs.  Elle  est 
dominée  par  quelques  règles  qui  lui  sont  propres  et  qui  constituent, 
pour  les  justiciables,  des  garanties  sérieuses  de  l’équité  des  déci- 
sions administratives. 

Ces  règles  sont  communes  à toutes  les  juridictions  administra- 
tives. C’est  elles,  tout  d’abord,  qu’il  convient  de  mettre  en  relief. 
J’exposerai  ensuite  les  formes  de  la  procédure  en  usage  devant  les 
deux  principales  juridictions,  le  Conseil  d’État  et  les  Conseils  de 
préfecture. 


§ l®§ **. — Caractères  généraux  de  la  procédure  administrative. 

Entre  la  procédure  des  actions  administratives  et  la  procédure 
civile,  on  peut  énumérer  quatre  différences  essentielles: 

1°  La  procédure  “civile  est  dirigée  par  les  parties  elles-mêmes.  — 
La  procédure  administrative  est  dirigée  par  le  juge  ; 

2°  La  procédure  civile  est  surtout  orale.  — La  procédure  admi- 
nistrative est  écrite  ; 

3°  La  procédure  civile  est  entièrement  — La  procé- 

dure administrative  est  en  partie  secrète  ; 

4°  La  procédure  civile  est  en  général  coûteuse,  parce  qu’elle  re- 
quiert l’emploi  de  fonctionnaires  spéciaux  chargés  de  donner  k 
chacun  de  ses  actes  le  caractère  de  l’authenticité,  et  elle  est  com- 
pliquée parce  que,  copiée  en  grande  partie  sur  la  procédure  an- 
cienne, elle  est  organisée  pour  l’avantage  des  procéduriers  presque 
autant  que  pour  l’avantage  des  plaideurs.  — La  procédure  admi- 
nistrative est  simple  et  économique. 

a)  La  'procédure  civile  est  dirigée  par  les  parties  elles^wiêmes,  la 
procédure  administrative  est  dirigée  par  le  juge.  — La  procédure 
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administrative  ressemble,  en  cela,  à la  procédure  criminelle  qui  est 
inquisitoire  et  non  accusatoire.  G est,  pour  la  procédure  adminis- 
trative, un  avantage  sérieux  sur  la  procédure  civile. 

Les  parties  ne  peuvent  pas  diriger  par  elles-mêmes  les  phases  de 
la  procédure  qui  les  louche  : on  les  obJige,en  matière  civile, à recou- 
rir au  ministère  de  fonctionnaires  qui  les  représentent, les  avoués.  Ce 
sont  les  avoués  qui  règlent  les  phases  du  procès  ; or  les  avoués  n’ont 
intérêt  ni  à hâter  les  solutions,  ni  à simplifier  la  procédure.  Les  er- 
reurs qu’ils  peuvent  commettre  n’engagentleur  responsabilité  qu’en- 
vers  leur  client,  puisqu’ils  ne  sont  pas  hiérarchisés.  De  plus,  chacun 
des  avoués, ne  représentant  que  son  client,  ne  cherche  pas  à faire  la 
lumière  sur  le  litige,  mais  seulement  à établir  la  supériorité  de  sa 
cause  sur  la  cause  adverse.  Il  emploie  à cette  fin  toutes  les  res- 
sources de  la  procédure,  qui  sont,  de  la  sorte,  non  des  garanties  de 
clarté  et  de  simplicité,  mais  des  armes  de  combat.  Ainsi  comprise, 
la  procédure  devient  la  chicane. 

Pas  de  chicane,  au  contraire,  en  matière  administrative  : toute 
procédure  qui  y est  faite,  dirigée  par  un  juge  placé  également  au- 
dessus  des  deux  parties,  n’a  pour  objet  que  d’éclairer  le  débat.  Les 
moyens  de  procédure  ne  sont  plus  des  instruments  de  combat  ; ils 
restent  des  garanties  de  bonne  justice. 

Ce  caractère  apparaît  dès  le  début  du  procès.  Au  lieu  de  l’ajour- 
nement adressé  directement  au  défendeur,  on  procède  par  requête 
adressée  au  juge.  — Le  juge  met  le  défendeur  en  cause,  et  l’invite, 
à lui  remettre  à son  tour  une  requête  en  défense.  Et  le  juge  inter- 
vient ainsi  pour  le  règlement  de  tous  les  incidents  qui  peuvent  être 
soulevés. 

Gela  n’empêche  pas  que  les  parties  aient  intérêt  à se  faire  repré- 
senter et  à se  faire  défendre.  Dans  toute  affaire  compliquée,  elles 
y sont  même  obligées.  Mais  le  rôle  de  leur  représentant,  au  poin^'" 
de  vue  de  la  procédure,  ne  ressemble  pas  au  rôle  de  l’avoué.  Les 
avocats  au  Conseil  d’Etat  ne  sont  analogues  aux  avoués  que  par 
ces  deux  points  : ils  ont  le  droit  de  représenter  leur  client,  et  ils 
sont  fonctionnaires  publics,  jouissant  à cet  effet  d’un  monopole.  La 
manière  dont  ils  servent  leur  mandant  est  beaucoup  plus  proche 
du  rôle  de  l’avocat.  Ils  plaident,  et  en  outre  ils  satisfont  aux  exi- 
gences de  la  procédure  écrite. 

Devant  les  Conseils  de  préfecture,  il  n’y  a plus  de  fonctionnaires 
ayant  un  monopole  de  représentation.  En  1889,  on  a seulement 
donné  aux  avoués  le  droit  de  représenter  les  plaideurs  sans  procu- 
ration. Ils  n’ont  pas,  même  dans  ce  cas,  la  direction  de  la  procé- 
dure. Elle  appartient  au  juge. 
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b)  La  procédiire  civile  est  orale,  la  procédure  administrative  est 
écrite.  — La  procédure  civile  est  orale  en  ce  sens  que  c’est  par  les 
explications  orales  présentées  au  tribunal  que  le  droit  dans  la  cause 
leur  est  connu.  11  y a bien,  sans  doute,  et  l’ajournennent  q'ui  énonce 
les  prétentions,  et  les  conclusions  qui  les  expliquent  et  les  justi- 
fient : mais  c’est  sur  le  développement,  à l’audience,  de  ces  con- 
clusions, que  les  juges  forment  leur  jugement. 

Au  contraire,  la  procédure  administrative  est  faite  par  écrit.  Le 
juge  chargé  d’instruire  l’affaire  instruit  sur  les  rapports  qui  lui 
sont  présentés,  et  dans  lesquels  tous  les  moyens  indiqués  doivent 
être  précisés.  Il  ne  peut  pas  se  passer  ici  ce  qui  se  produit  souvent 
devant  les  tribunaux  civils,  où  l’avocat  garde  pour  le  bon  moment 
l'argument  décisif,  celui  qui  emporte  le  morceau  et  auquel  l’ad- 
versaire n’a  pas  préparé  de  réponse. 

La  procédure  écrite,  c’est  la  certitude  qu’il  n'y  aura  pas  de  sur- 
prise, que  tout  sera  clairement  et  loyalement  invoqué.  C’est  sur 
cette  procédure  écrite  que  le  juge  instructeur  fait  à son  tour  un 
rapport  écrit,  et  c’est  sur  ce  rapport  écrit  que  la  décision  est  ren- 
due. On  entend  bien  les  avocats  des  parties;  mais  seulement  à 
titre  de  complément  des  pièces  écrites.  Ici  encore,  l’avantage  est  à 
la  juridiction  administrative. 

c)  La  procédure  administrative  est  en  partie  secrète.  — Ce  n’est  pas 
un  avantage,  mais  ce  n’est  pas  non  plus  un  inconvénient.  Jadis 
toute  procédure  administrative  était  secrète,  parce  qu’elle  était  ex- 
clusivement écrite.  La  publicité  a été  introduite  après  1830  pour  le 
Conseil  d’Etat  et  en  1865  pour  le  Conseil  de  préfecture.  Mais  elle  n’a 
été  introduite  que  partiellement.  Devant  la  Conseil  d’Etat,  les  affai- 
res qui  sont  dispensées  du  ministère  de  l’avocat  et  qui  se  jugent 
dans  la  section  restent  soumises  à la  procédure  sans  débat  public. 
Devant  le  Conseil  de  préfecture,  les  affaires  de  contributions  direc- 
tes et  d’élections  ne  donnent  lieu  à débat  public  que  si  la  partie  le 
demande. 

d)  XjU  procédure  administrative  est  simple  et  économique.  — .On 
n’y  voit  pas  de  ces  pièces  que  les  fonctionnaires  chargés  de  la  pro- 
cédure multiplient  inutilement,  chargeant  ainsi  le  perdant  d’impôts 
et  de  frais  inutiles.  L’objectif  d'un  avoué  ne  sera  malheureusement 
pas  souvent  d’éviter  les  pièces  inutiles  et  les  écritures  vaines.  De 
plus,  tout  acte  de  la  procédure  civile  doit  recevoir  l’authenticité 
d’un  officier  public.  C’est  par  huissier  que  les  décisions  et  les  piè- 
ces se  signifient,  et  chaque  signification  donne  lieu  à des  formes  et 
à des  grimoires  auxquels  les  parties  ne  comprennent  ordinairement 
rien,  mais  dont  elles  payent  les  frais. 
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En  matière  administrative,  les  pièces  sont  communiquées  au 
greffe,  sans  déplacement  ; les  décisions  sont  notifiées  par  la  voie 
administrative,  c’est-a-dire  sans  complication  et  sans  dépens. 

Telles  sont  les  règles  communes  aux  procédures  administratives. 
Certes, il  serait  excessif  de  prétendre  que  la  juridiction  administra- 
tive est  supérieure  à la  juridiction  civile.  Trop  souvent,  les  Conseils 
de  préfecture  ne  constituent  qu’une  juridiction  d’occasion.  Mais 
on  peut  reconnaître  au  moins  que,  par  le  côté  de  la  procédure,  ce 
n’est  pas  à la  juridiction  judiciaire  que  l’avantage  appartient. 
Ceci  explique  un  détail  déjà  indiqué  : c’est  qu’en  certains  cas, 
par  mesure  de  simplification  et  d’économie,  on  ait  dépossédé  les 
tribunaux  judiciaires  de  la  connaissance  de  certaines  affaires  pour 
les  attribuer  aux  juridictions  administrât! ves- 


§ 2,  — Procédure  devant  le  Conseil  d’État. 

La  procédure  devant  le  Conseil  d’Etat  se  décompose  en  cinq  opé- 
rations : 

1°  Présentation  d’une  requête  par  un  avocat  au  Conseil  ; 

2°  Communication  de  la  requête  au  défendeur  et  au  ministre  in- 
téressé, pour  que  le  défendeur  présente,  par  un  mémoire, ses  moyens 
de  défense,  et  pour  que  le  ministre  présente  ses  observations  ou 
ses  conclusions  ; ^ 

3°  Instruction,  enquêtes,  nomination  d’un  rapporteur  chargé 
de  préparer  un  projet  d’arrêt  ; 

4“  Discussion  et  adoption,  après  amendement  s’il  y a lieu,  du 
projet  d’arrêt,  et  communication  du  projet  au  commissaire  du 
gouvernement  qui  conclura  à l’audience  publique  de  l’assemblée 
du  contentieux  ; 

5“  Assemblée  du  contentieux;  audition  du  rapporteur,  des  avo- 
cats et  du  ministère  public  ; délibération  et  arrêt. 

a)  La  requête.  — C’est  en  1806,  quand  la  section  du  contentieux 
a été  créée,  que  ce  premier  acte  de  la  procédure  a été  ainsi  réglé 
et  que  les  avocats  au  Conseil  d’État  ont  été  institués,  non  pour 
plaider,  car  il  n’y  avait  pas  alors  de  débat  oral,  mais  pour  rédiger 
et  signer  les  requêtes.  Seuls,  les  ministres  étaient  et  sont  restes 
dispensés  du  ministère  d’avocat.  Depuis  lors,  le  ministère  d’avocat 
a été  successivement  supprimé  dans  un  certain  nombre  d’affaires, 
puis  dans  certaines  catégories  d’affaires.  Ces  exceptions  toutefois 
sont  limitatives.  Je  les  ai  déjà  citées  : ce  sont  les  affaires  de  contri- 
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butions  directes  ; les  affaires  électorales  ; les  affaires  de  pensions 
civiles  et  militaires  ; les  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Il  faut  y ajouter  les  affaires  dans  lesquelles  le  Conseil  d’État  joue 
le  rôle  de  juridiction  répressive. 

Dans  tous  ces  cas,  le  ministère  de  l’avocat  reste  facultatif*. 

La  requête  présentée  par  l’avocat  doit  contenir  l’énoncé  de  tous 
les  moyens  invoqués  par  la  partie  et  de  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles on  s’appuie  pour  agir.  Une  pièce  omise,  un  moyen  oublié 
devraient  faire  l’objet  d’une  nouvelle  communication  écrite.  Tout 
argument  doit  être  écrit,  pour  être  communiqué  au  défendeur  avec 
la  forme  précise  qu’il  plaît  au  demandeur  de  lui  donner. 

Enfin,  la  requête,  sauf  exception,  doit  être  formée  dans  les  deux 
mois  à dater  de  la  notification  de  la  décision  ou  de  l’acte  attaqué. 
C’est  cette  règle  que  nous  avons  vue  appliquer  au  recours  en  annu- 
lation. Elle  est  générale  et  résulte  aujourd’hui  de  l’article  24  de  la 
loi  du  13  avril  1900.  Les  exceptions  toutefois  sont  nombreuses 

b)  Communication  au  défendeur.  — Elle  est  prescrite  par  une 
ordonnance  de  soit  communiqué  et  effectuée  par  les  soins  de  l’a- 
vocat du  demandeur,  dans  les  deux  mois,  à peine  de  déchéance 
du  pourvoi.  Le  défendeur  a 15  jours  pour  constituer  avocat  et  four- 
nir ses  défenses. 

La  requête  est  également  communiquée  au  ministre  dans  le  ser- 
vice de  qui  se  trouve  l’acte  administratif  à l’occasion  duquel  le  re- 
cours est  formé.  S’il  s’agit  d’un  procès  entre  un  particulier  et  l’Etat, 
ou  bien  s’il  s’agit  d’un  pourvoi  en  annulation,  le  ministre  répond 
par  des  conclusions.  En  toute  autre  hypothèse,  le  ministre  donne 
seulement  son  avis,  s’il  le  juge  à propos. 

c)  Instruction.  — La  section  du  contentieux,  devant  laquelle 
toute  affaire  administrative  est  portée,  peut  s’éclairer  par  tous  les 
moyens  ordinaires,  enquêtes,  expertises,  instructions,  etc...  Toutes 
ces  mesures  sont  prescrites  par  ordonnance  du  président  de  la  sec- 
tion ; et  il  en  pourrait  être  prescrit  de  même,  dans  la  deuxième 


(1)  Oh  s’est  demandé  si,  dans  les  aflaires  où  les  parties  sont  dispensées  du 
ministère  d’avocat,  elles  pourraient  présenter  elles-mêmes  des  observations 
orales.  On  doit  leur  rofuser  ce  droit;  les  textes  qui  ont  introduit  la  procédure 
orale  devant  le  Conseil  d’État  ont  toujours  prévu  des  observations  présentées 
par  les  avocats  des  parties.  La  dispense  d’avocat  consiste  simplement  dans 
le  droit  pour  les  parties  de  signer  elles-mêmes  leur  requête,  et  suppose  la  re- 
nonciation à la  faculté  de  faire  présenter  des  observations  orales. 

(2)  Il  n’y  a pas  de  délai  pour  se  poui'voir  en  interprétation  d’un  acte  ou  au 
contrat  administratif,  pourvu,  naturellement,  que  le  pourvoi  ne  se  présente 
pas  comme  appel  d'une  décision  inférieure. 
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phase  (Je  l’instance,  par  arrêt  avant  faire  tiroit  de  l’assemblée  du 
contentieux. 

Un  rapporteur  (conseiller,  maître  des  requêtes,  ou  auditeur, 
suivant  l’importance  des  procès),  est  chargé  de  résumer,  dans  uiî 
rapport  à la  section,  le  résultat  de  l’instruction  et  les  différents 
moyens,  en  demande  et  en  défense,  présentés  par  les  parties.  Son 
rapport  doit  se  terminer  par  des  questions  brèves,  formulant  les 
points  de  droit  ou  de  fait  soulevés  par  le  litige.  Il  est  accompagné 
d’un  projet  d’arrêt. 

d)  Projet  d'arrêt.  — Il  est  discuté,  amendé,  adopté  enfin  par  la 
section,  puis  communiqué  au  commissaire  du  gouvernement  qui 
devra  conclure  devant  l’assemblée  du  contentieux. 

De  deux  choses  l’une  : ou  le  commissaire  du  gouvernement 
adopte  le  projet,  ou  il  est  d’avis  contraire.  S’il  est  d’avis  contraire,  il 
est  d’usage  qu’il  le  fasse  connaître  à la  section,  laquelle  délibère  à 
nouveau.  Mais  dans  les  deux  cas,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment conclura,  devant  l’assemblée,  conformément  à son  opinion 
personnelle;  il  n’est  pas  chargé  d’y  défendre  l’avis  de  la  section. 

e)  Arrêt.  — La  dernière  phase  de  la  procédure  ne  soulève  aucune 
observation.  Le  rapporteur  lit  son  rapport,  les  avocats  présentent 
leurs  observations  orales  qui  ne  sont  que  le  développement  des 
moyens  énoncés  dans  leurs  mémoires  ; le  commissaire  du  gouver- 
nement conclut,  l’assemblée  décide  ; la  décision  est  lue  en  audience 
publique. 

Procédure  sommaire.  — J’ai  résumé  la  procédure  ordinaire.  Elle 
est  simplifiée  pour  les  affaires  dispensées  du  ministère  d’avocat; 
on  sait  que  ces  affaires  peuvent  être  jugées  par  la  section  du  conten- 
tieux ; je  ne  m’arrête  pas  aux  détails  de  cette  procédure  sommaire. 
Ils  se  devinent  d’après  les  indications  qui  précèdent.  J’ajoute  seu- 
lement quelques  renseignements  relativement  aux  recours  dont  les 
arrêts  du  Conseil  d’État  sont  susceptibles,  et  à la  manière  dont  ils 
s’exécutent. 

r 

Recours  contre  les  arrêts  du  Conseil  d’ Etat.  — Les  seuls  recours 
dent  les  arrêts  du  Conseil  d’Etat  soient  susceptibles  sont  Vopposi- 
tion,  la  tierce-opposition,  le  recours  en  révision. 

opposition  s’emploie  contre  les  arrêts  par  défaut.  On  ne  dis- 
tingue pas  ici  le  défaut  faute  de  comparaître  du  défaut  faute  de 
conclure.  Cela  va  presque  de  soi  avec  la  procédure  écrite. 

Le  délai  d’opposition  est  de  deux  mois  à partir  de  la  notification. 
L’opposition  n’a  pas  d’effet  suspensif.  Elle  est  jugée  comme  l’ins- 
tance ordinaire. 
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La  tierce-opposition  est  l’application,  en  matière  administrative, 
des  principes  généraux  de  la  procédure  à cet  égard. 

Quant  à la  révision,  elle  correspond  à la  requête  civile  et  ne  peu4, 
s employer  que  dans  trois  cas.  Deux  de  ces  cas  se  trouvent  indi- 
qués dans  le  décret  du  22  juillet  1806.  Il  faut  supposer  : 1°  qu’il  a 
été  statué  sur  pièces  fausses  ; 2°  que  la  partie  n’a  été  condamnée  que 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive  indûment  retenue  par  l’ad- 
versaire. 

Il  y a encore  lieu  a révision  lorsqu’il  a été  contrevenu  aux  pres- 
criptions des  ordonnances  de  1831  et  de  1843  sur  la  publicité  des 
audiences,  sur  la  faculté  de  faire  défendre  oralement  les  moyens 
invoqués,  sur  l’obligation  de  prendre  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement,  etc... 

Le  recours  en  révision  témérairement  formé  emporte  la  condam- 
nation possible  de  l’avocat  à l’amende  et,  en  cas  de  récidive,  à la 
suspension  ou  à la  destitution. 

Exécution  des  arrêts  du  Conseil  d’ État.  — Elle  ne  présente  au- 
cune diflîculté  digne  d’être  signalée  s’il  s’agit  d’exécuter  contre 
une  personne  privée  ordinaire.  L’exécution  est  en  tout  semblable 
à celle  des  arrêts  de  l’autorité  judiciaire. 

Quant  aux  arrêts  à exécuter  contre  l’État  et  les  établissements 
publics,  on  sait  déjà  ce  que  je  me  borne  à rappeler  sommairement 
ici  : 

Il  doit  être  pourvu  à l’exécution  au  regard  de  l’État  par  le  mi- 
nistre compétent,  sans  qu’aucune  poursuite  à cet  effet  puisse  être 
dirigée  soit  contre  le  ministre,  soit  contre  l’État.  Il  n’y  a pas  de 
saisie  possible.  J’en  ai  expliqué  la  raison  : ce  n’est  pas  une  faveur 
spécial»  pour  l’État  ; l’État  est  solvable  ; si  l’autorité  veut  payer, 
elle  le  peut  ; si  elle  ne  veut  pas  payer,  comment  concevrait-on 
l’exercice  de  la  contrainte  par  elle-même  contre  elle-même  ? La  seule 
sanction  est  ici  la  responsabilité  ministérielle. 

L’exécution  à l’égard  des  départements  et  des  communes  est  pro- 
curée de  même  par  les  ministres.  Ici  les  mesures  coercitives  sont 
possibles  ; elles  consistent, soit  dans  l’inscription  d’office, au  budget 
des  communes, des  crédits  nécessaires  à l’acquittement  des  condam- 
nations,soit  dans  l’imposition  d’office  de  centimes  additionnels, soit 
enfin  dans  la  vente  des  biens,  autorisée  par  l’autorité  supérieure. 
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? 3-  — Procédure  devant  les  Conseils  de  préfecture. 

Pendant  longtemps,  la  procédure  devant  les  Conseils  de  préfec- 
ture n’a  été  régie  que  sur  des  points  de  détail  très  secondaires  par 
des  dispositions  législatives  ou  réglementaires.  Le  Conseil  d’État 
avait  comblé  la  lacune  et  admis  une  jurisprudence  d’usage. 

La  loi  du  22  juillet  1889  a édicté  sur  cette  matière  tout  un  en- 
semble de  règles  qui  se  résument  ainsi  qu’il  suit: 

a)  L’instance  est  introduite  par  une  requête  ou  par  une  assigna- 
tion au  choix  du  demandeur.  Si  elle  est  introduite  par  requête, 
copie  en  est  notifiée  au  défendeur  par  le  greffe.  Si  elle  est  intro- 
duite par  assignation,  le  dépôt  de  l’assignation  doit  être  fait  au 
greffe  dans  la  quinzaine  pour  saisir  le  Conseil. 

b)  L’instruction  écrite  de  l’affaire  se  poursuit  devant  le  Conseil  de 
préfecture  en  chambre  du  Conseil.  Un  rapporteur  est  chargé  de  ré- 
sumer tous  les  documents  et  de  préparer  un  projet  d’arrêté. 

Aucune  conclusion  ne  pourra  être  prise  qui  n’ait  été  mentionnée 
dans  les  mémoires  des  parties  en  demande  et  en  défense.  Ces  mé- 
moires peuvent  être  rédigés  par  les  parties  elles-mêmes,  ou  par  un 
mandataire  spécial,  ou,  si  elles  le  veulent,  par  un  avoué. 

c)  Les  parties  sont  libres  de  se  faire  défendre  oralement.  La  dé- 
cision du  Conseil  est  lue  en  séance  publique. 

Je  signale  certains  cas  de  procédure  spéciale,  par  exemple  la 
procédure  en  matière  électorale,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, en  matière  de  contraventions  de  voirie. 

Je  signale  également,  sans  y insister, la  procédure  en  référé  ren- 
due possible  dans  une  certaine  mesure,  depuis  1889,  en  matière 
administrative. 

On  nomme  référé,  la  solution  donnée  en  cas  d’urgence  , à titre 
provisoire, par  le  président, et  ne  préjugeant  en  rien  du  fond  du  droit. 

On  discutait,  avant  1889,  la  question  de  savoir  si  le  préfet  ou  le 
vice-président  du  Conseil  de  préfecture  pouvait  ainsi  trancher 
provisoirement  un  cas  urgent.  L’article  24  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  décide  que  le  président  du  Conseil  de  préfecture  pourra,  en 
cas  d’urgence,  « sur  la  demande  des  parties,  désigner  un  expert 
pour  constater  des  faits  qui  seraient  de  nature  à motiver  une  ré- 
clamation devant  le  Conseil  ».  C’est  beaucoup  moins  que  ne  peut 
faire  un  président  de  tribunal  puisque  ce  dernier  a la  faculté  de 
faire  des  injonctions  et  des  interdictions, tandis  que  le  président  du 
Conseil  de  préfecture,  sur  l’instance  en  référé, ne  peut  procéder  qu’ii 
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des  constatations.  Mais  c’est  plus  que  ce  que  la  jurisprudence  ac- 
ceptait avant  1889,  car  ces  constatations  en  cas  d’urgence  ne  pou- 
vaient autrefois  être  faites  que  par  l’ordre  du  Conseil,  et  non  par 
l’ordre  du  seul  président. 

Recours  contre  les  décisions  du  Conseil  de  préfecture.  — Les  dé- 
cisions du  Conseil  de  préfecture  sont  des  arrêtés.  Ces  arrêtés  sont 
exécutoires  par  eux-mêmes,  et,  — particularité  digne  d’être  rete- 
nue, — l’appel,  toujours  possible,  n’a,  à leur  égard,  aucun  carac- 
tère suspensif. 

Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  doit  être  formé  dans  les 
deux  mois  à partir  de  la  signification. 

En  outre  de  l’appel,  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  sont 
susceptibles  de  deux  autres  recours,  l’opposition  et  la  tierce  oppo- 
sition. 

L’opposition  contre  un  arrêté  par  défaut  n’est  recevable  que 
dans  le  mois  de  la  notification.  La  tierce-opposition  est  le  recours 
formé  par  toute  personne  contre  une  décision  qui  préjudicie  a ses 
droits,  lorsqu’elle  n’a  pu  être  représentée  devant  l’instance  qui  a 
abouti  à cette  décision.  C’est  une  voie  de  recours  extraordinaire  et 
peu  usitée. 
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Commission  municipale,  184  n.  1. 
186.  — V.  Listes  électorales. 

Commission  scolaire,  208,  726.  — 
V.  Enseignement  primaire. 

Commission  d’hygiène,  208. 

Commission  des  logements  insa- 
lubres, 342. 

Commission  supérieure  du  tra- 
vail, 311. 

Communaux  (Biens),  496. 

Contentieux,  501. 

Jouissance,  499. 
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Partage,  501.  870. 

Taxes,  500. 

Comixivine . 

Changement  de  nom,  180  . 

Créances  et  dettes,  503.  — V.  Em- 
prunts communaux , 

Délimitation  territoriale,  177. 

Dépenses  obligatoires,  503. 

Historique  des  franchises  communa- 
les, 171. 

Modifications  à la  circonscription, 

179. 

Nature  du  groupement  communal, 
76.  507. 

Organisation.  — V.  Conseil  mun  ici- 
pal.  — Municipalité. 

Personnalité,  51 . 

Représentation,  -493. 

Responsabilité,  73.506.  — V.  Actes 
de  puissance  publique.  — Assis- 
tance publique.  ^ — Attroupements . 

Sections  de  commune,  116. 

Comptabilité  département  a le, 
163. 

Comptabilité  publique,  44. 

Comptables  des  établissements 
publics,  44.  — V.  Comptabilité 
publique . — Hypothèque . 

Compte  administratif,  154  n.  2. 
— V.  Budget  départemental . 

Concession  de  trasraux  publics, 
582. 

Compétence  extraordinaire  des  tri- 
bunaux administratifs,  583. 

Formes  et  effets,  584.  400  n.  1. 

Concessions  et  autorisations 
d'utilisation  des  eaux:,  454. 
459  n.  1. 

Concordat  (10  sept.  1801),  222.  228. 
232.  233.  236.  247.  255.  258.  297. 

Conférences  interdépartementa- 
les, 156. 

Conflits,  30.  844. 

Conflit  d'attributions,  845.  846. 

Conflit  de  juridictions,  845. 

Procédure,  849,  853. 

Historique,  845 . 

Règlement,  845.  852.  — V.  Tribunal 
des  conflits. 

Congrégations  religieuses.  — 

Historique,  45.  296. 


Impôts,  822.  - V.  Droit  d’accrois- 
sement. — Etablissements  ecclé- 
siastiques. 

— reconnues,  298. 

— non  autorisées,  298. 

Dissolution,  95.  299.  — V.  Actes 

de  gouvernement. 

Légalité  des  décrets  de  dissolution; 
compétence,  302. 

Conscription,  347. 

Conseil  académique,  106.  723.  V. 
Enseignement. 

Conseil  d’arrondissement,  169. 
Fonctions  personnelles  des  conseil- 
lers, 170  n.  1 . 

Historique,  168. 

Organisation,  169. 

Sessions,  169. 

Vœux,  170. 

Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique,  768. 

Conseil  de  cabinet,  102. 

Conseil  départemental  de  l'en- 
seignement primaire,  106.  724. 
Conseil  d’État. 

Assemblée  générale,  117. 
Attributions  administratives,  118 . 
Bureaux,  116  n.  1, 

Composition,  113.  866. 

Fonction  double,  87.  111. 

Forme  actuelle,  113. 

Histoire,  111.  863. 

Modes  de  délibération,  116. 

Rôle  juridictionnel,  863.  — V.  Jus- 
tice retenue  et  justice  déléguée . 
Conseil  général,  146.  157. 

Avis,  155. 

Bureau,  144, 

Composition,  140. 

Délégation  de  pouvoirs.  — V.  Com 
mission  départementale. 
Dissolution,  145. 

Durée  du  mandat,  143. 

Elections  et  contentieux,  142. 

Force  exécutoire  des  délibérations, 
149. 

Historique,  137. 

Nullité  des  délibérations,  145. 

Rôle  du  préfet,  144. 

Séances,  144. 

Sessions,  14*4. 
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Vœux,  155. 

^ • Appel  au  conseil  général.  — 
Bourses  cV éludes , — Cenlinies  ad- 
dilionnels , — Conunission  dépar- 
tenienlale . — Conlingenl  départe- 
mental,  — Département  de  la 
Seine,  — Domaine.  — Dons  et  legs. 
— Emprunts  départementaux , — 
Pouvoir  législatif  {Délégation  du). 
— Préfet,  — Répartition  des  im- 
])ôts  directs.  — Servitude  d^occii- 
pation  temjjoraire  . — Travaux 

]t  U h l ics . — Tu  telle  ad  m i n is  t ra  t iv  e . 
— Vœux.  — Voirie, 

Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
362. 

Conseil  de  guerre  et  de  révision, 

285  n.  1.  369.  — V.  Justice  mili- 
taire. 

Conseil  d'iiygiène,  332.  338. 
Conseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publique,  106.  720.  — V. 

Section  permanente  du  conseil  su- 
périeur. 

Conseil  des  ministres, 102.  111  n.l. 
Conseil  municipal. 

Attributions,  191. 

Avis,  193. 

Composition,  181. 

Délibérations.  V.  ce  mot. 
Dissolution,  186. 

Elections  municipales  (incompatibi- 
lités et  inélig*ibilités).  — Procédure, 

182. 

Contentieux  de  ces  élections,  187.  — 
Fonctionnement,  188. 

Méthode  de  travail  (commissions, 
délibérations,  votation),  190. 
Renouvellement,  185. 

Séances,  189. 

Sessions,  188. 

Vœux,  894. 

V.  Listes  électorales . — Municipa- 

lité. — Scrutin  de  liste.  — Police. 
— Sectionnement  électoral.  — 
Ville  de  Paris. 

Conseil  de  préfecture,  25.  122 ^ 

131. 

Attributions,  133.  187.  494. 
Composition  et  fonctionnement, 132 . 
Historique  et  législation,  131. 


Projets  de  réforme,  870. 

Rôle  juridictionnel,  859.  868. 

V.  Associations  syndicales . — Com- 
munaux. — Contraventions  de 
grande  voirie,  — Contributions 
directes.  — Département  de  la 
Seine.  — Etablissements  insalu- 
bres. — Travaux  publics . 
Conseil  de  révision  (recrutemen  t 
de  l’armée),  162.  357. 

Conseils  d’université,  723. 
Conseillers  d’État  en  service  extra- 
ordinaire, 114:. 

— en  service  ordinaire.  — Incompati- 

bilités, 114. 

Nomination,  102,  113. 

Consistoire  de  l’Eglise  réformée . 
Composition,  264. 

Contentieux  des  élections,  106. 
Personnalité  de  la  circonscription 
consistoriale,  265. 

Consistoires  israélites,  251. 
Constitution  civile  du  clergé 
(24  août  1790),  221. 

Contentieux  administratif,  24. 
Distinction  du  — par  nature  et 
par  détermination  de  la  loi,  855  . 
— V.  Tribunaux  administratifs . 

— de  pleine  juridiction,  873. 

— de  l’annulation,  878.  — V.  Recours 

en  cassation  devant  le  Conseil  d"É- 
tat,  — Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. 

— de  l’interprétation,  888. 

— électoral,  869.  874.  — V.  Conseil 

d’arrondissement . — Conseil  mu- 
nicipal. 

Contingent  de  l’arrondissement,  169. 

— départemental  (Répartition  du),  150. 

— V.  Conseil  général.  — Impôts. 

Contrainte  administrative,  477. 
478.  480.  862. 

Contrats  de  droit  public,  55. 
Contrats  de  travaux  publics,  581. 
596.  — V.  Cahier  des  charges.  — 
Concession  de  travaux  publics.  — 
Entreprise  de  travaux  publics.  — 
Soustraités. 

Contravention  aux  règlements 
administratifs.  — V.  Légalité. 
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— Règlements.  — Tribunaux  judi- 
ciaires. 

Contre-seing,  101.  103  n.  1.  104. 

Contribual>les.  — W .Actions  commu- 
nales. 

Contributions  directes. 

Assiette  et  perception,  127.  — V. 

Préfet. 

Hiérarchie,  110. 

Recours,  869. 

Répartition,  150  n.  1. 

Contributions  indirectes,  110.824. 

Contrôle  de  l'armée  (Corps  du),  364. 

Contrôle  administratif. 

Caractère  et  nature,  T6,  139  n.  1.  191. 

Exercice,  127.  201. 

V.  Annulation.  — Communes.  — 
Conseil  municipal . — Décentra- 
lisation. — Police.  — Préfet.  — 
Tutelle  administrative. 

Contrôle  législatif  des  dépenses, 

16. 

Conventions.  — V.  Chemins  de  fer. 

Corporations.  — V.  Liberté  du  tra- 
vail. — Syndicats  professionnels . 

Corps  d’armée,  363. 

Costume  ecclésiastigue,  253. 

Cours  d’eau  navigables.  — V.  Ri- 
vières. 

Cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables. 

Caractères  juridiques,  460. 

Droits  et  charges  des  riverains,  463. 

Fonctions  de  l’administration,  461.  — 
V.  Règlements  d^eau. 

Créances  de  l’État,  480.  — V. Con- 
trainte administrative. 

Crédit  foncier  de  France,  44  n.  1. 
505.  — V.  Emprunts  communaux. 

Crédits  extraordinaires  (ouverture 
de),  103. 

Crédits  supplémentaires  commu- 
naux, 193. 

Cultes  (Régime  des),  227. 

Distinction  des  cultes  reconnus  et 
non  reconnus,  228. 

Exequatur  des  actes  officiels,  253,  264. 

Frais  de  l’exercice  des  cultes,  232. 

Intervention  de  l’État,  230. 

Nationalité  des  ministres,  253.  264. 


Cloches.  V.  ce  mot. 

Défense  contre  l’Église  catholique  et 
les  actes  individuels  des  ecclésias- 
tiques, 253.  254. 

Discipline  ecclésiastique,  254. 
Edifices.  — V.  Chapelles. — Églises. 
Hiérarchie,  235.  — V.  Cardinaux.  — 
Chapitres . — Curés.  — Evêques. 
Paroisses. 

Législation,  232.  — V.  Concordat. 
Manifestations  extérieures,  252. 
Organisation  administrative,  234. 
Police,  251.  — V.  Recours  pour  abus. 

Culte  Israélite,  266. 

Cultes  protestants,  263. 

Cure,  240. 

Curés  et  desservants. 
Inamovibilité,  257,  262  n.  2. 
Nomination,  238. 


D 


Décentralisation  administrati- 
ve, 79. 

Comparaison  avec  la  déconcentra- 
tion, 81.  — V.  ce  mot. 

Conséquences,  157.  — V,  Inscription 
d'office. 

Histoire,  82.  138.  162.  176. 

Procédés,  81.  167.  — V.  Autonomie 
départementale.  — Commune.  — 
Préfet. 

Déchéance  quinquennale,  483. 

Déclaration  d’abus,  229  n.  1.  263. 

Déclaration  d’infection,  345.  — V. 
Hygiène  des  animaux. 

Déclaration  de  séjour,  305.  326. 

Déclassement,  414.  — V.  Droit  de 
préemption.  — Routes  nationales 
et  départementales. 

Déclinatoire  d’incompétence,  849. 

— V.  Conflit  : procédure. 

Déconcentration,  81.  82  n.  1.  125. 
138. 
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Décrets  individuels,  92. 

Décrets  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique, 92.  152 . 

Décrets-lois,  16. 

Décrets  réglementaires.  — V.  Ré- 
colements . 

Défenseurs  agréés  au  tribunal  de 
commerce,  317. 

Délégués  cantonaux,  208.  728.  — 
V.  Knseigneinent  primaire. 

Délégués  mineurs,  696.  — V.  Mi- 
nes : Sécurité  des  oirvriers . 

Délimitation  des  rivages  <ie  la 
mer,  439. 

Délits  do  presse,  280. 

Demandesen  réduction  des  com- 
munes, 169. 

Denrées  alimentaires,  328,  336. 
Département . 

Administration.  — Proposition  de 
reforme  (1871),  83. 

Histoire  de  son  organisation,  120.138. 
— V.  Autonomie  départementale. 

Nature  du  groupement  départemen- 
tal, 76.  120. 

Personnalité,  50.  120.  488. 

Représentation  du  — personne  mo- 
rale, 489. 

V . Conseil  générale  — Département 
de  la  Seine.  — Préfet. 

Département  de  la  Seine,  205. 

211. 

Organisation  et  attributions  du  Gon- 
seil  général,  213. 

Organisation  du  Conseil  de  prélec- 
tu^re,  213. 

Préfets  (dualité  de),  212. 

Dépenses  obligatoires,  158. 

Dépôt  légal,  277. 

Dépôts  de  mendicité,  327.  777. 

Désinfection,  336.  344  n.  2. 

Dettes  de  l’État. 

Autorité  compétente  pour  déclarer 
l’État  débiteur,  37.  4:83. 

Recours,  486. 

V.  Déchéance  quinquennale.  — Or- 
donnancement. 

Diffamation  et  injure.  — V.  Délits 
de  ogresse . 

Diocèses.  — V.  Evêques. 


Direction  des  bâtiments  civils  et 
palais  nationaux,  468. 
Dispositions  des  trésoriers- 

payeurs  généraux,  492.  V, 

Domaine  déparlemenlal. 

District  (Histoire  du),  120.  134. 
Domaine  maritime,  437. 

V.  Havres  et  rades.  — Lais  et  relais 
de  la  mer.  — Mer  territoriale.  — 
Rivages  de  la  mer. 

Domaine  privé  des  communes. 

AfTectation  et  composition,  193.  492. 
Aliénations,  493  . 

Désafîectation,  493. 

Instances,  494. 

Domaine  privé  des  départe- 
ments. 

Acquisitions,  490.  — V.  Dons  et 
legs.  — Marchés  de  fournitures. 
Administration,  491. 

Aliénations,  491. 

Dettes  et  créances,  491.  — V.  Dispo- 
sitions . 

Gestion,  151. 

Instances.  191 . 

Domaine  privé  de  l'État. 

Actions  judiciaires,  486.  — V.  Dettes 
de  VÉtat. 

Biens  aftectés  aux  services  publics, 
466. 

Biens  non  affectés,  470. 

Domaine  national,  375. 

Domaine  public. 

Accessoires  du  — , 383. 

Déclassement,  386. 

Droits  de  l'État,  des  départements  et 
des  communes,  380. 

Emprise  du  domaine,  402 
Impossibilité  d’expropriation  et  de 
concession  de  droits  réels,  387. 
Imprescriptibilité,  386. 

Inaliénabilité,  384. 

Insaisissabilité,  387. 

Limites  et  divisions,  405. 

Occupations  temporaires.  (V.ce  mot.) 
Perception  des  fruits,  390. 

Produits,  390.  — V.  Cimetières.  

Déclassement.  — Domaine  mari- 
time. — Domanialité  publique.  — 
Voirie  terrestre . 
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IDomaine  public  fluvial,  -480. 
Domanialité  publique. 

Critérium,  374. 

ElYets,  380.  386. 

V.  É (J lises.  — Rivières  navigables  ou 
flottables . 

Domicile  de  secours,  782.  783. 
Dommages  permanents  causés 
psir  l’exécution  des  travaux 
publics,  5 i3.  363. 

Dommages  donnant  lieu  à indemni- 
té, 600. 

Dommages  aux  personnes,  60^. 

V.  Expropriation  pour  cause  cVutilité 
publique . 

Dons  et  legs,  43  n.  2.  154.  298. 

V.  Cong régalions  reconnues . — Eta- 
blissenients  crulilité  publique.  — 
Spécialité. 

— aux  communes,  493. 

— aux  départements,  490. 

— aux  établissements  j3ublics,  527. 

— à des  hameaux  ou  quartiers  de  com- 

mune, 512. 

— aux  pauvres,  7 79.  — V . Riireau  de 

bienfaisance. 

Douanes,  832^. 

Drainage  (Servitude  de),  61. 

Droit  d’accroissement,  823. 
Dynasties  déchues,  97.  — V.  Actes 
de  gouvernement. 

Échange  de  biens  nationaux,  36. 
Ecclésiastiques. 

Distinction  des  traitements  concor- 
dataires et  non  concordataires,  233 

n.  1 . 

Nature  de  leur  traitement,  230  n.  1. 
Qualité  de  fonctionnaires,  £28. 
Service  militaire,  352. 

Suspension  de  traitement,  255. 
École  centrale  des  arts  et  manufactu- 
res, 353. 

— forestière,  353. 

— polytechnique,  353. 

Édifices  et  bâtiments  nationaux, 

469. 

Églises,  £48.  — V.  Cultes. 


Émission  de  valeurs  à lots,  504 
n.  1. 

Emprunts.  — V.  Capacité  des  éta- 
blissements publics  et  d^utiliié  pu- 
blique.— Crédit  foncier. — Cham- 
bres de  commerce. 

— communaux,  193.  503.  — V.  Cen- 

times additionnels . — Crédit  Fon- 
cier. 

— départementaux,  148.  150.  154.  164. 

— de  la  Ville  de  Paris,  211. 

Endigage  (droit  d’),  447.  — V.  Lais 

et  relais  de  la  mer. 

Enfants  (Assistance  aux),  769. 
Enfants  assistés,  769. 

— temporairement  secourus,  741. 

— employés  dans  les  professions  am- 

bulantes, 767. 

— maltraités  et  moralement  abandon- 

nés, 767.  771.  773. 

Engagements  volontaires  et  ren- 
gagements. 

Conditions,  347.  359. 

Formes  et  contentieux,  361. 

— dans  les  équipages  de  la  Hotte,  372. 
Enquête  de  commodo  et  incommodo ^ 

179  n.  1.  338.  547.  — V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique . 
Enregistrement.  — Droits,  819. 
Enseignement,  713. 

Administration  académique,  723. 

V.  Conseil  académique.  — Conseils 
départementaux . — Conseils  d U- 
niversité. 

Administration  centrale,  720.  V. 
Comité  consultatif  de  Venseigne^ 
ment  public . — Conseil  supérieur 
de  V instruction  publique ^ 
Administration  départementale,  724. 
Laïcisation,  226  n.  1. 

Monopole  universitaire,  715. 

— primaire,  127.  7£5. 

Dispositions  communes  à 1 enseigne- 
ment public  et  à l’enseignement 
privée  727. 

Gratuité,  729. 

Inspection  des  écoles,  728.  — V.  Dé- 
légués cantonaux. 

Laïcité,  728. 

Obligation,  725.  — V.  Commissions 
scolaires . 
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Recrutement  du  personnel,  730. 

— secondaire  : 

1®  Public  (f-arçons  et  fdles),  732  ; 

2«  Libre,  733. 

— supérieur,  735. 

Administration  des  Facultés,  736. 
Constitution  et  administration  des 

Universités,  735. 

Ktablissements  libres  d’enseignement 
supérieur,  45.  738. 
Enterrements  religieux,  252. 
Entreprise  de  travaux  publics» 
587. 

Adjudication,  591. 

Conditions  des  marchés,  588. 
Réception  des  travaux,  597. 

Recours  contre  les  adjudications  ir- 
régulières, 594. 

V.  Cahier  des  charges , — Clauses 
et  conditions  générales , — Cau- 
tionnement. 

Épidémies  et  contagions,  335.  — 
V.  Désinfection . — Vaccination . 
Épizooties,  543  n.  2. 
Établissements  dangereux,  in- 
salubres et  incommodes,  308. 
337. 

V.  Mines  et  carrières. 
Établissements  ecclésiastiques. 

— Historique,  45. 
Établissements  publics,  193. 
Capacité,  43. 

Création,  45.  46  n.  1. 

Distinction  des  établissements  pu- 
blics généraux  et  spéciaux,  50. 
Dons  et  legs.  — V.  Spécialité . 
Emprunts  au  Crédit  foncier, 44  n.  1. 
Hypothèque  des  comptables,  44.  — 
^ V.  Caisses  d’épargne.  — Chambres 
de  commerce , — Chambres  consul- 
tatives d’agriculture . — Consis- 

toires^ — Cures.  — Evêchés.  — 
Fabriques . — Facultés  » — Merises. 
— Universités . 

Établissements  d’intérêt  privé. 

— 40.  288.  — V.  Personnalité  mo- 
rale. — Sociétés . 

Établissements  d’utilité  publi- 
que . — Capacité,  43 . — V . ce  mot. 
Comparaison  avec  les  services  pu- 
blics, 42. 


Dons  et  legs,  43  n.  2 (V.  Spécia- 
lité). 

Personnalité  morale,  51.9. 

Reconnaissance,  45,  46  n.  1. 

Spécialité,  529. 

Tutelle,  43  n.  2. 

Types  principaux,  52. 

V.  Associations  syndicales  de  pro- 
priétaires. — Établissements  ecclé- 
siastiques. — É tablissements  li- 
bres d’enseignement  sujjérieur. 

État.  — Personnalité,  48.  50  n.  2. 

Qualité  en  laquelle  il  agit,  47. 

Rôle,  4.  190  n.  1.  285.  314  n.  2.  768. 

V.  Assistance  publique.  — Créances 
de  l’État.  — Cultes.  — Dettes  de 
l’État.  — Représentation  de  l’ÉJtat. 

État  civil,  136.  — V.  Liberté  de 
conscience . 

État  'Ufiajor,  363.  364. 

État  de  siège,  97.  103.  — V.’*  Actes 
de  gouvernement . 

Étrangers,  326.  — V.  Déclaration  de 
séjour.  — Expulsion.  — Passe- 
port. — Police  administrative . 

Évêcbés. 

Nombre,  237. 

Patrimoine.  V.  Mense  épiscopale. 

Personnalité,  210. 

Vacance,  241.  — V.  Régale. 

Évêques  et  archevêques,  236, 

Expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique,  539. 

Arrêté  de  cessibilité,  549. 

Biens  susceptibles  d’expropriation, 
543. 

Compétence,  84. 

Déclaration  d’utilité  publique,  546. 

Détermination  des  biens  à exproprier, 
548. 

Enquête  de  commodo  et  incommodo, 
547. 

Etablissements  capables  d’exproprier, 
542. 

Fixation  des  indemnités,  558. 

Indemnité  et  compensation  des  jdIus- 
values,  763. 

Indemnités  hypothétiques  ou  alter- 
natives, 562.  568. 

Jugement  d’expropriation,  550. 

Jury,  560. 
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Notions  historiques,  539. 

Paiement  de  rindemnité,  571. 
Réquisition  d'emprise  totale,  567. 
Rétrocession  des  terrains  en  cas 
d'inexécution  des  trav^aux,  414  n.l. 
572. 

Rôle  de  l'autorité  judiciaire,  547  n.  3. 
550. 

V.  Associations  syndicales  autori- 
sées . — Chemins  zdeinaux  . — 

Dommages . 

Expropriation  indirecte,  440.  444 
n.  2. 

Expulsion  (droit  d’),  326. 

F 

Fabriques,  51,  242. 

Fonctions  et  charges,  243.  — V. 

Cimetières — Églises  — Presbytè- 
res. 

Ressources,  246.  — V.  Inhumations . 

— Oblations.  — Quêtes. 

Vocation  charitable.  — V,  Aumônes . 
Facultés,  51.  — V.  Enseignement 

supérieur . — Universités. 

Faits  de  guerre,  96.  — V.  Actes  de 
gouvernement . 

Fautes  des  fonctionnaires,  28. 

— V.  Responsabilité  des  personnes 
morales. 

Filles-mères,  771.  — V.  Enfants 
temporairement  secourus. 

Filles  publiques,  327  n.  1. 

Foires  et  marchés,  193.  345. 
Fonctionnaire,  52. 

Abus  d’autorité.  V.  ce  mot. 

Actes  dommageables,  *71.  — V. 

Responsabilité  des  personnes  mo- 
rales. 

Définition,  53.  58.  228. 

Délits  et  quasi-délits,  487. 

Garanties,  68. 

Hiérarchie,  110. 

Nomination,  65. 

Responsabilité.  — V.  Garantie. 
Révocation,  59.  62  n.  1.  — V.  Dif- 
famation. — Ecclésiastiques^  — 
Fautes.  — Garantie,  — Injure,  — 
Poursuites. 

Fonctions  publiques  (Théorie  des). 


Caractéristique,  52. 

Collation,  65. 

Distinction  des  fonctions  d^autorité 
et  de  gestion,  56.  61. 

Retrait,  66. 

V.  Offices  ministériels . 

Fonds  d’abonnement,  124.  131.  — 
V.  Préfets. 

Forêts,  500.  501.  709. 

1®  Forêts  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  711. 

' 2^  Forêts  domaniales  y 470.  476.  710. 

V.  Cantonnement.  — Rachat, 
Forfaiture,  844. 

Formes  (Observation  des),  878.  — V. 
Contentieux  de  Vannulation. 

Fortifications  militaires, 547  n.  1. 
Frais  de  représentation  et  de 
tournées,  etc.,  124. 
Francisation  des  navires,  671.  — 

V.  Navigation. 

Funérailles  (Liberté  des),  224. 

a 

Gallicanisme.  — Libertés  de  l’Église 
gallicane,  234.  262  n.  1. 

Garantie  des  fonctionnaires,  26. 
67. 

Garanties  d'intérêt,  632.  634.  V. 
Chemins  de  fer. 

Garde  nationale  mobile,  348. 
Gardes  champêtres,  323.  — V.  Po- 
lice . 

Grande  voirie. 

Administration,  127.  — V.  Préfet, 
Classement  et  déclassement,  412.  — 
V.  Routes  nationales  et  départe- 
mentales . 

Police,  419. 

V.  Rues  de  Paris, 

Grappillage  et  glanage,  331. 
Greffe  (Droits  de),  222. 

Guerre  (Déclaration  de),  89. 

H 

Habitations  à bon  marché,  43  n.2. 
Halles  et  marchés,  399  n.  3. 
Hameau,  511. 

V.  Section  de  commune. 
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Haute  Cour  de  justice,  17,  102. 
Havres  et  rades,  138. 

Hôpitaux,  51.  786. 

Administration  intérieure,  787. 
Caractère  communal,  519  n.  1. 
Création,  786. 

Laïcisation,  226  n.  1. 

Ressources,  787. 

Hygiène  des  animaux,  344. 
Hygiène  publique,  331 . 

V.  Epldémieïi  et  conlaf/ions , — Eta^ 
hLissements  ijisalubî'es  ou  incom- 
modes. — Hygiène  des  animaux ^ 
— Logements  insalubres.  — Ré- 
g i me  sa  n Ha  ire . 

Hypothèque  (Droits  d’),  822. 

— des  comptables,  14. 

— conventionnelle,  86  n.  2.  — V.  Ac- 

tes jDassés  en  la  forme  administra- 
tive. 

— judiciaire.  — V.  Contrainte  admi- 

nistrative. 

1 

Illégalité  des  actes  administra- 
tifs, 26. 

Immatriculation,  358.  — V.  Régi- 
ments régionaux.  — Répartition  du 
contingent . 

Imposition  d’office,  158,  511.  — V. 
Commune  : dettes. 

Impôts.  — V.  Boissons.  — Opéra- 
tions de  bourse.  — Portes  et  fe- 
nêtres. — Prestations . — Propriété 
bâtie  et  non  bâtie.  — Rente  (impôt 
sur  la).  — Revenu  {impôt  sur  le). 
— Tabac.  — Sel.  — Sucre.  — 
Timbre. 

Impôts  directs,  814. 

Critique,  810. 

— de  quotité  et  de  répartition,  157 

n.  3.  814. 

Impôts  indirects,  819. 

Avantages,  810. 

Incapacité  de  plaider.  — V.  Av- 
ions communales. 

Inconstitutionnalité  des  lois,  219. 
Industries  extractives,  681. 
Infanterie  légère  d’Afrique,  350 
n.  2. 


Inhumations  (Droits  sur  les),  216.  — 
V.  Pompes  funèbres . 

Initiative  des  lois,  16.  88. 
Inscription  d’office  de  dépenses, 
150.  201  n.  3.  — V.  Budget  dépar- 
temental. — Imposition  d’office. 
Inscription  et  radiation  d’office. 

— V.  Listes  électorales . 
Inscription  maritime,  312.  370, 
671.  — \ . Navigation . 

Inspection  du  travail,  308  n.  1 . 310. 
311. 

Instances  domaniales,  479. 
Institut,  51. 

Institutions  d’assistance,  762.  — 
V.  Assistance  j^ar  le  travail.  — 
Assistance  publique . — Assistance 
privée.  — Mendicité. 

Institutions  de  prévoyance,  740. 

V.  Caisse  d assurances  en  cas  de 
décès.  — Caisse  d’assurances  contre 
les  accidents  du  traitait . — Caisse 
de  retraites . — Caisse  des  invalides 
de  la.  marine.  — Caisses  d’épargne. 
— Sociétés  de  secours  mutuels . 
Instructions  ministérielles,  103. 
Intendance  (Corps  de  T),  361.  — V. 

O fficiers  d ’ad  m i n is  t ra  t io  n . 
Intendants  (Ane.  dr.),  19.  35.  119. 
Interpellation  (Droit  d’),  16. 
Interprétation  de  la  loi,  15.  17.  32. 
— V.  Contentieux . 

J 

J uridiction  administrative . 

Caractère  des  procès  administratifs, 
839. 

Justification  de  son  existence,  24. 

838. 

Nature,  811. 

V.  Justice  retenue.  — Séparation  des 
autorités.  — Tribunaux  adminis- 
tratifs. 

Justice  déléguée,  24.864. 

Justice  militaire,  365. 

Justice  retenue,  23.24  n.l.  863. 

L 

Laïcisation  des  services  publics, 

225. 
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V.  Enseic/Jiemenl.  — Fonctions  de 
judicatiire.  — Hôpitaux . 

Liais  et  relais  de  la  mer,  446. 

Lazarets,  335.  — X .Récjiine  sanitaire. 

Légalité  des  actes  administratifs 
(Appréciation  de  la), 33. — \ ,Jlècfle- 
ments,  — Tribunaux  judiciaires . 

Légion  étrangère,  350  n.l. 

Liberté  de  l’action.  — V.  Droit  d'as- 
sociation. — Liberté  du  travail. 

Liberté  individuelle.  — V.  Police 
administrative.  — Police  munici- 
pale. 

Liberté  de  la  parole.  — V.  Droit  de 
réunion . 

Liberté  de  la  presse,  271. 

Affiches,  278. 

Historique,  273  . 281. 

Livre,  278. 

Mesures  préventives,  271. 

Presse  périodique,  278. 

Régime  administratif,  277. 

Régime  répressif,  280. 

Liberté  du  travail,  302. 

Conditions  d’exploitation,  306. 

Engagements  perpétuels,  304. 

Histoire  et  principe,  302. 

Liberté  des  prix,  306.  — V.  Taxe  du 
pain. 

Nationalité  des  travailleurs,  304. 

Police  de  l’industrie. — \ .Assurances. 
— Ateliers  et  manu  factures , — Eta- 
blissements dangereux . — Poids 

et  mesures . — Travail  des  adultes, 
des  enfants  et  des  femmes.  — Re- 
traites ouvrières . — Salaires . 

Procédés  de  fabrication,  305. 

Réglementation  de  certaines  profes- 
sions, 315.  — V.  Barreau . — En- 
seignement. — Médecine,  pharma- 
cie. — Mines  et  carrières,  — Mono- 
poles. 

Liberté  de  conscience,  220. 

Distinction  de  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  la  liberté  de  culte, 221. 

Historique,  221.  — V.  Articles  orga- 
niques. — Concordat.  — Consti- 
tution civile  du  clergé.  — Funé- 
railles. — Sécularisation  de  Vétat 
civil. 


Liberté  de  l’écriture.  — V.  Liberté 
de  la  presse. 

Liberté  de  la  pensée.  — V.  Cultes. 
— Funérailles.  — Liberté  de  cons- 
cience. — Serment  judiciaire . 
Libertés  publiques,  216. 

Lignes  télégraphiques  (Construction 
des),  679. 

Listes  électorales,  183. 

Conditions  d’inscription,  183. 

Jugement  des  réclamations,  184. 

Révision,  183.  208. 

Livret  des  enfants  ouvriers,  310. 

Logements  insalubres  (Assainisse- 
ment des),  341. 

Caractère  facultatif  de  la  réglemen- 
tation, 342. 

Historique  et  principe,  341. 

Projet  de  réforme,  343. 

Recours  du  propriétaire,  343. 

Rôle  de  la  commission,  342. 

— du  conseil  municipal,  343. 

Loi  du  budget,  150.  — V.  Centimes 
additionnels. 

Lois  de  forme,  546.  880  n.  i. 

Lycées  et  collèges,  51.  732.  — V.  En- 
seignement secondaire . 

M 

Mainmorte.  — V.  Personnes  et  taxe 
de  —. 

Maire . 

Administration  des  intérêts  commu- 
naux, 198. 

Compte  d’administration,  189. 

Démission,  196. 

Double  qualité,  il9.  194. 

Force  exécutoire  des  actes  faits, 202. 

Inaction,  203.  — V.  Préfet. 

Nomination,  194. 

Officier  de  police  judiciaire,  189.  323. 

Police  municipale.  — V.  ce  mot. 

Révocation,  suspension,  empêche- 
ment, 196.  — V.  Conseil  munici- 
pal. — Réquisition  de  la  force 
armée.  - — Ville  de  Paris, 

Maîtres  des  requêtes  au  Conseil 
d’État,  115. 

Maladies  exotiques.  V.  Régime  sa- 
nitaire. 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIÈRES 


927 


Marcliés  de  fournitures,  25.  313  (sa- 
laire normal).  473.  490. 

Marchés  de  travaux  publics,  199. 
313  (salaire  normal).  473.  53G. 

Marguilliers.  — V.  Fabriques  : orcjn- 
nisa  lion . 

Mariage  civil  et  mariage  religieux, 

223  n.  2. 

Marine  marchande.  — 'V . Naviga- 
tion. 

Marques  de  fabrique,  300. 

Médecine,  art  vétérinaire  et  phar- 
macie, 315. 

Médecins  des  épidémies,  335. 

Mendiants,  327.  — V.  Police  admi- 
nistrai iv>e  . 

Mendicité,  767. 

Menses.  51,  237  n.  5. 

Menses  capitulaires,  239.  2 il . 

Menses  épiscopales  et  curiales, 
239.  265  n.  5. 

V.  Bénéfices  ecclésiastiques . — 

Réga  le . — Spécia  li té . 

Mer  territoriale,  437. 

Messages  aux  Chambres,  16.  89. 

Mines,  318.  543.  681. 

Assèchement,  693. 

Avantages  assures  aux  inventeurs, 
690. 

Circonscription  minière,  696. 

Concessions,  684.  691  . 

Définition  des  mines,  688. 

Dommages  résultant  de  l’occupation 
temporaire  ou  définitive  des  mines, 
695. 

Exploitation  nécessaire,  693. 

Historique,  685  n.  1.  687. 

Propriété  des  mines  (Systèmes  divers: 
accession,  domanialité,  droit  d’in- 
vention, concession),  681. 

Redevance  due  à l’État,  696. 

Redevance  tréfoncière,  694. 

Retraite  des  ouvriers,  741.  754. 

Sécurité  des  ouvriers  mineurs,  696. 

Surveillance  gouvernementale  des 
mines,  695. 

Travaux  de  recherches,  689. 

Minières,  697. 

Ministères. 

Création  et  suppression,  100. 

Historique  : ancien  régime,  107. 


Répartition  des  services  publics, 109. 

V.  Bureaux . — Commissions  tech- 
niques. — Comités  consultatifs. 

Ministre-juge  (Théorie  du)  , 106^ 

859. 

Ministres. 

Actes  collectifs,  102.  — V.  Conseil 
de  cabinet. — Conseil  des  ministres 

Actes  individuels,  103.  — V .Arrêtés 
ministériels . — Circulaires.  — 

Décisions . — Instructions . — Rè- 
glements . 

Actes  d’administration,  104. 

Choix,  99. 

Contre-seing,  104. 

Entrée  et  rôle  au  Conseil  d’État,115. 
117. 

Juridiction,  106. 

Ordonnancement,  105  n.  1. 

Révocation,  101. 

V.  Cabinet  des  ministres . — Che- 
mins de  fer.  — Dettes  de  P Etat. 
— Ministre-juge.  — Règlements 
intérieurs  des  administrations  pu- 
bliques. — Roulage. — Sous-secré- 
taires d'Etat. 

Mise  à l’index,  293  n.  1.  303.  — 

V.  Coalitions.  — Syndicats  pro- 
fessionnels. 

Monopoles,  318.  825. 

Monopoles  fiscaux,  319. 

Monts-de-Piété,  43  n.  2.  — V.  Ca- 

pacité des  établissements  publics 
et  d'utilité  publique . 

Municipalité . 

Définition,  177. 

Élections  et  contentieux,  195. 

Rôle  respectif  du  maire  et  des  ad- 
joints, 197. 

Mutations  (Droits  sur  les),  820. 

N 

Navigation,  455  . 670.  — V.  Cabo- 
tage ^ — Caisse  des  invalides  de  la 
marine.  — Francisation.  — Ins- 
cription maritime.  — Ports.  — 
Primes.  — Rivières  navigables  et 
flottables . 

Nominations  d’agents,  126.  — V. 

Préfet. 
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Oblations  tarifées  (Cérémonies  re- 
ligieuses), 246. 

Occupations  temporaires  du  do- 
maine public,  391. 

Autorisation,  403 • 

Caractère,  309. 

Comparaison  avec  les  permissions 
de  stationnement,  397. 

Effets,  392. 

Précarité,  394.  396. 

Redevances,  394.  403. 

Réparation  des  dommages,  49  n . 2. 

Octrois,  193.  834. 

Offices  ministériels,  53.  64  n.  1 

et  2. 

Officiers  d’administration,  364. 

Offres  de  concours,  608.  — V.  Tra^ 
vaux  publics. 

Opérations  de  bourse  (Impôts  sur 
es),  82^. 

Ordonnancement,  105.  482.  510.  — 
V.  Dettes  de  VÉtat.  — Ministres. 
— Préfet. 

Ordonnances  do  Charles  X (li- 
berté delà  presse),  275. 

Ordonnances  de  délégation,  163 

n.  2. 

Ordres  monastiques.  — V.  Con- 
grégations religieuses . 

Organisation  maritime,  372. 

Outrage  et  diffamation  contre 
les  fonctionnaires  publics, 68. 

Ouvriers  étrangers,  304. 


Palais  épiscopaux,  240  n.  2.  250. 

Paroisses,  238.  — V.  Curés. 

Patentes.  — V.  Régime  sanitaire. 

Patentes  (impôt  des),  817. 

Pauvres  (Droit  des),  781.  — V.  Bu- 
reau de  bienfaisance . — Hospices 

Pavage,  575  n.  1.  614, 

Péages.  V.  Permissions  de  stationne 
ment.  — Ponts.  — Voirie  terres- 
tre : Histoire . 

Pêche  dans  les  cours  d’eau  navi- 
gables et  flottables,  390.  455.  — 
V.  Rivières  navigables . 


Pénalités  (Établissement  et  appliea 
tien  des),  38.  333. — \ .Règlements, 
Pensions.  — V.  Retraites  des  fonc- 
tionnaires. 

Permissions  de  stationnement, 

397.  401. 

Permissions  de  voirie,  392. 
Personnalité  morale. 

Attributions,  44^^95. 

Caractère,  nature  et  objet,  37.  38. 

46  n.  1.  514. 

Distinction  des  personnes  morales 
d’intérêt  public  et  des  sociétés  ci- 
viles ou  commerciales,  40  . 

Histoire,  38  n.  2.  517. 

Intervention  de  l’Etat,  522. 

V.  Assistance  publigue . — Associa- 
tion syndicale  des  propriétaires. 
— Bureaux  de  bienfaisance . 
Personnes  de  mainmorte,  40  n.  l. 
288.  — V.  Taxe. 

Petite  voirie,  410.  — V.  Chemins 

vicinaux . — Chemins  ruraux . 
Poids  et  mesures  (Vérification  des^, 
307. 

Police. 

Distinction  de  la  jiolice  judiciaire, 
générale,  administrative,  munici- 
pale, 209.  322. 

Police  administrative  ou  générale, 

323. 

Dérogations  au  principe  de  la  liberté 
individuelle,  326,  — V . Aliénés. 

— Étrangers . — Mendiants. 
Organisation,  323.  — V.  Commissaires 
de  police.  — Règlements. 

Pouvoirs  des  préfets,  324.  V.  Ar- 
restations. 

Police  municipale,  136. 

Conditions  d’exercice,  201 . 327. 
Nature  des  fonctions  de  police,  199. 
Personnel,  201 . 

Responsabilité,  509.  — V.  Attroupe- 
ments. — Contrôle  administratif. 
Préfets.  — Maires. 

Police  rurale,  329.  — V.  Bans  de 
vendanges.  — Grappillage  et  gla- 
nage. — Salubrité  et  sécurité  pu- 
blique. 

Police  sanitaire,  97.  — V.  Actes  de 

gouvernement. 
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Pompes  funèbres,  245,  247.  — ^ V. 

Fabriques , — Inhumations . 

Ponts,  4 IS.  53G. 

Ponts  et  chaussées  (Service  des), 
412.  41G.  424. 

Ports  (Hc^ime  des),  G72. 

Portes  et  fenêtres  (impôt  des),  150. 

817. 

Postes  et  télégraphes.  637. 

Caisses  cVépargne.  — Colis  j^^os- 
iaux.  — Lignes  télégraphiques. 
Poudres  et  salpêtres.  320. 

P oursuite  des  fonctionnaires,  27 • 
— V.  Conseil  cVÉtat.  — Garanties 
des  fonctionnaires. 

Pouvoir  constituant,  12. 

Pouvoir  judiciaire,  13. 

Pouvoir  législatif  (Délégation  du), 
91.  147.  152  n.  2.  — V.  Conseil 
général . 

Pouvoir  réglementaire.  V.  Règle- 
ments . 

Prébende,  237  n.  5. 

Préemption  (Droit  de),  414.  434.  572. 
V.  Expropriation  pour  cause  c/’u- 
tilité  publique. 

Préfecture  delà  Seine,  131. 
Préfecture  de  police,  131. 
Préfectures. 

Bureaux,  124. 

Classes,  123. 

Préfet. 

Action  au  lieu  et  place  du  maire, 

203. 
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de  presse^ 

Procédure  administrative,  893. 

Caractères  généraux,  893. 

Procédure  devant  le  Conseil  d État, 
896. 


030 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIERES 


Procédure  devant  les  Conseils  de 
préfecture,  900, 

Processions,  252. 

Professions  ambulantes,  309  n.4. 

Propriété  artistique  et  littéraire, 
306. 

Propriétés  bâties  (impôt  foncier 
des),  149. 

Propriétés  non  bâties  (impôt  fon- 
cier des),  150. 

Provinces  ecclésiastiques.  — V. 

Evêques  et  archevêques. 

Provocations  anarchistes,  277.  282. 
— V.  Délits  de  presse^ 

Publication  des  règlements.  130. 

Puissance  paternelle  (Déchéance  de 
la),  772.  — V.  Enfants  moralement 
abandonnés. 

Q 

Quêtes  et  offrandes,  246.  — V.  Au- 
mônes. — Fabriques . 

R 

Rachat  des  concessions,  544. 

Rachat  des  droits  d'usaqe  , 711. 

— V.  Forêts. 

Recensement  (militaire),  356. 

Réclamations,  156.  248. — V.  Conseil 
général. 

Recours,  15.  68.  93.  — V.  Actes  de 
gouvernement . 

Recours  en  cassation  devant  le 
Conseil  d’État,  20,  886. 

Recours  hiérarchique,  105.  130. 

Recours  parallèle,  882. 

Recours  pour  abus,  261. 

Cas  d’abus,  261. 

Exercice  et  nature  du  recours.  262. 

Législation.  — V.  Appel  comme  d"a^ 
bus.  — Déclaration  d^abus. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir, 
20.  34.  91.92.  151.  157.  166.  880. 

Conditions  d’annulation  des  actes  at- 
taqués, 884. 

Conditions  de  recevabilité,  880. 

Historique,  152  n.  3.  879. 

Procédure  et  effets,  885.  — V. Recours 
parallèle. 


Recrutement,  127.  136.  356. 
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Classement  et  déclassement,  413. 

Construction  et  entretien,  416. 

Rues,  430. 

Rues  de  Paris,  412.  430.  560  n.  1. 

S 

Salaires,  312  n.  3.  313. 

Salubrité  publique,  331.  — V.  Po- 
lice  rurale. 

Secours  mutuels.  — V.  Sociétés  de  — . 

Secrétaires  généraux  des  préfectu- 
res, 122.  130. 

Sectionnement  électoral,  182. 

Section  du  contentieux,  866.  — V. 

Conseil  d^État  : composition. 

Section  permanente  du  conseil  su- 
périeur de  l’instruction  publi  - 
que,  720. 

Sections  de  commune. — Formation 
et  nature,  511. 

Patrimoine  et  représentation,  512. 

Personnalité,  51. 

Sections  d’exclus  de  l’armée,  350 

n . 2 . 


931 

Sections  électorales,  150.  208. 
Sécularisation  de  l’état  civil,  223. 
Sécurité  publique,  330.  — V.  Police 
rura  le . 

Sel  (Impôt  sur  le),  830. 

Séminaires,  51.  238.  297.  — V.  Éla- 

hlissements  ecclésiastiques , - 
Sénat.  — V.  TIaute-Cour  de  justice^ 
Séparation  des  autorités  (adminis- 
trative et  judiciaire),  18. 
liaison  d’etre  du  principe,  18.  838. 
Conséquences,  20. 

Exceptions,  32. 

Sanctions  du  principe,  842. 

.Dettes  de  VEtat.  — Conflit.  — Ex- 
propria  tion  . — Eorfaitiire  . — 

Rèfflements . — Trar^aux  publics. 
— Trih  U na  ux  d es  con  fl  ils . — VeJi- 
tes  doîna  n ia les . 
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V.  Ecclésiastiques. 

Traités  (Négociation  des),  89. 

Tramways,  154.  669. 

Transports  (Monopole  des),  320. 

Travail  de  nuit,  310. 

Travail  des  adultes,  311. 

Travail  des  femmes  et  des  en- 
fants, 309. 

Travaux  publics,  25.  535. 

Compétence,  35.  538. 

Définition,  535. 

Modes  d’exécution,  581. 

Règles  spéciales,  537.  — V.  Associa- 
tions syndicales  de  propriétaires. 
Bénéfices.  — Contrats  de  tra~ 


vaux  jyublics , — Dommages,  — 
Expropriation  m — Grande  voirie. 
— O/f'res  de  concours.  — Servitu- 
des administratives , 

Tribnrial  des  conflits,  20.  30.  845. 
Tribunaux  administratifs. 
Attributions  répressives,  891. 
Compétence,  24.  35.  72.  854. 
Organisation,  859. 

V.  Conseil  d^État.  — Conseil  de 
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